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M.   LE  MiNiSTRn   DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAV'X  PUBLICS  YlCnt  d'a- 

tlresser  aux  Clianibres  de  conimcrce  et  aux  Chamljrcs  consulta- 
tives des  arts  et  inanufaclures ,  une  des  premières  livraisons  du 
iccueil  ]>ul)lie  sous  le  titre  des  ^/xhi^'es  du  Commerce  ,  dont 
nousravons  précède n une nt  rendu  camptc.  (  Voy,  le  Moniteur  du 
janvier  dernier.) 

«  G.4te  publication  ,  a  dit  M.  le  Ministre  du  commerce ,  est  de 
nature  ù  ofîrir  de  l'intc'rêt  :  elle  donnera  le  moven  de  conserver 
des  docuniens  qui  se  perdent  dans  les  feuilles  quotidiennes.  C'est 
•  là  son  grand  avantage  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  à  s'occuper  des 
mesures  administi'ativcs  concernant  le  commerce. 

»  Comme  ii  en  paraîtra  un  numéro  tous  les  mois ,  le  mims- 

TÈRE  DU  COMMEIICE  Y  DÉrOSEI\A  IrES  HENSEIGXEMEXS  DOXT  IL 
13irOnTEUAIT  AU  COMMEUCE  d'aVOIR  PROMPTEMEXT  CONNAIS- 
SANCE ,  sauf  à  les  reproduire  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  dans  les 
Extraits  d^Avis  divers  (  i  ).  Certaines  informations  intéressantes  , 
qui  parv  iennent  quelquefois  au  Ministère  du  commerce  ,  et  qui  ne 
pitisentent  pas  un  caractère  assez  officiel  yyowr  prendre  place  dans 
ces  Extraits poiuTont  ctie  inseixî'es  dans  \qs  Archives  du  Com- 
■  mcrce.  »  '  •      .  '  -  • 

(i)  traits  ctavis  dù>evs ,  tel  est  le  titre  tles  comrauuiralions  pleines 
«l  iiiti^rét  qui  sont  faites  par  M.  le  Jlinistre  îles  travaux  publics  aux  Cham- 
ljrcs de  commerce  ,  et  qui  ne  pouvaient  manquer  troccupcr  une  place  4*in5 
le  nouveau  recueil  des  Jrchi\'cs  du  Commerce.   {^Moniteur  du  8  ai^ril  i833.) 


ATIS  IMPORTAITT. 


La  surabondance  des  documcns  commerciaux  qui  nous  par- 
vic  nnent  de  toutes  parts  y  nous  met  le  plus  souvent  dans  rembarras 
d'opter  entre  des  matériaux  d'une  égale  importance.  Nous  enga- 
geons donc  nos  Abonnés  à  nous  faire  connaître  les  communications 
qu'ils  poun-aient  soubaiter  de  preférence  ;  nous  accueillerons  avec 
empressement  et  rccomiaissancc  le  désir  qu'ils  nous  exprimèrent  à 
t^t  égard.  '  .  . 


ARCHIVES 

DU  COMMERCE 

ET 

DE  L'INDUSTRIE  AGRICOLE  ET  MANUFACTURIÈRE» 

RÉPERTOIRp  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE, 
CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES  AHTS  ET  MA^iVF ACTCRB8 
ET  DBS  TBIBOVAUX  DE  COMMBRCB  , 

OU 

HECL'EIL  DE  TOL'S  LES  DOCI  MEXS  OFFICIELS  COSnCERCIAUX  DE  FIIAXCB 

ET  DE  L'ETRANUER  , 

tels  (çue 

TABIFS,  MODIFICATIONS  ET.rÈGLEMENS  DE  DOUANES, 
TRA.ITÉS  DE  COMMERCE,  ET  GÉNÉRALEMENT  DE  TOCS  FAITS  ET  AVIS 
POUVANT  INTÉRESSER  LE  COMMERCE  UNIVERSEL  ; 

TOKHi  ET  DIRIGÉ 

PAR  M.  P.  HENRICHS, 

•  Attaché  au  MlnistLTC  des  Affuirts  élrangèrrs  de  France, 
A!cmbre  correspondant  de  l'Académie  de  l'indostrie  agricole  i  manufacturière  et 
commerciale ,  de  la  Société  d'encourrgcmcut  pour  l'Industrie  ualiouale  ,  etc. 


((  LE  MIMSTÈRB  DU  COMHEnCB  Y  DISPOSERA  LES  REN8EIGMEM RAS  DOnT 
M  IL  IMPORTERAIT  AU  COMMERCE  d' AVOIR  PROMPTEMEAT  COMi AlâSAKCE.  » 

(_Voy.  Moniteur  du  y  aviil  lS33.) 


CnrQTJIâMS  A1T1TS2S. 


TOaiE  DIX-\ELVIE3IE. 


ON  SOUSCRIT  AU  BUREAU  DU  RECUEIL  , 
HUE  DE  LA  CHAt  SSÉE-D'ANTIN  ,  8 , 
ET  CHEZ  RENARD,  A  LA  LIBRAIRIE  DU  COMMERCE,  RUE  SAIKTB-ANRB  ,  A«  71 
A  BRU3Q1LLES,  CHEZ  M.  BBRTHOT,  LIBRAIRE; 

A  AMSTERDAM  I  cuez  m.  l.  vah  bakkekess,  libraire  «  succbssbcr  db 

M.  BREST  VAN  REMPBM. 


e  1837. 


•1    '  «» 
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DOCVMENS  . 


î  ï*.  »  «I  Jil««î        ri.i:/>  \'t        .:•  -     a  .  :.,  i.î'iii  /  l-i.  .    i  ..i  vil 
tJ*!  i<|<.       1  >  > i    '  ■  MJiiii.lt ^  '''Ji  l '      'l'u,  !!/.  ;.■  i:.^ 

TmiTÉ  DE  PAIX  «/lire  la  F^'ance  et  l'îmi  'r  AM'cl'IÙadei\  aisne 

à  la  Tafna,  le  3o  mai  1837  liï,  '  V'^'  ® 

ffiikké'IljlleSIlâSlkfîl^-^ASto'Si^^  troupes 
françaises  dans  la  province  d'Oran  •  .    .         * j 

*  Et  rënte-  Abd-el-Racrer ,    *'       -'^  *       '     •       \  *  . 
A  été  convenu  le  traité  suivant  :  '  ■    ' '         •  » 

Art.  ,  i'.  t'éinir  AM*UE*der 'rijç^pif^  ji.ii^^^ri^  i.  I. 

.France  en  j^frifjue.  '  -^p- 

2 .  La  France  se  réserve,  dans  la  province  d'Oran^  j^  J^Çoft^ganei» 
Masaerati  et  leurs  territoires  ;  Cran,  Arzew  ;  plis  un  "territoire 
ainsi  déliniijte  :  à  l'est,  par  la  rivière  de  la  Macta  et  le  mar^iis  d'où 

•  elle  sort;  âli  sud^elicne,  partant  du  marais  ci-dessus  mentionné, 


If't  ""e,"S"e.paï"ta«it  du  marais  ci-dessus  mentionné, 

W  tl  prolongeant  jusqu'à 

Ouéa-lliAlàh  CRio-Salado  ),  dans  1«  direction  de  Sidi-Saici  et  de 
cette  nvî^  jusqu'à  1^  m«r  ^  de  ii^^|;ière  >  ce  qi,ç,  tout  le  ^rrair 


iu^u' 

'^È^i^  '?îf.":^*".«Hnpf»s  dans  ce  jKiri^ètre  teijritoire 

lâ  Mrtie  de  celle  d  Alger  ^ui  ff^jgiu^  çoj^ifri^e,  à  l*fffi^st,  da,is  les 
limites  indiquées  dans  1  art.  2.  »   '  « 

11  né  pburra  pënëtrér  âans  àocune         p^irtie  ^  |a  xé^pat. 

4.  Vernir  n'aura  aucune  autorité  sur  les  m M^^iOmi^  01^1^X1 
dronniahiter  sur  le  terrîtoiie,.TOervé  à  la  France  ;  mai?ciia-«î 
rejteront  libres  d'aller  vivre  sur  le  terril^irç  dopt  l'émir  71  Tirtmi 
nistration;  comme  les  Hiibit^os  (^u  t^ijî^iir^^dft^r^  _ 
vemr  s  établir  s^r;ç.tiel;^'^.^^1ç,fra4iai^.^  ...  /.  vi.r.....  uV..! 

.  '  {1)  Il  ne  nous  appartient  pas  île  faire  ressortir  ici  l^'b^riW  dè'ce  traitif  tj» 
P^V^W^iqMP  8  eo fiit  avez  occupée  depuis  au'il  a  été  rendu  public  Aon! 
oa  il  ne  M»€  plus  poanble  de  comcrver  le  moindre  doute  sur  la  portée  m."^ 
doit  avoir  et  3ur  les  consrq,u  nccs  qu'il  ert  deWrt  4  «ous  21. 
sonsune?  cru^  obliges  d'en  mettre  le  texte  sous  les  yeux  de  pbs  lecteurs  rW 
que  nùùi  )f  avons  moins  vu  un  acte  établissant  la  paix  dans  des  lieux 'nï.  iî 
j;iierre  na  nos  c.msâ      rÂawwr  »l«»nii;«  «lO^  J»   *  .   '«^ 


guerre 
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5.  Les  Arabes  TÎvaut  sui*  le  territoire  firaoçaiâ  eierœroDt  lUtre- 
ment  leur  religion. 

point  leur 


Trente  mille  fanègnes  ( d'Onm)  de  Iroiiienf 

Trente  mille  fanèguet  (  d*Oran).^'oige  9 
Cin(][  mille  bœufs. 

La  livraison  de  ces  denrées  se  fera  à  Oran  par  tiers  ;  la  première 
aura  lieu  du  au  iS  sept^mlire  i837^]f^  In.dm^paxtK&^^àm 
en  deux  mois. 

7.  L'émir  achètera  en  France  la  poudre»  le  soufre. lef  furmes 
dont  il  aura  besoin. 

S.  Les  Koulouglis  ^ui  voudront  rester  à  Tlemcen  ou  .ailleurs  y 
'poesédMttt  HiiremeBt  ieors  propriétés  et  7  seront  tra^t^  boij^nie 
les  Hadars.  Ceux  qui  voudront  se  retirer  sur  le  territoire  français 
'  'ponlTOnt  vendre  oii  affermer  librement  leurs  propriétés, 

Q.XiaFraiiôeeèdeà  rémir  Rachgoun  (2),  Tlemœoy  le  Mecbouar 
et  ies  canons  qui  étaient  anciennement  dans  cette  dernière  cita- 
delle, L*émir  s'obliçe  à  faire  transporter  à  Oran  tous  les  effets  , 
ainsi  que  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  de  la  garnison  de 
Tlemcen.  ' 

'  to.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes  et  les  Français  qui 
pourront  s'établir  réciproquement  sur  l'un  ou  l'autre  territoire. 

11.  Les  Français  seront  respectés  ches  les  Arabes  comme  les 
'Arate  eibea  lies  Français.  •  ^   

.  Les  ftrmes  ét  les  propriétés  que  les  sujets  français  auront  aoqui- 
'  ses  ou  acquerront  sur  le  territoire  arabe  leur  seront  garântiès*  Ds 
en  jouiront  librement ,  et  l'émir  s'oblige  à  lewr  rembofuwer  )es 
dommages  que  les  Arabes  leur  feraient  éprouver. 

12.  Les  criminels  des  deux  territoires  seront  récipiQqaement 
rendus. 

13.  L'emir  s'engage  à  ne  concéder  aucun  point  du  littoral  à  use 
puissance  quelconque  sans  l'autorisation  de  la  France. 

14.  Le  commerce  àt^  la  régence  nç  pourra  se  faire  que  dans  les 
ports  occupés  par  la  Fra'nce..  . 

-  '■ .  i5«  La-nvmppfkriraentreteni  des  agens  auprès  de  tTémir  et 
i  dans  les  villes  soumises  à  son  administration^  pour  senrijr'd'inteiv 
■■■Idîfcinii  piè»  de  lui  anx  sujets  français,  pour  les  contestations 
itcomm^rdalès  ow  autres  rpi'ils  pourraient  avoir  avec  les  Arabes. 
'  L'émir  jouira  de  la  même  foculté  dans  les  villes  et  ports  fmn* 

Lt  lietiUiuuU'géncmlt  commandant  la  province  itOraUi 
.     ■  M  •    Signe  :  BvGEiVD. 

,  II,'"  •  •  .;  . 

Caj^duféaéraA      •     t      >.  >Cachct 


>i.i|.-j<.     I  M      •  ••  •  • 


li|,I|in  .    wm/i      1    I  I   fi  ".liJ 


il)  W  AnIm  «piM^t'tUetiiâttif  la  plsfe  de  (i  Tifiia;* 
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»  r  « 


''''  "-"loi  Dt  %  miN  IS57/         *.        '  '''y 

.  .  .     '.'I.-     ■  »)    ;  't 

oiMw  lin  crddlil  ^KMfT  /a  reconstmctipm  dcfUtiÊitunpêâit^  i* 

LOUIS -PHILIPPE  /  Roi  des  Français,  etc.        ,  :.  ,1      "  .r. 

N|l>airaTf>^  proposé,  les  Chambres  ont  j^idop^y  i|Khi$  ,«)yo]99  or- 
donné et  ordonnons  ce  qav  suit  :  ,  -  .  .  ,  ,li 

Art.       U  est  oaTertau  .mm^^  ^^.fnvapi^^m 
gricnltiive  e^,4i|  çomfnerpet,  ùo  endiidé  téiie  oent  doquaiite  mille 
francs  (  i  ,6ôô,obo  fr.)  pour  fa  rèoôiiitk'iiction  des  ponts 

De  Vilienèan»«^ftiiiM2em9$^^mrT^^^^  &\  de 

Paris  à  Genàie'l  '         *•  .    '  •^*'\'.-»  -* 

De  Tartas ,  sur  la  Midouie  >  rottle^ïoyale  a.  10]  de  Part»  à 

Bayonne  et  en  Espagne  ; 
De  Grenoble  ,  sur  l'Isère  ; 

De  Decize,  sur  l'Aron,  route  royale  n.  79,  de  Nevers  à  Génère  ; 

De  Bord,  sur  la  Bourbince,  même  route  ;  - 

De  ^ers,  sur  le  Gardon,  route  royale  n.  to6.,  de  ?ihnes  à  Mou-  ^ 

Ain*  » 

Et  dejia  Ghariléj^  siiir  UjLolrei  roate  rùjf^     t5i ».de  Poitfters^ 

3.  $ttr J^^^crédit  oÎMFârt  par  Fiortiple  pcmdeQt,  il  ètt  affisçtf . 
sept  cent^jBQiimite-^Mix  mule  fti^  (7.7QbO*o  ^r^}.  ^  reunjioe  ; 

^^37,  /        "  ^ .  . 

Et  huit  cent  quatre-tii^t  mille  %(pcs  {88ï9,(tKHxj5r4j;à.l!eMç-h;i 
cioe  i838.  •.  • 

Les  fonds  non  consommés  à  la  fin.  d'uu  ^^erciçe  sei:oiit  irq^ort^ 

sur  l'exercice  suivant. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi^^j»^, 
moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics, 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  el[  adoptée  par  la  Ciiambr^,  ' 
j^irs  et  pér  ^le  4es/dép^Ms,  pejour-"* 

.'1  .  '■        :,:  ^S%ne':.  LOUIS-PHILIPPE. 

.  Parle  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  itétatau  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  comimrlcej  ' 


Signé  :      Mi&Ti5  (du  Nord). 


.^'v»;  tu  .        ;  •  fj 

Çtti  oi^r:<^  sur  l'exercice  1837,  «^/i  crcWiV  i>^pplén^tfi0irfiffp(n^^ 

LOUK.PHU.IEPE ,  Roi  des  FaAirçiis ,  ete.^^  

nous  aTons  prôpoflëy  les  Chambres  ont  adi^pté,  nous  «votia  or- 
donné  et  oïdiMonMi^lAt «oit:  ^  \  . 

Art,       Il  est^Tert  au  niiniélrè  èdi  tmiatk  j^bE^  déVî* 


6i. 


gricultore  et  du  . 

nen taire  d'un  m 


commerce,  sp^fygt^e^^^jj  nu  crédit  snpplé- 
iiillion  de  francs  (i  ,000,000  (rA  pour  Fachéve- 
mADt «des  routes  s^rdlegiques.    "    ^  v  ^  ^^V^    r     -  •  0  \ 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ''*u.tonse(|  p^1^^pi^sent^|lf^, 
au  mojendu  fonds  extraordinaire  crée  pour  Jes  traivaux  çudIÎcs." 

Xa  pre^ëtite  loi,  diseiit(?e,  dt'libere'e  et  adoptée  ^ar  fa  Clianibre  1 
des  pairs  et  par  celle  des  déput(:s,  et  satictiobnée'pàr  nous  celouc-  * 
d'hm,  sera  exëéùté^Wihiiie  Ipî  de  l'Etat.  *  '••'>v«<^ .-I^îI^ 


,  .  Par:  Je  Roi  :       Minisèr^  Secrétaire  d'état  au  dèpa^teàttelU 
des  travaux  publics^  de  l'agriculture  et  du  commgrcey  i  >  1 

i  >■  .  »       -^'V^il^»^*  N.Mikrftw  (JdttNord').  ^ 

 l  ••!•        Ji  ir  .  >  î 

CIRCULAIRE  DES  DOUANIIS  DU  9  JUnLLET  1$S7  tN*  1637]  ,  '  '^j 

lUîativi  à  l'adimssîondes  fers  en  barres  de /ormes^lrregulièrx%fii{ 

Xa  1^61  du  27  juillet  1822,  enre'glant  la  tarification  des  fers  eu  ^ 
barres  (  i)  ne  s'était  pçcupée  que  des  barres  plates^  carrées  el.rora* 
dès f  ^lr*aVaR  W  fSlt Wvi^^^  Hén^^  Se  todté  'âftitfeî^nnâ, 
etîminéUsne^êêfS^i;cdSm       àpplicàtlSoîr'aênrttcle  té^' 
cle  la  loi  du  28  avril  18 16,  avaient  été  rangées  dans  la  classe'déâ  ' 

.  Mais,  d'î^près  les  ternies  céqéri^ues  de  la  toi  du  2  juUlç^^'à^  (2^, 
qàïïidœ'les  fers  étires  ùri  aàsréi  dé  toutes  diiuênsir)iis,  ^et  a^sf^, . 
aux  mêmes  droits  les  barres  à  rainures  dites  iNI.  le. mi- 

nistre des  iînances  a  décidé,  sur  mon  rapport,  le  22  du  mois  dcr-,,, 
nier,^conforniémcnt  î\  un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  mar- 
nufrictui'és^  aptirouvé  jj)ar  ]\ï.  le  ministre  tlu  comu^erce^  (|uc  les  fers 
en  barres  autres^  l^me  ceux  pom^iéiiient  tanies  seraient  admis  au  1 
nuttimum  des  droits  ëUblis^ta^'aû'  !V'Jiiiib^^^        toutes  les 
fois  qu'il  émtmkMmMvtipimf^  «tirés  au  Uroinoîr. 

^im^mu^kquh^géOÊ  ^tefapatetApplîekbUkont  kb  Hantii  00- 
toigmmii^Mài9k^^  de 
l'autre,  les  ^§XinV^^i^f^^^^^^J^^^^  taillées  en  biseau,  en- 
fin les  barres  coiiYesesd'mi  oMé  et  concaves  de  Tautre.  S'il  en  était 
présenté  de  tout  autre  fQaiuL»jb|^éM>BMLadressé  des  édaantU- 
lons  pour  être  examinés. 

En  donnant  des  ordres  psftir  Utncèt  ViMi^de  ces  dispositions , 

les  directeurs  n^cpm manderont  aux  employés  de  veiller  d'une  ma-^^ 
nié^^ti»iîté particutî^fc  à  ec  qu'eTfès  ne  soient  appliquées  qu'a  deï  ' 
iers  manifesteiuent  étirés  et  q^ui  n'auront  pas  reçu  plus  de  main- 

(0  P'of.  t.  XII,  p.  la,  note  (2)  des  Jrchi^es  d^CaMÈmt9tnà,u>  '  »  '>oaob 
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A'é^m  (fie  œuît  en  barres  pfaites^  carrées  cm  rondes.  En  mi^hP 
dcMite,  l^adknissioa  serl»t  sospendtie  et  il  m'en  seràit  référés     i  -  '£ 
La  pitéMsrifè  dë^ra  étiie  potîéà  k  là  cdhilaissÂnce  du  coi^itiëitié.^ 

i»4  CçfuâUçr  d'dtai^  Diretteut  de  f  admi/u'tiraftom  f 


»  # 


hdativc  aux  poids  €t  mesurts,\, ..  ;  hi^^i  , 


iffs^eup».  i'uiiilbrmiléde^poidsy  desmesuresi  deâfnonimie^eït 
ceMHUrelilil  MoàtMli^^ 

sociUes;  FoufiMlidM  cmte  assemi»tt  évidente,  il  suflirait  de  sigiiilerle^^' 
entraves^  let«fr«ttt«)  1«»  ft  sludes  qu'ewtrai^e  Îr  diversité  des  ihfettrci^. 
Avec  dés  meHcres  et  des  mt>nnaîes  en  t>etît  nombi^eet  bien  cottnutt  *  ' 
les  opérations  industrielles  et  commerciales  devieiiiftiÉttt  facilè^.  sûi^,'^ 
et^cquièf^^  tljca^kmM^.  Vi  gfkvA  4^tmwmtfiilb  PÔidBat  lès 
temps  d^àrclue(|î^oMef,,>|(Biriiwsi^  ^rttaîflIt.ifiuUipliéés  k  Vin&m^t 
Toui  peU^KElat  ^y^^a  monnaie,  ses  mesures  particulières;  les*  opérU 
râlions  les  plus  simples  rencontraient  à  chaque  pas  des  obsUiok&^i'> 
dmnaieflf^çif^  sçurce.de  profits. poac  les^^en^  d«ifeirefl*  Get  état  dè^ 

cbosef  ci«nii/(4ei^  long^inpfi  deTliVfirrédaïQMlâân^e^  eavain^; 
que  des  S9iv«j^,Ficar4^Ilu||^     La  Cyp^Mpine  atrflwiÎÉ^ 
très  proposèrent  d  utiles  réformes  à  différentes  époques  relief  étaientli 
toujougjTcpoussées  par  les  nr^jugéf,  Thabitude  et  la  cupidité.  Dans 
MfcUlm^a^  baitfTàges,  on  avait  émis,  en  17(88^ Je  vœu  d'un 

«yittàfie  ^to%^lhedirlhé^ës.X^  Voèu,  repi^bdùit;  djs$x  ans  après  a^u" 
seîû  de  msëmtlée^^'diîâlepar  W:tàfl^ 
vorablerhent,  p6(rcë  i^Ù'^oi-s  les  esprit^  ^^^tdm^^k 
^nthUii?bsme  ^utes^les  réfèrmcs  itiïesl  '^^^^^^^'^^'i^ 

Lois  rtUUi»0$  mu  iyêièms  métrique  déciàufti'r''  't  >:i  ^i'-'l  4 

L^ssdnbMe  constàUânie,  qui  a'jetif  le»  fMMieiiikii  de  ii^^ii(^¥ëfte 

orgalikwtioln  sociale  et  politique,  désirant  într<!»duirc  dans  lés  pôitfict* 

i4^,>«U^^«g|t^^jj|j};w_v. — .Êf^nu^^^.  f       .  , 

ation,  d 

i»M'w«wu««-«u»«'MHi«iitiv  i«'tol%lJeiircnr  pefBcnue  aseconaes,  ci  eri  ' 
déduire  un  modèle  invariable  x>our  toutes  les  mesures'  et! pohrb;^'^ 
ppids,  J4ti&|'ÀQadémie  des  sciiHices, dans  nn  rapport  du  tpmànAT^y 
ayautjpi^pps44$.  prendre  l«^,Wwueur  du,  -aM*n  di«  méridien  ^rivsiv»- 
ppur  baae  dufiiop«e«M:#]{g^d4f  aRM|irês,i«»  l%-d»:iîâioBiëin»«ir. 
tte  4e  cett^iQiigu^uj|;pji^r  unUé  de  nie^ui^  u«uaUa^l<AMHrihUaiaoBfc-< 
liluante^  danfistm  décret  du  26  du  même  mofs,  adopta  cette  .fÉvpca»« 
^Wk§l;.w4ott^l»pi;Qinptp  exécution  de  touié&les  opératieM««ialrr: 
Tff^J#.4wW^uat>pncde  la  longueur  dp  méi^dien  1er  : 


niftliniii^e  partie >  <|ue  Ton  trouta  àe  S  piedi  i  i  ligaes  ^^loo^  Oti^ 
crut  pouvoir  attribuer  pro\^,iisoirwtfin6  &u  inibtre  cett«  j9Plgiievir 
3  jplçds  1 1,  lig||f^  44/ ' et  01)  trouva  ensuite  i8.S4i  g^aiuspqivr^ 
poids  du  décimètre  cube  a  eau.  Dans  l'impatieucede  faire  jouir  pr'om'p- 
temeut  Je  pays  du  bienfïiil  de  ^uniformité  des  poids  et  mesures,  la 
Couveutioi^j|^9pta  ce9<  iiésui,lat»,  et  rendit,  le  i*"^  août  >  jQûj  la  loi  qui 
établit  1«  nouveau  svatè«ne  fonde  sur  la  grandeur  du  mendien  lerrai«* 
tre  et  la  division  dJ^ftimaU^  ^  flttir*'gi  Jf^****  l'usage  k  compter  du 
I  •»  juillet  1 794, 

Sans  la  nomenclature  àef^vjfitfVA  iUÀrMé<tàhm  et  on  appelle  are 

un  carré  dont  le  côté  est  de  loo, mètres  au  lieu  de  lo  mëtresi  comme 
dans  la  loi  de  Tan  S.'    "       '  '      '\  •  »   ■  . 

On  dit  grave  au  lieu  de  kilogramme  ;  grave t  au  |i^u  ^e  gra|nine. 

t>a  loi  (lu  1 8  germinal  an  3  (7  avril  1795),  rendue  sur  le  rapport  de 
Prieur  (  de  la  Côtc-d'Or)  h  la  Convention,  proroge  cette  époque  jus- 
qu^à  ce  que  Tétat  de  la  fabrication  des  mesures  nouvelles  permette  de 
*^^î  k  <^}t^^d*  Cette  loi^recQnB>lt»|uiiMMA<éta1ôtt  :  (une  ri^lfe 
pj|a|^ô^,suj  laquelle  sçra  ^racé  le  mètre  qui aifélé>  adopté.  Après  avoir  > 
déSpi  je  niètt  c,  l'are,  le  ftère-i  le  litre,  \e  gramme,  le  franc,  elle  indiTtx 

3UC  la  furiua^jou  des.  nPins  des  multiples  et  ^ous-multiples  décimauE>  < 
e/:es  diir<^r^en;,es  espaces  d'um^^s*  Cette- nowendature  ownjj^ète  A-MiA 

«HatMèno^  dlirh|(|Yi|«id{«ti#Q  lieT«aiidé,  coi)Mti«n(:^é  eti  imt.iiitBit'' 
terminéè  qn'à  la  Bbide^Fannée  1799.  AAori'on''èmi^hia  I'âl<nî^nenr  ' 
du  mètre  définitif  et  le  poids  du  kilôgrÊirtih1è."la  coniifiMilort  de?  fioids 
ctjrpcs»res,  après  avdifjpi'ésentc  au  nom'  de  riirstitUt  au  Coniieil'dés  ' 
cinq-cents  «I  au  Cônseil  des  aneient,  dârns^  la  séa^nce  du.  4  'nessidor  * 
aai7irlMlttf^^tMrt#oty]^dii  «aèisis  etâtl^UIIMN:^^ 
dépoMile^aiêine>ur  auit  krehheimÊÊà/mtàëèidtiiil^éaû^  1 
dCfteibidW  i>8ger*iinttl  an  3.  '  <       »"  r       -  m 

Xa  loi  (du  i()  l^maire  an  8  (10  décembre  ijgg)  Vévoqui?  la  Exalio^.^! 

pt-ovisoirc  de  la  longueiu*  du  nu'  trc  a  5  pieds.  M  lignes  44/ 't)0|,ordo^-,, 

aennltlfs  des  mesures  de  longueur, et  dj^.|)^ip$  le  ipetre  et.  le^M^. 
eramuie  en  |)1atine  déposësle4  messufer  an  7  aiii  Crf>irps-Législatit  par 
ilnstitut  uatioBaL  >  .<  . .  \ ,  •  .  a    .n  x  • ,  •  i    -         ^  v  ..  \ 

Ainsi  la,  fixation  du  mètie  i^rovisoire  adoptée  par  lés  lois  des 
!«»  août  1795  et  18  germinal  an  est  révoquée  par  la  loi^du  19  fr^-  ■ 
n^aire  an  8^  ,et  la  nomenclature  de  l'an  5,  qui  rei^aplace  ceUeide  1 793,  • 
e$^cpo;$erv«|ç'e)i  j^'^^B'^CM.Wl^.dei'aù  3  et  ds  Pan  8  sanilèmùc»  lois  t 
cqns^ituliy^/du:  ^ï^^^^c  métt^ique  décimal  ;  c'est  a  elUe.qur  Je  çélère;  » 
la  loi  prés€;i)iée  a  la  Gbauibr^iftdo^t  eile  demande  rejbéouUon^tpar*' ; 
tir.j^Ujif"  iî^^yier,  1840.  ^  .  i  ■>;  [■nH  m -. 

.  L»rloi  du  i8  gei  minai  an  S  ûtê  recennatt  qu'un  scuî  étalon,  le  mMrë'l 
peovisoirc  en  pïàliuej  elle  â|>p)è}le^<'gt>anime  te  poid»  absdill  d'itn  Vd- 
«»-iMpnvd^uipure^  4gaâ  èli  eftlIë^H  é^ttlièiié'partlié  'du  niètn^  et  k  i 
i»^otemifftra«a/e  ideîW>gIù<j«tolidante  1^  <rHmaire  àH  8  ' 

reéoBpaHh  att«caDtraîre,  déUx  é^raïons  :  le  VÀhiré  définitif  et  lé  kfîlë-î' 
grinriineeit  platipae,  qni'onti  été  déposée  aQi^  ArdHive^'le'  4  Uïesii^W 
an  7.  Dans  lé  rappèFt >ttit  k'fe  dôinrrtissibn  des  poidk  ët'ftieîîuwiW  W 
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j>  maxim^m'aè'éààSté.j^hse  18827,15 giiiiià**Aï lé  vide.    u loi Ap 
lan  8,  en  adopunt  cet  étalon  comme  unité  de  poidk,  a^'ottiis  de  diirïs'' 
dans  quelles  conditions  il  avait  été  déterminé.  C'est  pour  MBrtriîélU 
oûiisjàon^-^UC,  dftiis  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  ««M«>von^  ^ 
cru  devoir  mettre  la  définition  du  kilogramme  étalon  des  Arclwvès.  ' 

Alaintenant  nous  nous  bornerons  a  indiquer  quelques-unes  des  ' 
WÊttmm  M  <Mt  été  proposées  pour  rorgamsaliou  du  système  m^tri- 

oiJSl^iA^^îi'"  ^1  ^?*-W»«'I?>'".'î;»395)  r^nf^rrae  un 

mnd  nioibre  de  dispositions  re^ai^vw  i  te&m  on.^u  n<^uveau  sysr 
tème  des  poids  et  mesures.  Elle  preàçrit la  B^rqhe  Vsmyrep^^^^ 
rer  proip-essivcment  dans  toute  la  Francele  r énouy i^aiêal^^xSL 
et  mesures  en  coufornulé  de  la  loi  du  1 B  geriijkiipal.ïï^^^T^^ 

.^^  ^rrèiédcs  conmh^d^  i3  brumaire  nn  Q  (i novembre  iSobb' 
rcjalif  au  mode  d  e^^çuliou  du  système  décimal  des  poids  et  mesures, 
I»bfte  que,  çonform.ep9fiut  a  la  loi  du      vendémiaire.»»  4,  ;ce  système . 
Mra  définitivement  mis    (exécution  pWr  tPttic  la  France  k  cinpter 
àn  i'i  vendéjniaii^é  an  i6,  et  datafs^-Vue  de  feèiTiter  cette  exéS2. 
Il  donne  le  tableau  des  noms  frdnr'aîs  p.ir'Icsmiels  on  pourra  tradiiîre 
les  noms  systématiques  des  poids  et  mesures,  dans  les  actes  publics  eP 
les  usages  habituels.  Cet  arrête,  qui  ne  cbaugeait  rien  k  la  grandeur  ' 
des  masures»  qui  autorisait  seuleme^it  une  autre  nqmenolature,  ne  re- 
çut aucune  exécution.  Cette  première  atteinte  portée  au  système  mé- 
U:jquç  n  eut  dpnc  pas  de  suite  fâcheuse;  il  n'en  fut  pas  de  mêmeide 
Mrrfte  wm^Jeçieidu  2ii  mars  1812,  rendu  en  exécution  du  décrelim- 
IWa4iÇU.  ifi^mmcr  1812,  qui  oi-doone  la  coniiecliop  de  mesures  ap- 
Iffopriei»4iliX>Wges  du  eoittiparoe  et  aux-basoins  du  peuple^  '  ^  ' 

•     "'r  '  jjé(erminàtipn  du  jftct^e  et  du.  kilçg^mfi,  .»u  «i  '  " 

L\\ssemblée  conslituanie,  voulant  établir  rùmloniiîl^'iles  poids  et' 
i^sures^^dopfa  pour  base  du  nouveau  système  le  quartdu  méridién 
terrestre,  et  décréta,  le  2G  mars  1791,  que  l' Académie  des  sciences  se-  ■ 
dfî.  mJ^lto'?^!'^^'^  P9Mr  3'occuper,  sans  4^, 

L'Âcadcmie  s'empressa  dfl<  îùifmê»  A>«  ^.wwttii jgjJL.^  ^.^.jlju  ^^l-^^- 


\ean.«ysteme.  de  mesures.  Tous  les  instnimcn^  furent  créés  ou  per- 
ffH^onnés  parle  célèbre  Borda  et  conslruîfs  par  des  artistes  franrai<; 
Wiain^re.,et  Wéçbain  commenaèient  I4  mesure  de  la  œéridienn«  dans 
e  com'ant  de  iuiUetf,792.  ÎWéphwu  iw  ffet^pas  d'aboid^niquiété>Snr7 
la  lionticre  de  France  et  en  Espagne    mais  J)elam]MA&  {quamâtuséiM 
des  triangles  aux  environs  de  Paris,  étai^  arrêté  sans  cesse  et  cmu^ 
iLlSS^Sf  -  î^^^""*      î»*Meu  diune  population  agitée  par  ies  liassions 
lès  J>lur vipJWe^^t  vivem(çuL  effrayée  par  des  opéiatious .qu  elle  u«c 
comprenait  pàs.  Delambrc  et  Méchain ,  obligés  U'aBandooner  leurs 
travaux^annee^-flinrîmte,  rt  d'attendre  des  temps  plus  ri^nqùITTes  ~ 
les  reprirent  en  juin  i^gS,  après  dix-huit  mois  d  interruption.  Grâce 
a  la  courageuse  et  mfatlgabfe,pc^•sévéranc^  de  ces  deux  savans,  la 
mesure  de  la  méridienne  fut  terminée  ,en  no^i«nbr/e  4.798.  ^lors  ils 
remirent  leurs  travaux  géodesiques  et  asitrononuiqii«s(ikainftèo«lniis- 
5ion  de  savans  nationaux  et  étrangers,  qui  exécuta  tous  les  calculs, 
et  en  déduisit  la  longueur  déûnitivcbdu*  mètre  de  ^  pi«di  «k  'ttgaes 


tu 

qqÇ/iooo  deTancieBDe  toise  dite  du  Pérou,  prise  k  Itk  tyj^i^teg» 

de  i5  degrés  Réautnur  ou      degrés  i/4  centigrades.  i 

^L'étalon  prototype  euiplatine,  présenté  au  Corp&«Légithitif,  et  dé**' 
pBtfé  Mix<  Acchives  pur  llpadtat:  iwtM«ai^  k  4  menidor  «ft  'jy  dontt^ 
bJm^wrtr  «SMtfl.dli  waètn  dflniitif:qaiald  tt  cit  k  l«  tMdpérMiliM^ 

4«pW.î,.  .  .  .•  .     .     t  ...! 

Qll^nt  à  TuJ^ité  de,  poîds,  Ift  kilogramme ,  il  laUtut^aïf  un  TohniMi 

et  faire  clioix  d'un  liquide  propre  à  le  remplir.  On  a  pria  le  décimé*^ 
tre  cube  et  l'eau.  Ce  liquide  boinegène  est  facile  à  retrouver  partout 

nvtit  ' 

la  température  clintige  un  peii,  comme  celA  arHve  touites  les  q^utta-^, 
tités  variables  près  de  leur  maximum. 

(D'après  le»  expériences  faites  par  Lefèvre  Gineau,  le  décimètjpe 
cube  d'eau  distille^ ,  prise  au  maximum  de  densité  et  dans  le  vidjÇji' 
pèMr48aa7,i  5:  gi>ÉÎfiâ.  Tel  est  k  ^idii  dn^^ 

'lî^ttiil6n  prototype  du  kîlogriuiiine  ek  platîne,  dépof^aauK  AineUrelf  > 

Itf  i('là|lë^id!6r  an  7,  pèse  dans  le  vide  18827,15  grams  ;  il  e^t  Uk 
poids  dans  le  vide  d'un  décimètre  cube  d'eau» .4iAliil^e  prise  k  ]/k  tman 
pérature  de  4]*  ceujli^rades  (s).     ..  ,  ^  . 

"1-        JÊIkoktàlsn  du  SfHèlMffmétHque  décimal. 

Ce  Ayat^eaie  repose  sur  le  mèire,  uuitc  de  longueur  invariable  prise 
déni.  Ii.')ilfttitr«»  él-îéiele'k  le  Ax^miUlonième  partié^  fin  ^fnlfrtdà 
iB^i»Ue»«St«e:type.dttHesiiFes  se  perdi^9  il  ne  8et«(i^s  néces-i 
saire  de  recommencer  la  mesnre  du  méridien  pour  le  retrouver.  Con- 
naissant le  rapport  eutre  le  mètre  et  le  pendule  qui  bat. la  seconde 
dans  un  beu  déterminé,  on  pourrait  remesurer  la  longueur  du  pen- 
duleen  ce  l|eu ,  e,|  ep  d^uir^  la  longueur  du  inàtre.,  .  :  t 

'  i^l9t9lttlre«iU»Uéft.  Vvat<f  le/atfa»^vleliAM)ei  ki1(tlogrMs(nëfdtflr^^ 
d!ii»iiiiii)»#|4ii>ipeî«de!i;eeti^  •  t  '  * 

>  Lës  multiplest  et  les  subdivisions'  diès  dîfikrèiit^s  uuittes  proçè4eiii| 
snivàni réebelle  décimale  de  notre  numération,  et  sont  iiiaiqu^pei;( 
des  dénominations  communes.  Les  muliiplps  pario,  100,  1000,  loboo, 
sont,n^qué^  par  les  i|iotSi4£V4»  hecio^  kilo^  mjrjTM,. et let «subdivi- 
sions païf  10*  ^00,1000,  sopt  marcpées  par  XtekimoVAdéciyCeutii miUL' 
A  iii^i,  Vqu  dit  myr|amètre,;kiloiitblrct|  JMCtonHrlreyidéeÉniktre^  nètre^ 
àéfi0jii^fAii9l^^  1 

i-Gib  MBS^  sys«<iiiiaii€[ues'ont  le  grand  at^ntage  de  monti^^ir  lé 
peutc^î  cxistc'cntrc  l'uTiilé  de  mesure  et  son  multiple  ou  sous-mùl- 
tiploi  On  pept  trouver  des  noms  plus  couits,  plus  connus,  mais  ils 
ne  donneraient  aucmièidée^dé' rapports  Lors  même  que  les  uucicnnci 
iMiiismfuÀfeii|lÉÉiétai<«>A]^  c, 
Qviiiéit  dfvndtifet  iii^  ptiîÊfni^itjt  noms  sr^Àljiifarî^^es/!. 

(1)  licitoètrp  esl^égal  ao,5j3^,02^  detoise.  '     ' '7  *    '     '.  J,  ! ^         l  ^  Vd 


>6galeiàtii,g49^ 

iiae  TOtit  1884^ 
La  livre  vaut  9016'  grains  ; 


.i  ,  4jtejieàikw«)ainme  a>4'j 876  619 livre»,-  »        î«viîh  '  t,  .1,14 
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Atcc  la  suhdivisiou  décimale  des  mesures  métriques,  toutes  Jcs 

opéralious  arilhméliqucs  deviennent  exlrcmemcnl  simples,  puisque 
le  ca]cul  des  iipnibrçs  décimaux  se  fait  avec  la  même  facilite  que  le  r 
calcul  des  nombres  culiers.  Alais  avec  les  anciennes  mesures ,  il  faut  , 
connaîlxe  le  calcul  des  fractions  ordinaires,  et  l'on  est  conduit  a  eflec-  '. 
tuer,  sur  ce  qu  ou  appelle  des  nombres  complexes,  des  opérations  ; 
très-emb^rxlassantes  qui  donnent  lieu  a  de  fréquentes  méprises. 

Tout  ce  que  l'on  se  contente  d'exprimer  par  des  nombres  ronds 
ou  en,tiers  en  mesures  anciennes  s'exprime  avec  plus  de  précision  en 
nicsures  métriques,  parce  que  les  sutxliTisions  décimales  fournissent 
des  unités  très-petites. 

Ainsi, 

en  pouc 
siûu 

Il  existe  entre  toutes  les  parties  du  système  métrique  uoc  telle; dé- 
pendance que  l'on  peut  facilement  passer  d'une  mesure  îi  une  autre,,, 
et  se  faire  une  idée  nette  de  l'une  par  l'autre.  Ainslj  par  exemple,  le, 
poids  des  pièces  de  monnaies  d'argent  ayant  été  établi  en  nombre;  , 
rond  de  grammes,  ces  pièces  peuveiit  servir  de  poids  usuels  ou  les 
faire  connaître. 

! l  fr.  pèse  5  grammes.*  *        '  y/' 
5  a5     ■'  *î'''-iv  ".  i< 

4o  pièces  de  5  fr;  pèsent,  i  kilogramme,  et  us  sdc  de  i,ooo  fr.  pèse 
5'kilôêt^mmek'' '         '  u. ';  [-; 

|A^ye^  ,çes  jpièces,  que  Von  a  constamment  daus  ^les  mains,  on  peu^  J 
prpèdre  fa^J^lemeut^  upe  idée  . nette  de  i  ^  ^^^5,^10^,25  grainmes,  tafl^  ,, 
que,jpe;rspnnç  ne  conr^^iU  lu  valeur  d'u^  gros, ,011  d'ujié  once.       .  •    ,  ^ 

Le  kilogramme  est  le  poids  d'un  décimètre  cube  d'eau;  i,ooa  IuIoh'I 
grauimqs,  forment  donc  le  po^ds  d'un  mètre,  cube  d'eau  ;  c'osj,  c^v^ssj,!^ 
poid^iïiitonu^udem^.,  ;  ,  '  ..Ta;  V.'..  . 

•  :  .   •   'Élabiissement  du  système  métriqûe* 

de  mjiEjHX;^  Se^im 
si4rç^;m4trique& 
soit  eu  remplaça 

soit  en  wiodiôaol,  la  granfkur  des  mefiiur^  i}i^\\  ïq»0s^  ont  «lé  tUsiOSr 


i%  :  M  • 


€mp^Qyjé,  <jUpi]es,  graïi4s^^ét?^lksemeïf.5  de,  cpmi^Wc^  et  din^istrie"', 
D^js  l^^,^^içy^ce^.p]i^lics,  Ies.pxjjjts-etr^bai^ss%,Jps  ipiife?{,  Ic^  ^^^p  , 
truçtiojfl^, navales,  le  génie  mirn,^^r.e,,et  )  ajrMnerï^.p;!>,«mpfci^.lef  inm^.  t 
sures  métriques.  Les  ingénieurs  et  les  officiers  y  trouvent  un  imm^psiQ  ,^ 
avantage,  et  il  faut  dire, aussi  que  les  nombreux  ouvriers  qu'ils  occu;^" 
peijt  moditreptlé  ^lu^jgrandemjrfessehièiqit  a  se  servir  de  ces  ràèsurw, 
taW  il| les;  tyoUVérft  cômmodes  jpoiir  J'èiJéCT^tîpta.diJeur  tra-^^. 


Digitized  by  Google 


19  ' 

poicis  du  boulet  «n  nombre  rond  de  livres,  quoique  le  poids  soit  rire- 
mént  exact.  Ainsi  iespifecesde  8,  la,  i6,  ^4,  56 ,  sont  ainsi  nommées  ! 
ptfrcç  que  kurs  boulets  pèsent  8,12,  i6,  a4,  36  livres  pu  k  très-peu  ' 
pAg.  «  fies  dUidèti^s  eorw/ptaâàuÈB  «pii  étaient  ddiàiés  'ai  -pbitcès ,  li- 
gnés et  points,  <m  les  exprime  maintena'ùt  en  centimètres  et'  Milli- 
mètres. Qudnt  aux  mortiers  et  aux  obusicrs  qui  lancent  des  projectiles  ' 
creux,  on  les  désigne  par  le  diamètre  en  nombre  rond  de  pouces. 
.Ainsi,  nous  avons  des  mortiers  de  8,  lo,  i  a  pouces,  et  des  obuaiers  dé 
o  #t  8  fiott^es;  Ces  diapèitres  tout  «ussi  traduits  eti  mesiire  métiâque i 
et  comme  ils  ne  se  trouvent  pas  exprimés  en  nombre  rond  de  centifii.- 


ayéillés  anciennes,  on  a  cep^cfant  adopté  le  système  nitrique.  Cm.\ 

nè  conserve  des  anciennes  mesures  que  la  dénomination  des  calibres, 
pour  le  poids  en  livres  du  boulet  et  pour  le  diamètre  en  pouce  du 
projectile  creux.""'  '  '»       '  •  !  • 


nôus  ètofaûs  donc  devoir  entrer  dans  «pielques  détails  k  cet  égûd* 

Les  difficultés  que  rencontre  le  système  métrique  dans  les  opérations 
de  détail  tiennent  k  la  nomendature)  à  la  valeur  à$  certaiaea .imités y 

à  la  division  décimale*  i 

11  existe  en  France  une  si  grande  vari(5té  de  noms  et  de  mesUTltt, 
qu'il  est  absolument  impossible  de  trouver  des  noms  et  des  unités  deô 
mesures  qui  conyieuueut,^  siuou  a  tout  le  monde,  au  moins  à  un  grand 
ntÔBaHFé  'ae  d^rtemené.'  Il  est  donc  naturel'  d'adopter  dés  noms  qui 
ont  une  si^nificMion  bien  détërtiiinée  povàr  tous»  et  des  mesures  inva*^ 
riables,  Uées^tre  elles  jpai-'déé  ràjpports  qui  en  facilitent  beaucoup'* 
Tusage,  <  '•  I    >■    '*    '\i>      1 ■ 

Quant  k  la  division  décimale,  on  convient  qu'elle  est  très-commode 
pour  le  calcul,  mais  qu'il  n'y  a  que  la  division  par  a  et  par  3  qui  soit  ' 
bien  comprise  et  ^applicable  dans  les  usages  ordinaires.  On  ne  peut 
iroir  Ik  que  rhabîtâde  d'iine  opération  que  l'on  s*est  rendue  fiimiîièra 
pâr  une  longue  pratique,  et» qui  peut  être  remplacée  avec  avantage 
par  la  division  décimale.  Il  eSi  bien  h  désirer  que,  dans  les  nombreu-*  ♦ 
ses  écoles  d'instruction  primaire,  on  fasse  connaître  le  calcul  décimal'*' 
et  le  systénie  métrique;  Les'flillitt»  fertfnt  de  bonnis  hjtnns  Imir  «édntea^"*- 
tîott  avec  les  nouvelles  mesures,  et  ils  lie  ^'fistv«m*  jMmis  érfédsM^'' 
naAi ^ dissions  biiiair«  et  dtlodéoiiÉiaiei*     -  '  ^  <  ^ 

peut  prcndrîe  la  moitié^  le  quart,  le  cinquième,  le  sixi^îned'^^ie.. 

mesure  métrique  ^  car  on  a  pour  résultat  5o/ioo,  a5/ioo  ,  ao/ioo  et 

lo/ioode  celte  mesuré.  Ainsi,  en  divisant  le  mètre  par  a  ,  4>  5>  'lo  , 

oii  trouve  Slç  centimètres,  i5  centimètres,  ao  centimètres,  et  lo.centi- 

ttOMim-'^t  ditecréiiiployer  ces  quatrv  ÂmiSiirs,  qùi  dôttltebi'ditt  * 

nonilMr^:«nQèk^  de  beiftiemes.  lie  diviséiki^S,  qui  donnie.53/roo  et  un' 

tiers  ,  ii'ëst  pas  s^iKëptible  de.iti  tôimèstiMÎfeation  pTtï  systèitiè' Mié*  ' 
tril|Uè '     :  •  '        '  •■    •  •  ■      ' .  '.,.11  .-.i-ii^ 

Les'iiyj^ipns  a,  4»  S»  i«,  snfEscut  pour  les  besoins  ordinaij^es*  ilso 
ont  1  avan|/jj^c  jde  s'a^pliauy^^^Joutgyes  ii^fîfiMJes  d^cv»ftleSj,,,lamiti,f«, 
que  les  divisions  a,  5,  4, 6,  8,  12  des  ro/èsures  anciennes  varient  d  une 
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subdivision  est  malérielleraent  commode  pour  la  constructioii  des 
mesures,  mais  il  u'en  est  pas  de  m^^me  pour  les  usages  joumaliers.du 
commerce.  Oa  A  ^  sentiment  de  U  moitié,  du  ({^art,  du piMuîèàie 
d'i^ie  diôie  It  dudène  €st  unsti  hcÛà  k  ômsqm  que  hiulièRie, 
et  le  eeîsièiiie  n'est  compris  par  peraonn^.       .  ...afw'- 1 

Les  mesures  métiiqueftdlaBt^epm  bM^emps  kariiMMirM 
sont  plus  vépuidaes  qu'on  ne  \e  suppose,  et  il  en  est  que)qiiës>unes 
que  1  on  a  généralement  adoptées,  au  moins  comme  unités  de  compte. 

Le  mètre  aTavantage  d'offrir,  par  sa  division  décimale,  des  centi- 
mètres plus  petits  qiie  le  dcmi-jpouce,  et  des  millimètres  plus  petits 
que  la  demi-ligue.  Èn  sorte  que  les  longueurs  sont  exprimées  eu  nom- 

.  Eres  entiers  de  iBUtimfcli  es  ou  de  miUnnëtres  avec  plus  de  précision 
l'aide  des  ponceron  des  lignes.  Le  mètre,  que  Ton  peut  porter 

.comme  une  canne,  est  bien  préférable  a  la  toise  pour  faire  toutes  les 
opérations  du  mesuragc  des  longueurs,  des  surfaces  et  des  volumes. 
Ilié  en  décimètres,  il  se  porte  aieémeiitdans  la  poche  ;  ce  qui  est  très- 
commode  pour  tout  le  laoeide,  et  indispensable  pour  les  ouvriers  qui 
ont  besoin  de  le  consulter  sans  cesse  pour  leur  travail.  On  peut  se 
contenter  du  double  décimètre  ou  du  quart  de  mèt^^  q^  con^c&d 
a5  centimètres  pour  les  opérations  de  détail.  '      "  , 

Les  anciennes  mesures  pour  les  étollf  s  sont  pins  petites  que  l'aune 
de  Paris,  et  en  général  esses  rapprochées  du  mètre.  Le  mètre  entier 
sera  donc  commode  pour  le  twraga  des  étoiles  que.  l^une  on 
l'aune  usuelle  da  Paris,  qui  est  inconnue  dans  une  très-grande  partie 
de  la  France.  Ainsi,  il  ne  di(^re  presque  pas  de  la  mesimde  quatre 
pans  ou  de  la  deini-cauue  employée  dans  le  Midi. 

Les  mesures  agraires  sont  très- nombreuses  eu  France  ;  on  eu  compte 
plu^  de  trois  mule.  Elles  varient  d'un  département  à  l'autre^  et  sou- 
Ytni  dans  des  communes  voisines»  deux  mesures  diûiérentes  parlml  Jo 
mffme  imm.  On  a  pensé  que  pour  arriver  k  l'uniformité ,  il  ne  fidbit 
conserver  aucun  souvenir  de  ces  bizarres  mesures.  La  loi  exige  airèc 
raison  que  dans  toutes  les  transactions  on  ne  porte  plus  que  les  me- 
sures métriques.  Gette^  jirescription  de  la  loi  met  Itk  officiers  publics 
dans  la  nécessité  de  transformer  exactement  en  hectares,  ares  et  cen* 
tiares  les  mesures  locales,  qui  souvent  leur  sont  indiquées  seulement 
par  leur  nom  ,  sans  en  faire  connaître  la  contenance.  11  faut  donc 
qu'ils  aient  les  rapports  des  mesures  locales  aux.  mesures  métriques. 
Ces  rapports  sont  aéik  connus  dans  beaucoup  de  localités.  Le  cadastre 
fournit  les  moyei^s  ae  les  obtenir.  Quand  on  communique  aux  pn>- 
priétaires  les  contenances  de  leurs  parcelles  cadastrées,  on  les  énooçe 
en  hectares  cl  en  mesures  locales  pour  qu'ils  puissent  s'assurer  si  elles 
sont  exactes.  L  aduiiuislratiou  pourra  doue  aiséaieut  faire  établir  offi* 
ciettement  ces  rapports,  dont  la  cdunaîssanoe  est  absoltunent  nécef« 
mWt  pour  i'ezécutiqn  du  système  métrique. 

Le  mesurage  des  grains  est  d'une  immense  importance  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce.  Dans  cette  opération,  il  faut  distinguer  deux 
choses  :  la  mesure  et  la  manière  de  mesurer.  Il  ne  faut  pas  admettre 
qu'une  mesure  sera  toujours  de  même  hauteur  et  toujours  remplie  de 
grains  par  le  même  procé|lé  ;  car  on  ne  tiMmpae  là  même  quantité  de 
grains,  quand  on  rempht  ht  mesure  k  la  brassée^  k  la  pelle^  k  la  tré- 
mie,  etc.  ;  et  plus  la  mesure  est  élevée,  plus  il  y  entre  degraïas  par  la 
pression  des  couches  sunéricurcs.      '  • 
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'  •   PttUï  t«rttflîër  cé  qûe  tamts  avic^ns  k  '<îirc  Sùr  rciiti^'^ftaerdd  s^i- 
utt^e  métrique,  et  sur  ce  qui  reste  k  faire  pour  en  élc»dre  Fù^ge, 
i  t4H)««  ctitirerons  dans  qoelques  d^ails  sur  r^ppliièatibil  d^^  nouveâax 
fi^fâàii»àléhàiâgéÉ^%^mèét^    àé  là  phârtiiàHé.  Cc^  Une  ques- 
tion g^aVè  %«Vïritérèi^^  ét  là  vic'des  cUàyétas.  Oii  est  îdrt 
;prëôct^]^tféis  erreùrs,  des  méprises  funestes  que  poorrait  ôccasionû'er 
le  r^iangement  de  poids  s'il  n'était  pas  fait  avec  prudence;  mais  les 
.  :j9)4d«pm9  et  les  pliaj-macicns,  accoutumés,  k  prebuie  la<  pins  gnlides 
l B ni io^w^dwig  A*«itiploi, des  vnéàkammÊBy  mwaptwaâfoaà.  miifiâte- 
ment  l'impoiftMice  de  cette  opération,  et  ne  manqueront  T>as  d  appor- 
ter la  plus  sérieuse  attention  dans  fa  rédaction  des  ordonn4l)i;f8  et 
dans  les  préparations  pharmaceutiques  qu'elles  piescriveut. 

Les  poids  employés  actuellement  daqs  la  médecine  sont  la  livre, 
l'once^  le  gros  et  le  grain.  Cependant  le  Codex  reni'erme  dé)k  les  for*. 
■3  fnulfs  i^rmaceiiiifoas  en  poids  aacièns  ët  nowanix.  Biais  les  waé^ 
,  cins  qui  ont  Acquis,  par  une  loiague  expériience  facilité  diésoBoer 
dans  leurs  prescriptions  habituelles  les  doses  des  médicameiis  sans 
..consulter  les  formules  du  Codex,  devront  faire  la  conversion  des  an- 
pCiens. poids  en  nouveaux  a  l'aide  d'une  petite  table,  ou  bien  ils  laisse- 
'j^f^t  ce  -iCiîii.  ttussiplianmcieiis  qm  èVypmront  ftdleneiit.  •  <  • 

"  '^A>^ëc  la  valélir  6,4890  de  la  livre  ancienne}  on  forme  aisémçutlu  ta* 
ble  snÎTante  (1)  : 

J*^**,^Poids  anciens.  f  'aleur  exacte. 

Livre.    .    .   1  >a  kilogramme,  moins  un  tiers  d'once»  • 
'OnM.  '5  -décagfWiiiM|  pliM'ifgTttîiilSi 

Gros.  ).  »  4  gramiMSi  iitdiàs  S  girâhis.  ' 
Grain  5  cMlîigrânimesy -plus  Y/17  de  grâiii.'  > 

Mais  les  fôfUMdés  6ffidnâles  ne  comportent  pas  une  grandé  rigtieur 
■dans  les  ddses,  surtout  qtlànd  il  s'agit  de  la  livre,  de  l'once  et  même 
•iidngros.  Aussi  oi>  peut  sans  inconvénient  négliger,  i»  sur  la  livre, 
>  1/3  d'once  ou  if^^  (de  livre  ;  2°  sur  l'once,  11  grains  ou  i/55  d'once; 
u  ÏF'tlÊt  i«  git>s,  5  gTKiitt  «te'  1/34  dé  gros,  et  prendire  shtiplembit  i 

'■  ' -roids  anciens.  Valeur  très-approchée*     -    -  . 

-4  . .  J  >Lrvre.  .  '  i  ' .  .    .    .    .  .  1/2  kilogramme, 

....  •>ÎOBet;  .  ft.décagramiiitt. 

.  îGros.  y-'*  •  v  .  4  l^toimes.-  • 

Ût'ain^    .  .   .   .  .  5  cetitigranifnu. 

'  Les  pbîdïi  anciens  Sé  frouvent  ainsi  exprimés  en  nomBrés  ronds  de 
poids  décimaux,  ce  qiiî  est  extrêmement  commode  dans  la  pratique. 
'Ces  valeurs  sont  d'ailleurs  données  avec  une  précision  tics-suIUsantc 
'  J>Oin^  ies  besoîuis  de  la  niédeciiiè.  La.  difi'érence  pour  8  gros  est  de  âi 
'miitii^'ôù  1/5  de  gros,  et  pour  72  griiîois^  elle  est  seulement  de  72/17 
de  gra'in  ôti  4  grains.  Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  de  grains  k  CjWl- 
vertir,  on  peut  toujours  se  servir  de  cinq  centi^'ammes. 

%M  sùbsfkiiçes.lfs  plvis  acUvés  eniplo][l«f  én  mâtecîne  s^  ^j^t^^ps^X 

"litnrr  ^    "  '     "      T"  -  ''i"-      '  ■  •-'  -  ''^"^■■^ 

^  •  .tl'»;  ■  j.      .       ,  .     .«••».  « 

.  ,  j^i);  Y wi,l^.Yakur$p)6li!i^» exacte»:  ■m.', 
'  W^^-i  r.û  *  .     -  •  I  (fb489^o^8  lulograg^injnp  ,^,1,; 

^iSi:  ::::::::  :  ëku^ï^^îr'» 
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«ntrès-petîtesd<5l5bs  éypiimées  en  prainsdataslë^'fit-eJCriptions  margislrt- 
les des  médecins  ;  c'est  pour  celles-là  tjn'îliinporie  beaucoup  de  ne  pas  se 
tromper  dans  le  changement  de  poids.  Eh  bieîi!  d*aprts  ce  que  noiirt 
Tenons  de  dire ,  le  médecin  et  le  pharmacien  devront  toujours  rCïA- 

Jilacer  chaque  grain  par  5  centigrammes,  ce  qui  sera  fort  simple  darts 
es  applications,  en  attendant  que  l'usage  des  anciens  poids  ait  totale- 
ment disparu.  Nous  devons  remarquer  ici  que  les  doses  des  médica- 
nieus  ordinaires  et  très-actifs  ne  sont  pas  déterminées  d'une  manière 
absolue.  Le  médecin^  en  les  changeant  suivant  l'éut  des  malades,  lés 
fait  varier  de  quantités  notables  bien  supérieures  aux  fractions  que 
l'on  néglige  dans  les  tables  de  conversion  pour  avoir  des  nombres  en- 
tiers en  poids  décimaux. 

11  y  a  des  substances  tellement  actives,  au'on  ne  peut  les  faire  pren- 
dre qu'en  fractions  plus  ou  moins  petites  ae  grain.  Ces  fractions  s'ob- 
tiennent par  la  division  du  mélange  d'un  grain  avec  une  matiae 
inerte.  Ce  procédé  sera  aussi  employé  avec  les  nouveaux  poids,  quand 
on  voudra  avoir  des  fractions  de  centigramme. 

bespoid's  actuellement  employés  dans  la  pharmacie  ne  sont  peis 
•exactement  les  mêmes  dans  toute  la  France.  C'est  un  état  de  choses 
très-fôcheux.  qui  peut  donner  lieu  a  de  graves  erreurs,  ç[uand  on  doit 
faire  usage,  dans  le  midi  de  la  France ,  par  exemple,  d'une  prescrip- 
tion rédigée  a  Paris.  L'adoption  des  poids  métriques  aura  le  grand 
avantage  de  faire  disparaître  cette  diversité  de  poids,  et  d'amener  une  • 
uniformité  bien  désirable  et  que  lea  médecins  et  les  pharmaciens  ap- 
pellent de  tous  leurs  vœux.  ' 

Les  censultations  envoyées  dans  les  pays  étranger*  par  nos  méde- 
cins seront  aussi  plus  faciles  a  exécuter,  avec  les  poids  décimaux  qui 
sont  généralement  bien  connus. 

Dans  le  passage  d'an  système  de  mesure  a  un  autre,  ce  n'est  pas  le 
changement  de  n<^m  qui  est  un  obstacle  sérieux  ;  ce  changement  est 
même  nécessaire  pour  éviter  la  confusion.  La  véritable  dimcuUé,  c'est 
de  déterminer  le  rapport  exact  entre  les  nouvelles  mesures  et  les  me- 
sures locales.  La  copuaissance  de  ce  rapport  est  indispensable  pour 
opérer  les  conversions  des  mesures,  amener  la  connaissance  et  L'exéclt- 
'tion  du  nouveau  système.  C'est  ce  que  l'Assemblée  constituante  avait 
bien  compris, et  exprimé  dans  son  décret  du  8  mai  1790. 

Le  gouvernement  aura  le  temps,  d'ici  au  i«'  janvier  i84b,  d'apU- 
-oir  bien  des  difficultés  et  de  préparer  tous  les  tnoyens  nécessaires  a 

l'exécution  de  la  loi.  A  cette  époque,  il  faudra  -être  en  mesure  d'agir 
;  partout  avec  fermeté,  intelligence  et  activité.  C'est  \g  seul  moyen  d'ob- 

tenir  proiwptemcnt  de  bons  résultats.  j 

^mob  ,uo  .  Examen  du  projet  d€  loi. 

*  la  l  o  i  présentée  a  la  Chambre  a  principalement  j>our  objet  le  retour 
au  système  mélriqiic  décimal,  tel  qu'il  est  constitué  par  les  lois  du  18 
germinal  an"5  et  du  19  frimaire  an  8. 

Les  mesures  dites  usuelles  répandues  en  France,  eu  exécution  du 
décret  du  la  février  i8i:i,  ont  beaucoup  nui  a  l'adoption  du  système  , 
métrique.  On  les  a  construites  de  manière  a  s'approcher  autant  que 
possible  des  anciennes  mesures  de  Paris,  et  ou  leur  a  donné  les  mê-  .1 
mes  noms.  Aussi  nous  avons  maintenant  deux  toises,  deux  pieds,  deux  ^ 
auuesydeux  boifiseaux,  deux  livres.  Celle  confusion  occasîotine  des 
erreurs  ooDtiâuoUes  dans  le  commerce  et  dans  les  travaux  d'ai^^  1 
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atiaii4  on  oyhMe  de  dJ^e;  s*^iç'agit  .d^  miWeMncieaMt  ifmiw, 

au  fkiied  de  roi  ou  dit  pied  usu,êly,pBir  «^pU-  Nous  pourrlmwaHir 

plusieurs  faits  ^pi  sont  venus  à  la  connaissance  de  la  commission,  et  - 
(mi  montrent  jusqu'où  va  l'incoiidrpnçe  4<îS  poids  etdes  la^siAniS 
çUvsles  déparlemens.  .  '  . 

D'ailleurs,  il  arrive  souvent  que  1  on  est  obligé  de  convenir  les  me- 
sures usuelles  en  mesures  légales,  ce  qui  est  un  embarras  et  une 
'MMfeè  ^Ivreuti.  '  Si  les  mesures  ushelles  sont  commodes  pour  Id^ 
'ÛMge»  .assez  resireittts  dàns  les  départemens^'  p&  l'on  se  servait  At^ 
^mcsufc^  de  Parîij,  dlcs  ne  procurent  aucun  avantage  daiis  les  nom- 
breux départemens  où  les  mesures  de  Paris  étaient  inconnues.  Dans 
cette  circonstance,  comme  cela  est  assez  ordinaire,  on  a  vu  tdtlte  la 
Fraaoe  danf  Paris.  On  a  iBagiué  des  mesures  usuelles  avec  des  noms 
anciens,  pour  plaire  au  commerce  et  aux  habilans  de  la  capitale.  Om 
n'a  pas  songé  que  ces  mesures  rencontreraient  autant  de  difficultés 
que  les  mesures  molriqueS|  qui  ont  au  moius  l'avanlage  de  l'unifor- 
mité dans  les  opérationa  de  dolail  «t  &vm  ondratav^ériRiÂ  hawvmÊm" 
rcs  usuelles  augmentent  la  confusKHl  qui  existait  anciennement,  al* 
tètent  le  système  métrique  dans  son  essence,  l'unifonnité  et  la  division 
décimale;  elles  sont  rcpoussces  dans  la  plus  grande  pajHic  de  lu 
France,  et  l'on  acunscryclos  innombrable^  mesures  locifle^  a,Yec  Um^s 
.Ihcertîtiidés,  élleui's  bizarres  dénominations.  /  v*^  , 

11  importe  de  les  faire  disparaître  le  plus  promptemeut  possible/  Si 
L^oa  vent  que  le  pays  joiiiaie  eomplëteiiienl  «iifiii  dn  bienfint  ^'i'imi- 
fonmté  des  poids  et  ineaiires.  -    -  -  i  )•»  - 

■tift'coBimistiion,  persuadée  ^ue  les  modifications  ordbiinces  par  le 
décret  de  loin  dis  fiicHiler-  l'exécution  du  systëme'ttiélriquc , 

n'ont  fait  crue  le  fausser  et  en  retarder 'fétablls5ement,''reeoimaU  la 
.nécessité  d  abroger  ce  décret.  1* 

L'article  i*' de  la  loi  comprend  r.ilrrogatîon,  en  tS^o,  du  décret  du 
12  février  1^12,  et  une  mesure  transitoire.  Pour  rendre  ces  disposi> 
tion»  pltt#  (iomplètes  «plus-  cfficshfes^'notis  l'avons  remplacé  par  Irois 
articles.  Le  premier  abrb^  ttir-le^cnamp  le  décret  du  la  février  1813. 
Il  ordonne  dOnc  implicitement  le  retour  au  système  métrique  décimal 
dans  son  intégrité  primitive  Le  second  permet  l'usage  des  mesures 
dites  u5ue//«5  jusqu'au  i^*^  janvier  i^4o.  On  ne  peut  pas  interdire 
.  touv  de  sni^  4?s  .mesure!  autorisées  par  un  décret  s  il  mAnéoosMlire- 
.niint  cbib^r  «n  {»M]|)liflkfuii  temf«  suffisant  pour  affpratadbérlatlihflgè» 
,ment  des  mesures  et  se  préparer  à  les  remplacer  par  d'antres.  L*ar- 
^tide  5  interdit,  à  partir  du  i*^"^  janvm'  i84o,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  479  du  Code  péual^  toutes  lé&  mesures  qui  uc  ^ont  pas  étti- 
bies  ^r  les  lois  du  18  germinal  an  3  et  du  10  firimaii«  an  8.  Les  poids 
médicnuiux  seront  atteints  *par  èéite  tdtëAudiion  :  Us  devront  donc 
être  remplacés  a  celte  époque  par  les  poids  métriques.  Cet  article  3, 
qui  renferme  une  sanction  ^ nécessaire ^  r^nd  inutile  l'article, ^a,^u 
projet.      '    "t  '  '  f"  ,, 

.  L'article  4  n'est  que  la  reproduction  de  l!ar^*  3.4t^  ^projet.  Dans  le 
'  ^rtetnier  paragraphe,  nous  ajoutons  seqIemâitla  iiWn'tipn^*untau 
'des  pôididt'iltWùreSy  qùe  nous  avons  annexé  à  la  loi,  et.c^ui  estcon* 
''forme  K  la'nOlihéliclâttiré  adopt^.^^nitiyemént  i|a^  ^  ^^j^u  f.8j;eir* 
"minai an  3.  ,      V    ,,,  . 

L'article  5,  qui  est  le  quatrième  du  projet,  confère  aux  vn^iGcateuri 
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lions  Wvues  par  les  lois  et  règlemens,  et  de  saisir  les  hillrumens 
prohibés.  Cette  nouvelle  attribution  est  dans  l'intérêt  du  service;  elle 
erite  «des  lenteurs ,  des  embarras.  11  ne  nous  paraît  pis  convenable 
d'iéteadiv  davantage  le  pouvoir  des  Yériaeatenrt.  Nous  pensons  que  la 
contravention,  constatée  par  un  yérificateur,  dokrtster  excluBivement 
dans  les  attributions  de  la  police  ntaiiicipale.  • 

La  vérification  fénodif|«e  des  potds  el  mesures  doit-elle  s'effectuer 

au  domicile  des  assujcltis,  ou  au  siège  des  mairies?  Une  ordonnance 
du  18  décembre  ï&àÔ  porte  qu'elle  sera  faite  a  domicile,  et  une  or- 
donnance du  «7  juin  i8a€  dit  qu'elle  pourra  être  faite  au  siège  des  mai- 
ries^ dans  les  locaKlés  eli  le  ministre  de  rialâriear,  sur  la  proposition 
des  préfets,  jugera  ce  mode  d'une  plus  facile  exécution.  Cette  excep- 
tion au  principe  posé  dans  la  première  ordonnance  a  fait  naître  des 
réclamations  fondées  sur  ce  que  c'était  pour  les  contribuables  unsur- 
crott  de  charge  ^ui  ne  peut  être  imposé  que  par  une  loi.  Pour  lever 
l'incertitude  qui  existe  k  cet  égard,  nous  ajoutons  un  article  6  pour 
faire  régler  par  une  ordonnance  royale  le  mode  de  "vérification  le  plus 
favctrable  aux  intérêts  des  assujettis  et  aux  besoins  du  service. 

Tel  est,  ^  Messieurs ,  l'ensemble  des  dispositions  du  projet  de  loi 
dont  j'ai  l'iraéneur.de  vous  propofer  l'adoption  au  nom  de  Ja  com- 
mission. 

»  .  .  •       ,      •  «  . 

Lesoendiisionsdii  rapport  qa'oa  Tient  de  liieajantélé  adoptées 
par  la  Cbambrc  des  députés,  le  gouTemefaieiit  se  hâta  de  les  sou- 
mettre égalemébt'à  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais 
OQlle-ci  y  ayant  apporté  diverses  modifications,  le  projet  de  loi 
amende'  fut  rapporte  à  la  Chambre  des  députés,  qi|i  l'adopta  en- 
suite sans  discussion.  L'expose'  des  motifs  suivant ,  présenté  par 
M.  le  iiiiuistre  des  travaux  pul)lics  dans  la  séance  du  24  juin,  ré- 
sume les  cbangemens  que  MM.  les  pairs  avaient  fait  subir  à  la  loi'.- 

,  Messieurs ,  la  discussion  k  laquée  s'estUvrée  la  Chambre  des  pairs 
sorle  projetde  loi  concernant  le. système  métrique  des  poids  et  me- 
sures a  donné  lieu  a  quelques  amendemens  que  le  gouYemehnènl  a 
crû  devoir  adopter,  et  qui  le  mettent  dans  le  cas  de  vous  soumettre  de 
nouveau  le  projet  de  loi.  ïNous  aimons  a  penser  que  la  Cbambre  recon- 
naîtra la  sagesse  de  ces  amendemens  1  et  Youdra  bien  y  donner  son 
aatentimcnt.  -*  -  • 

La  Chambre  des  pairs  a  supprimé  dans  l'article  a  les  mots  eonsi- 
dt'rés  comme  faux  ^  et ,  comme  conséquence  de  cette  suppression  a 
voté  un  article  nouveau  qui  devient  l'arL  4y  cl  qui  est  amsi  conça' 

««  Ceux  oui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et 
mesures  ci-aessus  reconnus ,  dans  leurs  magasins,  boutiques  ateliers 
ou  maisons  de  commerce ^  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés 
'seront  punis  comme  ceux  qui  les  emploieront ,  conformément  à  l'art' 
'  479  do  Code  pénal.  » 

•  .  ■  > 

L'intention  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés ,  conforme 
'nùx  vues  du  gouvernement  y  avait  été  de  ranger  sur  la  même  lijniela 
détention  des  poids  et  mesures  illégaux  ,  et  la  détention  des  poids  et 
mesures  faux.  La  jurisprudence  des  tribunaux  inférieurs  ayant  laissé 
quelques  doutes  sur  cette  question.  Ton  avait  donc  pensé  qu'en  dé- 
darant  que  les  poids  el  mesures  illégaux  seraient  considérâ 
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•tention  M  p^iite  «t<niHiiiMto  ùmxi^  domî—AiaU  applicabU  à  4*  iMcaf- 

lion  des  poids  et  mesures  illégauic.  Il  a  paru  à  la  Chambre  des  pains 
qu«  celle  iiilentiou  devait  être  formulée  d'une  manière  plus  positive 
dl  plus  uelle.  De  là  le  nouvel  article  4  9  et  lu  suppiession  des  mots 
considérés  comme  faux  ^mêl'mBL 

L'url,  5  X^A'^  <4  du  pi'ujct  volé  pai  .la  Chambre  des.  député^  a  subi 

MTOén^miBations  aiicieiiiies.  ÀôiiikclMMèireatf  jfMmmi^miMéqkt 

celle  probibition  devait  s'étendre  non-seiilemetit  aux  actes  publics  et 
aux  actes  sous  seing  privé,  mais  aux  écritures  privées  et  aux  registres 
■de iC<MiMnerce  ayant  date  postérieure  à  la  mite  en  vigueur  de  ia  loi 
q1liii«|]ftlettt  ipffoâiiitiiMi  )iistke. 

~'  Mais  il,étail  juste  que  les  dénonuuatious  aucicnnesue  fussent  inler- 
'  dftès  ïju'Âti  fiiômeiit  où  les  poids  et  mesitres  seàiàenB  seraient  eux* 
ni(^nies  dcfendtiS)  éllaCbanibre  des  pairs  n'a  pa^  jugé  qu*il  fOt  inu- 
tile de  le  dire  expressément.  C'est  ainsi,  dans  l'intention  défaire 
adopter  plus  promptcnicnl  Vusagc  des  dénominations  nouvelles  ,  qu'a 
été  conçu  le  nouvel  ari.  (>,  ajouté  au  projet  de  loi.  et  par  lequel 
MMHU)  jUgcoMiit  OU  dâDMÎpii  aie  pourra  ètnreoàvi.m».  «Metir dfs>pair- 
ticuliers  sur  des  actes ,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les  déBMDNMi* 
lions  auraient  élé  insérées  avant  le  paiement  de  l'amende  encourue. 
J^i  Chambre  des  pairs  a  parfiiiteuient  couipris  qu'il  était  d'une  impé- 
rieuse nécessité  d  user  de  l'iuUueuce  du  lai^agç  çot^i^e  uioveu  le  ^us 
efficace  pour  lu  tter  contre  l'empire  des  anciennes,  ^aljiituaes^  et  qée 
du  resté  ce  n'était  qu'éid  exerrant  une  certaine  CQhti*aîhie  sur  les 
habitudes  que  Vxyn  pouvait  déraciner  les  usages  consacrés  par  le 
lenrrps.  Nous  avons  la  confiance  que  la  Chambre  des  députés  ,  qui  a 
accueilli  av^çc  une  laveur  marquée  le  bm  que  s'est  proposé  le  gouver- 
nemesti  ]^  Ia  présentatum  ^éu  'prbjetde.  loi ,  s'aiSBooiaott  avec  empres- 
scu^ent'k  amendemeus  oui  ont  pour  bul  mmuwélàe 
force  h  des  dispositions  qu'elle  a  approuvées. 

^ans  le  dernier  paraçfaphe  de  Tari.  7  (art.  5  du  projet  de  lot  voté 
par  la  Chambre  des  aéputés)  ,  on  a  supprimé  les  mots  «  dans  le 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  »»,  ce  paragraphe  devant 
8'aippliii)uer  Bon->'seQlemeaietMt^i'ifiea4eur5 actuellement  en  fonctions, 
-  iwy  wwum  il^x  qui  «eMifltiMPnifiés  h  l'avenir. 

Enfin  le  mot  périodique  &  disparu  de  l'art.  8  (art.  C  du  mojet  sçpjié 
par  la  Chambre  des  députés).  U  a. paru  sage  de  ne  point  uer.Vadmi- 
-lfS«(ràlSoii  siir  lamicsiion  de  savoir  si  la  v^rificatioti  aurait  lieii  k  des 

épbqnesfi^es  ou  a  des  époques  indélenninëes ,  une  fois  ou  pîUsîfcuVs 
fois  chaque  année.  11  s'agit  d'une  mesure  administrative  ,  dsCaa 
laquelle  il  importe  de  ne  point  gêner  l'action  de  l'administration .  > 

Le  tableau  des  mesures  légales  annexé  a  la  loi  a  été  complété  par 
la  reproduction  delà  disposition  de  la  loi  du  18  geYininal  an  5^  qui 
'p^ifntfet  ^ilèè-haque  p6îds  et  chaque  mesure  de  capaçite  leÀ  89x1 4oiw0 
et  sa  moitié* 

*  i!^sl8'idnt  Ites  amendefpens  qu'a  a^l^\$  la  loi  cpncernfint'ies.  .pôîfU  £t 
mesures.  Nous  nous  somt^es  hât!^  jle  la  soumettre  de  nouveau  h  vpt 
délibérations  ,  dans  le  désir  que  le  pays  d^Ot^é  Mlim^iate^|(i)|  î}u 
iiienfoit  %ue  lie  çonuficrce  ea  aMeiid* 
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i^ftfflftrSIHMBi'ï^rï^OI  DES  FftAH^lS  ,  etc.  fîM  ;  ,.  .1 

Nous  ayons  proposé,  les  Çhambtios  odt  «éop^^iiiaiM'MMtliitD^^ 
^Otwi^^tioiilQnpons  C6  qui  suit  :  ■  /  '  <  ' 

-  'linift»^      Le  4^cr€t'<lu  t2  fémér  idi 2>  Idonoeihifatft  les  poids  et 

mesures,  est  et  demeure  ahfotçd  '  ' 

1.  Neanç[ioins,  l'usage  des  instrumens  de  pesage  et  de  inesurage 
çonfectionnës  en  exécution  des  art.  a  et  3  v^if.  44^^iV^t^.sera 
permis  justj^u'au  i""'  jaovicr  i84o. 

3.  A  partir  du  i'  "^  janvier  i84o,  tous  poids  et  mesures  autres 
que  les  poids  et  mesures  établis  par  les  luis  des  iB  germinal  an 
3  et  ^9  frjmaire  an  8  ,  cons^tutives  du  système  métrique  déci- 
mal, seroilt  interdits  soôs  lespèinek  ponées  par  Tart.  479  du  Code 
pénal.  >r  I  ■  • 

4*  Ceux  qui  auront  des  poî^  çt  mç^HnW  autres  que  les  poids  et 
mesures  ci-dessus  reconnus  dans  leurs  magasin^ ,  boutiquç^  ^  a^ 
liera  ou  maisons  de  oommeroe  ^  Ou  daiis  léis  iiallef  ^  M^  ^^TT 
cliés,  seront  punis  comme  œux  qui  les  ^npjoieront  ^  ji^f^jpi'jlQ^ 
ment  à  rarticîe  479  du  Code  pénal.  '    •..  . 

5.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénomtnatipi^  de 
poids  et  mesures  autres  qup  celles  ])orte'es  diui^  \^  tableau  annexé 
à  la  présente  loi ,  et  établies  pai^  la  loi  du  18  germinal  an  3,  soi^t 
interdites  dans  les  actes  publiqai.^^p^i  qi^^  jj^ 

annonces.  ,       .  . .  • 

£lles  sont  également  interdîtes  d^iis'les  actes  sous  seing 

Srivéy  les  re^pstres  de  coBhnafeé'et  autres  écritures  privées ,  prod- 
uits en  |ustioe.  • 

Les  oflickhfayibiios  eontPewttans  serottt  passârfes  ;d\nie'amende 
de  vingt  francs ,  qui  senimo«Vlife«ttr4»n£«lttle','M  ma* 
tière  A'epiegi^jtrement. 

L'amende  sera  de  dix  francs  ]>our  les  autres  contreiren^R  g 
sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écrittue  sous  signature  privée  ; 
quant  aux  registres  de  commerce  ,  ils  ne  donneront  lieu  qu'à  une 
seule  amende  pour  chaque  contestation  ¥mui 
produits.  .,;          .   ;  l  .   '  '  \ 

6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitrais  de  rendre  aucun  juge- 
ment ou  décision  en  favetv  des  particiiliers.  sur  ^fes  ade^ ,  rer 
rastres  ou  écrits  dans  lesquels  les  dénomirià'^lons  rSf^\ei  par 
Fartide  précédent  auraient  été  insérées,  avânt c^iœîbs 
encourues  aux  termes  dudit  article  aièiEH^élé  ^j'éek.        '  i  '  •     -  - 

7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  'mesures  constateront  les  con* 
fPmtmSiiSA^      les  li^is.  et  ffàg^pMirin  aoiÉfenwot*Ie  tfê» 

teme  métrique  des  poids  et  mesures.  '  !  ,  ' 

Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  iustruniens  de  pesage  et  dtt 
mesuragc  dont  l'usage  est  interdit  par  lesdits  lois  et  réglemens. 

Leurs  procès^verb^ux  i'erout  fgi  en  justice  |,  ju$c|^a'à  prei[|iy«  cQa« 
traire.     '  '  '    '  '  \  ' '      ,  . 


fn 


Les  T^ificateors  pr6teront  sèment  défaut  k  tri]^^ 

dÎMcment*  »  • 

8.  Une  ordonnance  royale  r^j^era  la  manière  dont  seffixtoeni 

la  vérification  des  poids  et  mesures. 

La  pimente  loi ,  discutée ,  dëlibër^  et  adoptée  par  la  Chambre 
dès-pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctiosnée  par  nous  cejour- 
d'hm ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'iïtat. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
•  Par  le  RiOÎ  :  le  Minhire  âes  travaux  publics ,  de  V agriculture 
et  du  commerce.        Signé  :  N.  Miatih  (du  Nord). 


.     i:  — — 

Ta^eau  dee  mesures  lésâtes.  (Loi  dn  16  germinal  an  3.^  . 

NOMS  ST8TÉMATIQVB8.  —  TAIBVR. 

Mesures  de  longueur, 

M^TÎamètre.  —  Dl\  mille  mètres. 
ICilomètre.  —  Mille  mètres. 
Hectomètre.  —  Cent  mètres. 
Décamètrei.  — -  Dix  mètres. 

Mètit.  —  Ufiiie  fondamentale  dei poids  et  mesures  (i)  [dix  «nil- 
'   lionième  partie  du  (juart  du  méridien  terrestre]* 
Décimètre.  —  Dixième  du  mètre. 
Centimètre.  —  Centième  du  mètre. 
MiUimèkre.  ^  Millième  du  mètre. 

Mesures  agraires. 
Hectare.  ^  Cent  ares  ou  dix  mille  mètres  carrés. 
Are.  —  Cent  mètres  carrés ,  carré  dedix  mètres  de  oôÉé. 
Centiare.  —  Centième  de  l'are ,  on  mètre  canré. 

Mesures  de  aspocité  peur  Ue  liquidée  et  les  matièrès, sèches, 
Eilolitrei    Mille  litres. 

Hectolitre.  —  Cent  litres.  ; 
Décalitre.  —  Dix  litres. 
Litre.  —  Décimètre  cube.         "^'î  • 
Décilitre.  ^  Dixième  du  litre.  .  • 

Mesures  de  soIidUé. 

Décastère.  — Dix  stèreç* 
5tère.  —  Mètre  cube. 

Délcistère.  —  Dixième  dç  stère.  •  ;  1 

j  Mde. 

1,^  ^  Mille  kiloyammes,  poids  du  nièfare  cube  d'eaii'  ci 

da  tonneau  de  mer. 

..,««• -7  Centlûlogranunes,  quintal  métri'|ue. 


il)  L'étalon  ftoCotype  en  platine,  dëposé  aux  Archives  le  4  messidor  an  9, 
donne  la  kmgnsnr  Isgak  du  mètre  quand  il  est  À  la  température  de  aéro. 
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Kilograinme.  — *  Mille  grammes,  poids  dans  le  vidé  d'un  àiaméi 
ire  cube  d'eau  distillée  k  la  temptelvre  de  quatre  dcguéaoei^ 

tigrades(i). 
Hectogramme.  —  Cent  gi^ammes, 
Décagramme.  —  Dix  grammes. 

Gramme. —  Poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  à  quatre  (kgréscen- 

tigrades. 

DâHçramme.— Dixième  de  gramme. 
Centigramme.— Centième  £  gramme. 

igramme.  —  Millième  du  gramme.       ,  .  , 

Monnaie. 

Franc.  —  Ciiicj  grammes  d'argent  au  titre  de  neuC  dixièmes  de  fin. 
Décime.     Dixième  du  franc. 
Centime.  —  Centième  dm  fiînc. 

Conformément  à  la  dispoeition  de  la  loi  du  i8  germinal  an  3, 
eonoemant  les  poids  et  les  mesures  de  capacité,  chacune  des  me- 
sures décimales  de  ces  deux  genres  a  son  double  et  sa  moitié. 

Vu  pour  être  annexé  ^  la  loi  du  4  juil^t  1837. 

.  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  £0  Ministre  des  travaux  puôiicê^  de  foMteuiture 
et  du  emnmtree.         Signé  :  W.  Maitiv  (  du  »m3  ). 


CIBCULAIBB  OU  mmftistOt  DES  TRAVAUX  VOmUCê  VO  10  JmLLBT  ^ 

1857.  " 
.1  tt 

Conoernami  l'exerei^  de  la  médeeinê  véiénnaire*  - 

Monsîenr  le  préfet,  des  plaintes  s'élèvent  journellement  contre  )es 
abus  ^'entraîne  l'exercice  delà  médednevélérmalre'.  Des  hommes 
oui  a  ont  fait  aucune  étude  de  l'art  de  gaârir  lès  animaini  se  i^pan- 
dent  dans  les  campagnes,  trompent  la  confiance  des  ^bilans  et  ex* 
ploitent  leur  crëdulite'.Un  état  de  rlmafta fiM«i  C^hAM^j |n 
licitude  du  gouvernement ,  et  il  m'a  paru  que ,  pour  y  porter  re*« 
rnède ,  il  était  nécessaire  de  publier  les  noms  des  vétérinaires  qui , 
étant  munis  de  diplômes  ,  offrent  des  garanties  suifisantes  de  savoir 
et  de  capacité.  Je  vous  invite  ,  en  conséquence ,  à  faire  dresser ,  par 
wrondissement  et  par  commiinc  y  et  en  prenant  soin  d'indiquer  le 
lieu  dé.lenr.inésidenoe,  la  liste,  des  vétérinaires  de  votre  départe- 
ment qui'  ont  obtenu  des  dipLftmes,  à  rinsAer  dans  le  lecueil  de 
vos  actes  administratifs ,  et  à  la  foire  afficber  en^parmanence,  ju*» 
^'à  nouvel  ordie ,  à  la  mairie  de  chaque  commune.  La  puali« 
cité  qui  sera  donaéb.  à- cette  liste  aponr  objet  de  faire  oonnaitve 
aux  liabitans  des  campagnes  les 'vétérinaires  auxquels  ilspeUMnt 
recourir  avec  confiance;  mais  comme  il  importa  aussi  de  ne  ]>as 
nuire  aux  besoins  do  raç^riculture  ,  en  fîiminuaîil  j)ar  cette  mr^iirr 

(0  L'étalon  prototvpe  en  platine,  déposé  aux  Archives  le  4  messidor  an  7. 
4dU^rdà^l«vide^>pdid^  '    .  ' 


i' J.  >  M 


yioMlMNI       ftcf^  Mikint  deè  robs  mei 

aCMtir  à  cenx  â'tnitt  eUSk  qui  exercent  céttë  prdfessioh  être 
porteurs  de  diplômes,  que i'iotérét  public  et  leur  îiitéiinétphT^rQ 

exigent  qu'ils  se  mettent  en  mesure  tle  lés  obtenir  ;  et  vous  leur 
rappellerez  en  même  temps  qu'ils  peuvent ,  avec  mon  approba- 
tion, se  présenter  tlans  une  des  trois  ccf»les  d'Alfbrt ,  de  Lvon  et 
de  Toulouse  ,  pour^  subir  des  examens  et  seffûre  délivrer  le  bre- 
Tet  (le  capacité.  ...         •    .  .. 

Vous  voudrez  bien  m'envover  un  exemplaire  delà  liste  que  vous 
aurez  fait  dresser  en  exécution  de  la  ^présente  c'urculairc. 
Hecevez ,  etc.  • 

•  lit  Ministre  des  ttavaux  puhîks,  de  Voe^ii.cidliire  et  dfi, 

commerce,  ^^&^^^  '     Martin  ^^u  Nord  ).  ^ 

Qui  autorise  lac'riàiiàh  i^kàt^épètstieïsde  douàhes  tfàns^lee 
.  :  M'Mke  du  jOuiUi»  U  de  l*iU  Bourbon. 


<  t 


BAPfOAT  fàit  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Th.  Duotn ,  at^  MuL-da  ta 

commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi. 

Messieurs*  c^uclquc  manière  mie  soit  co^bm^  J'S'-.>4!i^ 

i^^^tHsy  we  liîéàâge  et  m^Âa^^^  iolqonrs  a  ceuk  ae  ii63  roiobiès 

»  ime  place  tellement  avantageuse  kir  le  marché  français,  qu'ils  y 
»  aiQuerout  de  préférence ,  h  moins  qu'il  ne  survienne  quelqu'une  de 
»  ces  grandes  perturbations  qui  ne  peuvent  être  que  tiausitoires.  » 

Eu  empruntant  ces  paroles  a  l'exposé  des,  moliCs  de  la  loi  qu,i  vpuii 
est  SOI    -  i...»ilr  ji_t— j 

▼tous 

tréiWc,  .      ^  , 

fèt  le  système  adopté,  les  sucres  de  nos  colonies  devaient  jouir,  Stir 
Bos  marchés,  d'un  prix  de  r^rvient  eu  barmome  avec  toutes  les  néce»^ 

Îilés  de  leur  situation.  Ce  Wtft-4-S|.'4ié  ftfleiiit.par  ledtanlîefc'VOlb'iUf 
i  i^hambre  ?  Il  n'entrait  point  dans  nos  attrpjutians  de  résQuteMI^ 
question.  Toutefois,  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  sutfresk 
avant  été  provoquée  par  Te  double  intéiêt  du  trésor  et  de  nos  colonies^ 
cfti  peut  assvire»  sans  hésitation  que  ces  dernières  n'ont  pas  encore 
reru  la  satisfiiélion  qu'oii  avait'iidlfiéitée  poiir^lfeS.  ttnîtôCihi'iAÀÀ- 
irèm«M  quelconque  dans  lieér-^illn'Mittiéilim 

Srtfi;dii  i»»  juiii«ti«aft.'.      î     '  :   ^  ' 

••  lia  l^hifctiiéUie  vous  pro^si  d'accorder  bn  qtju vèm einent  lîi  laéultié 
d^' ci'^OT  P*r  enlrepéts  réels  dans  les  colonies.  0>it 
peut  la<  considérer  comme,  . une  softe  .de  OQin|«Bnaation  anticipée  que 
Jeur  préparait  le  dap^rMmt  fiqn^ip^lipe.  S<«(9  pdHilt  4f  ^viMt 
mritait,iy»Uet|a^  ^npopi^o^iiip^f  la^«nigf(||^ 
dignc^déccllcdtflaÇÏ^  

^  A  toutes  les  époques  ,^93  cplons^  ^plus  partiçulfiremeut  c^ix;  4e 
nos  Antilles,  ont  attache  un  grand  in(«"èt  à  la  possession  d'entrepôt^ 
réels  de  douanes  dont  ils  ont  constamment  sollicité  la  création  dans 
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leurs  ports,  ^qaî ,  par  snîte  de  direrses  considérations  plas  ou  moinf 
sérieuses  ,  n'avaient  pu  leur  être  accordées  jusqu'à  ce  jour. 

Leur  pensée ,  dit  Texposé  des  motifs,  était  de  pouvoir  eilectuer  au 
mt>yen  dé  pes  entrepôts  d'utîUs  écliatarâ  entre  les  pitidttits  d'Europe 
et  ceux  ideh  deux  Amërilfaeft  ,  sans  détruire  t&  alfé^Y  le  monopole 

réciproijtic  que  doivent  evcrccr  les  colonies  pour  la  vente  de  leurs 
denrées  én  France,  et  la  France  pour  la  vente  de  ses  produtU  aux 

colonies. 

Avant  de  nous  livrer  a  ^'exaiucu  das  diverses  q^estious  que  souleva 
la  création  de  ces  entrepôts  réels  de  douane,  4en&l^  ports  coIonieMXy. 
il  importe  de  se  rendre  un  compte  exact  de  leurs  effets  et  de  leur  bjit. 
Tontelbisj,  la  Chembre  doit  être  préalal)]ement  rassurée  sur  la  nature 
<îu  Vole  qui  îuî  est  demandé.  Inaépcmlamincnl  de  ce  que  toutes  les 
dépenses  relatives  au  service  des  douanes  dans  les  colonies  demeurent 
à  la  charge  de  ces  colonies ,  les  lois  ^ui  régissent  U  question ,  notam  • 
âiènt  celle  du  g  floréal  au  1 1 ,  dolèrminent  lèit  conditions,  les  çaran* 
tles  et  les  formalités  dont  la  création  de  tout  entrepôt  réel  doit  être 
accompagnée.  Au  nombre  de  ces  conditions ,  se  trouve  en  première 
ligne  roblîgation ,  de  la  pari  du  lieu  k  qui  la  faculté  d'entrepôt  est 
eomêàét ,  de  poojnreîr  k  toutes  les  dépenses  de  première  construction 
ët'd'tffltritièn  oè^es  sortes^d^établissemens .  Le  projet  de  loifie  propo- 
sant aucune  dérogation  a  celte  règle,  la  Chambre  n'est  point  appelée  U 
accorder  de  nouvelles  allocations  de  fonds  ,  le  budget  des  colonies  ne 
sera  augmenté  en  aucune  façon;  les  entrepôts  réels  de  douanes  sont 
des-  KèaX'  'éèstittCs  ^  rëeë^ir  le»  déiiHbs  4»  dWems-  liàtiii^  c^i 
]peu vent  y  éfre  importées  de  tous  les  polàfâ  dtarfi-lobe;  c'est  un  asile 
(Al  le  commerce  dépose  ses  ràarchandwes ,  avec  la  double  faculté  de 
les  réexporter  sans  qu'elles  soient  assujetties  aux  tarifs,  ou  de  n'en' 
payer  les  droits  qu'au  moment  de  leur  s(Mrtic,  ce  qui  lui  procure  l'a- 

^tage  de  tte  pbint  fi^^l'swnee  d'un  cepitHl  ^i  K-eMe  pMdtwHP 
démise»  mttais'pendttnttcme'li  dneâa.dtf-déftôt/  -        j     '  ' 

Dans  Tâat  actuel  dés  cboses  9  les  colonies  franchises  y  ne  possédaqt 

as  d'entrepôts,  ne  peuvent  recevoir  que  les  denrées  qui  proviennent 
c  la  métropole ,  cl  par  conséquent  ne  peuvent  étendre  leurs  rela- 
tions commerciales  que  dans  le  cercle  étroit  du  monopole  que  celle^i 
élérce  k  léur  égard.  lÊUes  sont  surtout  priyées  de  tous  moyens  d*i* 
étaûd^  «Vèjfifics  tieâ  voisines  tlft  ïh  irStstè  <^ntinent'd%nérîqne. 

1 1#  jfloaflmipn  qui  voueW  demiuidie  ei»^ &^«tMr«Ml'|i«f  mesure 
MatmmM  ilÂiletmi  marqué  un  fgfjpmr  ffiDgrès  vwdWinwubiBiit 
soAS.plue|«iqg«Mt.fïu&  libérales.  ;r 

Qnelq«Hli<é^}el«SMa(Mlt'élé  liMtM$iieii9  devons  les  réfuter.  ' 

Certainement ,  on  ne  saurait  se  flatter  d'obtenir  pour  nos  Antilles 
élés  résultats  iimnimeot  avaBtagevix  de  la  création  d'entrepôts  de 
deusties  ;  et  sous  ce  r^ipportj'^  y  a  quelques  raisons  de  prétendre  que 
Wii^mke  pronaOë'tSi  inëoÀI|illle ,  puisqtfeUéf  ^o&iMix  qu'un  des 
aVentirgéÀ  attachés  a  la  facoAté  WëiàÈie^t  y  eëip  dé  poufrtrfr  têétMttt 
ks  iiiÉttlM]i4i«es  détK>8ées  sans  aeqnitf  emeat  dir  ^ 

Nous  coi^prëiions  qu'on  s'abuserait  étrangement  si ,  à  l'aide, de  la 
conîibinaisoiT  proposée ,  on  imaginait  donner  a  nos  colonies  le  mouve- 
ment commercial  qui  a  fait  la  prospérité  de  quelques  Iles  de  l'archi- 
fà  êèB  Mfniés ,  et  nbtamment  de'StrîM-l^itfnlifs. 

Leur.situation|jéo^aphique ,  leur  élok^nement  â£S  grapdes  Antilles, 
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•emble  kwr'intei'dira' toute  poflsiBiUté- de  derenir-w  .{onr  Umtë 
Benreuses  malesi  II  est  iiiêiiie'f»robtb)^e  aue  les  circoiiflaiiees<pèttn 

tiques  qui  ont  si  pulssamnifint  secondé  la  fortune  de  Saint-Thomas, 
ne  se  reproduirout  pas  pour  elles.  Les  révolutions  survenues  dans 
les  anciennes  colonies  espagnoles  du  continent  américain  ont  repoussé 
de  leurs  poris  les  navires  de  la  mère-patrie ,  et  Saint-Thomas,  qui 
n*en  était  éloii^iic  que  de  quelques  lieues  seulement,  est  devenu  le 
point  intermédiaire  cl  eu  quelque  sorte  obligatoire  de  leurs  opcralions 
réciproques.  Le  .  port  franc  de  cette  ile  a  été  considéré  de  part  et 
d'antre  cmUMKie  on  terrain'  nentre'ofa  les  inimitiés  poKliqiies  devaiént 
oéder devant  les  néeesstlés' du  cMQMerce  et'leB  avantages  des  édMki- 
ges. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  ne  sont  pas  appelées  saâs  doul^eli 
un  pareil  avenir.  Cependant  on  comprend  aisément  que  leur  coiidî- 
tiou  actuelle  soit  susceptible  d'une  grande  amélioration  ,  quand,  indé- 
pendammeiit  de  la  iPaculté  qu'elles  auront  de  se  livrer  |i  un  commercé 
propre  avec  les  contrées  du  même  Océan,  les  dép6ls  des  marcban- 
dises  étrangères  qui  s'établiront  dans  leurs  ports  leur  permettront  de 
donner  à  leurs  relations  avec  la  métropole  un  nouvel  et  fécond  ali- 
ment. 

.  La  réalisation  de  ces  avantages  ne  peut  nuire  en  aucune  Ùlc^ou  an 
commei^ce  français;  nous  croyons  m6me  cju'elle  servira  ses  inlértts* 
Souvent  les  navires  de  nos  ports  ,  a  la  destination  dé  Çu|mi  ,  de  Saintp 

Domingue,  de  Porto-Ricco  ou  de  la  Côte-Ferme,  font  escale  à  la  Mar- 
tinique et  a  la  Guadeloupe  ,  pour  y  déposer  une  portion  de  leur  char- 
gement, lis, sont  aujoijira'liui  contraints  de.contuiuer  leur  voyage  à 
npi^  fret.  .lis  pourront  désocmais  se  procurer»  4ans  les  nouveaus, 
^îrepAts.,  des  maiscltaiidiseSy  soit  d'Europe ,  soit  d'ailleurs^  en  rw-  ' 
placement  de  celles  qu'ils  y  auront  déchai  gées.  Et  réciproquement 
nos  arméniens  en  retour,  après  avoir  épuisé  les  chances  commerciales 
des  lieux  de  production  étrtuigëre  ,  pourront  relApher  dans  pos  ports 
coloniaux ,  avec  la  perspective  d'y  compléter  leur  cargaison  d*impor* 
talion. 

Quant  a  Bourbon  ,  la  possession  d'un  entrepôt  semble  lui  garantir 
une  prospérité  moins  liypolbéllque  ;  sa  situation  dans  TOcéan  indien 
lui  assure  dcja  des  avantages  qui  ne  peuvent  que  s'accroître  avec  l'é- 
lativissement  de  son  comnierce  extérieur.  Bourbon^ dans  les  eaux 
de  111e  Maurice,  et  elle  en  serait  bientôt  la  rivale  , '<>  aile  offrait  aux 
nombreux  navires  qui  parcourent  ces  parages  un  abri  contre  la  vio- 
lence des  tempêtes  qui  les  éloigne  de  ses  rives.  Nous  formons  des 
vœux  pour  l'ouverture  d'un  port  à  Bourbon  ;  et  nous  aimons  \i  pen- 
ser que  la  sollicitude  du  gouvi^MPMWl  ^  déjà  préparé  les  jiaies.oc  ce 
grand  et  utile  travail.  ... 

Un  des  motife  qui.avaiept  puissamment  cottti;ilmé  ]usau'à:  ce  jour  k 
déterminer  legouveruemenl  a  résister  aux  pressantes  sollicitations  de 
nos  colons,  était  la  crainte  que  le  service  des  douanes  ne  fût  pas  eu 
état  de  prévenir  les  abus  et  la  fraude  auxquels  on  supposait  que  don- 
nerait heu  l'ouverture  des  nouveaux  entrepôts.  Il  parait  même  qu'eti 
était  dispo^  redouter  «qu'une  mesure  de  ce  genre  n'altérât  la  con- 
fiance des  intérêts  engages  dans  le  système  colonial}  tel  que  nou^i'a- 
Tons  conçu  et  pratiqué  jusqu'à  ce  jour.  [  *^  *  '  "' 

Nous  croyons  qu'où  peut  aiséme^^  rassurer. la  Gbanibre ^  le^ 

Conséqnences  de  ces  apprébensions. 

^  .](^^o^ep6t;;;ré€(^S9ni,.cou]iwe  nous  r«voiiSjd4ià.^t|,un  véirÂt^blij 
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terimin  neutre,  dttift  lequel  îi.  est  fiicUe^  de  séparer,  d'ui\e  maxû^ 
absolué  j  tout  ce  qui  appartient  au  coowpexcé  ext^ieiv  4e  «ce  qui  «A 

destiné  k  satisfaire  les  besoins  de  la  cojuompiatîoii  1<kmIb,  On  peut  y 
sans  la  inoindre  difficulté,  y  établir  toutes  les  distinctions  d'origine 
et  de  provenances  que  çpmportent  les  exigences  règjeînefis  ou^des 
lois.  » 

*  Nous  en  avoti»la  Jireuve  manifeste  sous  nos  yeux  et  en  France.  La 
création  des  entrepots  intérieurs  n'a  donné  lieu  k  aueiHiabus  grave 
ctl^dflpinistration  générale  des  douanes  7  exertotine  éedoa  ei  nnè 

influence  telles ,  que  les  droits  du  commerce  et  ceuz  du  trésor  V  sont 

parfaitement  distincts  et  respectés.    '  : 

Depuis  i83o  ,  le  service  des  douanes  dans  les  colonies  a  été  rattaché 
à  la  juridiclion  métropolitaine.  Le  personnçj  a  été  change  eu  majeure 

Îartie  ;  les  moyens  de  surveniance  ont  élé*  régularisés  et  augmentés. 
I.  le  ministreUe  la  marine  a  exigé  que  ^des  rapports  triincstriels  lui 
fussent  adressés,  et  ces  rapports,  soumis  au  zele  si  éclairé  de  M.' le 
directeur  des  douanes  à  Paris,  attestent  que  l'organisation  du  service, 
dans  les  colonies ,  répond  et  sa^sfait  à  toutes  les  exigences  de  radnii«<( 

I 

Nous,  sommes  d'aiUeurs  asset  portés  à  croire  que  le  régime  des 
entrepôts  y  loili  d'étendre  les  facilitésde  la  fraude ,  pourra  au  contraire 

fournir  de  nouveaux  moyens  do  la  restreindre.  Toute  marchandise 
destinée  a  être  reexportée  de  nos  colonies  tlfineure  aiijonrrrhui  a  bord 
du  navire  qui  l'importe.  Elle  sera  désormais  renfermée  le  plus  sou- 
rent  dans  les  magasins  spécialement  désignés  par  radminiâtratiou  et 
placés  sous  la  surveillance  imniédîaf é  dé  la  dboane.  *  '  : 

I  Toutefois  «  nous  devons,  k  cet  égard ,  soumettre  k  Ù.  Ghamln'e.  g^" 
ques  considérations  sur  lesquelles  l'attention  de  votre  coppissioii.  a 
4ûnatareUeBiei|t  s  arrêter.  .,    ,  ,^ 

Les  agcns  du  service  des  douanes  dans  leis  colonies  reçoivent  sans 
doute  leur  investiture  de  M.  le  ministre  de  la  marine ,  dont  les  choix 
sont  oificieusement  préparés  par  M.  le  directeur-général  des  douanes; 

ils  spui;pe^t^lre  enooi:e  placés  trop  directement  et  trop  ^absolu- 
ment spfis  Vi^pitonté  da  gouyernenr  et  dn»  directeur  die  l'intérieur  des 
colonies.  Leurs  rapports  avec  la  métropole  ne  sont  qu'indirects, 
puisqu'ils  sont  préal^hl^ment  soumis  au  .CQ^tr^le  de^.fi^^torUés  supé- 
rieures locales.  " 

■■•  LîouTerturq  des  entrepôts  réels  rendra  probablement  nécessaire  > 
dans  l'intérêt  du  trésor  comme  dans  celui  du  commerce ,  la  création 
d'an  inspecteur  colonial  relevant,  directement  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  garanties  qu'offrirait  un 
pareil  agent ,  et  des  services  qu'on  serait  en  droit  d'attendre  de 
lui. 

En  résumé,  le  commerce  métropolitain  ne  doit  point  souifrir  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  en  laveur  de  nos  possessions  d'outre- 
mer. La  navigation  de  nos  ports  ne  sera  privée  d'aucun  de  ses  élément 

de  transport ,  puisque  l'approvisionnement  exclusif  de  nos  colonies 
leur  est  conservé,  et  que  le  régime  des  entrepî^is  n'apportant  aucun 
relâchement  dans  leurs  lieus  réciproques  y  ils  continueront  a  recevoir 
la  totalité    ll^prodnçtion  coloi^le. 

.  Nâinmoins ,  Messieurs ,  ^out  en  (reconnaissant  les  avantfigips^qne:!!^ 
taUissement  des  entrepôts  réels  de  douanes  doit  assurer  k  nos  coloniM^ 
loitt  pn^fç^Wfit  persça^  qn'U  i^pett];     rés«l^r  ay^^  m^V^ 


ftlMit']poiiv  Ie«'Utérêi|4le4li  métropolè,  votre eonttti^km  n'u  vdcitrp 
Aevôiir  élargir  m>1^  iÊÊù^mÊ6ffiitiTm4Sifp^     àt  projette  loi 
•Mfié  k  i»6n  esAB^oii.  Bll«lè9«0tasidërc  MMtte  It  premier  tÉaaA  iffifti 
fystèttie  d'artiëliô^àtioîi  qiîi  a  besoin  d'Atre  expérimenté,  étipïi  âùH 
âfi^éess&irëméiit  recevoir  avec  le  temps  les  dévcloppemens  dont  il  est 
susceptible.  £u  conséquence ,  nous  n'avons  pas  voulu  accorder  aux 
ta^e»A^,q3lwi%U|cJ«4«D<4       cif^Mr  let«j|i!«lwi«iUw  prohibées 
i^>4tlWi»l»-  tretU  itiâé  monfrer  k  Uur  égard  ^«alMe  gu'en-i 
vers  la  plupart  de  nos  propres  entrepôts  ;  c'eût  été  donner  k  la  (ratide 
excitant  trop  actif,  et  compronaetbe  peut-être  les  intérêts  du  com- 
merce français  en  montrant  inces^amni^t  à|np$coU>n«  deâ^|>r<iHiQjUtt.d^ 
'  labriçatîoiisëtrangëre  que  noi^s  repouasonf  altfoluiiientde  notre  con- 
^(^iiWt!oti:^r<l:é  qu'ils  sont  d'une  M>ftetion  et        brfii,  querellé 
^àî  lie  i^miféM  ^V  .  ^ 

îl  est  çiuçjques  autres  réserves  que  le  projet  de  loi  a  étaLlie^'et  gnij 
majorité de  votre  commission  vous  propose  de  sauctionner. 

Les  navires  fi-ançais  seront  seuls  îiflcctés  aux  transports,  soit  dans 
les  énit^pàts  coloniaux  ,  soit  dans  les  ports  français, des  marciiandiseâ 
provenant  d'Europe  on  desc6tesde  la  Méditerrânée.  ikHÊB  trétanfe  m 

{>our  but  d'associer  x^itrenaviption  marchaode  au  développeinenltle 
a  prospérité  colaniale;  mais  elle  ne 'saurait  être  étendue  à  des  denrées 
autres  que  celles  d'^iurope,  qui  pourront  être  importées  ou  réexportées, 

?,u elles  que  soient  Içur  j^roveni^pce  et  leur  nature ,  pau'  tout  paviUoja. 
tjranger,  ij^c^te  j^|îilte  n^jtfiU;|^s  accordée  .la  concession  quçnoufn 
f^tendoxift  lÇ>i^J|i<n<î^colowç^ •nattait  que  des  résultats  à  peu  prtf 
huis,  caries  nouveaux  entrepôts  ne  donneront  probablement  pas^ 
tçut  d'abord,  un  aliment  de  fre^  sui&santpour  occuper  et  entretenir, 
diùisilévrspalntk^i  ^  seivîcé'toiit  spéditldë  «eibefage  fritticàis.  Les 
MftHËy^^éWftikgW^drita^  dd^  admis  libremtflit*  lUms 

ports  coloniaux  •  avec  cette  seule  distinction  qu'ils  ne  pourront  y" 
Moiroduire  que  des  niarc^ndises  autres  <fue  celles  d'Ewopt^  et  <^e 
leiM'0  i^xportations  ne  pourront  ^'«fieotuer  que  pour  deadestkalions 
^uireaiqtiO'tieUedela-FranoeiJ:-  .    V  --  (f      . î-,  .  '  onMi -fH'^  \{V  f. 

Telles  sont,  Messieurs^  les  réflexions  que  nous  dieVton9  Votts  Sb'd^ 
ÉÉm^i-l'appui  du  projet  de  loi.  Vous  comtHreti^éz''èVeei^iz)poii 
dêsIKià^  que  la  France  n'a  pins  de  motifs  pour  tehik*  sies  cbloni*^ 
dàns  un  état  d'isolement  absolii ,  et  qu'il  faut  au  contraire  leur  ména*» 
ger  graduellement  les  moyens  de  multiplier  leurs  rapports  et  d'accep-^ 
t^iles  chancea  d'un  avenir  dont  il  n'est  donné  a  aucun  pouvoir  de  les 
OtffinMllV*!',!  , 'j:)r;mnio*>  un  iuf'i  »  f-iîch  •yuuw  ^    j-a  ji  mS  JtVi^Ini  j  rUt>U 

:[l\^ijitft$^^^  ilèsIfftAïrçAis,  é'tc.  ^    •     '  • 

'Hbtts  avons  proposé ,  les  t^hambfes  ont  adoptié ,  hdos  avons  orr- 
^pt^ejb-ordonBonscQ.qw  suit  : 

J  Aji;t;vi*''.Def|  ordonnances  d^  |loi  pourront  créer  des  entrepôtib 
y^eifde  doufftoes  dans  l6s  colonies^des  AntUle&et  de  Tile  Bourbon, 
pour  recevoir  des  marcbandises  françaises  de  tonte  nature ,  et  les 
marchandises  ^traugèr^a ,  à^^«Koeptioa  de  0^1^  *^  «Mit  ]^hî- 
Wes  en  France.'  '         "'■  ' 

2.  Les  mêmes  ordonnances  dëtermîîiertrtlt ,  ttSWJCIlîfflt mites  tra- 
cées'par  ies  loiâ  rekith*^  aux  entrepôts^ tëéls  de  lâ'wétim^e  (i), 
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qonii|îc»ikê^^  formaUtés  à  remplir ,  les  garanties  k  foornir 
BBT.iesiCiiU'eposjiUiiFe^,  aia^ii^uc  les  ftenaliios  qui 


sttfout  «tiûcmritef 


'      Iiës^drclXa2^(Ilit4  îâ^^'d'feA^pe,  oti  des  baVs  nbn  etiV 


matclian  dises  d'aate8cph>tm 


Toutes  autres  marchaBdiâeâ  elraogères  Jerront  étce  réexportées.' 
Ces  réexportations  pourront  s'effectuer  par  tous  pavillons ,  à  l'ex^ 

5.  Les  marcliâ'ûdisès  q'uî ,  au  fettr^'cll^s  eMU^èp^  - 


seront  déclarées  pour  les  ports  de  Frapce  j  îévroi^^îçtre  ÎBfpj 
sous  les  formalités  applicables  aux.  nmtatlons  d'entrepôt. 

1»; présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Ghaakbré 
des  pairs  et  par.cçUe  des  d^p^tés  ,  et  sancti^^|)pçfti^^ft9Hft 
d'hui,  sera exéoi|t^«QW|i^eJoi de  1  Etat.  i  sm 

*  Signe  :  Louis-rmuppÈ,  ;  ;;;; 

Par  iQ^oi-^dLtiHéiùinld^iÉamûx  pHbiksf  dé  Cki^HvMitarè 

•  ...  •      ^  ,v.Hr  • 

r*M  »:*!•.  ••  '       •  *  *'  ■    '  •'f«  »if»  .'*•»  .  .  '      ••iiif  01» 

Ç«e  m^i^rtf  cfe^  crédits  pour  les  canaux  entrepris  en  vertu  des  lois 
irfe  iQSi      1822,  et  pour  les  études  itlatives  au  système  dù 


iUpfûJiT  fait. au  nom  de  la  canunissian  chaînée  de  i'^tJÊam^idiê.w^xmtitlê 
de  la  Chambre  sur  la  grande  opération  d'ouTcrture  ou  d*a^ètra»Biii 

■7  ■»  ■      '  ;  t         i     n    »  '1  II      I      .    .        Il  I 

«èé  fAirfletiloic  des  ^  février  i83a  efc>a&inin  18^.  "Voir «ëidçtK4it^tti  lèk 
•clc&riostiëf&turs  qui  en  oiii!csjpIfS|i]^fiuéfimlndaàdilp^  ttP]U<^^ 
et  t.  aI  ,  p.  5  des  Jrchwes  du  Commnf» 
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de  lignes  navî^bles,  entreprises  en  vertu  des  lois  des  5  âoM  1831  et; 
14  a<yût  182a.  rarmi  les  quinze  lignes  qui  font  robjet.de  ces  lois,  deux, 
savoir  :  le  canal  d'Aire  a  la  Bassée ,  entièrement  exécuté  aux  frais 
d'une  compagnie  particulière,  et  livre  au  comineroe  dbt  le  noif  il'fMO* 
tobre  iSod,  et  la  navigation  du  Tarn  entre  Alby  et  Gaillac,  que 'les 
.  fonds  d'emprunt  de  1822  ont,  à  peu  de  chose  près,  suffi  a  terminer,  ne 
doivent  plus  nous  occuper  ici.  Les  treize  antres,  commencées  sur  des 
devis  incomplets,  sur  des  évaluations  précipitées  et,  pour  ainsi  dire, 
M  luisard,  ont  donné  lieu,  vous  le  savez,  kae  grands  mécomptes;  lét 
indemnités  aux  propriétaires  dépossédeiB  6gurent|MNir  des  soamM 
considérables  dans  l'excédant  des  dépensés.  Beaucoup  de  critiques 
ont  été  élevées  aussi  et  a  juste  titre  contre  les  combinaisons  financiè- 
res ^ui  ont  servi  de  base  aux  lois  de  1821  et  1822  ;  toutefois  ne  soyons 
bas  ingrats  envers  les  hommes  d'état  qui^  k  cette  époque^  onlcon^» 
M  pensée  hardie  de  doter  leur  pays  de  pltkâ  dè  six  cents  lieues  dé  na- 
vigation nouvelle.  Ce  beau  résultat  aurait  pu  sans  doute  être  acquis  k 
de  moindres  irais  >  mais  la  France  commence  à  en  recueillir  les 
fruits.         '  • 

•  Sur  les  treize  lignes  dont  nous  venons  de  parler,  neuf  canaux,  sa* 
Yoir  :  ceux  du  Rhône  au  Rhin,  de  la  Somme,  de  Bourgogne,  de  thm* 
tes  à  Brest,  dllle-et-Rance,  du  Blavet,  d'Arles  k  Bouc,  fâu  Nivernais 

et  du  Berry,  ébauchés  a  des  époques  diverses,  toutes  antérieures  aux 
lois  de  1821  et  1822,  avaient  déjà  absorbé,  k  1  époque  où  ces  lois  in- 
tervinrent, un  capital  de  '  .  '.    .    52,993,275  f. 

Les  lois  précitées  sanctionnèrent  également  la  créa- 
tion du  canal  des  Ardennes  et  du  canal  latéral  à  la 
Loire ,  plus  deux  perfectionmemens  de  navigation 
fluviale,  l'Oise  et  Tlsle.  Les  treize  lignes  furent  alors 
dotées  de  fonds  d'emprunt  montant  ensemble  k.    »•  •  ia8^6oO}Oo6 

• 

•  Lorsque  ces  fonds  furent  épuisés,  l'Etat  dut,  au  ter- 
me de  ses  engagemens  avec  les  compagnies,  fournir,  sur 
les  ressources  du  tiésor,  de  c^xxoi  jpoui^oir  a  la  conti- 
anatiob  des'  diveifses  entreprises.  Il  a  été  voté,  k  ce  ti- 
tre,.par  les  GhàmbreSy  )usqu'en  1 833,.  des 'ôféaits  mon- 
tant ensemble  k  .  .   .   ...   <  ;  :   .  44)^)9^ 

En  i833,  le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de  hâ- 
ter l'accomplissement  des  promesses  de  1 82  T  et  1822; 
de  nouvelles  évaluations  des  dépenses  restant  à  faire 
furent  rédieées,  et  le  sttrvûcè  des  csmani^  fia. compris 
dansla  loi  an  37  jnin  dé  cette  année'ponr  nne  somme  de  44*000,000 

>.       ..TçU'l  ,3701376,334 

A  partir  de  i833,  les  travaux  considérée  dàns  leur  ensemble  i^èça- 
rent  une  impulsion  plus  vive;  chaque  année,  la  Chambre  a  pu  en 
suivre  les  progrès  pour  chaque  ligne  de  navigation  dans  les  états  de 
situation  qui  lui  ont  été  successivement  distribués,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3^  juin  ;  ces  ^tats  contiennent  la  récapitulation  de 
remploi  des  fonds  M  diverses  origines  que  nous  avons  6iQinérées 
ci-dessus. 

Le  dernier  état  de  situation ,  arrêté  le  3i  décembre  i856,  constate 
*qû*il  ne  reste  plus  de  disponible,  sur  le  fonds  de  44  millions,  créé  par 
la  loi  du  .  37  juin  i835,  qu'une  somme  évidemment  insuffisantf  de 
7,3oo^o6é  fr.  Bans  cet  éist  de  choses,  l'àdiiiKlnstràtiqii  e  silMhé  h  se 


29 

rendre  compte  des  besoins  actuels  de  ce  service.  Elle  a  demandé  aux 
ingéuieurs  de  nouvelles  évaluations  qui  s'élèveut  à.    .    147900,000  f. 

Les  fonds  disponibles  n'étant  que  de   .    .    ,  •  ,  7,3oo,ooo 

11  resterait  £1  créditer  pour  rachèvement    .    .    •  '.  7^600,000 

L'administration,  jalouse  de  justifier,  autant  que  possible,  ses  pré- 
visions de  i835,  se  hâte  de  faire  remarquer  a  la  Chambre  que  l'excé- 
dant réel  est  inférieur  a  cette  somme  de  7,600,000  ïi\  £a  premier  lieu. 
«Ile  rappelle  c^ue  ni  Texposé  dea  motifs,  ni  le  rapport  qui  ODtprécâle 
la  loi  du  27  înm,  ne  font  mention  des  dépenses  aentretien  auxquelles 
devaient  donner  lieu  les  parties  de  canaux  qui  seraient  successive- 
ment ■  '   ^-  :  -o-z^ 

avec 
dernière 

portions  nbtables'd'autres  canaux,  â  pu  constituer  dans  le  budget  de 
chacun  d'eux  un  chapitre  S|>écial  dont  la  dépense  a  été  supportée  par 
le  fonds  de  44  millions,  créé  par  la  loi  du  27  juin  i855.  L'admiuis- 
tration  pense  que  cet  entretien  afférent  a  l'exercice  1 856  aurait  dû  ré- 
gulik«meât  être  k  la  charge  du  budget  de  l'Etat^  et,  en  conséquence, 
elle  en  réclame  la  restitution  au  profit  du  service  des  canaux  .-  elle 
révalue  a  ............    .    2,2i^|57Sf*  »C. 

Quant  a  l'entretien  de  1837,  évalué  k  2,400,000  f. 
environ ,  l'administration  le  porte  en  ligne  de  ... 
compte ,  dans  la  tosande  qu'elle  fornie  actuelle- 

ment^  pour  .    .  ^  2,400,000  f.  '  ' 

qui  ajoutés  k  la  diffiSrenee  sus-énon- 

cée  de.  7,600,000 

Forment  le  total  de  10,000^000 

La  seconde  réclamation  a  trait  aux  fonds  perçus 
par  le  trésor  et  provenant  de  la  vente  des  objets,  ' 
soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  qui,  après  avoir  été  ' 
payés  sur  les  crédits  affeetés  aux  travaux,  sont  alié- 
nés ultérieurement  au  profit  du  trésor  ;  tels  sont  les 
matériaux  provenant  des  démolitions  des  maisons 
acquises  sur  la  ligne  même  des  canaux,  et  la  revente 
des  terrains  reconnus  inutiles.  Jusqu'en  i855,  ces  .  4 

.divers  prodnils  itûsaient  retour  au  fonds  d^  ^      .  ,  * 

Sar  suitede  reriramens  destinés  a  concilier  l'art.  5  , 
d'ordonnance  royale  du  i4  sept.  1822  avec  la  spé- 
cialité du  service  des  canaux.  A  partir  de  celte  épo- 
que, et  dans  le  but  de  simplifier  la  comptabilité , 
radministratiôn  a  cessé  d'opérer  ces  reviremens; 
mais  elle  s'est  réservé  ,  ainsi  que  celarésulte  des  ex- 
plications fournies  par  ello  h  cette  époque  k  la  com- 
mission du  budget,  de  réclamer  ultérieurement  la 
restitution  des  fonds  de  cette  nature.  Leur  produit, 
pendant  les  exercices  i855,  i854,  1 835  et  les  trois 
premiers  trimestres  de  1 83^  s'est  éle?é  a.   .    .    .     37i}é6i  » 

L'administration  représente  enfin  que  ,  vu  Tépo-  , 
que  tardive  où  a  été  voté  le  budget  de  i833,  une 
somme  de  1,622,222  fr.  71  c.  est  restée  sans  em- 
.^oi,  et  a  dû  conséquemment  être  annulée.    .    .    1,623,323  71 


Total  de^ restitutions  réclamées  par        1'  '  ■'• 
l'adminitlntioii.  1  .  >  •  .  1  é)309,a6i  £.710. 
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En  dédiiisaul  ce  cliiffrc  de  celui  de  7,600,000  fr.  énonce  ci-dessof, 
it^'en  réeulteraiit^iie  l'excétitint  réel  sur  iMi^|krÉViéi«Mi  dej^9SS'lié  Jè^ 
PavVpltiAciUÈ  de  d, 400,000  fr.  environ.    '  r-^:  ?      -,  .ou  hr. 


Smi';  doute.  Messieurs,  si  nous  étions  appcî«s  aujoilrd'htn  k  ré^er 
lc4K>kie  d^nos.  treize  liene^^nw^tgAbka,  ;ttt^iiim4iàvaieQt  réeUeineut 
èlre  achevas  avec  les  toçds  qui  nous  ^nt  demandés,  un  exçcdant 
aiissl  jfaibîe  !^ï-'Tc$  t>révisi6ïiTs^ë''iB35  se^^ëuvçrait  fustifid  ên  pré- 
séiiiîfe^diii'lêVéniWrilités  ftcli'éUsès  cbntre  lestruelles  lés  incémeuri  ont 


sé^  djii'léVéniWrilités  ftcKi^Usès  cbntre  lesquelles  lés  ingénieur^  ont 
tSTk  Rit^cr  pcndantlcs  déu\:  (Ternîbrcs  campagnes,  cl  qui  tiennent  soil 
dès  difficultt^s  imftrcvucs  dcpcndaut  de  la'na.turedu  sol.  spit  au:^ 
intempéries  dd^liflBbii^/ SbHlëfl^^  que  Vexi>inùtïèé 

VoJt)îigc  d'intrbdiurc  dans  les  j^rc^éti  ^^ntmtlfii.  Mais  nous  ne  saurioni 
ÎC  disâimulcr  li  la  Chamln  r,  (Srannde  en  année,  l'adriiinistrationj  qui 
se  fait  illusion  a  ellc-môme,  oflVe  a  la  Chambre  la  perspective  d  im 
acbèvement  trèsprocliain  de  toutes  nos  ligues,  et  oe  but  si  désirable 
semble  fuir  deyahtnous,  et  avec  lui  la  fitl  de  nos  sacfmeé's."Sfs1idti1'é^'> 
pos(S  des  motifs,  neuf  lignje^;  t^'^jSlialiles  devraiéot *§t^  ièjj^âéréeà 
coinrp'e  cnliorcment  termiiK^rf;  :  mais  les  invostigatîons  scrupuleuses 
auxquelles  voire  conimksiou  s  e?t  livrée,  réduisciit  notablement  ce 
nàMiièe.  Ve^^gt  déi^àxmjBréséûié  aussi  iWée  i858  comme  le 
^tt^e  de  l'achèvement  de  iottfeiirQëà  anfi^r.  mf,  dtt^fl  'du^que^ 
^înts  îsbîfJsl  Nous  voudriçns  pouvoir  nous  aDandouner  h* cet  es^^fÏH' ; 
mais  nous  avons  acquis  la  conviction  jcontraîrc,  etit^^  ftsétfiérobsy 
en  peu  de  mots,  de  la  faire  partager  k  la  Cbambre.     '    '  rtnhfa^ 

Et  d'abord,  il  faut,  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  acbèvcmenl;"t^ 
terme  implique  sans  doute  la  dfif^^rja;^ jj^i^  miçc  k  renscnible  deç 
*  travaux,  de  iiniiiërç)^  ,ce  qiie,  d^un'e  part  ,  î^œuvre  euiièrc  répouc^ 
parfaitement  k  sa  ^stination,  et  a  ce  que,  de  l'autre,  elle, n'exige  plus 
ultérieurement  que  de  simples  dépenses  d'entretien.  9kÊ(KdtôÊA  lai- 
dement nos  diverses  lignes,  afin  de  distinguer  celles  qui  remplissent 
aujourd'bui  ces  4<}ff^  condiM*^  9  -et.  dc  ^riéciser  ce  qi^i  wauqHe  aiiv 
autres  pour  qu'elles,  y  satisfissent. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  navigations  fluviales  ,  TOise  et  l  iste  n'est 
coDoplète.  Les  sog'Mtarâ^  cxéci\t€$  siif  l'Oise,  imt  eu  un 

plein  succès,  et  l'Q^y  éinfi^  ws  Paris  de  toiis  les  ci*- 

naux  du  Nord,  pre«îcntc  un  nionTcmènt  (  onurtercial  qui,  db'60fOûb 
tonneaux  qu'il  atteignait  h  peine  en  1826,  s'élève  aujourdTini  k  plus 


jy^'jji^ujin.  11.  uMia  lA  iniii.  1 1:111111  L|u Cl  iju  uji  4iuiiieme  uarragc  eciuSÊ 
dont  il  n'est  fait  mention  ni  dan«i  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  rétat 
des  études,  reste  enciorc  %  consrtrtiirfe  en  àyiù ^tVàaUhk  la  ^éblsHtë 
en  a  élé  reconnue  par  l'administrât  ion  ;  le  syàtiitted'exécirtion  est  cni- 
j       „       r\..      „^       .  ^  ^  moins  de  3  k 

ins  doute,  a  im- 

^         k  X    '  *  83n  et  de  cba* 

{Aie  de»  ^tiées  suiyantes-  eàt  '^i^  $  ^oUSb  '  fir&ïics,  y  tompHs  lu 

dragages.  '"T  'L  .  "  >  ^Jn'^alnq»!  fraJnfeinîrnÉB  J 

11  ne  reste,  dit-On," ^àé^èus ci-  en  i^7^ur  iariy^ç4?M«i pourcçitî- 

Slcter  la  navjgation  entre  la  Massoulie  et  Périgueux,  çm'ii^e  somme 
e'î»90j54'7  fr.  ;  d'où  il  résulte  sur  les  prévisions  de  i853  lin  excédaiit 
éeiaptrir*  seuleniem*  li'améUoralMU  do  l'jlsle  funi  absorbé  en  to« 
a.;  .1  i*" -^^.'O*   »    .    .    ♦    .   »...  I  : 
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lalit^â^^aaSfC^a  Ci-.  Selon  voire  commission,  il  doit  être  entendu  quf 
si,  après  1  épuisement  de  la  somme  ci-dessus  de  290,647  (r.,  il  re$t« 
encore  quelques  travaux  a  l'aire,  la  dépense  n'eu  devra  plus  CUe  im- 
putée sur  le  fonds  exli  aordinaire  des  canaux ,  mais  sur  le  fonds  çon>- 
muu  du  budget.  L'entretien  ordinaire  des  travaux  de  l'Isle  ei^l évalué 
à  5o,ooo  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux,  nous  poserons  ici  un  principe  que 
personne  sans  doute  ne  contestera.  Pour  qu'un  canal  soit  considéré 
comme  achevé,  il  ne  suffit  pas  que  tous  les  tcrrasscmcns  et  travaux 
d'art  appartenant  k  la  ligne  de  parcours  dés  bateaux  soient  exécutés  et 
rendus  en  boa  état  par  les  eutrepT^ours  ;  il  faut  encore  de  toute  né»* 
cessité  que  son  alimentation  soit  parfaitement  assurée  ea  toute  sa  if- 
son,  que  les  réservoirs  et  les  rigoles  destinés  a  pourvoir  k  cet  int«'êt^ 
qu'on  pourrait  appeler  vital,  ne  laissent  rien  a  désirer  :  or,  c'est  ce 
second  point  de  vue  si  essentiel,  c[ue,  dans  son  empressement  k  nous 
présenter  les  canaux  comme  terminés  ou  à  peu  près,  l'administration 
a,  jusqu'à  un  certain  point,  laissé  dans  l'ombre,  sans  toutefois  qu'op 
puisse  lui  reprocher  de  s'en  être  dissimulé  à  elle-même  toute  l'impor- 
tance. 

Le  fait,  qu'un  canal  aura  été,  nous  ne  dirons  pas  seulement  datis 
<|uelques->unes  de  ses  parties,  mais  même  dans  toute  sou  étendue,  par- 
conru  par  un  nombre  plus  ou  moins  considérables  de  bateaux  ;  le  iait 
même  oue  l'amortisscracni,  on  faveur  et  du  cons^temei^t  des  compa- 
gnies, des  sommes  prêtées  par  elles  U  l'Etat  aurait  commencé,  ne  sont 
pûs  par  eux-mômes  une  preuve  de  l'achèvement  réel ,  si  le  parcours 
des  bateaux  est  exposé,  faute  d'eau,  a  des  interruptions  prolongées; 
si,  en  un  mot,  la  navigation  reste  incertaine  et  pr^aire.  Or,  c'est 
précisément  le  cas  fôcheuK  où  se  trouvent  encore  plusieurs  de  nos 
canaux.  .1 

En  conséquence  de  cette  idée  trbs-simple,  nous  divisons  eh  trois  sé- 
ries les  onze  canaux  mentionnés  dans  l'exposé  des  motifs. 

La  première  série  comprendra  cinq  canaux  cntièremeqt  livrés  au 
commerce,  et  dont  l'alimentation  nous  semble  parfaite  :  ce  sont  ccut 
du  Rhône  au  Rhin,  de  la  Somme,  des  Ardennes^  du  Blayet,  d'Arles  k 
Bouc.  '  j  .  ; 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  commencé  en  1784 ,  aura  coûté  envi- 
ron 28  millions,  sur  quoi  il  ne  reste  plus  a  solder  en  1867  que  les 
sommes  suivantes  : 

Pour  travaux.   249,56of.3i  c. 

Et  pour  solde  a  des  propriétaires  d'usines  ^  pour  ^ 

une  çtrise  d'eau  dans  la  rivière  de  Largue,  t^ui  a  dis-  •  .  . 
pensé  de  recourir  a  la  construction  de  réservoirs 

dispendieux  •    •    .  ^4>oqo     i>  , 

.  ...  ,  Total.  .    ,    .    .    .    373^60  f.3iç. 

GrAce  a  Pexcçllentc  opératioli  de  la  prise  d'eau  de  Largue,  les  pré- 
visions de  1 853  n'ont  point  été  dépassées.  L'entretien  annuel  du  ca- 
nal est  évalué,  pendant  quelques  années,  k  U  somme  de  4^0,000  fr. , 
sur  laquelle  il  sera  possiole  de  prélever  encore  quelques  travaux  de 
perfectionnement.  L'amortissement  de  l'emprunt  a  commencé  le 
1*'  janvier  i855. 

JU  Pml4f    &vmiiiie^  com^ifiAQé  ea  11109  e$i  «galçmeo;^  hyré  $^ 
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tommcrce  •  l'amortissement  de  l'emprunt  a  dû  commencer  le  i  •»  avril 
dernier.  Ce  canal,  y  compris  l'écluse  de  Manicamp,  comprise  dans 
l'état  jL'ëncral  pour  222,400  fr.  ^  c. ,  aura  coûté)  eA-totaUte,  environ 
iS^'inulions.'  Ici  encore  radministralioii'eit  restée  ^  dans  ses  derlt^ 
res  àij^nieSi  de  805^746  fr*  aunlessous  des^j^révisioné  de  i9S5$  eette 
économie  a  m  pour  principale  cause  les  nouvelles  dispositions  prises 
pour  la  hauteur  des  eaux  au  passage  d'Abbevilley  qui  ont  permis  de 
simpli£er  ou  de  supprimer  entièrement  plusieurs  ouvrages.  L^entre- 
tien  annuel  da  catm  de  la  ^onune  est  évalué  k  i5q,ooo  fr. 

'  Le  projet  du  canal  des  Ardennes  ne  date  que^  de  '1821  ,*  ouvert  k  la 
navigation  en  i834v      ^  fermé  pendant  piusieuirs mois  pour  la  ré- 

I>aration  de  quelques  avaries,  puis  définitivement  rouvert  à  la  fin  de 
a  même  année.  11  ne  reste  plus  à  solder  que  de  faibles  retenues  de 
garantie  sur  diverses  entreprises.  L'amortissement  de  l'emprunt  a  corn- 
.menoé  au  mois  d'avril  dernier.  Ce  canal,  y  compris  son  emfaninolie- 
mèttt  sur  Youziers,  aura  coûté  un  peu  plus  de  i4  millions.  Les  dé* 
pénses  faites  ou  a  faire  ne  présenteront,  en  définitive^  sur  les  évalua- 
tions de  i833,  qu'un  excédant  de  148,866  fr.  motive  sur  l'exécution 
de  uuelques  travaux  accessoires.  L'culreticn  annuel  du  canal  est  éva- 
luéa'ia5^o75  fr. 

Lecanal  du  Kavet  estUvrédéja  depuis  assez  lon|»*4efli|i«eatrtPton- 

tivyet  Hennebon;  il  avait  coûté  au -Si  décembre  de rnier,  5,336y4^f>$ 
il  reste  a  dépenser  pour  achever  la  traversée  de  Pontivy  et  divers  au- 
tres ouvrages,  265,31 1  fr.  L'administration  est  restée  de  81,848  f.  au- 
dessous  des  prévisions  de  i855;  cette  économie  porte  sur  certains 
Uàvaux  qui,  sans  doute,  ont  été  reconnus  inutiles,  tels  queenraees, 
réparations  de-portes-d'échises  et  diverses  dépenses  d'entretien.  L  en^ 
4cetiÉn  annuel  ne  s'élève  posa  plus  de  i5,ooo  fr. 

Le  canal  d'Arles  a  Bouc  est  terminé,  sauf  une  faible  dépense  de 
iSojSgo  fr.  à  faire  en  1857.  Les  prévisions  de  i833  n'ont  pas  été  at- 
teintes; l'économie  est  de  Ù^<f^i5  fr. ,  et  atteindra  même  la  somme  de 
3QQ,2i5  fr.,  lorsque  l'Etat  aura  obtenu  le  remboursement  de  la  con- 
triDution  duc  par  Tassociation  des  vidanges  d'Arles.  Le  canal  aura 
coûté  1 1,328,100  fr.  ;  l'entretien,  pendant  lespremières  années  de  na* 
vigation,  est  évalué  k  1 1 5|00o  fr. 

Notre  seconde  série  comprend  les  canaux  qui  ont  été  déjà  parcou- 
rus dans  toute  leur  étendue  par  des  bateaux,  mais  dont  l'alimenta- 
tion est  encore  incomplète.  Ce  sont  les  canaux  de  Bourgogst^  et  d'IUe- 
et-Rance.  . 

• 

Le  canal  de  Bourgogne  a  été,  pour  la  première  fois,  livré  au  com- 
merce dans  toute  son  étendue  k  la  fin  de  1 832  ;  mais  la  navigation  n'a 
pu  durer  que  quelq:ues  mois  k  cause  de  l'épuisement  des  eaux  du  bief 

de  partage,  lequel,  a  la  vérité,  se  trouve  dans  des  conditions  plus  dé- 
favorables qu'aucun  autre,  étant  situé  à  589  mètres  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  iuer.  Ou  a  songé  aloirs  sérieusement  k  établir  trois  réser- 
voirs', dont  deux  ont  été  terminés ^n  1 835  et  1 836  ;  le  troisième  est  en 
cours  d'exécution;  a  la  fin  de  i836,  1,259  bateaux  ont  pu  passer  au 
bief  départage;  mais  ces  trois  réservoirs,  tardivcuient  construits,  sont 
encore  insuffisans.  Un  quatrième,  le  plus  important  de  tous  parle  vo- 
lume d'eau  qu'il  doit  contenir,  celui  fie  Grosboîs,  a  été  commence  :  les 
intempéries  de  i836,  et  plusieurs  aoeidens  tenant  a  la  nature  du  sol^ 
ont  empêché  de  l'achever.  La  construction  du  barrage  de  ce  réservoir 
a  rencontré  des  obstacles  imprévus,  et  l'on  a  du,  pour  assurer  son  ira- 
perméabililéy  augmentée  de  beaucoup  la  profondeur  des  fondations 


w 

«t  reconrir  k  des  précanticms  dispeadieMs;  aS^ooo  mMres  tobet  de 

maçonnerie  restent  encore  à  exécuter  sur  ce  seul  point.  Les  rigoles 

de  remplissage  et  de  prise  d'eau,  dont  plusieurs  out  un  ck'velopp&- 
ment  souterrain  Irès-étenduj  sont  encore  iraparfailes.  Kous  admet- 
tons volontiers  avec  l'administration  que  ces  dépenses  ne  pouvaient 
cuère  se  prêter  à  une  évaluation  rigoureuse,  mais  nous  pensons  qu'il 
était  possible  de  s'en  approcher  davantage;  l'excédant  sur  les  provi- 
sions de  i835  est  de  5,ôo5,o83  fr.  Ce  qui  est  évident,  c'est  que,  tant 
que  le  grand  réservoir  de  Grosbois  ne  sera  pas  achevé,  tant  que  ce  ré- 
servoir et  toutes  les  rigoles  ne  serontpas  mis  k  l'abri  de  tous  les  accidens, 
il  n  existera  sur  le  canal  de  Bourgogne  qu'une  navigation  imparfaite. 
Or,  rien  ne  nous  garantit  que  les  travaux  considérables  qui  restent  k  * 
faire  puissent  eire  achevés,  comme  on  le  promol,  dans  le  courant  de 
1837  ;  les  difficultés  qu\)u  a  rencontrées  jusqu'à  présent  nous  autori- 
sent k  craindre  et  de  men  plus  lonsrs  relards  et  des  dépenses  supé- 
rieures k  celles  qui  nous  sont  at  tuellement  annoncées,  ^ous  ne  sau- 
rions  donc  admettre  que  le  chiffre  auquel  s'élèveront  en  définitive  les 
dépenses  du  canal  de  Bourgogne  puisse  i  trc  arrêté  actuellement;  nous 
nous  contenterons  de  dire  qu'il  s'élevait  ,  au  i**^  janvier  1837,  * 
53,824,560  fr.  ai  c.  On  nous  demande,  en  outre,  pour  les  travaux  en 
cours  d'exécution,  une  somme  de  55o,ooo  fr.,  et  pour  indemnités  de 
chômage  et  de  dépréciations  d'tisinos,  pour  privations  d'irrigations  et 
dommages  résultant  des  filtratious,  etc.  ,  950,000  fr.  11  est,  selon  nous, 
plus  que  douteux  que  ces  sommes,  surtout  celles  aiiérentes  aux  ira- 
vaux,  soient  suffisantes  ;  i>our  savoir  la  vérité  k  cet  égard,- il  tàut  at* 
.tendre  au  moins  le  résultat  de  la  campagne  prochaine. 

Le  canal  d'IUe-et-Rance  a  été  soumis^  dksle  mois  de  novembre  iSSa. 
a  un  premier  essai  de  navigation  ;  mais  depuis  cette  époque,  il  a  suili 
six  alternatives  de  clôture  et  de  réouverture  ,  qui ,  ici  encore,  ont  eu 
Hour  cause  la  rareté  des  eaux.  On  annonce  k  la  vérité  que  i'iiilroduc- 
tion  dans  le  bief  de  partage  des  eaux  de  plusieurs  ruisseaux,  Tétai»- 
cbement'des  rigoles ,  l'exhaussement  du  plan  d'eau  du  réservoir  dn 
Boulet,  ont  augmenté  d'une  manière  notable  l'approvisionnement  s 
on  ajoute  que  quelques  moulins  ont  été  achetés  pour  augmenter  ces 
ressources.  Mais  radministration avoue  elle-même  que  tous  ces  moyens 
réunis  ne  pourront  fournir  k  la  navigation  du  canal  que  pendant  nuit 
à  neuf  mois  de  l'année  ,  et  encore  dans  les  années  ordinaires,  c'est4i« 
dire  celles  qui  ne  sont  pas  marquées  par  une  grande  sécheresse  :  or 
que  faut-il  penser  d'nn  canal  dont  l'ainneutation  a  été  original reinent 
aussi  mal  calculée  ?  A  combien  se  monteront  les  dépenses  nécessaires 
jpour  la  compléter  et  lui  donner  une  vie  continue?  C'est  ce  qu'il 
nous  est,  pour  le  moment,  absolument  impossible  de  dé^rminer  > 
nous  nous  abstiendrons  donc  de  toute  comparaison  avec  les  prévisions 
de  i833.  Au  i'^'  janvier  18J7,  ce  canal,  si  imparfait,  avait  déjà  coûté 
14,104,708  fr. 

Nous  sommes  parvenus  k  la  troisième  série ,  celle  des  canaux  qu^ 
nVmt  encore  été  parcouruspar  aucun  bajleau  dans  toute  leur  étendue; 
ce  sont  :  le  canal  latéral  k  la  Loire^  les  qanaux  de  liantes  k  Bresty  du 
l'îivemais  et  du  Berry. 

Le  canal  latéral  a  la  Loire  n'étant  point ,  ainsi  que  son  nom  Tindi* 

3 ne,  un  canal  à  point  de  partage,  aura  son  alimentation  assurée  par 
e  riches  prises  d'eau  dans  diverses  rivières.  La  rigole  de.  l'Ailier 
qui  est  elle-mAme  une  sorte  d'onbrancbement  du  amal,  ouvert  dîaus 
les  mêmes  dimensions  que  celttirci ,  et  destiné  k  le  mettre  en  conuau* 
nication  avec  rAliier^  est  en  cours  d'exéçutioA  î  oa  empire  qu'elle  ser» 
T.  m.  i 
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'terminée  dans  le  courant  de  la  présenta  mmétf  aingî  queTécluse  k  sn 

3m  en  forme  la  tête  ;  mais  a  l'heure  où  néas  puUm^j  les  fèUdAtklpB 
e  celle  écluse  ne  sont  pas  même  jetées,  ;  , 

Les  tcrrassemcns,  dans  toute  la  ligne  du  canal  proprement  dit,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire;  sont  faits  depuis  assez  long-temps ,  ainsi 

3ue  tous  les  travatix  dTari  de  cèlté  rivé.  Quant  atîx  4«uz  ponts  aque- 
ucs  de  Dlgoin  sur  la  Lou^Cf  et  duGuettin  sur  l'Allier,  celui-ci  seul  est 
terminé;  c'est  le  plus  beau  monument  de  ce  genre  qui  existe.  Mais 
il  reste  encore,  outre  la  plupart  des  travaux  de  la  nve  droite  de  la 
Loire  entre  Briare  et  Chàtillou  ,  a  résoudre  le  problème  dilUciic  de 
ta'liteversée  di\  fleuve  dans  ce  dernier  lieu  :  après  de  longues  délib^ 
rations,  on  a  cru  pouvoir  préférer,  a  la  construction  d*un  troisiëine 
pont  aqueduc,  un  système  de  traversée  dans  le  lit  mi^me  de  la  Loire  , 
au' moyen  d'épis  submersibles  rattachés  a  des  digues  insubmersibles 
et  combinés  de  manière  a  procurer  aux.  bateaux  un  passage  facile  , 
tout  en  laissant  aux  eaux  un  débouché  suffisant  dans  les  crues.  L'ad* 
ministration  espère  que  ce  système,  dont  l'exécution  a  été  confiée  k 
un  liomme  de  talent,  réussira  ;  mais  le  régime  de  la  Loire  est  tel,  que 
ce  résultat  est  cncoie  incertain.  Quoiqu'il  en  soit,  il  paraît  très-dif- 
âcile  cjuc  ces  divers  travaux  puissent ,  ainsi  que  l'exposé  des  m jtifs 
en  donné  Tespérance,  6lre  terminés  en  1837.  Il  est  ^lèmentibrt 
douteux  que  les  dépenses  k  faire  s'arrêtent  h  la  somme  annoncée  d^ 
3,030,147  fr. ,  d'autant  que  cette  évaluation  n'a  été  formulée  qu'au 
moyen  de  rajournemenl  d'un  ouvrage  capital ,  l  eni branchement  pro- 
jeté aux  approches  de  Nevers,  embranchement  destiné  à  la  fois  à  des- 
aervir  cttte  ville  importante  par  son  commerce,  et  a  procarer  un  dé- 
Itouéhé  k  la  lininche  orientale  du  canal  du  Beirry.  Votre  commission  9 
Messieurs,  insiste  particulièrement  pour  que  ce  projet,  qu'elle  re- 
garde conune  le  complément  indispensable  du  canal  latéral  à  la  Loire, 
soit  immédiatement  repris  et  mis  k  exécution  ;  il  est  déjà  étudié,  et  la 
dépense  en  est  évaluée^  dans  l'exposé  des  motifs  lui-même,  k  725,000  f. 
Votre  commission  ne  pense  pas  qu'il  doive  nécessiter  une  proposition 
parliculière  ;  il  en  devrait  être  autrement  sans  doute  des  autres  em- 
hranchemens  dont  l'utilité  pourrait  être  ultérieurement  constatée. 

Le  canal  de  Nantes  a  Brest  est  rangé,  çar  l'exposé  des  motifs,  par- 
mi les  canaux  qui  sont  à  peu  près  aciicves  j  il  s'en  faut  cependant  de 
lÀùcoup  <^u'il  en  soit  ainsi.  Trois  divisions  lé  composent  qui  ont 
chacune  un  |>oint  de  partage  :  la  première^  celle  qni  est  comprisQ 
entre  la  Loire  et  la  Vilaine,  laisse  eucore  a  désirer  sous  le  rapport  ^ 
l'alimentation  de  son  bief  supérieur,  quoique  des  travaux  iniportans 
y  aient  été  exécutés  depuis  i833.  Nous  devous  ajouter  que,  m^lg^q 
ces  iinperfiections,  cette  division  o(frc  déjà  une  navigation  d'une  asse^ 
grande  importance.  Quant  a  la  seconde  division,  de  la  Vilaine  au 
Bîavet,  un  seul  bateau  a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  franchir  cette  distance; 
mais  le  bief  supérieur  de  Hilvern  est  encore  très-pauvre  en  eau  ;  il  a 
fiiUu  ouvrir  une  rigole  de  pln^  de  seize  lieues  de  longueur  qui  n'est 

KîUnninée  :  beaucoup  de  filtra  lions  s'y  sont  maniCesIéês.  sAtrele 
vet  et  l'Aulne ,  un  troisième  bief  de  j^rtage  attend  encore  l'eaif 
qui  doit  le  remplir  ;  néanmoins,  le  réservoir  est  assez  avancé.  - 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  est-il  permis  d'espérer  que  le  canal 
de  Nantes  a  Brest  puisse  être  terminé  en  1837  ?  Nous  ne  saurions  le 
croire.  U  pèche  évidemment  sous  le  rapport  le  plus  essentiel,  et 
c^nnola  prineipalo  utilité  de  ce  canal  dâi  se  fiiire  sentir  en  temps 
de  guerre  (idors  que  la  navigation  maritime^  entre  les  deux  points 

m»t^mm  %  pm  gourer  des  ol>suifil«s)|  il  est  dt  U  JMuté 
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BSiportauce  crue  sqb  idimentatton  sait  perfectionnée  de  manière  k  nt 
|m  daMerllMi^    moindre  inqaîétâlé'sar  la  oimtîitaité  du  par« 

LscaiM4da]KitM)mûi  fstcéliiidf  tmqw  aiMIlkt  plus  grands 
mScomfia^  s  coBmniBnfé  en  i  •^84}  il  y  avait  déjà  été  dépensé  5,5oo,ooo 

lorsque  est  inlerveniie  la  loi  de  1832.  A  celte  époque  ,  rachèvement 
fut  estimé  devoir  s'élever  seulement  à  8  millions  ;  or^  il  avait  déjà 
ijbisorbé  au  5i  décembre  i85G  plus  de  i5)^qo,ooo  £r.  au-delà  de  cette 
wnufera  somiqe^c^  qui  portf)  àprèsdea^  imttiaDsJa dépense  totale. 
Il  en  juste  dci  repaii]uer  ici  e'est^  dans  la  dernière  période  que 
les  excédans  sur  les  évaluations  ont  été  le  moins  considérables.  On 
annonce  aujourd'hui  que  5,775,6'}8  Ir.  suifiront  pour  tout  termiiier  : 
nous  avons  de  la  peine  à  le  croire. 

Votre  commission  n'entrera  ^oint  ici  dans  le  détail,  ni  des  fautes 
qui,  dès  l'origine,  ont  été  commises,  ni  des  causes  ^ui,  dans  ces  der- 
niers temps,  ont  trompé  la  prévoyance  de  radministratîon  et  mis  en 
défaut  l'expérience  des  ingénieurs.  Nous  retrouverions  ici  les  mêmes 
plaintes  qu'ailleurs  sur  les  difficultés  du  sol  dans  les  parties  supé- 
rieures du  canal  et  sur  l'exagération  des  indemnités.  A  ces  causes 
g^^^fales  s'eu  joint  nue  toute  particulière  k  la  province  traversée  ; 
npns  voolons  parler  des  travaux  qu'on  a  éié.  snccessivemeni  éntintnl  • 
k  taire  peur  concilier  la  navigation  par  bateaux  avec  les  Imoins  et 
l'usage  particulier  du  flottage,  l'une  des  principales  ressources  du 
pays.  Toute  la  sollicitude  de  l'admintsLratiou  n'a  pas  empêché  que  le 
commerce  du  flottage  ne  c<^tintt&t  k  regarder  d'un  (eil  inquiet  les  tra- 
vaux du  canal.  Une  en^^te,  sur  les  dernières  dispositions  a  prendre 
dans  Tintéiêi  du  flottage,  a  été  ouverte  k  Clamecy,  au  mois  de  sep- 
tembre de  l'année  dernière  :  il  en  est  résulté  des  demandes  dont  il 
serait  assez  diillciie^  quant  à  préseuti  de  mesurer  exactement  la  portée 
financière. 

Dès  1786,  trois  commissaires  de  l'Académie  des  sciences  déclaraient, 
dans  un  rapport,  que  la  quantité  d'mrenfisrnié»  dans  Tétang  de  Baye 
et  destinée  à  remplir  le  oisf  dft  partage,  était  insuIBsante  lMD.eerfnr 

a  une  navigation  florissante  ;  ils  conseillaient  de  conserver  avec  soin 
les  eaux  des  étangs  supérieurs,  et  d'augmenter  par  la  suite  la  capacité 
de  ces  réservoirs.  Cette  nécessité  ne  parait  avoir  été  avouée  par  l'ad- 
lîûnistration  que  dans  ces  derniers  temps;  ce  n'a  été  pour  ainsi 
dire.  <^ue  lorsque  le  canal  a  été  fait  aux  trois  quarts  que  Ton  s'est 
occupe  d'assurer  l'alimentation  du  bief  de  partage,  et  qu'une  riçole, 
dérivée  à  cet  effet  de  la  rivière  d'Yonne,  a  été  décidée.  Cette  rigole 
qiLii  aura  plus  de  six  lieues  de  développemenl,  n'est  pas  même  com* 
menc^é  :  elle  esjî  esMméf  un  million,  à  qui»i  U  mt  w^msUitt.  3oo,ooo  f., 
P|sr  suite  du  VttU  exprimé  par  la  oopuniaston  d'enau^e  de  Qamecj, 

5our  compenser  par  des  retenues  aux  sources  de  1  Yonne,  indépen- 
ammenl  de  celles  déjà  pratiquées  aux  frais  du  commerce,  l'appau- 
vrisâeaieut  que  les  prises  d'eau  du  canal  pourront  occasionner  à  la 
livide  :  tl  est  à  cnindre  que  cette  estimation  ne  soit  encece  dépassée)» 
îîous  a)oiHerons  que  le  souterrain  du  pottit  de  partase  n'est  point 
achevé  ;  que  des  travaux  d'art  assez  nombreux ,  sur  1  un  et  l'autre 
versant ,  et  même  des  terrassemens,  restent  encore  k  faire.  11  est  per* 
nïis  de  douter  que  le  canal  du  Nivernais  puisse  être  terminé  en  i83à. 

Par  une  fatalité  bien  grande,  celui  de  tous  les  canaux  qui  était  des- 
tiné^  k  vivufier  l'une  des  provinces  les  plus  arriérées  de  toute  la  France^ 
»t9mi  èléVttr^,  en  ftiin  le  plus  relaidé.' A  la  Ûu^i  dié  Tatoir  ou- 
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vert  en  petit»  seciiou,  par  suite  d'une  fiiuafe  anelegie  aveclei  ceaeiut 

anglais^  on  a  ajouté  le  tort  d'apporter  une  excessive  lenteur  dant 
l'exécution  :  c^uelqtic  mesquines  que  soient  les  proportions  suivant 
lesquelles  il  a  été  cunru,  il  aurait  pu  déjk  rendre  d'immenses  services. 
La  Chambre  jugera  de  la  lenteur  dont  nous  nous  plaignons  par  ce  seul 
fait,  que  la  sonune,  qu'on  annonce  comme  restant  li  dépenser  au  t** 
janvier  iSo-;^ ,  est  encore  de  3,Goo,ooo  fr. ,  tandis  que  les  fonds  em- 
ployés depuis  l'épuisement  des  fonds  d'emprunt  jusqu'au  3i  décem- 
nre  i856,  tant  sur  le  trésor  que  sur  le  ci^dit  ouvert  par  la  loi  de 
2833y  Sk*aMeignent  ensemble  ^ne  la  somme  de  3,4oo,oia  fr.  Sur  tons 
les  autres  canaux,  au  contraire,  la  somme  restant  a  dépenser  est  de 
beaucoup  intérieure  îi  celle  prélevée  sur  les  deux  fonds  que  nons  ve- 
nons d'indiquer.  An  canal  latéral  h  la  Loire,  la  proportion  n'est  que 
d'un  quart,  et  ces  deux  canots  voisins  sont  d'autant  plus  compara- 
blesy  sous  ce  rapport,  que  leurs  fonds  d'emprunt  étaient  ^auz.  Or, 
la  somme  annoncée  pour  Tun  comme  pour  1  autre ,  comme  restant  a 
dépenser  au  i**"  ianvier  i8?)7,  étant  a  peu  près  la  même,  il  en  résulte 
nécessairement  la  preuve  (juc  les  travaux  du  canal  de  Berry  ont  été 
conduits  avec  iuliuiment  moins  d'activité  que  ceux  du  canal  ialérul  a 
la  Loire. 

Quelques  parties  ducaual  de  Uerry,  dans  la  deuxième  et  la  troisième 
brandie,  sont  li^es  au  commerce  local  $  mais  cette  nari^atîon  même 
est  encore  incertaine,  interrompue  par  de  fréquentes  avaries.  De  plus, 

les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  du  Cher  entre  Saint- 
Âiguau  et  Tours,  prolongement  et  débouché  de  la  deuxième  branche, 
sont  encore  a  l'état  d'essai;  l'administration  n'est  pas  encore  (ixce  sur 
le  i»ystë^e  qu'elle  doit  adopter.  La  première  brancbe ,  la  plus  impor- 
tante des  trois  y  fti^û^'elle  comprend  le  grand  bief  de  partage  de 
l6,eo6  mëtres  qui  en  sera  le  lien  commun  ,  est  loin  rnrm  e  de  pou- 
voir servir,  soit  a  ralimenlation  continue  des  parties  supérieures  des 
deux'autres  branches,  soit  même  k  une  navigation  soutenue  dans  sa 
propre  étendue. 

Tout  tient  donc  à  l'achèvement  du  bief  de  partage,  et  pourtant  l'art 
n'a  fienoontré  dans  cette  localité  aucun  obsiade  Traiment  sérieux  et 
comparable  k  ceux  qu'il  a  vaincus  au  canal  de  Bourgogne;  il  ne  s'a^ 
gitque  d'une  simple  tranchée  h  ciel  ouvert  dans  une  partie  de  son  éten- 
due, assez  profonde  ,  a  la  vérité,  mais  dont  il  est  facile  de  soutenir 
les  talus  avec  des  perrés.  Commencé,  il  y  a  environ  quinze  ans,  au 
moyen  d'un  atelier  de  condamnés ,  ce  travail  a  été  ensuite  abandonné 
et  repris  k  diverses  époques;  il  a  donné  lieu  a  trois  adjudications, 
dont  deux  ont  été  résiliées  par  divers  motifs.  L'augmentation  des  prix 

.  dans  la  dernière  adjudication  n'a  pas  eu  d'autre  effet  que  de  réaliser 
au  profit  d'entrepreneurs «yof  sont  restés  étran&^ers  «tax  travaux^  un 
bénéfice  sans  bourse  délier;  les  travatix  confies  a  des  sous-traitans 
n'en  ont  pris  mieux  marché.  En  vain  l'administration  avait-elle  pro- 
rais une  prime  dans  le  ras  d'achèvement  des  travaux  au  mois  de  sep- 
tembre prochain;  en  vain,  sur  la  demande  instante  des  trois  conscils- 
ffgiénmx  du  Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier,  le  ministre  i^est-il'dé- 
oîdé  ^  accorder,  l'année  dernière,  une  noa^lls  prime  de  4x>,ooo  f^.  ; 

.  cet  encouragement  a  imprimé,  il  est  vrai,'  aux  ateliers  une  certaine 
activité  ,  mais  elle  ne  se  soutient  pas  ;  le  vice  originaire  de  l'cntre- 

Srise  subsiste .  et  l'on  ne  sait  plus  aujourd'hui  quel  sera  le  terme 
es  travaux.  Il  est  vraiment  déplorable  qu'un  travail  aussi  simple  ait 
arrêté  aussi  long-tcm^s  la  jouissance  d'un  .canal  de  cette  importance. 
Au  Si  4écembre  demieri  le  canal  du.  B^rry  avait  déjà  wM  pl^s  de 
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18  millions  .*  cet  énome  6ft|^ililre8lert-t-il  encore  long-temps  impro- 
ductif? L'administration  ne  saurait  trop  se  hAter  d'employer  parmi 
les  moyens  que  notre  législation  des  travaux  publics  met  a  sa  dispo- 
sition y  les  plus  étendus,  les  plus  cfiicaccs;  l'intérêt  de  plusieurs  de-' 
partemens  ^  l'iiitMt  àe  l'Etat  l'exige  impérieusement. 

Si  encore  en  attendant  que  le  bîef  de  partage  fût  terminé ,  on  avait 
accordé  k  rimpatience  du  pays,  fût-ce  même  pendant  quelc[ucs  mois 

seulement  de  chaque  nunce,  la  jouissance  de  toute  la  partie  inférieure 
de  la  première  branche  ,  entre  Saticoins  et  le  canal  latéral  a  la  Loire  ; 
c'eût  été  déjà  un  bienfait  pour  deux  des  cantons  les  plus  industrieux 
du  département  du  Cher  ;  mais  cette  partie  oii  les  travaux.  d*art  et 
les  terrasscmens  sont  terminés  depuis  [Ans  de  deux  aus  est  encore 

Saralysée  ,  faute  par  les  ingénieurs  des  deux  canaux  de  s'être  enten- 
us  sur  le  point  de  jonction  :  il  n'y  avait  pourtant  là  que  quelques 
centaines  de  mètres  de  terrasscmens  à  achever. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  pour  l'avenir,  c'est  qu'en  supposant 
le  bief  de  paiis^  creusé^  il.reste  encore  de  grandes  incertitudes  sur 
le  point  de  savuu  si  ce  bief,  qui  est  destiné  à  jouer  le  rôle  de  réser- 
voir, pourra  suflire  a  une  navigation  aussi  active  que  doivent  la  faire 
supposer  les  besoins  de  celte  région  de  la  Fi'auce  ;  il  est  actuellement 
réduit  au  produit  de  la  partie  supérieure  du  cours  de  l'Auron,  qui 
est  presque  à  sec  pendant  les  deux  tiers  de  l'année.  On  ne  doute  pas 
dans  le  pays  qu'il  ne  faille  recourir  bientôt  k  la  création  d'autres  ré« 
servoirs  étendus,  a  l'effet  de  recueillir  les  eaux  pluviales  et  le  pro- 
duit des  ruisseaux  voisins.  Ce  moyen  sera  assez  dispendieux;  mais  il 

Sarait  iudispeusable ,  et  il  a,  sur  les  projets  des  puits  artésiens,  dont 
a  été  gestion  dans  ces  derniers  temps ,  le  mérite  d'être  d'un  suc* 
oèscertam. 

Telle  est,  au  vrai,  Blessieurs,  la  situation  des  canaux  entrepris  en 
vertu  des  lois  de  1891  et  iSio..  N'cst-il  pas  évident  mie ,  dans  un  pa- 
reil état  de  choses,  le  cliiflre  de  •3,600,000  fr.  ,  qu  on  vous  annonce 
comme  définitif,  est  une  j>ure  illusion  ?  Il  faut  bien  que  la  Chambre 
le  mcbcj,  et  votre  oommisidon  manquerait  k  tons  ses  devoirs  si  eUe 
ne  le  lui  dédarait  pas  formellement  ;  celte  somme  n'est  encore  qu'un 
kpcompte. 

Quelque  étendus  que  soieantles  documens  qui  nous  ont  été  feumis^ 
ils  ne  le  sont  point  assez  pour  mettre  la  Chambre  h  portée  de  bien 
juger  des  sacrifices  qu'elle  aura  encore  a  faire.  Elle  doit,  ce  nous 
somble.  engager  H.  le  ministre  des  travaux  publics  à  faire  procéder, 
d'ici  k  la  session  procbaine,  k  une  dernière  évaluation  qui  comprenne 
surtout  les 'travaux  Mccssoires  d'alimentation  que  nÔM  vous  avons 
signalés. 

Quant  aux  demandes  actuelles  de  crédit ,  votre  commission  pcns/s 
que  la  Chambre  doit  se  borner  à  accorder  au  gouvernement  la  resti- 
tution des  trois  natures  de  fonds  que  nous  avons  énumérées  eu  com- 
mençant ,  savoir  t 

1*  le  crédit  annulé  fkute  d^emploi  sur  l'exercice  t8S3.  i  y6a3,2a3  f. 

a*  Les  fonds  de  retour  relatifs  aux  exercices  1 855 , 
i83i|  i855,  et  aux  trois  premiers  trimestres  de  i836.  .  371,4^1 

3"  Les  dépenses  d'entretien  des  parties  achevées,  pour  - 
i8S5  «t  1837,  «ositnble.  é^^yooo 

Total   .  fi^fi^ 
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Eo^nombres  ronds,  6,600,000  fr.,  quij  réunis  auxi7^o,ooo  £r*  qui 
restaient  encore  disponibles  au  premier  janvier  dernier  sur  le  îo^/^ 
créé  par  la  loi  da  37  juin  i833,  suffiraiil'Mrgepent  d'une  part  k  8<4^ 
der  les  derniers  travaux  sur  les  deux  nayigàli<ms.i|uiriales  et  les  ca- 
naux de  notre  dernière  série,  cVst-a-dirè  ceux  qui  sont  vcritableinent 
achevés,  d'autre  part,  a  pousser  avec  activité  les  travaux  sur  les  deux 
autres  séries,  pendant  la  campa^e  actuelle.  Lé  vote  que  nous  propo- 
sons aujourdliui  k  là  Chambre  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une  mesuré 
d'ordre,  Une  simple  régularisation  de  crédit  :  c*cst  k  la  session  pn>- 
chaine  que  devra  enfin  se  liquider  cette  grande  entreprise  des  canaux 
de  18:21  et  1822  ;  c'est  alors  aussi  que  pourront  se  traiter  utilement  le? 
grandes  questions  d*écoiioniie  politique,  de  finances  et  d'administratiox^ 
générale  qui  s^  rattachent.  La  t>lu8  iinportante  sans  contredit ^tceUè 
des  tarifs,  source  de  tant  de  plaintes,  et  qu'il  faudra  bien  pourtaott 
aborder  un  jour  franchement,  si  on  veut  que  ces  canaux  ouverts  k 
si  grands  frais  ne  repoussent  pas,  par  la  cherté  de  leur  parcours,  le 
oonoMToe  qu'ils  mmi  an  eoKlnivtt  'dMlia<t  k  altÎMr.  Nous  joignons  k 
•et  é§Êxà  nos  vœux  k  ceux  qui  vous^oatété  exfnmé»  rfesninlcrtit  per 
Totre  coiluniasioii  des  rWières. 

L*ajournènieiit  même  qu^  nous  proposons  nous  semble  un  motif  de 

plus  pour  engager  radministralion  h  jeter  avec  nous,  dès  h  prêtent, 
un  regard  d'ensemble  sur  la  navigation  intérieure  de  la  France.  Quoi- 
que le  moment  où  le  pays  sera  en  pleine  possession  des  600  lieues  dç. 
canaux  entrepris  en  1821  et  1822  ne  soit  pas,  tous  l'avez  vu,  ausd 
rapproèhé  qu'on  8e'i>lait  k  le  dire,  nous  l'apercevons  assez  distincte- 
ment. D'un  autre  côté,  la  loi  du  3o  itiin  i855,  sur  Tamélioration  dès 
rivières,  a  été  le  signal  d'un  grand  développement  pour  ce  dernier 
service  trop  négligé  jusqu'alors,  et  pourtant  essentieuemenl  lié  h  ce* 
lui  des  canaux,  puisque  les  canaux  et  les  riTÎkres  sont  enqudquesoitè 
le  complément  les  uns  des  autres.  I«  gouyeruenient  ne  pouvait  pas 
s'arrêter  dans  une  aussi  belle  carrière  ;  aussi  êlcs-vous  appelé  à  voter 
dans  ce  moment  mâme,  et  a  valoir  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
polir  les  travaux  puldics,  une  nouvelle  loi  en  fevenr  dèsrivifcresi  qui 
îera  jouir  des  mêoKS  avantages  presque  toutes  les  parties  de  la  Finiieé 
qui  n'avaient  pu  être  dotées  dans  la  première  loi,  faute  de  projets  as- 
sez élaborés.  Ainsi  s'étend  successivement  le  réseau  de  notre  naviga- 
tion^ mais  eu  supposant  tous  ces  projets  exécutés,  ilnous  reste  encore 
beaucoup  à  faire ,  nous  ne  dirons  pas  pour  égaler  rÂpgleterre,  sot^ 
ce  rapport  (la  configura ti/bn  de  .notre  territoire  ne  npvis  jtè  permettf^ 
jamais  insis  du  moins  j^iir  .coippléter  les.  lignes  jprimordiides  de 
réseau. 

,  Votre  commission  a  cherché  a  s'en  rendre  compte ,  et  c'est  dans  les 
exposés  mêmes  de  motifs  du  ^[ouvernement,  et  aaus  les  rapports  de 
vos  commissions,  qu'elle  a  puisé  les  reuseignemens  a  l'aide  aes<;iuel8 
elle  est  arrivée  k  dresser  la  liste  suivante,  qui  est  en  quelque  sorte  ]fi 
résumé,  des  vœux  émis  per  la  Qiambre  eUe-mème.. 

Première  ligne:  de  Paris  k  la  Meuse.  Cette  commnnâeetioaMÎSleè 

la  vérité  déjà  par  Tintermédiaire  du  canal  des  Ardenneset  les  rivières 
de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  dont  l'une  esl  améliorée,  çl  l'autre  va  l'être 
prochainement;  mats  il  importe  au  plus  haut  degré  d'en  ffénéraliiser 
les  bienfaits  en  ouvrant .  é  vme  part ,  le  canal  de  oirissèns  a  l'Ourcc^, 
projeté  dès  répoqueide^t'eiOfMei  d'MMUWkferlf  il»  OMMkl  d»  ^'Aisne  a 
la  Marne.  Par  le  premier  de  ces  canaux,  une  heureuse  concurrence 
aux  charbons  de  terre  du  bassin  de  î'Èscaut  s'établirait  sur  le  marché 
deP4i;iai|^^  un  arrivage  pluj»  direct  des  charbons  de  Gharleroy  ;  l'au- 
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tjre  fouroi^^ût  ce3  mêmes  cUarbons  aux  mtnufacturcs.  et  surtout  àut 
ateliers /oéiailurgiques  de  Ha  Champagne.  Oa  i»eut  prédira  à  coup  sûr 
^'îls  prodxûniieut  une  véritable  révolution  industrielle  dans  cette 

Îtrovince,  et  contribueraient  puissamaient  k  cette  baisse  du  prix  dit' 
ers  que  nous  n'atteindrons  jamais  plus  sûrement  que  par  la  concur- 
rence intérieure.  A^nsi  se  trouverait  plus  également  réparti,  dans 
toute  1^  ri^ïéii  ànHotà^  leiiioifviement  coitfiiiereial  èoAcentré  aujour- 
â^hif  tfon  tkài  beaneoap  d'inoonvénien»,  sur  la  rivière  d*Oî8e. 

Deuxième  ligne  :  de  Paris  a  Strasbourg.  La  loi  ,des  rivières,  sur.la> 
4|uelle  vous  êtes  appelés  k  voter ,  propose  de  conaficrer  des  sommea 
considérables  à  ramélioration'de  la  Marne.  Il  resterait  à  réunir  4}ett0 

rivière  iiu  Rhin  par  un  canal  qui  établirait,  au  profit  de  la  France  en 
général,  le  transit  de  l'Allemagne  au  Havre,  et  offrirait  au  bassin  de  la 
Mosellè  un  débouché  navigab^  vers  Pàris ,  dont  il  manque  encore. 

Troisième  ligne  :  de  Paris  à  Marseille.  Aujourd'hui  que  le  canal 
d*Arles  k  Bouc  est  terminé,  il  ne  nianque  k  cette  ligne,  pour  que  la  m-^ 
vintîon  soit  dispensée  d'emprunter  la  voie  de  mer)  «{n'a  ouvrir  un  oa<- 
ni3  de  Bouc  k  Marseille. 

Quatrième  ligne  :  de  Bayonue  a  Bordeaux  et  a  Caen.  Lorsqu'au 

i835  vous  avez  accordé  les  fonds  nécessaires  a  rarlièvement  de  la  na- 
vigation de  la  Baysc,  vous  n'avez  pas  seulement  considéré  un  intérêt 
local,  vous  avez  eu  en  vue  lu  réunion,  au  moyen  du  canal  depuis  long- 
temps projeté,  dit  des  Petites-Landes ,  de  cet  affinent  de  la  Garonne 
avec  le  bassm.del'Adour.  l|i  ligne  dont  nous  nous  occupons  suivrait 
la  Garonne,  remonterait  la  Dordogne,  l'islc,  la  Droune,  la  NIzonne 
ou  la  Tude,  franchirait  ensuite  le  faîte  qui  sépare  ces  dernières  val- 
lées de  la  Charente,  puis  se  dirigerait  par  la  vallée  du  Clain  dans  la 
Viennè^ et  do Ui dans. la  lioites  à&n^  empruntant  la  Sarthe>.^Vc 
niraît  cette  riviène  k  l'Orne.  Il  suffit  de  cette  simple  énonciation  pour 
faire  sentir  les  immenses  avantages,  pour  tout  Touest  de  ^aFrance^  de 
la  grande  communication  que  nous  mdiquons. 

Cinquième  ligne  :  de  Strasbourg  a  Bordeaux.  Elle  existera  bieniôty 
par  les  canaux  de  1871  et  1822,  jusqu'au  fond  du  Bourbonnais,  ç'est- 
a-dîre  k'Motitluçou ,  lieu  ob  la  troisième  branche  du  canal  du  fierry 
se  termine  par  une  impasse.  Un  seul  canal  qui  réunirait  la  vallée  di| 
Cher  a  celle  de  la  Dordogne  ,  et  l'achèvemcnl  des  travaux  déjà  cntre- 
ris  sur  cette  dernière  rivière  ,  complètcraicul  la  ligne.  Au  dire  d'ha- 
ilcs  ingénieurs^  les  difficultés  que  présenterait  le  canal  dont  nous 
Venons  de  parW  ne  sont  pas  k  beaucoup  près  aussi  grandes  que  votre 
commission  des  rivières  a  paru  le  croire  :  au  pis  aller,  ainsi  aue  rin-> 
diqiiait  M.  Brisson  dans  son  Essai  sur  le  système  général  de  la  navi- 
gation intérieure  de  la  France  ,  un  chemin  de  fer  pourrait  compléter 
cette  communication  dans  les  parties  où  la  configuration  du  sol  pré- 
lèttteraift  inip  d'obstacles  ponr  rétablissement  d'uni  caliaL  &di  tout 
cas ,  cMte  ligne ,  qui  prendraiten  quelque  sorte  la  France  en  écbarpe» 
est  Tune  des  plus  belles  qui  nous  restènt  k  ouvrir^  car  elle  relierait 
deux  parties  de  notre  territoire  qui  sont ,  pour  ainsi  dire  ,  étrangères 
lune  a  l'autre  pour  le  commerce.  Si  ce  projet  se  réalise  un  jour, 
comme  nous  ne  saurions  en  douter,  il  y  aura  lieu  de  regretter  de  plus 
en  plus  que  le  canal,  du  Berry  ait  été  ouvert  en  petitf  section. 

Sixième  ligne  :  navigation  de  rAlUer.  Cette  rivifare  esta  peu  près 

le  seul  de  nos  grands  cours  d'eau  auquel  on  n'ait  pas  sonffé  a  accorder 
jusqu'à  ce  jour  une  dotation  particulière  ,  et  pourtant  elle  est  le  dé- 
i)oucbé  de  plusieurs  provinces  riches  et  intéressantes.  Sou  régime  est 


inconstant.  L'clablisseraent  d'un  cjinal  latéral  est  probablement  le 
seul  moyen  d'établir  dans  cette  grande  vallée  une  nayigaiiou  parlaite- 
ment  r^n^liire  :  sous  ce  rapport,  elle  rentre  perfiûtcfBent  dans  h 
sujet  ^ue  nous  traitons. 

Nous  ne  parions  ici  ni  du  canal  latiral  k  la  Garonne  i  ni  du  canal 

des  Pyrénées,  non  |>as  que  nous  méconnaissons  leur  importance;  tant 
s'en  Miul  ;  c'est  la  réalisation  de  la  grande  pensée  de  Louis  MV  ,  la  vé- 
ritable jonction  des  deux  mers;  mais  ces  deiis:  projets  sont  depuis 
long-temps  étudiés ,  et  la  Chambre  a  été  appelée  à  plusieurs  reprises 
h  An  occuper  :  dans  ce  moment  même  ^  elle  est  saisie  d'un  projet  de 
loi  relatif  au  canal  latéral  k  la  Garonne. 

lia  liste  oue  nous  venons  de  formuler  ne  comprend  |  nous  le  répé- 
tons ,  que  tes  canaux  qui  nous  ont  paru  manquer  encore  a  nos  grandes 

lignes  de  navigation ,  et  qui  ont  déjà  fixé  l'attention  de  la  Chambre.  Il 
en  est  sans  doute  plusieurs  autres  qui  appellent  aussi  la  sollicitude 
du  gouvernement  :  nousu'avons^  eu  aucune  facou ,  entendu  limiter  son 
action  et  ses  recherches. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  se  bornera  point  à  de  simples 
recommandations  ;  k  ses  yeux,  Timportancede  ces  lignes  est  telle  que 
le  gouvernement  ne  saurait  trop  tôt  se  rendre  compte  de  la  possibilité 
de  leur  exécution  et  des  dépenses  qu'elle  entraînerait.  Elle  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  a  l'exemple  de  ce  qui  s'est  pratique  a'un 
accord  unanime  eu  i853  pour  les  chemins  de  fer,  d'ouvrir,  par  un 
amendement  au  projet  de  loi,  un  crédit  spécial  applicable  a  rétude 
4e  nos  lignes  de  navigation.  On  ne  saurait  s'y  prendre  trop  tôt  pour 
se  livrer  a  ces  études,  si  Ton  veut  éviter,  au  moment  de  l'exécution, 
les  graves  mécomptes  auxquels  ont  été  soumis  les  canaux  de  i8ai  et 
1822.  Profitons  de  Texpériencé  que  nous  avons  si  chèrement  acquise, 
approfondissons,  mûrissons  les  projets  avant  de  les  proposer  k  la  sanc- 
tion de  la  Chambre. 

Or,  Messieurs,  le  budget  du  personnel  des ponts^t-chaussées,  sur* 

chargé  qu'il  est  déjh  de  tant  de  dépenses,  ne  pourrait  évidemment 
subvenir  k  celle-ci  sans  compromettre  les  autres  services.  Nous  nous 
sommes  donc  entendus  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et 
nous  avons  porté  h  4oo,ooo  ff .  le  fonds  dont  il  s'agit.  Nous  osons 
espérer  que  notre  proposition  ne  rencontrera  aucune  contradiction  :  en 
effet,  il  n'est  aucune  partie  du  territoire  qui  n'y  soit  intéressée.  Ce 
fonds  de  400^000  fr.  pourra  êtife  facilement  employé  dans  les  deux 
exercices  1807  et  i85o  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'il  en  soit  fait  uu  boa 
usage. 

En  résumé ,  Messieurs,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser :  de  râuire  k 6,600,000  fr.  le  crédit  demandé  pour  les  anciens 
canaux;  a*  d'allouer  un  crédit  de  400,000  fr.  qui  seraient  consacré 
aux  études  ayant  pour  objet  de  compléter  le  système  de  navigation  in- 
térieure de  la  France.  Ainsi  se  trouverait  réduit  de  10  millions  à  7  le 
crédit  demandé  par  le  gouvernement.  • 

X4II. 

LOUIS-PHILIPPË ,  Rof  DIS  Feavçais  ,  etc. 
Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ^  nous  ayons  or-, 
donné  œ  qui  suit  :  . 
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Art.  I".  n  est  <ia.y«rl.a9i  mimstre  des  tnivanx  publics 
grtooltare  et  du  commerce  : 

i«  Un  crédit  de  six  miUions  six  cent  mille  francs  (6,600,000  f.), 
qui  sera  appliquié  «ax  canaux  entrepris  en  rertu  des  lois  de  182 1 

et  182:2  ; 

2"  Un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  {400,000  fr.),  c^m  sera 
applique'  aux  études  ayant  pour  objet  de  compléter  le  sjsteme  de 
navigation  intérieure  de  la  France. 

2.  Sur  les  cre'dits  ouverts  à  l'article  précédent ,  il  sera  aûecté  ;  . 

A  ,Q30  jPourtrawBii  .  .  i,700|000  ) 

3.  Il  sera  poumt  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  lot  à 
l'aide  du  fonds  extraordinaire  crée'  pour  les  travaux  publics. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée  p^r  nous  œjour- 
d'hui  f  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

%né  :  LOUIS-PHILIPJP£. 

Par  le  Roî  :  Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département 
des  travaux  publics ^  de  V agriculture  et  du  comnurce^ 

Signé  :  If.  Hàmtus  (ôn,  Nord). 


ORDONN.INCE  BV  24  JIJILI.ET  1857» 

Relative  au  traitement  à  appliquer  en  France  au  pavillon 

napolitain^ 

ê 

DAProAT  AU  aoi. 

SiRB ,  un  décret  de  la  CSonTeatum  nationale  9  dn  3f  décembre  179^ , 
avait  supprimé  Iss  anciennes  francbîaes  du  port  de  Bfarseille ,  que  la 
loi  du  i*"'  aoilt  irçfï  avait  maintenues  en  partie;  une  loi  du  16  dé- 
cembre i8i4  les  rciablit  ;  mais  on  ne  tarda  pas  b  reconnaître  que  ce 
régime  suranné  des  ports  francs ,  qui  metlait  une  ville  aussi  considér 
rafale  en  dehors,  du  monTement  industriel  de  la  France ,  était  préju- 
diciaUe  k  ses  propres  intérêts  :  Marseille  sollicita  le  retrait  de  cette 
loi ,  cl  une  ordonnance  du  10  septembre  1817  substitua  au  régime  de 
la  franchise  absolue  quelques  concessions  qui  pouvaient  se  concilier 
avec  l'ensemble  du  système  des  douanes. 

Tout  le  monde  a  reconnu  la  légalité  d'une  ordonnance  qui ,  dis- 
posant dans  le  cercle  tracé  parla  loi  du  16  décembre  i8t4y  restituait 
a  l'État  9  et  du  consentement  de  la  yille  de  Marseille ,  des  droits  et  àe§ 
moyens  de  police  qui  n'auraient  jamais  dû.  être  aliénés. 

La  première  et  la  plus  importante  des  concessions  faites  par  l'or- 
donnance ,  est  Texemption  du  droit  de  tonnage  y  au  profit  des  navires 
étrangers  qui  fréquentent  le  port  de  Marseille. 

Une  telle  exemption  équivaut,  pour  les  natires  de  la  ])|Iéditei:nméef 
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h4hé  '^bm!iAm  tm\Aé  «t  ^«Hkle;  èi»  -â  ëst'  «obirk'  craie  W  lee 
mouvemens  de  la  marine  marcbandey  SUT  ^tte  nûMBf,  àbôdltisefit' ^ 

Marseille.  Aussi ,  nous  sommes-noiis  crus  autorisés  a  réclamer  des 
'  avantages  cquivaiens  de  la  part  des  États  qui  bordent  la  Méditerranée, 
et  particulièrement  du  royaume  de  Naples  y  dont  les  navires  viennent 
k  Blarseille  en  nombre  décujple  des  bâtiin^  français  qui  voiit  dans  les 
ÎN>rt8  des  Déaz-Siciles.  IMais  le  gouvernement  de  cet  Etat  persiste  k 
maintenir  un  tarif  de  navigation  qui  ,  en  regard  de  la  francliiso  du 
port  de  Marseille,  assujettit  nos  bâtiiiiens,  tant  k  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie y  à  des  droits  tels  que ,  pour  deux  cents  tonneaux ,  nous  avons 
toujours  430  fr.  k  payer,  él  quelqu^îs^  e^est-à-dire  quand  on  visite 
tià^sëcdtid  port ,  63o  fr^  tandis  que  pour  U  iBÉme  ccintenance  les  ne-* 
vires  napolitains  ne  paient  que  71  fir.  63  c 

Il  résulte  de  cet  état  de  cboses ,  ainsi  qu'une  interpenatîon  récente 

m'a  obligé  de  le  dire  a  la  Chambre  des  députés ,  que  les  navires  fran- 
çais ne  peuvent  ,  surtout  pour  la  navigation  à  la  vapeur,  soutenir  la 
concurrence  des  navires  napolitains  qui ,  afiranchis  chez  nous ,  ne 
paient .  dttDS  lenrs  propres  ports ,  qu  nn  sixième  des  droits  imposé 
aiiix  nôtres. 

Ce  grief ,  Sire ,  n'est  pas  le  seul  que  nous  ayons  k  élever  contre 
Taccueil  c^ue  les  bâtimcns  français  reroivent  dans  les  ports  des  Deux- 
Siciles.  La,  on  refuse  dj^  reconnaître ,  comme  bâtimens  de  l'Etat  ^  les 
paquebots  de  votre  marine  royale  ^ui ,  pour  le  compte  de  TadmmiS' 
tra&ni  f  font  le  service  entré  Marsèille  et  Gonstaiitinople ,  et  dks  lors 
on  prétend  Im  assujettir  aux  mêmes  formalités  que  les  simples  bâti- 
mens de  commerce  ,  ce  qui  détruirait  la  célérité  des  voyages,  et  par 
conséquent  l'utilité  de  l'entreprise  ;  on  veut  les  assujettir  a  déposer 
leurs  patentes  de  santé  et  k  suoir  des  épreuves  évidemment  inutiles, 
soit  qu  ils  viennent  deFrance.oii  II  n'existe  «ucun  germe  de  conta» 
eion ,  soit  qu'ib  viennent  du  Tond  de  FOrient^  puisqu'ils  subissent  k 
Slalte  les  qutrantaiiies  voulues. 

J*avais  cru  pouvoir  exprimer,  daiis  la  session  qui  vient  de  finir 
(^Moniteur  du  29  juin  1857) ,  la  ferme  espérance  que  votre  gouverne- 
ment allait  obtenir  satisfaction  du  cabinet  de  Naplcs,  parce  qu'évi- 
demment, disais-je ,  la  justice  et  le  bon  droit  sont  de  notre  coté.  C'est 
aVec  regTet  qùè  je  me  vois  foité  de  diidsrerk  Votiw  Mafésté  que  cette 
espérance  est  maintenant  déçue ,  et  que ,  en  donier  lieu  ,  nos  bateaux 
k  vabeur  le  Rhamsès  et  le  Tancrède^  Vun  venant  de  Marseille ,  et  Tau- 
tre  de  Constantinople  ,  n'ont  pu  communiquer  avec  le  port  de  Naples, 
parce  qu'ils  se  sont  refusés,  comme  ib  le  devaient,  à  déposer  leurs 
pâtaldi  dè  sanlé)  ib  eét  été  contraints  k  rwenlii«  la  mer,  sàns 
«Toir  pa  Temcttré  leurs  dépètOm  »  nidéjposer  fem  voyagmi>s* 

Lbrisque  de  tels  faits  sont  signalés  par  M.  le  ministre  des  finahceSy 
lorsque  M.  le  président  du  conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères , 
déclare  qu'il  est  inutile  de  faire  de  nouvelles  démarches  auprès  du 
gouvernement  des  Deux-Siciles ,  et  que,  de  mou  côté 9  Sire,  J'ai 
oonifaté  le  dommage  permanent  qui  résulte  potor  nous  des  fimftanses 
«ans réfMToâté dont  lepavillim  napolitain  jouit  k  Marseille,  c'est  un 
devoir  pour  mes  collègues  et  pour  moi  de  proposer  a  Votre  Mâjestéle 
reh  ait  de-  ces  franchises  à  l'égard  du  pavillon  napolitain  ,  afin  de  le 
replacer,  tout  au  moins,  lorsqu'il  se  préfentjB  a  Marseille j  dans  If^ 
condition  qui  eA  codmkune,  cbns  pof  autres  ports^  aux  n^^yîjrès  dei 
pays  qui  ^^ous  ontpàs  j  par  des  traité ^  garanti  Une  complété  réci- 


4â 

mettre  a  votre  approlMtîon  y  et  dont  l'effet  ne  s'^eiidrft  t|tt'èttx  Hlti« 

mens  à  vapeur.  Nous  bornons  k  cette  simple  restriction  un  acte  de 
justice  devenu  nécessaire ,  parce  que,  suivant  vos  généreuses  inten- 
tions ,  noùs  vônlolis  encore  attendre  que  le  gouvernement  de  Naples 
reconnaisse  que  ton  véritable  intérêt  se  Lie,  comme  le  nôtre»  m  la 
mnltiplkiiilé-,  k  1»  fMM^titnde  etèi'économie  des  transports. . 

Je  suis  âToe  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  Vagriculture  et  du 
commerce  ,  Signé  ;  N.  Miatin  (du  Nord). 

•ftOONNAKCE. 

LOUIS-PHILU^PE ,  Boi  des  Français  ,  etc. 

Vu  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  qui  détermine  les  droits  de 
tonnage ,  d'expédition ,  de  permis  et  tic  passeport  que  les  navires 
étrangers  doivent  acquitter  dans  les  ports  du  royaume  9  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  convention  expresse  d'Étal  à  Etat  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  10 ,  qui  a  augmenté  de  moitié  le  droit 
de  tonnàge  ; 

Vttk  loi  du  16  dfSbemlire  1814  et  l'ordonnance  du  20  février 
iSiS:,  relathres  au  port  franc  de  Marseille  ; 

Vttl'^àrticUls  de  Tordonnanoe  du  10  septembre  181 7,  qui ,  en 
iwplnflMOMl  dè  cette  finuiehise,  fierté  «rtie  «les  «rnires  étran- 
»  -sers  «ottHMcnnit)  utovisoifeinéNit,  droè  «ttmjpfës  dè-tcMiS 
»  droilsdèaav^piiifaiidtfiiàtefm 

âtteiadtt*que  ladite  exeeptbn  nèsààraUtprofiiet  au  pavdfen  deé 
pays  où  lepatillon  fbnçàis  ne  jouit  pas  du  traitement  le  plus  fa- 
terable  ; 

Sur*  lé  rafypert  dll  ()résident  de  notre  conseil ,  ministre  dès 
affaires  étrangères ,  et  dé  nos  ministres  secrétaires  d'état  dès 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  des  finances^ 

If ôns  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soH  autvèneot  *oidoiiiid)  et' à  |iair- 
tir  de  la  publication  de  la  présentai  les  bfttînieiis  à  Tapeur  pdir* 
tant  le  pavillon  des  Detub<^âieilesi  ou  appartenant  au  gouveltilÊ-i 
ment  ou  aux  siqets  dudit  royaume,  seront  assujettis,  dans  lepoit 
de  Marseille ,  comme  dans  tous  les  aiitres ,  aux  droits  de  navi- 
gation, tonnage,  expédition,  permis  et  passeport , fixés  per  leë 
lois. 

2.  Dans  les  cas  où  les  droits  actuellement  fixes  par  le  tarif  ge'né- 
ral  de^  notre  royaume  n'équivaudraient  pas  à  ceux  que  les  naVires 
fr»PÇ«W  acquittent  ou  acquitteiont  dans  les  ports  des  Deux-Siciles, 
la  dî£mnoe  sera  exigée  en  sus  des  droits  ordinaires. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères,  des 
finances  et  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commcjcce  , 


sont  chargés ,  chacun  qui  le  oonoeniey  de  llexiéeution  de  la 
présente  QrdoDoanoe. 

Signé  :  LOLIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  /'a- 
griculiure  et  du  commerce , 

Signé  :  JN.  Martin  (du  iSord). 


CIRCULAIRE  DES  DOUANES  DU  6  AVRIL  183G  [No  lSoS), 

Relative  au  transit  des  rubans  (i). 

Au!c  termes  derarticLe  ii  de  la  loi  du  9  février  1882,  et  de 
rarticle  a  de  l'ordonnance  du  11  du  même  mois  (2),  les  tissus  de 
laîne ,  de  soie  et  de  coton  en  pièces  qa'on  expédie  en  transit  doi- 
vent cire  accompagnds  d'échantillons . 

La  plupart  des  douanes  n'ont  applique  cette  disposition  qu'aux 
êtojfcs  proprement  dites  ;  tandis  (juc  d  autres  ont  pense  ,  au  con- 
traire ,  qu'elle  devait  être  également  étendue  aux  rubans  en  pièces 
lorsqu'ils  appartenflâent  à  l'espèce  des  tissus  désign^. 

A  l'effara  des  rubans ,  le  prélèvement  d^échantillons^  présente 
des  diflSmltés  et  entraîne  des  inoonvéniens  qui  ont  éicité  les  ré» 
damations  du  oommerce.  Souvent ,  en  effet ,  une  même  caisse 
renferme  plusieurs  milliers  de- pièces  de  rubans  de  couleur  i 
de  dessin,  de  largeur  et  de  longueur  diflerens.  Pour  pi^lcver  un 
échantillon  de  chaque  espèce,  il  faut  déranger  toutes  les  pièces, 
retirer  les  rouleaux  de  leurs  enveloppes,  et  refaire  ensuite  le  colis. 
Ces  opérations  occasionnent  des  retards  conside'rahles  et  se  termi- 
nent rarement  sans  endommager  la  marchandise.  Les  mêmes 
inoonvéniens  se  présentent  à  la  douane  de  sortie,  avec  cette  dîffi^* 
renée  aggravante  que  la  nëœteitë  dè  rapprocher  rëchantillon  delà 
pièce  dont  il  a  tfle  dëtachë  rend  les  opérations  plus  longues  et 
ajoute  encore  aux  chances  de  détérloration.1 

Il  m'a  paru  convenable  d'afirancbir  le  commerce  d'une  obli^a* 
tion  qui  entraîne  de  pareils  înconvéniens.  On  devra  donc ,  à  1  a- 
venif ,  s'abstenir  partout  de  prélever  les  écliantillons  sur  les  rubans 
de  soie ,  de  laine  et  de  coton  ,  d'autant  plus  que  le  premier  de  ces 
tissus,  admis  au  transit  par  la  loi  du  21  avril  1818,  a  été  dispensé 
de  cette  formalité  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de  1882  ,  sans 
'  qu'il  en  soit  résulté  aucun  abus ,  et  que  Tobligation  du  double 
emballage  et  du  deable  plombage  paratt  offrir ,  à  l'égard  de  tons^ 
une  garantie  svifisànte. 

J'mrite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  cet  objet.  • 

Le  Directeur  de  tadmmutradon^ 
Signé  :  Tum  GaiTBRiN. 

(i)  Cette  circulaire ,  que  nous  avions  pris  FengAgement  de  reproduire ,  se 
trouvait  citée  dans  celle  du  19  juin  C'^*  i63o} ,  puoUée  dans  notre  dernière 
livraison. 

.  {9>       cais data  adM,  1. 1»  p.  igS et  aïo des i'iv/mvi  da  Commerce, 
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Li§Gioif-D*HoNNEuii.  Sur  laprësentatioii  deM.  le  ministre  des  Int* 
Tanx  publics,  de Tagriculture  et  du  oommeroe,  le  Roi  a  bien  voulu 
accorder  la  décoration  de  la  L^gion-d'Honneur  à  M.  Godard^  ëiu 

six  fois  président  du  tribunal  de  commerce  de  Châteauroux ,  Tun 
des  industriels  les  plus  distingués  et  les  plus  considères  du  dcpar- 
mcntdc  T Indre,  et  à  INI.  Georges Grivel  9  manufacturier  à  Auchjf- 
lès-Hesdin  (  Pas-de-C  Valais  ). 

M.  George*  Grivel  emploie  plus  de  2,5oo  ouvriers,  dont  il  s'ap- 
plique à  améliorer  le  sort  et  les  mœurs ,  en  leur  inspirant  Tamour 
de  Tordre  et  de  rëooaoroie.  Ses  ouvriers  sont  logés  dans  des  mai* 
sons  qu'il  bâtit  pour  eux ,  et  quHl  cède  en  toute  propriété  à  ceux 
d'entre  eux  qui  consentent  à  lui  rembourser  peu  à  peu  une  partie 
des  dépenses  de  construction,  en  lui  abandonnant  une  portioo  de 
leur  salaire.  .  . 

iAIM.  Sazcracde  Forgos  ,  élu  cinq  fois  en  vin^t  ans  président  du 
tribunal  de  coraniercc  de  la  Roclielle  ,  et  l'un  des  premiers  négo- 
elans  du  département  de  la  Charente ,  et  SeiUières,  propriétaire 
d'iinportans  établlssemens  de  filature  de  coton  dans  le  départe- 
ment des  Vosges ,  où  il  a  introduit  avec  succès,  et  de  la  manière 
la  plus  utile  pour  le  j>a)[s,  les  procédés  du  tissage  à  la  mécanique, 
ont  reçu  la  même  distinction. 


Paquebots  dvLetaut*  Transpàn  des  matières  d'or  et  d'argent. 

L'autorisation  de  porter  des  matières  d'or  et  d'argent  par  les  paque- 
bots à  Tapeur  du  gouvernement  avait  (té  demandée  par  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  à  M.  le  ministre  du  commerce,  et  elle 
avait  sollicité,  pour  l'obtenir,  l'intervention  de  M.  le  préfet  des  Bon- 
ches-du-Ilhône.  Ce  mai;;istrat  vient  de  lui  annoncer  que  ladite  au- 
torisation a  été  accordée  par  M.  le  ministre  des  finances  ,  provisoi- 
rement pour  tous  les  points  du  Levant,  à  l'exception  de  Livourne 
et  de  rsaples. 

Lois  Jinanoicies  et  d'inlértt  ficntral  de  la  dernière  session  des 

Chambres, 

Les  derniers  numéros  du  UnUctin  des  lois  (  onllennent  le  texte 
des  divers  actes  d'intérêt  général  votés  pendant  la  session  des 
Chambres  qui  vient  d'être  close.  La  loi  qui  établit  un  impôt  sur 
le  sucre  indigène,  celle  qui  ouvre  des  crédits  au  gouvernement , 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  plusieurs  rivières  et 
pour  la  coDstnidion  de  plusieurs  pertb  maritimes,  ont  été  sanc- 
tionnées par  le  Roi  et  jpromulgùéet  sons  la  date  du  19  juillet.  Le 
défaut  d'espace  nous  oblige  à  ajourner  la  publication  cie  ces  lois 
au  prochain  numéro  de  nos  Archipes  dans  lequel  elles  figureront 
arec  les  exposés  de  motifs  ou  rapports  auxquelles  elles  ont  donné 
lien^'et  arec  plusieurs  autres  lois  et  ordonnances  relatives  à  des 
concessions  de  chemins  de  fer  et  à  des  modifications  du  tarif  de 
douanes* 
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CÉRÉALES. 

TABLEAU  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Fmment,  pour  servir  de  réf^ula' 
leur  aux  divits  d'importations  et  d  exportations  des  grains  et  /at  ines ,  conjor^ 
mément  aux  lois  des  i5  avril         et  26  avnl  ib33  ,  arrêté  le  3o  juin  iSBy. 


M 
K 

O 

U 
M 


DÉPARTEMENS 


MARCHÉS 


s 


Marnus  . 
Bordeaux 
Tuiilouse 


1'*  CLASSE. 

Pyrénées -Orient. 

Aude  ,^  , 

Hérault  )  Toulouse 

Gard  

Bouch.-du-Rhùnc  . ... 
Ym-  ^  lltlarseilic 

Corse  

3*  CLASSE. 

(Gironde  
Landes  
liasses -Pyrénées. 
\  Hautes-Pyrénées 

r  Aricge  

V  Haute-Garonne  . 

Jura  

Doubs  JGray. 

Ain  ♦  .  '  Sl-L  lurent 

Isère  r  Le  Grand- 
Basses- Alpes.  . 
Uautcs-Alpcs.  . 

3*  CLASSE. 

f  Haut-Rhin  .  .  .  .)Mulhausen 

(  Bas-Rhin  )  Strasbourg. 

Nord  \Bergues  .  . 

Pas-de-Calais  .  .Mrras  .  .  . 

Somme  f  Royc.  .  .  . 

Soinc-lnféricure   iSoissons.  . 

Eure  \  Pari.«!.  .  .  . 

Calvados  /Rouen.  .  . 

/  Loire- Inférieure  .  \  Saumur  .  . 

3*  I  Vendée  \  Nantrs.  .  . 

(  Charenle-Infér".  j  Marans  .  . 

4*  CLASSE. 

S Moselle  \Melz.  .  .  . 
Meuse  •  /  Verdun  .  . 
Ardcnnes  t  Charieville. 
Aisne  ÎSoissons.  . 

Manche  \Saint-Lù.  . 

Ille-et-Vilaine.  .iPaimpol.  . 
Cotes-du-Nord.  .yQuimper.  . 

Finistère  l  llennebou. 

Moibihan  iNantes.  .  , 
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par 

UECTOLlTfiE  (  I  )  . 


fr.  e. 

in  98 

16  49 

18  oU 


'7 
18 

12 


6S 
98 


16 
18 


30  5o 


63 

•4 

39 
40 
1 1 

8G 
6;- 


Q  5i 

2  34 

3  10 
5  II 
I  ^6 
5  5i 
7  48 

^6 


fr.  c. 

23  36 
16  49 


60 
6i 


»7 

18 

23 


65 
36 


16  49 
18  79 


20  of) 


'7 


'7 
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■/ 

'7 
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i5 
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'7 
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28 

02 

74 
94 
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c. 


>"  £ 

o  <»  u 

—  *•  " 
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fr.  c 


23 


63 
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3o 

53 

12 
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13 
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i5  46 
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25 
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35 
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5o 


10  5o 


5o 


10 


5o 
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AnaÊTil  par  nous,  Ministre  Secrétaire  dV-tat  au  département  des  (rayaux 

publics,  de  Pagricullurc  cl  du  couimcrcc. 

A  Paris,  le  3o  juin  1837.  Signé  t  N.  Maetik  (du  I^ord). 


(l)  hvs  Irois  prii  de  chaque  marché  sont  ceui  de  U  dernière  leoiaine  du  mois  pre'cédeot^  de 
I  première  et  ne  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  {Art.  8  de  la  loi  du     juillet  1819.) 
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III5TSTBIUI 
OU 


Bureau 

•ub^Uncea*. 


TABLB4II 

SUA  téRS  OITERSBS  PLACES  L*£T&ANCjBA; 

Relevé  1^  9  aoAt  iSS^f 


jyaprèi  le$  bulletins  le  plus  récemment  parvenus  au  Mmisthrp  dm 

Commerce.  •  ' 


wuxms* 


7,  frvT. 


Saint-Pétersbourg  .  .  .  . 
Odessa  •••••••••• 

Stettin  •  .  .  •  . 

Dapjtzick.  >  • 

Brème  

Copenhague   

L'ibcck.  .  

Uambour];  

Aroaterdain 

Bruges  et  Faniei.  .  •  •  • 

Tricste  .  .  .  '  

BIsIte  

Naples  

Venise  

Milan. 

Nice.  

Sicile  

Santauder  

Malaga 

Bilbao  

La  Corogne  

Salooiniie. 
Bo8to(k. 

FRAIiCE.  .  .  a  . 


3i  mai. 
iCi  juin. 
i5  juillet. 
i5  id. 
I»'  id. 
24  juin. 
15  juillet. 
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StatioQoaire. 

Idem:  •  ' 
Baisse. 

idem« 
» 

Baisse. 

Idem. 

Idei*. 

Baisse. 

Hausse. 

Calmé. 

Idem. 


Ideo). 

Hausie. 

Idem. 

Stationnaire. 

Baisse. 
Hausse. 
Baûte. 
lilefli* 
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%VêSÊE. 

IHSTAVCTIOU   GCKÉRALE  F0I;R  LES  CAPiTjUKES  DE  NATUISS  QUI  FEÉ- 

<^U£NT£MT  LES  SORTS  AV8SBS  (l). 

Règliment  sanitaire  pour  la  préservation  des  côtes  et  ports  de, 
Russie^  de  l^intrfidueiion  des  maladies  contagieuses» 

§  I.  Sont  admis  dans lef  ports  rasses  de  la  mer  Baltique ,  sans 
être  assujettis  à  présenter  de  certificats  sanitaires ,  tous  les  nanres 
arrÎTant  de  toutes  les  côtes  de  ladite  mer^  tant  russes  qu'étran- 
gères ,  depuis  les  établLssemens  danois  de  quarantaine  à  ElseneuTi 
Syborg  ,  Friedericia  et  Tonningen  ,  soit  qu'ils  aient  reçu  leurs 
cbargemens  desdites  côtes,  ou  qu'ils  en  soient  partis  sur  lest. 

§  1.  Tous  autres  navires  arrivant  par  le  Sund  ,  le  Grand  Bclt 
et  le  canal  du  Holstein  ,  dans  les  ports  russes  de  la  llalticjue  ,  ne 
peuvent  y  être  admis  qu'autant  que  leurs  capitaines  présentent 
des  certiticats  en  duc  forme  y  délivrés  par  les  quarantaines  sus- 
nommées établies  sur  lesdites  entrées  de  la  mer .  Baltique ,  cons- 
tatant que  leurs  navires  ont  subi  la  quarantaine  ou  ne  sont  point 
en  état  de  contumace ,  et  visés  par  les  conseils  ou  agens  commer- 
ciaux de  Russie ,  s^il  en  existe  dansées  localités. 

§  3.  Néanmoins  tous  les  bâtimens  arrivant  de  lieux  dont  l'état 
sanitaire  n'est  sujet  à  aucun  doute ,  dans  les  ports  russes  de  la  Bal- 
tique, sont  exempts  de  l'oblii^ation  d'exUihcr  un  passeport  de  qua- 
rantaine ,  du  moment  qu'ils  présentent  une  quittance  des  droits 
du  Sund  délivrée  par  une  douane  danoise ,  ^aus  aucun  visa  des 
consuls  de  llussie. 

§  4*  iSont  spécialement  reconnus  comme  lieux  jouissant  d'un 
état  sanitaire  parfaitement  sati^aisant ,  les  ports  dû  Banemarck  y 
delà  Suède ,  de  la  Norwège ,  Anséatiques ,  de  la  Hollande  »  de  la 
Grande-Bretagne  (  à  l'exception  de  Gibraltar  et  de  Malte  ),et  ceux 
de  France  situés  sur  la  Mancbe  et  l'Océan  Atlantique.  Les  bâti- 
mens arrivant  de  tous  autres  seront  tenus  d'être  munis  de  passe- 
ports de  quarantaine. 

§  5.  Les  certificats  délivrés  par  les  quarantaines  danoises  et  sué- 
doises aux  capitaines  de  navires  se  rendant  d'Egypte  et  autres 
lieux  infectés  et  suspects  ,  dans  les  ports  russes  de  la  Baltique , 
doirent  absolument  être  revêtus  du  yisa  et  du  sceau  du  consul  ou 
agent  commercial  de  Russie  résidant  en  la  ville  où  est  établie  la 
quarantaine  y  ou  dans  le  lieu  le  plus  rapprocbé. 


(i)  Parmi  les  divers  docuniens  sur  les  douanes  de  Russie ,  dont  nous  devons 
•la  communication  au  hieuveillant  appui  qui  nous  est  accordé  par  M.  le  vice- 
directeur  du  département  du  commerce  extérieur  de  cet  empire,  et  que  ^ous 
avons  pris  rengagement  de  foire  connaître  à  nos  leeteurs,  se  trouvait  IVras- 
truction  î^énérale  dont  nous  reproduisons  aujourdMiui  la  première  partie. 
Cette  pièce  ,  que  son  étendue  nous  a  seule  obligés  d'ajourner  jusqu'ici ,  ayant 
été  rédigée  et  imprimée  par  ordre  du  gouvernement  russe ,  jjeut  être  consi- 
dérée comme  aatnentique  ,  et  c'est  ce  qui  nous  a  engagés  à  la  placer  parmi 
la  série  des  documcns  oiliciels.  Hnus  f  '^^fff'''^*  la  siute  dsns  les  prochaines 
llyraiiiODS  de  notre  recucd.  (N.  d.  n.) 
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S  6.  LeS'bâlimens  se  rendant  d'Egypte  et  autres  lieux  înfectës 
et  suspects,  dans  les  ports  russes  de  ia  l^altique,  dont  les  rapital- 
nes  ne  préseoteront  pas  lescerliiicats  de  <|uaraiitainr  <lans  la  l'orme 
prescrite,  et. entre  autres  si  lesdits  cerliijcats  ne  sont  point  vises 
par  les  gunsuUou  ageus.oomiuerciaux  de  Hussie  ,  seront  non-seu- 
lement exclus  des  ports  russes  de  la  Baltique ,  mats  encore  de 
toute  cqmBiVltkal^W-  avec  toi>  habitaiiâ  litsaes  ou  antres  des  côtes 
de  Bussîe  ,  et  convojëi  par  des  bâtiuiens  de  guerre  de  la  marine 
impériale  jusqu'à  la  quarantaine  danoise  d'Elseneur. 

$  7.  Tous  les  navires  se  rendant  de  la  mer  du  Nord  dans  les 
ports  russes  de  la  Baltique  doivent  arborer  à  un  de  leurs  mâts 
un  pavillon  vert  et  présenter  leurs  papiers  de  bord  à  la  première 
station  de  vigie  établie  devant  Liebau. 

$  8.  Les  navires  qui  ne  présenteront  point  les  certificats  ci-tlessus 
énoncés,  constatant  leur  i^rfait  état  sanitaire,  ne  seront  admis 
dans  aucun  port,  ni  sur  aucune  cote  de  Uu^isie,  et  devront  être 
convoies  par  un  bâtiment  léger  jnscju  a  la  princi])ale  station  île 
vigie  établie  àiliiebau  ,  d'où  ils  seront  renvoyés  au  Sund. 

Si  lesdits  naTiDia''mîweiit  de  lieux  infectés ,  et  surtout  arec 
diargeMDt.de  MTCsbaiidiBes  de  contumace,  ils  seront  convoyés  par 
'  un  bltimeDt  léger  jusqu'à  la  quarantaine  d'£lseneur,  à  laquelle 
il»  ierosit  natîa. 

S  9.  Le  eâpîtatne  de  tout  navire ,  se  trouvant  dans  le  cas  pré- 
cité  ,  qui  aura  passé  clandestinement  ou  de  vive  force  les  quaran* 
laines  danoises ,  pour  se  soustraire  à  la  visite  ou  à  la  purilication, 
sera  passible  d'une  amende  de  100  rixdalers  d'argent. 

§  îo.  En  ce  qui  concerne  les  navires  sur  lest  ou  cbargés ,  airi-' 
tant  de  lieux  infectés  ou  suspects  dans  les  ports  de  la  mer  Blanche 
on  y  admettra  :  i"*  ceux  qui  présenleront  un  ccrtilieat  de  la 
quarantaine  de  Christiansand ,  attestant  (|uc  leur  équipage  et 
leur  cargaison  y  ont  purgé  leur  contumace  avec  toute  la  sévérité 
des  règlemens  sanitaires  ;  a*  ceux  qui ,  ayant  relâché  dans  un 
port  d  Angleterre,  et  y  ayant  été  admil,  y  auront  Xait  leur 
quarantaine  avec  to|ite  la  sévérité  des  règlemens  sanitaiies  du 
pays ,  et  le  jfrqttTeront  pai*  des  certificats  de  quarantaine-  en  due 
Ibnne* 

S  II.  Les  navires  arrivant  de  lieux,  non  suspepts  aurkatyOtt 
avec  un  chargement  pris  sur  le  rivage  t  seront  reçus  dànt  Jcs 
ports  russes  de  la  mer  Blanche,  si  leurs  certificats  et  les  infotnM^ 
tions  prises  démontrent  que  leur  état  sanitaire  n'est  sujet  à  aucun 
soui>çon;  mais  s'il  *'élève  quchjue  .soupœn  à  cet  égard,  ils  seront 
retenus  au  large,  et  tous  les  papiers,  mentionnés  dans  le  $  a  leur 
seront  retirés. 

§  12.  Sont  cortsidérés  comme  non  suspects  les  côtes  et  ports  des 
États  européens  situés  dans  la  mer  du  IVord,  la  mer  Jjaltique  ,  et 
les  mers  occidentales ,  justju'à  Gibraltar  exclusivement,  mais  seu- 
lement jusqu'à  ce  ^'d  ait  été  reçu  avis  de  Tapparitiofi  de  quel- 
qi\e  maladie  opplagieuse  sur ,un  point  quelconque  .desdîuib  ootes» 
ir.  XIX*  4 


Dans  ce  dernier  cas,  on  se  conformera  aui  iHspositiotis  du  ^  io^ 
pour  les  bâti  mens  (jul  arriveraient  de  lieux  ainsi  infectes. 

§  i3.  Les  ua  vires  arrivant  de  tous  autres  lieux,  même  exempts 
de  aialddies  contagieux,  seront  oaoéiâétéé  eomme  suspects  et 
ne  powioiii  être  reçus  qu'avee  les  fimiiltii  pgJcrtlei  par  te 

§10. 

», 

Instritcîùm  mr  iks  fl^malités  de  quaranlaine. 

§  i .  Aucun  navire  ne  doit  approcher  d  un  port,  et  plus  forte 
raison  y  être  admis  ,  sans  la  participation  de  la  vigie  ,  ou  du  ]M)ste 
avance  de  quarantaine  ,  qui  doit  ètie  établi  à  une  dbtanoe  conte- 
nable  du  lazaret. 

ÂiiiBsitôt  qfi'uD  bAtin^enl  arrivant  eâtsignolëà  ImêmUmm  ét 
trois  verstea  au  t^\us  du.hâtûnM  de  ^^9»$  la  ooamiaadaaft  de  ea 
donîér ,  oa  rmtar|iiète(  iè  quarantaîoe  <|nt  t^y  Ivamve  pbcë ,  fleît 
immédiatemeiit  se  porter  en  cbaUmpe  àaa  renoontre ,  aoaimipagûé 
du  ipiartier-iipaStre  et  d'un  employé'  de  quarantaine ,  et ,  sans  corn- 
luunîquer  avec  le  navire ,  demander  son  nom  ,  celui  du  capitaine , 
s'informer  du  lieu  d'où  il  vient ,  s'il  aiTÎve  avec  un  cliarc^emcnt  ou 
sur  lest ,  si  tout  le  monde  jouit  d'une  bonne  santé  à  bord ,  s'il  n'a 
pas  eu  de  décès  pendant  la  traversée  ,  s'il  a  lait  relâche  ,  et  à  quel 
endroit  ;  et  dans  le  cas  où  U  viendrait  d'un  lieu  infeob^',  s  àl  a  3ubi 
la  purificatloD ,  et  dans  quelle  cpiarantaine  ? 

D'après  les  r^nses  du  capitaine  à  ces  difii^mites  questions , 
le  eommadidaiit  du  bâtiment  de  vî^ ,  ou  le  quairtMr^iDBitre  luâ 
èéJ^ÇÊé  dans  la  fade  le  lieu  où  il  peut  mouiller- son  oaTue  mus 
danger  pour  la  santé  publique* 

§  3.  L'employé  de  quarantaine ,  chargé  d'interroger  le  capitaine 
du  bâtiment  arrivant .  I  ni  remet  en  même. temps  avec  les  pc^cau- 
lions  prescrites  en  pai*eil  cas  : 

Une  courte  instruction  manuscrite  ou  Inipiimëe,  rédigée 
dans  la  langue  la  plus  familière  au  capitaine ,  et  indiquant  les 
principales  règles  que  chacun  est  tenu  de  suivre  pendant  la  dur^ 
iaUpari&^&m  quanntenaii» ,  let,  cooduin^ 
lear infraction  expole -les  eotU^enans ,  «t  une  table  de  Wuj  1^ 
Âroils  tmpdèés  an  navire ,  tatit  pàr  le  régicteient  de  quarantaine^ 
«prpar  les  autres  i^glemens  en  vkùeur.  Le  capitaine  est  tenu  de 
donner  sài^Ie-champ  lecture  de  ceoe  instruction  à  êm  équipage. 

a"  Les  pavillons ,  guidons  et  flammes  (  pour  sigpaux 'sanitaires } 
sr*!!  n'en  possède  pas  de  semblables  à  bord. 

§  3.  Dans  les  cas  ordinaires ,  c'est-à-dire  lorsque  tout  le  monde 
est  bien  portant  à  bord ,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  de  décès  pendant 
la  traversée ,  le  commandant  du  bâtiment  de  vigie ,  après  cet  intcr- 
Eogaloire ,  cmèntiKÊtM^tbfSXtàm  de  se  rendre  en  chaloupe,  aveè  ses 
pMiMir!! et éea niatelôtg , 'toi»  munit^eldàifs  passeports,  tàhA 
({ue  %  Mtotlef  lettres  et  papieiKsi  dont  fU  nMit  nanti» ,  à  la  qtta- 
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lantaine,  poui'  y  être  ioterrogés  et  visites,  et  il  veille  à  ce  que  pen- 
dant le  trajet  ils  n'aient  aucune  communication  avec  jiersonne. 
S'il  est  impossibleÀ  kl  totale  V  ëc|uipa^  de  se  rendre  sînuilta~ 
oeuieutà  la  qu^oKifaniie',  ohm.  &it  partir  4  ^1>ord  un  détache- 
uiimkmdn^niLaBaondiy  àiukitôtqiae&pvemieiicsti^ntreàLordy 
el!aiiu&  île  suite.  .  . 

Mais  si  le  navire  a  perdu  quelqa'ttm  pendant  la  travmée,  4mi 
de»'  maiadfw  k  hàtsà ,  i«  coihmaftdant  du  bâtâment  de  yî- 
gie,  pour  plus  de  sûre  te,  ordonne  mx  capitaine  de  se  présenter 
d'abord  en  cjuarantaine  seul ,  sans  passagers  nî  matelots ,  et  il 
le  fait  escorter  jiar  un  canot  de  la  vi^ie  qui  le  convoie  ,  en  se  te- 
nant au  vent  de  lui ,  )us(ju'au  débarcadère  où  il  Icrem^t  àia  sur- 
veillance  de  1  eniployc  de  quarantaine  à  ce  préposé. 

S  {.  11  ne  doit  pas  être  permis  aux  capitaincîs ,  passagers  et  ma- 
telots^ asrlraiitaa  débamdone  de  quarantaine,  d'entrer  en  con- 
Tcnatiiii  aYecancon  i^lkuliêr  avant  d'avoir  été  convenablement 
înterTOgé  par  le  capitaine  du  pertde  quarantaine*  > 

$  5.  Le  capitaine  du  port  de  ({uarantaine  demande  au  capitaine 
aux  pas8agaslà*aux  matelolii  du  navire  arrivant ,  s'ils  ont  lu  ins- 
truction que  leur  a  donnée  l'employé  de  quarantaine  par  lequri  il 
ae'té  hélé,  et  s'ils  en  comprennent  bien  toutes  les  dispositifs. 

Il  les  engage,  non-seulement  à  répondre  avec  exactitude  à  toutes 
les  questions  qui  leur  seront  adressées  ,  en  leur  donnant  connaît 
sance  des.  peines  auxquelles  ils  s'exposeraient  j>ar  de  fausses  dépo- 
sitions ,  mais  encore  àfiûre  la  déclaration  de  tout  ce  qu  iU  savent 
sur  les  ëvéneaif  ns  anrÎTés  à  bord ,  et  an  sujet  desquels  ils  ne  se- 
raient pas  quesbonnës. 
Le  aerment  de  se  oonfomèr.  à  cette  invitetaon  leur  est  dé^. 
nsdoifenft  en  outre  prendre  par  ce  seiment  l'obligation  de  se 
oonformer,  pendant  toute  la  durt-e  de  leur  séjour  en  quaranteine 
aux  règles  contenues  dans  l'instruction  qui  lem-  a  été  remise  ainsi 
qu'à  tous  les  ordres  qui  ^lourraient  leur  ét|e  ultâ^uMipeBi  inti- 
més par  l'autorité  sanitaire. 

§  6.  Après  cette  iormalité,  on  retire  ,  au  moyen  de  longues  pin- 
ces ,  des  niams  du  capitaine ,  des  passagers  et  matelots  ,^tons  lel  * 
papiers  dont  il8-s(int<nanlîs ,  teb  que  passeports ,  certificats  con- 
nausemens  «a  autres  ;documen8  concernant  les  marobandises' 
fomaà  de  bofdt  non«eUé ,  s'ils  eoront un ,  ete.,  ète.  * 
,  C  7,  Les  connaîssemens  des  marcbandises  emportées  par  mer 
dM?c«t  ^  siga^s  du  capitaine  et  présentés  en  double  expédition. 
En  oonséquenoé ,  s'il  se  trouve  des  connaîssemens  en  simple  expé- 
dition ou  non  signés  par  le  capitaine  du  navire,  le  capitaine 
du  port  de  f|uarantainc  est  tenu  d'enjoindre  à  ce  dernier  d'ap- 
poser sa  signatme  sur  ceux  qui  n^en  seraient  pas  revêtus  et 
d'exiger  de  lui  pour  cbacun  de  ceux  dont  le  duplicata  manquerait, 
une  amende  de  deux  roubles  d'argent  ;  le  produit  de  ces  amendes 
est  présenté  par  hn  af  eo  les  oonnaissenm  au  bureau  de  lu  qua- 
riotene; 

$  8.  Après  avoir  oonveDablement  examiné  tous  ces  papiers,  le 


• 

QApilaine  du  poil,  de  quarantaine  adresse  au  (tfqpitaiiie  d«.fiMriM 

diftiérentes  questions ,  tant  sur  l'ëtat  sanitaire  actuel  de  son  hà^i* 
ment  et  de  toutes  les  personnes  qui  le  montent,  que  sur  les  eVe- 
nemens  qu  ils  ont  éprouves  pendant  la  travci-sée ,  de  même  que 
sur  toutes  les  particularités  au  sujet  dcs4|uelles  il  est  néoessairc, 
à  radmiiustration  sanitaire,  d'av()ir  des  renseignemens.  Il  lui  -de- 
i^nde  également  si ,  en  svs  des  maichandÎMis  portées*  dans  les 
oonnaîssemeiis ,  il  n'en  a  point  &  am  htxA  quelques  antraa ,  apparu- 
tenant  au  capltatnef  aux  pajssa^^ecs,  -aux  maAcaots  ou  tous  autras 
indÎTidus  quelconques,  lors  niéaie  qa'eUes  seraient  destinées  pour 
un  notre  port ,  quelles  sont  ces  marchandises,  où  et  quand  elles 
oiitcLé  cliargées ,  et  enfin  quelles  provisions  de  bord  a  le  narire. 
(  )n  doit  e\ig<T  la  remise  de  bordereaux  détaillés  de  toutes  lesdites 
marcliandises  et  t)l)jets  ,  iiidi(|uant  à  qui  appartient  cliacun  d'eux. 
Lorsque;  le  eapllauie  nepuun  a  [)rés('uler  ee  bordei*eau ,  il  sexa  l'é- 
iUgé  tlapres  ses  indications,  par  1  iuLcrprèli:  de  la  quarantaine, 
qui  recerra  de  cUoqne  nanrin,  povroe travail,  une  somme  de  baît 
i^ubles  assignations ,  à  titce  d'honorairas.  ... 

$  9.  Tontes  ces  qiieations seront  adressrfss^auoaipilâûie  de.na?iitt 
dans  sa  .propre  langue  ou  dans  une  lanyie  qa*d  cownaiisti  1  Ses 
réponses  sont  inscrites  sur  une  feuille  à  part  qui  loi  est  ensuite  re- 
mise au  moyen  de  longues  pinces.  Il  lui  est  permis  de  la  relire, 
nn  de  se  la  taire  lire  par  quelqu'un  de  son  équipage.  Si  ses  répon- 
ses ont  été  inscrites  exactement  et  f|u'il  n'ait  plus  rien  à  y  ajouter, 
il  doit  les  signer ,  ou  les  confirmer  en  y  apposant  son  cachet  ou  sa 
marque ,  ou  enfin  autoriser  quelqu  un  de  son  ér|utpage  à  les  si- 
gner pour  lui. 

Cette  fenille  de  réponse  lui  est  reprise  ou  mo^n  de  longues  pin- 
œs ,  et  soumise  à  la  purification  prescrite  pour  les  papiess. 

$  10.  Après  rinterrogatoire  du  capitaine ,  et  .pour  mieux  en 
constater  la  véracité ,  on  adresse  des  questions  ansîlngues  à  un  des 
matelots ,  ou  des  passagers  arrivés  à  bord  de  son  narire  ^  ou  à  deux 
ou  trois  d'cnti-e  eux  simultanément. 

^11.  Les  réponses  du  capitaine  sont  lues  à  tous  les  matelots 
et  passagers,  et  si  elles  sont  unanimement  confirmées  par  eux, 
le  capitaine  du  port  de  quarantaine  en  fait  mention  .sur  la  feuille 
des  réponses ,  et  &it  ensuite  l  appel  de  tout  Téquipage. 

Mais  si  l'un  d'eux  lait  une  dddara^on  contraire  aux  répenses 
du  capitaine ,  ou  annonce  avoir  quelque  obose  à  y  ajouter ,  il  lui 
est  loisible  de  s'en  expliquer  en^presenee  de  tous,  ou  enparticulîery 
en  observant  dans  ce  dernier  cas  toutes  les  précautions  employées 
pour  recueillir  les  dépositions  du  capitaine. 

§  12.  Celui  qui  fait  connaître  la  fausseté  des  dépositions  du  ca- 
pitaine est  place  sous  la  protection  spéciale  de  l'administration  sa- 
nitaire contre  la  vengeance  de  ce  dernier.  Il  est  laisse  k  son  choix 
de  purger  sa  quarantaine ,  soit  dans  le  lazaret ,  aux  frais  du  capir- 
taine ,  soit  à  bord  du  navire.  Mais  s'il  fait  lui-même  une  fausse 
dënowâation ,  il  est  traduit  en  justice  et  passible  d'une  oondamna- 
tibo  sévère* 
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s  1 3.  Les  «irem  involontaires  que  le  capitaîne  aura  pu  ooiu* 
inettre  dans  ses  dépositions ,  relativement  aux  msirchandlses  OQ 
autres  objets ,  ne  seront  point  considérées  comme  contraventioii 
s'il  les  rectifie  avant  d'avoir  terminé  son  déchargement  et  com* 
mencé  son  terme  de  quarantaine,  ou  avant  ^u. chargement  en 
quarantaine.  ' 

Fondant  tout  ce  temps,  il  laî  est  loisible  de  déclarer  spécialcineut 
ktmHoliàiittieB€t  objets  mma  dêBa  aon  pi^mîer  inten  o^^atoire 
tft  foules  ses  déclaratioiis  complémeotairessoiit  portas  dans  le  bor^ 
dereangén^l  de  sa  oargaisoo.  De  même  il  lui  e^st  permis  de  récx- 
porloren  frMcbise  les  objets  dont  l'importation  est  prohibée.  Jus* 
qu'au  moment  de  leur  réexportation  ,  iesdits  objets  dMvéutmter 
déposés  sous  la  clef  et  le  sceau  de  l'administration  sanitaire 

S  14.  Les  passagers  doivent  dëclai^r  en  même  temps  s'ils  dési- 
rent purger  leur  quarantaine  à  bord  .  ou  dans  les  appartemens  du 
lazaret  à  ce  destinés  ,  s'il  s'y  trouve  <ii'  la  })lar^;.  Si  tous  ces  appar- 
temens sont  occupes  .  le  capitaine  csL  tenu  de  garder  les  passaoers 
à  son  bord  jusqju'à  rexpiration  du  terme  de  quarantaine ,  à  moins 
q**îl  ne  leur  soit  trawa  place  au  lazaret  avant  cette  épo<(ue. 

S  i5.  Apiés  avoir  recueilli  toutes  osa  dépositions ,  on  exige  du 
e^taîne ,  des  passagers  et  des  hommes  de  l'équipage ,  la  nemîse 
lès  lovtes  les  lettres  dont  ils  sont  porteurs ,  et  que  l'on  reçoit  de 
Imrs  mains  au  moyen  de  langues  pinees. 

Les  lettres  destinées  pour  un  autre  lieu  soi»t  transmises ,  après 
leur  pm*ification  ,  au  }3urrau  de  la  poste,  qui  en  donne  un  récé- 
pissé d'<o  près  la  liste  qui  Ut<  accompagne.  Le  jKut  de  ces  lettres  est 
payé  par  la  quarantaine  ,  (jwi  s'en  fait  rend>ourser  par  le  capitaine 
ou  les  passagers  de  qui  elles  ont  été  reçues ,  en  prélevant  à  leur 
sstftie  de  quarantaine  les  autres  droits  qu'ils  sont  tenus  d'accpitter. 

$  16.  Après  avoir  reço:  du  capitaine ,  des  passagers  et  matelots, 
tons  les  papiers  dont  ils  étaient  munis,  on  leur  donne  deux  gardes 
de  santé,  qui  doivent  rester  à  bord  du  navire  faisant  quarantaine  ^ 
jusqu'à  son  admission  A  la  libre  pratique  ;  mais  si  le  navire  vient; 
seulement  cbarger  sa  cargaMun  en  quarantaine ,  sans  se  soumettre 
à  la  purification ,  les  deu\  gardes  de  santé'  ne  restefit  à  son  bord 
que  jusqu'à  rexj^iration  du  terme  d'observation ,  après  quoi  il  ne 
lui  en  est  plus  laissé  qu'un  seul. 

.  Après  avoir  reçu  les  gardes  de  smilvct  prislrs  prov  isiuus  dont 
•il))eut  avoir  besoin  ,  le  capitaine  retouine  à  son  bord  ,  avec  ceux 
qui  l'avaient  asQQmpagné ,  à  Teiception  des  passagers  qui  préfèrent 
resteran  laiaret. 

•  $1^.  Aussiilôt  que  radmimstrialion  sanitaire  lui  a  rendu  ses 
oonaaîseniens ,  le  capitaine  «st  tenu  de  rédiger  son  manifeste ,  en 
se  eonfiormant ,  à  cet  égard,  aux  dispositions  des  réglemens  de 

douanes  ,  et  de  le  présenter  en  triple  expédition  à  la  quarantaine, 
avec  tous  les  connaissemens  et  autres  documens  concernant  la  car- 
gaison ,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard ,  du  nioment  où  lesilits 
eonnaissemens  lui  ont  été  restitués.  Lorsque  le  manifeste  n'aura 
point  été  présenté  dans  ce  délai ,  le  capitaine  sera  soumis  à  une 
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amende  de  dk  roubles  d'argent ,  diont  le  montant  sera  tx^ahsmis  à 
la  douane.       ,  '         •  • 

11  n'y  a  pM  lieu  à  împoMr  cette  amei^  an  capiteiàfrid'aii  étt«- 
TÎre  qui  arrite  infecté  de  la  peste.  Daiit  ee  derator  cas,  le  I^ntAb^ 
reau  âes  taiardiaiidiséa  dut  Mvîre  kifoelë^  drfbanfoëe^  au  lazaiet , 
est  dreué  par  la  quarantaine ,  en  &e  conformât  aiOL  ràglei  tn^apitÈ 
ënoncëes. 

§  i8.  Si  les  navires  en  quarantaine  ont  des  provisions  à  bord,  ott 
leur  en  laisse  la  quantité  allouée  en  franchise  aux  capitaines  ,  par 
les  rèçjlemens  de  douanes  ,  pour  rcntretien  de  leurs  équipages  :  le 
surplus  reste  déposé  dans  U  quarantaine,  et  ce  qui  en  est  ilcstin^ 
à  la  vente  est  transmis  par  cette  dernière  à  la  douane ,  comme 
toutes  les  autres  marctiandises. 

§19.  Ayant  le  dëMiage:  dM'maitfauidîseB  fO|«r  ÏKfwAûtatîéa , 
leur  propriétaire  ,  hnson  Ibndé  de  pouToiis-,  orésente  àla^quaraii- 
taine  y  en  double  «cpëditidii>  un  iMi^dmàii  détaille  de  toutes  iièk 
marchandises  finport('es  pour  son  compte,  avec  tndwatkn des  mar^ 
ques  de  chaque  colis,  ballot,  etc.,  etc.  ^' 

Après  que  les  marcliandiscs  ont  été  déballées,  et  qu'il  en  a 
été  dressé  un  bordereau  ,  ou  que  la  vériHcation  en  a  été  faite  d'a- 
pi-ès  celui  présenté  omme  il  est  dit  ci-dessus ,  leur  propriétaire  a 
Je  droit  de  se  faire  délivrer  un  exemplaire  de  cette  pièce  signé  du 
directeur  ,  pour  lui  servir  de  récépissé  desdites  marchandises  en 
qnarantaiiiê.  *  , 

§  20.  L'administralion  aanîtafire  fixe  la  durëe'du  torm»dM^ 
•eryation ,  de  manière  à  ce  que ,  sans  eomptor  ialAmnM<de>  ei(p 
aelt  de  quatorze  jours.  Pétulant  le  terme  d observation  ,1e; gaN^ 
de  santé  oblige  le  capitaine  et  tous  les  hommes  du  iiordàaiiSpCA»- 
dre  et  ac'rer  tous  leurs  effets.  Si ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  ne 
s'est  déclaré  à  bord  aucune  maladie  contagieuse  ,  le  nav  ire  est  ad- 
mis dans  le  |x>rt  de  quarantaine  pour  y  d^hargersa  qargaiscm  ou 
y  prendre  chargement.  "  ' 

Les  navires  arrivant  sur  lest ,  de  lieux  infectés,  sont  également 
tenus  de  subir  l'observation ,  à  l'expiration  de  laquelle  i\s  sont  ad- 
mb  dans  le  port  de  quarantaine ,  après  que  leurs  équipages  ont  ^ 
ifisités  de  nouveau  par  tm  miideetn. 

Mais  Tobservation  n'est  pas  unâ|iarlBcatKm,-eten  eoil8ë(|iie«Mte 
ni  le  navireieçu ,  après  l*avoir  subledtins  le  port  éei^ifumasitàm , 
ni  les  hommes  de  son  équipage,  ne  sont  considérés  comme  eti<tt}iM 
(pratique ,  et  s'ils  veulent  y  éfre  admîa ,  iU^^ÎMt'se  BOumeltMà 
la  purilication  complète. 

'  Lès  navires  ,  dont  les  capitaines  désirent  commencer  dès  leur 
«aiTivée  lia^>rirife^ti<)n.sR3mitaiii(*  ^  du  subissant  le  terme  de  quaran- 
'^inc  pre$çrit ,  ne  sont  soumi.^  à  au(^nerôl).sèrvs(tioii  prétim4ifianre , 
.at(i(4flll(imM|éfwbnt««x^  filut'i^itgkwaf  ifi,  >lcd»  ttmMFoAe 

Mafltditfleie  mm^^'fttm^w'9^M»^êfcS^ 

KlnsKjttpiM(de«DnJ]sAt^«nKdt  remi^l^eiihâéAo«^perldafil(l»^tA^<ée 
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tir  arant  d'ayoir  fini  sa  purifioation ,  il  lui  sera  permis  de  mettre 
à  la  voile ,  après  s'être  assure  au  bureau  de  la  douane  que  les  rè- 
glemens  de  douane  n'y  mettent  pointobsticle  ;  mais  dans  ce  cas,  il  lui 
sera  donné  un  passeport  indiquant  qu<^  son  équipage  n'a  pas  subi 
la  puritication  quarantcn^irc,  et  que  ie  navire ,  ainsi  que  sa  car- 
gaison, doivent  être  oonsîéârÀ  oomkne  suspects. 

St  le  même  àa^dre  airitè  ensuite  dans  mi  antre  port  de  Russie 
possédant  également  une  «piarantaine ,  il  y  aéra,  reçu  comme  ^'3 
Tcmût  de  IVtranger ,  et  toutes  les  formalités  prescrites  en  pareil 
o»  seront  suiTÎes  sans  la  moindre  omission  pour  son  admission  et 
sa  purification. 

§22.  Si  un  navire  qui  a  subi  sa  quarantaine,  ou  n'est  point  as- 
treint à  la  purification  ,  quitte  un  port  russe  place'  sous  le  régime 
delà  patente  nette,  pour  se  rendre  à  un  autre,  on  naviguant  sur  une 
mer  suspecte,  la  quarantaine  du  jwrt  de  partance  lui  delivi-e  un 
certificat  oonstâ;tant  Tépoque  de  son  départ ,  refteclit  de  son  équi- 
page et  sa  laorçuson.  A  son  armëe  &  sa  destination  et  avant  d'être 
mtfé  dans  le  poit,  l'eiliibition  de  ce  certificat  est  exigée,  et  d'après 
cette  pièce ,  il  est  prfMsddë  à  la  vâ^fication  de  l'état  de  ré(|uîpa^e. 
Le  capitaine  et  les  ndatélots  sont  interrogés  sous  serment ,  sur  les 
'particularités  de  leur  traversée  depu^  le  port  où  le  certificat  a  été' 
délivre  ;  il  leur  est  également  demandé  si  quelqu^in  d'eux  ou  if 
navire  lui-niènie  ,  n'a  eu  aucune  communication  avec  des  navires 
non  purifiés  ,  ou  s'ils  n'ont  pas  relâché  sur  des  côtes  suspectes. 
Si  l'état  sanitaiie  du  navire  ne  donne  lieu  à  aucun  soupçon ,  l'ad- 
ministration de  santé  l'admet  sur-le-cliamp  à  la  libre  pratique. 

$  33.  fcoMpM  l'éi|uipa||e  d'un  navire  arrivant  d'un  port  russe 
Mis'im  lantre,  nanti  d'un. certificat  de  ce  genre,  itddste  avoir 
•commàniquë  ascc  d*swilrgé  navires  péiidaflt^  tttivcrtée ,  ou  avoir 
fffiihiié  sur  das  câtes  mfMMtes,  -on  (pie  ces  particularités  viennent 
à  être  connues  nair  toute  autre  voie  ;  ou  enotnre  si  l^effedif  de  Téqui- 
•page  est  moindre  ou  plus  considérable  que  celui  porté  danslecer- 
tificat,  et  que  cette  différence  ne  puisse  être  justifiée  par  despmives 
suifisantes  ;  ou  enfin ,  si  l  on  découvre  quelque  autre  fraude  ,  ou 
qu'il  s'élève  quelque  souj)çon  ,  soit  au  sujet  de  l'équipage,  soit  rela- 
-tivement  à  la  cargaison ,  le  navire  sera  traité  comme  arrivant  d'un 
lieu  placé  sous  le  régime  de  la  patente  brute ,  et  les  individus  qui 
mwBtmak  wtflâm  abiip«blis:d%MÉP  vdioiiliâèenient  celé  la  vérité 
jnes*nàeatre  ipnnWm9»t¥ÊMiàipiewMft^f^^ 

Signé  :  Le  dii-ecteur,  Dmitri  Bibikoff. 
Contre-signé  :  Le  chef  des  Archives,  5wft*Jfft%fjî,i 
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nni  PMMtUk  Du  cûnteii  dit  mSnei, 

Art«  I*'.  Les  attributions  conférées  au  conseil  d'e'tat ,  par  la  loi 
dn  a  I  avril  i8  f  o  sur  les  mines  (à  rexoeption  des  deinand^  en  con- 
cession» ou  extension  de  mines  de  fer  ),  seront  exeroéés  par  un  con- 
seil des  mines ,  composé  d'un  président  et  de  quatre  conscilleni, 
nommés  par  Je  roi  ;  un  greffier ,  également  nommé  par  leroi»  sera 
attaché  i\  ce  conseil . 

Le  roi  pourra  ,  on  outre  ,  nommer  quatre  conseillers  hono- 
raires ,  ilk  l'eilet  de  suppléer  les  membres  ellecUfs  |  en  cas  d'empé- 
clienitnt. 

Le  conseil  pourra  re'clamer  le  concours  des  ingiinicurs  des 
mines,  lorsqu'il  le  jugera  convenable.^ 

a.  Les  membres  du  conseil  des  mines  cessent  de  prendre  part  auç 
délibérations  2  si'eitx  ou  leurs  épouses  ^  ou  leurs  parons  en  Itgnf 
directe ,  sont  intéressés  dans  une  e^iploitatîon  de  mines. 

Ils  sont  censés  démissionnaires ,  si  eux-mêmes,  leurs  épouses  ou 
leurs  parens  en  ligne  directe,  consenrent^  pendant  plu^  de  ai&moiSy 
un  intérêt  dans  une  exploitation. 

Ils  ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  ;  ils  ne  peuvent  preiv- 
dre  part  aux  (le'iil)eiatii>ns  relatives  aux  atl'aires  sur  lesquelles  ils 
auraient  été  consultes  avant  leur  nomination. 

3.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  iuie  de  cinq  mem- 
bres ;  son  avis  sera  motive. 

4*  L  avis  du  con:>eil  sera  prÀ;édé  d'un  rapporlécrit ,  fait  par  l'un 
de  ses  membres.  .  : 

Ce  ru  pp(  )r t  contiendra  les  faits  et  l'analyse  des  mofensk 
.  Il  sera  déposé  au  grefib  ;  la  notification  du  dépôt  sera  fiufte  aux 
parties  intéressées ,  ^ar  huissier,  «n  ia  forme  oïdinairey  à  la  le» 
quét«  du  président  et  aux  frais  du  demandeur  en  ooncessioD^  nMiti 
.tenue  ou  extension  de  conoes^ion. 

Les  parties  sei*ont  tenues  d'élire  domicile  à  Bruxelles.  Les  no- 
tifii  ations  seront  fa.  tes  ù  ce  domicile.  Dans  le  mois  de  la  signi- 
lication  du  dépôt ,  les  parties  seront  admises  à  adresser  leurs 
réclamations  au  conseil ,  ([ui  pourra  ,  stilon  les  circonstances  ,  ac- 
corder des  delaià  ullericui*^  pour  reucoutrer  les  réclainations  pro- 
duites. ,    ».  • 

5.Le.coDseilseKateniide4ciPiBer,  parla  dngivflb  «tasM 
déplacement t  oommuaiciation.  aiiK  parties  intérata  es  de  toi*»  tes 

pièces  qui  concernent,  soit  les  demandes  en  conoûsion ,  en  exten- 
sion ou  en  maintenue  de  concession,  soit  les  oppositions  ou  les 
interdictions.  '      '  '* 

Les  pièces  seront  visées  par  le  président  ou  un  conseiller  par  lui 
délègue  ;  il  en  sera  dressé  un  inventaire  p  ir  le  greiller  ,  qui  en  de'- 
livrei'a  des  copies  cei'tifiées  aux  parties  iutére;ssce5  qui  en  feront  la 
demande. 

Les  avis  et  rapports  que  le  conseil  aoraifc*  jugé  convenable  de 
demander  aux  ingénkurs  des  tnlnes ,  senmi  inmts ,  déposés'  au 
greffis  du  conseil  cdoommunic^ués  égaleMMl  aux  parties  intéressées. 

6*  Tout  membre  du  oonseil  des  minev  pênlétre  féeusé  poulr  JéÉ 
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«MHIvqiri'dbanttift  linnà  k  trfeDnjttoii  des  juges-y  «ox  tëmes  de 
iWt.  378  du  Code 'de  procédure  oîfîie. 

"  La'réoMatîon'iera  proposée  par  aete  tignifié  ou  imuistn  de  IHn- 

t&neur,  avantqiie  le  conseil  aitëmîs  son  avis. 
'  Le  ministre,  après  aroir entendu  ie  membre  récusé^  statuera 
-MBS  recours  ultérieur. 

7.  Les  délibérations  du  conseil  des  mines  sont  soumises  à  l'ip* 
probationdu  roi. 

Aucune  concession  ^  extension  ou  maintenue  de  concession ,  ne 
pentétEie  aDOOvdéecoBtni  VtanM  én  eomeiL 

Jjtti  andtëeque  le  tninîtlK  de  riatérieur  prendra  en  Tertn  des 
art.  4o  et  5o  de  la  lot  du  11  anîl  1810,  et  des  art.  4  et  7  du  dd«- 
euet  2ai|>érial  du  3  jamrier  181 3 ,  ne  poiwnwl  être  rendus  qu'après 
«Toîr  prie  l'avis  dueonseil  des  nines;  ees  arréliés  devront  être 
motivés. 

Il  n'est  point  dérogé ,  parla  disposition  ])récétlenle,  à  l'exécution 
provisoire  ,  dans  les  cas  d'urgence  ,  dCvS  mesures  ordonnées  ,  soit 
par  la  députation  provinciale ,  soit  par  ks  ingénieurs  des  mines ^ 
conformément  aux  lois  existantes. 

8^  Le  traitement  des  conseillers  est  de  six  Quille  francs  ^  celui  du 
^gnésidepf  de  huit  mille ,  et  celui  du  greffier  de  cinq  mille. 

'  IrtAé  II.  Des  indemnités  et  de  t obtention  des  concessions. 

*  .     •  • 

^•Xi'indemnlté  réservée  aux  propriétaires  de  la  surface ,  par  les 

articles  6  et  4'-^  de  la  loi  du  ?.  t  avril  l'Sio,  sera  déterminée  au 
niojeo  d'une  redevance  fi.\e  et  d'une  cedevanoe  proportionnelle  au 

produit  de  la  mine. 

La  redevance  fixe  sera  déterminée  par  l'acte  de  concession. 

Elle  ne  sera  pas  moindre  de  ^5  centimes  par  hcctaïc  de  super- 
ficie. 

La  redevance  |)roportioiïnelle  sera  fixée  de  i  à  3  p.œnt.  du  pro« 
duît  net  de  la  mine  »  td  que  ce  produit  est  arbitre  annuellement 

gir  le  ebmité  d'évaluation  ^  soit  sur  les  renseignemens  qui  sont 
urnis  par  les  exploitans  et.  les  ingénieurs  des  mines ,  soit  par 
forme  d'imposition  ou  d'abonnement.  Cette  indemnité  est  éga- 
lement répartie  entre  les  propriétaires  de  In  surfae/»  ,  en  raison 
de  la  contenance  en  superficie  des  terrains  appartenant  à  chacun 
d'eux ,  telle  que  cette  contenance  est  indiquée  dans  le  plan  de  con- 
cession. 

Le  recours  des  propriétaires  de  la  surface  contre  l'évaluation  du 
luradnît  net  ^delle  ipi^ellea  été  déterminée  par  le  comité  d'évalua- 
tion,  sera  czeroé,  instruit  et  jugé  confonttément  tmx  dispositions 
existantes '  pour'  l'assietle  de  la  redevànoe  proportIonniAe  diieà 

l'Etat. 

Celui  qui  se  trouve  -aux  droits  des  propriétaires  de  lasorfooe'y 
quant  à  la  mine ,  ijoaira  de  TindeBUiiié  réservée  à  c^ui-oi 'parlh 

présent  article. 

10.  Dans  le  cas  où  la  redevance  proportionnelle  établie  sur  les 
mines  au  profit  de  l'Ltat  serait  supprimée  ou  modiiiée  dans 


ion  asneite ,  la.reèBviuM>6  préportîoaiiélle  aèooiilée  'aux  fiwyià» 

tâires  de  la  surface ,  en  exiécotion  de  la  prétente  loi ,  -pourrit 
être  modifiée  .ou  remplacée  en  vertii  de  dispoàitifliw.d'iuie  ka  nou- 

\elle. 

1 1 .  Le  propriétaire  de  la  sarfaoe  dont  l'ëtenduc  est  rebSniiiie  suf- 
fisante à  l'exploitation  régulière  et  profitable  de  la  mine ,  obtim^ 
êiWL  la  préférence  pour  â  ùomcâmûmi  mmàim ,  s'il  joaliiSe  det 
fecnltés  nénMaiies  pour  entreprendre  et  oonduiaeiet  lBMBk»4p 
k  OMiûdre  presorito  pir  kki. 

U  en  sera  de  même  si  cette  sorÊMe  appaftiBMt  'à  jplasiediv 
propriétaîm  rénais  e»  sociM ,  et  ^pii  ofirirool-  lea  wAmm  ^a- 

ranlies. 

lyéaomoins,  le  goiiremement  pourra,  de  Tavis  du  conseil  des 
mines  ,  s'écarter  de  cette  règle  dans  les  cas  où  les  propriétaires  de 
la  surl'aœ  se  trouveraient  en  concurrence,  soit  avec  rinventeur  , 
soit  avec  un  demandeur  en  extension. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  raine, 
il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  ;  die 
sera  réglée  par  l'acte  de  concession. 

Celui  qui  se  trouve  aux  droits  du  propriétaire  de  la  surface , 
quant  à  la  mine ,  ou  qui  avait  acquis  des  droits  à  la  mine ,  par 
conrciations  ,  j^resçriptio^ou  fisages  loç^iiK.ant^niWs  A  lani^m- 
.catîpn  de  la  loi  du  21  avril  id  10 ,  Jouira  de  la  préfiâwnœ  rwerrtfe 
par  le  pr^nt  arttde  au  propriéture  de  la  surperfide. 

TiTAE  in.,De  l'ouverture  de  nouvelles  communications», 

13.  Le  gottvernenieDt ,  sur  la  proposition  du  conseil  des  mines, 
pourra  déclarer  qu^il  y  a  utilité  publique  à  établir  des  communi- 
cations dans  l'intérêt  d'une  exploitation  d<*  mines.  La  déclaration 
d'utilité  publique  sera  précédée  d'une  enquête.  Les  dispositions  de 
la  loi  du  17  avril  (835,  sm-  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
bliaue ,  et  autres  lois  siu*  la  matière ,  seront  observées  j  rindem' 
nité  due  au  propriétaire  sera  fixée  au  double. 

Lorsque  les  biens  ou  leurs  dépendances  seroi^  occupés  par  leurs 
prolétaires ,  les  trifeinnaox  po^BCont  |OTBto><?gttefli|yopBistfat«  e» 
i^HuMéva^ion  pour  la  fixation  dés  indemnités. 

TITRE  IV.  Dispositions  transitoires. 

.  IfOS  demandes  enoonomioii  »  «alension ,  maintenue  deidMi- 
eeMfon  ou  d'exploitation  ancienne ,  à  Tégarà  desqueUes  il  y  a 

preuve  de  l'accomplissement,  avant  le  i^^  innrier  iB3i  ,  desfoi^- 
malités  prescrites  par  les  articles  22  et  26  de  la  loi  du  2 1  ami  1 8 1  o, 
seront ,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  parviendront  au  ministère  de 
l'iolérieur ,  publiées  de  nouveau  par  trois  insertions  consécutives , 
<4e  i|uin^aineeu  quini^tine ,  dans  le  JHonikur  et,dau&uii  des  jour- 
naux de  la  proyinoe  où  la  mine  est  située. 

EUes  seront  également  affiphées  nendant  trois  dvmandies ,  de 
»ylnariiiB«iypéM!«me,  daptle'ichi»>llMi]e  k  fémnm  y  iiUlii<îe' 
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14.  Les  publications  et  dmebes  mentionnées  à  Fart.  i3  aatwflfl 
lieu  à  la  diiigenoe  du  ministre  de  Tintérieur des  dé^fvtatîons  des 
États  de«  provihccs  et  des  bourgmestres  dei  oontmlines  ,  saiis  lirais 

»  pour  le  demandeur  en  maintemie. 

L'accomplisscnieht  deces  lormalltés  sera  constaté  parla  produc- 
tion des  journaux  et  des  certificats  de'lî>  rés  par  les' boarginestres 
des  communes  où  lesaiUoLes  auront  été  apposées.    "  '    •    *  -  ' 

15.  Les  autémrs  des  'oppositions  tardives  fottnées  en  Tcrtu  de 
r«rt.  18  lie 'là  loidù'tt^i  «rmiStè  potii^t  en  faire  conétei*  par  fa 
npvodndioMde»  filèoes ,  on  ^éâ&met  qit^U^  ëtfeitdMt  'an  éàHàet 
renosaiii*daM  ^lefi  aréblvea  dm  hnitiistèrè  de^lHittél^iir^  on  rendu- 
veler  leur  opposition  au  pins  lard  dans  les  dix  jours  qui  Siri^fMMt 
l'apposition  de  lailroîaîèBie  affiche }à  d^iiMit  de^iiioi»  il-ppUtM-Âve 
passé  outre  i\  la  décision  définitive.  •  •• 

16.  Les  oppositions  seront  faites  par  simple  requête,  sur  timbre, 
adressées  au  ministre  l'intérieur  ,  qui  en  donnera  récépissé  ;  elles 
seront  notifiées  aux  parties  intëres^s,  à  moins  que  d^à  elles  ne 
l'aient  été. 

iy.  A  reKpôflfiiofr  d|i  délai  mentionhé  à  l'aK.  45 ,  le  ministre  de 
yintifeienr  toâBhmBttenaà  éoiisëll'éés  tAw»  'IDS  dMMMdet  ca^oMh 
cession ,  «àtioiiiik^tt  muti^iliie ,  âveê  les  oppMfîtiMs ,  «Hl  y^-tty 
«iiita  11  HflKit  HiOiiilatant  ^partl  uték-^L  pbs  i«eçai 

Disposiliç^  ginéralts, 

18.  Les  ingénieurs 'des  çiinesnè'péuTentétreîntiâttediidan^des 

eiploitations  de  mines' situées  dans  lenrs  ressorts. 

Les  ingénieurs  et  antres  ofliciers  des  mines  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  dans  un  arrondissement  administratif  des  mines, 
sicnx  y  leurs  épouses  ou  leurs  parcns  en  ligne  dirt^te,  sont  inté* 
rcssés  dans  iitje  exploitation  de  mines  situées  dans  ce  ressort. 

19.  Les  dispositiéns  des  lois  antérieures ,  ciui  seraient  contraires 
iila'pinéseDCe'ySoiitidiiii^ées.  ^' 

BundonsetordoimonSy  etc.  :  lÉOPOI^D. 


AaaiTi  dà  %%  juih  1837,  réndu  en  exécution  de  la  loi  i^^T^wf* 

Léopold,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1  mai  dernier  sur  les  mines  ; 

•'GoMÎdërant  que  cette  loi ,  dans  ses  articles  9  et  11,  introduit 
des  droits  nouveaux  au  profit  des  propriétaires  de  la  surface ,  sous 
le  double  rapport  de  la  prâerence  qu'elle  leur  rëserye,  dans  cet;" 
tains  cas  et  a  certaines  conditions ,  pour  l'obtention  des  oonoes-  * 
sions ,  et  des  redevances  fixe  et  proportionnelle  qu'elle  leur  attri- 
bue ,  à  titre  d'indemnité  ,  lorsque  la  mine  est  concédée  ; 

Qu'à  raison  de  c#4foiléiiiiiu)itak  j4iik]^nipnétatieB  de  k  Mr- 
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Éace  doivent  être  mis  à  même  de  présenter  actuellement  leurs  con- 
tredits aux  demandes  formées  sous  L'empire  de  la  légiaUtioii  proeé* 
dente  ,  et  sur  l('sc|ueUes  il  n'a  pas  encore  été  statue'  ; 

Que,  sous  le  rapport  des  publications  nouvelles  à  ordonner  à 
cette  fia  I  dans  rinlerét  des  propriétaires  de  la.sur£ïoe;,  il  y  a  une 
distinction  à  foire ,  selon  que,  les^  dmiandes  tombent  <m  non  Me 
l'application  de  i'aii.  1 3  de  la  loi  4a  a  mai  18^7  ; 

Que  ,  dans  le  premier  cas ,  un  mode  particulier  de  publittfcÎMW 
est  établi  ;  mais  que  ,  pour  le  second ,  à  Te'gard  duquel  aucune 
disposition  spéciale  n'a  été  prise ,  ii  y  a  lieu  de  recourir  aux.  art» 
23  et  24  avril  iBio  ,  qui  constituent  le  droit  com- 

mun en  fait  de  publications  de  demandes  en  oonœssîous  de  raines  ; 

Usant  des  pouvoirs  (|ui  nous  /iQnt  attribues  par  l'art*  67  de  la 
constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dta  travaux  publics  , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
.  Art.      Lorsque  les  demandes  m  concessiott  ou  en  eilapsbn , 

à  l'égard  desquelles  il  y  a  preuve  de  racoomplUsement  ^  avtok  lé 
X"'  janvier  i83i ,  des  formalités  prescrites  par  les  art..  22  à  a$ 
de  la  loi  du  7,  i  avril  iBio ,  seront  publiées  et  aflichées  en  exécu* 
tion  de  l'art.  i3  delà  loi  du  2  mai ,  les  propriétaires  de  la  surface 
seront,  eri  même  temps  ,  rendus  attentifs  aux  di'oits  nouveaux. inr 
troduits  en  leur  faveur  par  les  art.  c)  et  11  de  la  même  loi. 

3.  Dans  le  cas  prévu  à  l'artiele  préaklent ,  et  conformément  aux 
articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  2  mai,  les  propriétaires  de  la  surface, 
qui  jugeront  convenable  de  réclamer  à  raison  des  droits  nouveaux 
introduits  en, leur fiTCur 9  pourront,  de  même  que  les  auteurs 
d'oppositions  tardives ,  se^urvoirauplos  tard  dans  les  dix  ajoura 
qm  suivront  rappositton  de  la  troisième  alfiebe. 
^  3.  l«es  demandes  en  concession  ou  en  extension ,  publiées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du  2  mai ,  et  auxfpelles 
l'article  i3  de  cette  loi  n'est  pas  applicable,  seront  publiées  et 
instruites  de  nouveau  ,  mais  sculeuient  en  ce  qui  concerne  les 
propriétaires  de  la  surfaœ  ,  de  la  manière  indiquée  au  titre  IV',  sec- 
tion I'*  de  la  loi  du  21  avril  18 10. 

4>  Les  publications  qui  n'étaient  c^uc  commencées  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  a  mai ,  seront  renouvelées  à  tous 
^ardsy  conformément  au  titre  IV ,  section  I'*  de  la  loi  du  %t 
lavrîl  1810. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l^exifantÎAi^  du 
pràent  arrêté,  qui  sera  insàne  au  BtUUùn  oficiet. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Koi  :  Le  Minisirt-dts  imwsux  piêblit»^  Koraoïia. 


Oadohiiaiicb  nv  a6  mai  1887 ,  relative  à  t admimairation  4fi$ 

chemins  de  fer,  . , 

LÉopOLD,  Roi  des  liclges  ,  etc. 

fievu  nos  arrétés.du  26  et  du  3 1  juillet  tS34  » 


.  Ceaaidérfeniqiie  ces  arrêtés  ont  été  pris  à  une  ëpoqoa  où  lfltfra<* 
Taux  de  construction  du  chemin  de  fer  n'étaient  que  commencés  ; 

que  trois  sections  étant  ouvertes  et  d'autres  sur  le  point  de  l'être , 
le  moment  est  venu  de  constituer  mie  administration  centrale  de 
l'entretien  et  du  matériel  d  exploitation , 'en  la  considérant  comme 
distincte  de  la  direction  des  travaux,  d'établissement  de  la  ix>ute 
propreoicnt  dite  ; 

"Vu  le  Imd^et  da  miiiîstéie  des  traTwa  publics ,  teafytmuA  un 
dMpitre  spécial  relatif  k  l'entietieii  et  à  1  eiplpîtatÎQik  du  ebemia 
de  ler,  séparant  ainsi  cette  allocation  du  fonds  d'établissefloeiit  ; 

Vu  loi  loi  en  date  de  ce  jour,  qui,  donnant  une  extension  à  celle 
du  i*'  mai  i834)  décrète  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Gand  à  la  frontière  de  France  et  à  Tournay  ,  parCourtrav  ,  et  l'é- 
tablissement de  sections  destinées  à  rattacher  au  chemin  de  fer  de 
l'Etat  la  ville  de  2Vamur  et  les  pro  vinces  de  Limbourget  de  Luxem- 
bourg ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics,, 
Ifoos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  L'entretien  du  chemin  de  fer  et  Fexjdoitiition ,  en  ce 
qpû  oonœme  le  matériel  de  transport,  constituent  une  adminislra- 
tion  spéciale ,  laquelle  ooniprendE'a  non-seulement  les  sections  ou- 
vertes ,  mais  les  sections  à  ouvrir ,  quel  que  soit  l'ingénieur  qui 
aura  été  chargé  de  rétablissement  de  la  route  proprement  ditè« 

2.  L'exploitation,  en  ce  qui  concerne  la  perc^tion,  oontinoera 
4  se  faire  sous  l'intermédiaire  des  ingénieurs. 

3.  L'établissement  dv  la  route ,  pro[)rement  dite ,  ne  compren-* 
dra  pas  la  consti'uction  des  bâtimens  des  stations  définitives  ;  nous 

nous  réservons  d'examiner  ultérieurement  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
constituer  également  en  service  spécial  cette  partie  des  travaux  qui, 
jusque  là,  restera  réunie  à  l'administration  centrale  de  l'entretien 
et  du  matériel  d'exjiloîtation. 

4.  Dès  qu'une  section  du  chemin  de  fer  sera  achevée  ,  il  en  sera 
fait  remise  après  une  réception  dont  les  formalités  seront  détermi- 
nées par  notre  ministre  des  travaux  uublics ,  à  l'administration 
centrale  de  l'entretien  et  du  matà*iel  ^exploitation. 

5.  L'administration  tentiale  de  rentretien  et  du  matériel  d'ex- 
ploitation est  confiée  aux  sieurs  Simons  et  de  Ridder  ^  clievalkrs 
de  notre  ordre  civil  «  ingénieurs  en  chef  des  pOBis-et-chauaséès , 
directeurs  Cm  chemin  de  wt  ;  ils  conserveront  cette  administralioB 
et  le  titre  d'ingéoieurs-directeuro ,  roémê  après  rachèvement  com- 
plet des  ti^a  vaux. 

En  sus  du  traitement  affecté  à  leur  grade ,  il  leur  sera  alloué  un 
supplément  de  traitement  à  fixer  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  ,  que  nous  autorisons  en  outre  à  leur  taire  construire  des 
habitations  dans  l'enceinte  de  l'une  ou  de  l  autrc  station. 

6.  Le  sieur  ^oèl ,  ingénieur  en  chef  de  la  Flandre  orientale ,  est 
charjj;é  de  l'étabUssement  de  la  route  proprement  dite  de  Gand ,  à 
partir  du  pool  sur  rfiscant,  parCowrtraj,  vert  la  firoatiére  de 
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FfiDOe  et  à  Xoumay  ;  pendant  là  dluéè^M  tnrai|Ky4l  fUiHwi  le 
Utte  d*m^oieuCf>direoteur. 

7.  Dès  que  le  tracé  de  la  section  du  chemin  defcr  de  Bruxelles, 
vers  la  frontière  de  France  ,  à  travers  le  Hainaut ,  aura  été  arrêté 
en  tout  ou  en  partie ,  notre  ministre  des  travaux  publics  nous  pro- 

5 osera  la  nomination  d'un  quatrième  ingénieur-directeur ,  chargé 
e  la  construction  proprement  dite  de  la  section  du  Hainaut.    '  ' 
Lai  opMUont  fèmtêhÊàttê  ser^ntfititei  ét  naivÂète'kte  craé  les 
iMWMi  fmiêeM  èHe  oomineiidéi  venla  inéme  époque  inr  la  lecr 

S.  n  wmtsen  éjgitlement  fait  tkne  fvopoéHioil'itoiir  te  dHoix  on 
Higéwcttf  cftargé  de  l'étude  des  cliemins  de  fer  destinés  à  rattacher 
au  système  de  la  loi  du  i*"^  mai  t834)  la  Wlle  de  Namor  ,  les  pro- 
vinces de  Limbourget  de  Luxomboiu'g  ,  et  qUi  sera  ,  conlme  ih- 
génienr-directcar ,  chargé  de  rétablissement  de  la  route  propre- 
ment dite. 

9.  Les  sieurs  Slniun^^  <'l  de  Riddcr,  Inci^énicurs-directcurs  ,  chefs 
de  l'administration  centrale  de  Tentretlen  f;t  du  matériel  d'ex- 
ploitation ,  coTitinueront  à  être  rharge's  de  rétablissement  de 
toutes  les  autres  sections  décrétées  par  la  loi  du  i*^"^  mai  1834. 

10.  L'arrêté  du  26  juillet  i834  continuera  à  recevoir  son  exécu- 
tion et  s'appliquera  aux.  nouvelles  sections ,  sans  que  toutefois  il 
puisse  ébâ  fàm  atbeiilte  à  ràrrété  or^ani  [ue  âes  poots-etHîliaus- 
éées ,  et  avee  cette  réserve  que  les  employés  supérieurs ,  tels  que 
les  contrôleurs,^  însjiectenrs  et  idîrectenrs,  seront  nommés  par  ar- 
pété  ipyal. 

Notre  ministve  dst^lvlivim  piMfe  est  cbargé  Tesiéeutton  du 
présent  an^^té^  '  • 

Signé  :  LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  travaux pubiic 

Signé  :  Nothoms. 

% 

'  '  '     101  SVAmOISTUiBEISS* 

LsoroLD  y  Roi  des  Belges, 
.  ArlMwpiéMsMàyeair,  salul. 

.  9lm«TMi»^  4freommun  êiotàré  l»tee  les  dmmbres ,  décrété  y  et 
tmà  Midopaaiis  ëe  «pé  stiât  : 

Art.  <•*•  L«s  dbpesitions  des  ait.  1,  i4)  etSo,  ainsi  qi|e 
celles  du  premier  paragraphe  de  Tart.  2,  du  deuxtème  paratgrapbo 

dnrart.  5  ,  du  pr«!uîer  paragraphe  de  l'art.  i5  ,  des  neurième  et 
qwatorilèmepanigraplies  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  i833 
(  Bulletin  qfftoieij  w  ^64);  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  arti- 
cles suivaos. 

a.  Sont  soumis  à  l'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  tous 
les  vaisseaux  employés  ppur  la  trempe ,  la  macération  et  la  fer» 
wuMm  è»  nalMW  fnmiàns  proprsi  4  la  -dMlktkiD ,  y  m»* 
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mm  4»  «fanien  ,  lk«||¥i»à  te^Nkftlfrv  *et  0tt^  vitesse 
ou  les  condensateurs ,  et  tous  autres  vaissebUx  servant  AU  dépH 

des  matières  macérées  en  £erinentation  ou  fermentées. 

Sont  exempts  de  l'accise,  les  alambics  et  les  colonnes  distillatoi- 
res  ,  servant  soit  à  la  distillation  ,  soit  à  la  rectificalion.  L'on  en- 
tend par  distillation  la  bouillée  des  matières  premières  ;  par  recti- 
fication I  la  bouillëe  des  flegmes. 

•TtntafiDÎf  IfoBBBUitioo  ai£nrenr  dei  aluRlMBi  €t  isoftoiiiiesâistil- 
latdret  lervant  à  la  distillation  ne  s'aooorde  que  sons  eoodkiott 
qall  existe  dans  les  .TaJsaeaux  déclares  à  rimpdt  qb  TÎde  an  moins 
^1  à.la.«ftpaQité  brute  de  cbacun  des  alambîct  ou  ookniiiea  dKs* 
tiilatoires  contenant  des  matièrai  k  distiller. 

La  condition  du  vide  n'est  pas  exigée  lorsque  les  matiàres  conte- 
nues dans  l'alanibic  ou  la  colonne  distillatoire  sont  en  ébullition. 

L*ébullition  est  censée  exister  lorsqu'il  y  a  écoulement  du  fleg- 
me j>ar  le  serpentin ,  ou  lorsque  la  matière  à  distiller  a  acquis  une 
teuiperaturc  d'au  moins  soixante-dix.  dcgi^s  centigrades. 

Oto  ne  oonsidère  pas  comme  vide  l'espace  non  rempli  des  vais- 
seaux qui  oontiensnit  des  nMliéres'noavellénieat  dëbaltnet  et  ma-  • 
eMfif.  »  ni  resjpaôe  dW  ^iènè  néeessaîre  à  la  fermentation. 

Les  alamhics  et  les  colonnes  distillatoires  ne  sont  pas  sou  mis  aux. 
restrictions  qui  précèdent ,  lorsqu'ils  aont  déclarés  à  l'impôt. 

3.  La  quotité  de  l'accise  est  fixée  ,  pour  cbaque  jour  de  travail 
et  sans  égard  à  la  nature  des  matières ,  à  4o  centimes  par  hectolitre 
de  capacité  brute  des  divers  vaisseaux  compris  dans  i  article  pré- 
cèdent ,  et  non  spécialement  exemptés. 

On  entend  pai:  ^pur  de  travail  servant  de  base  à  l'impôt ,  les 
jours  effectifs  de  minuit  à  minuit ,  pendant  lesquels  on  effectue 
^  def  .tremjpes,  des  mîsef  en  macération  en  des  feniienlatbn9*de 
wf^Hp^  y  4oit  def  .distillations  ou  deareetifisntions. 

Les'  jonn  les  travaux  ne.  sonft  pas  continueb  «Mit  eo>reytés 
comme  jours  entiers. 

A  partir  du  i*'  janvier  iB3B ,  les  taxes  municipales  sur  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  ne  pourront,  en  aucnp  oas^  fyif^ei^  la  mm* 
•  tié  du  montant  de  l'impôt  de  l'État. 

4-  ïl  est  accordé  une  déduction  de  lo  o/o  sur  la  quotité  du  droit 
aux  distillateurs  qui  n'emploient  et  n'ont  qu'un  seul  alambic  d'une 
capacité  inférieure  à  cinq  hectolitres  et  servant  alternativement  à 
in  ,distî|lilti^n  et  à  U  Identification. 

tSffftendànt  ^  ceux  de  ces  distillateurs  qui  ne  nourrissent  fàÉ , 
da^s  l'endos  même  de  leur  exploitation  et  pendant  toute  la&rée 
des  tràtank ,  quatre  tètes  de  gros  Lt'tail  au  moins ,  les  cbevaux 
non  compris ,  ainsi  que  ceux  qui  établissent  ou  laissent  établir 
plus  d'une  distillerie  dans  un  même  bâtiment ,  n'ont  pas  droit  à 
la  déduction  prémentionnée. 

5.  Il  est  interdit  d'établir  ou  de  mettre  en  activité  une.  brasse- 
rie et  une  distillerie  dans  un  même  bâtiment  ,  à  moins  que  cha- 
cune de  ces  usines  ne  soit  séparée  par  un  mur  interceptant  toute 
oommunkation  entve  elllBS. 
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6.  La  déclaration  dea,.ty|^Y»m      U  di<lSUil<niM8g  giWiQtiLd'oY 

përer  devra  contenir  :  .  . 

i"  Les  noms,  profession  et  domicile  du  dc'clarant  ; 

2°  Les  indications  précises  de  la  distillerie  ,  par  enseigne  ,  situa- 
tion et  autres  renseignemens  propres  à  la  faire  reconnaître  ; 

3"  jour  de  la  première  niisc  en  Uempe  ou  en  macération  def 
matières;  .  . 

Des  de  jours  ; 

5*  Le  nombre  et  le  numén»  des  cuves  qu'il  emploiera  pour  la 
trempe  y  la  maoératiou ,  la  fermentation  ou  ia  nénnioà  <het  matiè- 
res premières  propres  à  la  distillation  ;  •  . 

6'  Le  nombre  et  le  numéro  des  cuves  à  levain  ;  des  cuves  de  * 
vitesse  on  des  condensateurs  dont  il  fera  usage  pour  le  <ié|)6t  des 
matières  niaeerëcs  ou  fermentees  ; 

7»  Le  nombre,  le  numéro  et  l'emploi  des  alambics  et  des  colon- 
nes distillatoires  qu'il  entend  exempter  de  l'impôt  ; 

8*  Le  nombre ,  le  mundro  et  l'emploi  des  alambics  et  des  co- 
lonnes dîstiUatounes  qu'il  entend-soumettre  à  l'impôt  ; 

La  capacitif  de  cliaoun  des  vaisseaia  mentionnés  aux  qoatw 
paragraphes  qui  précèdent  ; 

I  o*>  Le  jour  de  la  fin  des  travaux  ; 

1 1"  S'il  entend  jouir  de  la  déduction  mentionnée  à  l'art.  4>  et , 
dans  ce  cas  ,  le  nombre  de  têtes  de  gros  bétail  qu'il  nourrit. 

Dans  aucun  cas ,  mie  même  déclaration  ne  peut  être  admise 
pour  plus  de  tpiatre  S(-'i  ics  de  (juinzc  jf^urs  consécutifs. 

Sont  seuls  admis  à  d»  clarer  des  travaux  moindres  de  quinze 
iours ,  les  distillateurs  de  lies  de  vin. 

La  déclaratiôn  mentionnée  au  présent  article  n'est  valable  pour 
j  us tifier  les  tra?auz  qu'autant  qu'aie  ait  été  admise  par  le  reoereur , 
et  qu'il  en  ait  ët^  dëlifrë  ampliation. 

7.  La  déclaration  des  distillateurs  de  fruits ,  en  te  qui  concerne 
les  mises  en  macération ,  contiendra  seulement  les  indications  des 
paragraphes  t,  a,  3,  5  et  9  de  l'artide  précédent. 

En  ce  qui  concerne  les  distillations  et  rectifications  ^  ces  distil- 
lateurs continueront  à  se  conformer  aux  dispositions  du  secood 
paragrapbe  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  iR  juillet  i833. 

8.  Aucune  déclaration  faite  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  18 
juillet  i833,  à  l'elTet  de  rectifier  les  eaux-dc-vîc,  ne  sera  dc-finlti- 
vement  admise  (pi'après  que  les  omj)l'»yés  du  scrvîœ  actif  de  l'ad- 
ministration auront  constate  ,  dans  le  lieu  du  dépôt  du  liquide  , 
qu'il  consiste  r.M'llemeut  en  caux-dc-vic  détériorées  ou  en  eaux-de- 
vie  alValblies  par  l'évaporatlon  au-dessous  de  4^  degrés  de  l'alcoo- 
mètre de  Gay-Lussac  ,  à  la  température  de  i5  degrés  du  tliermo7 
mètre  centigrade. 

9.  Le  montant  des  droits  e^  érilup^  pour  les  cas  énono^  àijav^ 
37  de  la  loi  du  18  juillet  1838»  &  douae  francs  cinquante  centimes 
par  beetoUtre  d'eâu-de^Yie  marquant  5o  degrés  4^  .  l'alcoomè,trç 


de  Gay-Lossac  ,  et  les  qualités  inférieures  ou  sapéijeuves  en  fom^ 

proportionnellement  à  cette  liase.  . 

La  jiistificatlbn  requise  pour  l'emmagasîiiage  des  caux-de-vie 
dans  le  rayon  des  douanes  ,  ainsi  que  pour  la  de'Iivrunce  des  do- 
cument de  circulation  ,  ne  sera  atlinîse  qu'à  raison  truii  ])rotîuit 
(le  5  litres  à  5o  dcgn's  par  lieclolilrc  de  caj^acité  des  vaisseaux  dé- 
clares à  rimpot  et  par  jour  de  travail. 

10.  La  capacité  de  tous  vaisseaux  imposables  est  constatée  pai* 
empotement  ou  dénotem^t,  à  l'exception  des  colonnes' distillatoî- 
res,  dont  le  jau<^eage  sera  opérS  par  cubage  métrique  et,  intégral , 
et  sans  aucune  déduction  pour  les  compartimens  et  tubes  inté- 
rieurs de  ces  colonnes. 

Le  distillateur  doit  être  invité  à  être  présent  à  toute  opération 
d*empolement ,  de  dépotement  ou  de  jaugeage. 

1 1.  Les  dispositions  des  art.  iG  ,  33  ,  34  ,  35  et  36  de  la  loi  du 
i8  juillet  i833,  de  même  que  Uis  |H'naUtës  qui  s'y  rapportent,  sont 
rendues  applicables  à  tous  les  vaisseaux  soumis  à  l'impôt  par  l'ar- 
ticle 1.         L  ' 

îi.  Indépendamment  des  dispositions  de  l'art.  49  de  la  loi  du 
idjuillet  io33 ,  les  pénalités  aoÎTaafeoa  sont  appliquées  aux  auteurs 
des  faits  ci-après  spécifiés  : 

Pour  la  no^-extstence  du  nde  exigé  dans  le  cas  prévu  par.  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art,  a  de  la  préseule  loi ,  une  auiendt 
de  20  fr.  par  hectolitre ,  de  capacité  illégalement  employée; 

Pour  infraction  aux  conditions  exigées  par  l'art.  4>  à  l'elFet 
d'obtenir  la  déduction  de  10  p.  100  y  mentionnée  ,  de  même  que 
pour  l'établissement  d'une  brasserie  et  d'une  distillerie  f  sans  la 
séparation  exigée  par  l'art.  5,  uuc  amende  de  200  fr.  ; 
*■  Pour  le  dépôt  d  une  colonne  distillatoire  non  déclarée,  l'amende 
iftaliUe  par  le  paragraphe  4  àé  l'art.  49  précité  ;  '  '  .  * 

Pourle  défaut  de  décharge  ou  pour  la  non-reproduction  ,  dâni 
les  lieux  ou'  dans  les  délais  fixés  ,  des  aoquits-à-caution  mention- 
nés à  Vstït,'f^  de  la  loi  du  18  juillet  i833  ,  une  amende  de  20  cen* 
times  pour  chaque  ^tre  d'eau-de-vie  indiqué  dans  les  acquits. 

i3.  Sont  modifiées  : 

I®  Les  dispositions  des  10  et  12  dudit  art.  49  ,  en  ce  sens  que 
les  mots  cuves  à  trempes  ,  à  macération  ou  à  fermentation  qui  s'y 
trouvent,  soit  isolément,  soit  cuinulativement ,  sont  remplacés 
par  les  mots  suivans  :  vaisseaux  imposables  ;  *  " 
.  2^. Celles  du  §  1 1  du  même  article  y  en  œ  sens  que  lainende y 
étabKe  est  restreinte  aux  anticipations  ou- prolongations  de  moins 
de  \%  heufes.  Toute  anticipation* ou  projongationexoédsntce  nom* 
bre  d'iieures  est  assimilée  a  un  trBTail  dîe  maoAnntion  on  de  distil- 
lation sans  déclaration. 

i4-  Sont  remplacées  par  les  dispositions  ci'^après^  celles  du  $  .i4 
de  l'article  49  prcmcntionné  : 

Pour  tout  travail  de  trempe  ,  de  macération  ,  de  fermentation  , 
de  distillation  ou  de  rectification  sans  déclaration  ;  pour  tout  dé- 
pôt de  matières  trempées ,  macerces  ^  fermentees  ou  en  feriuenta- 
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tien  ailleurs  qae  dans  les  vaisseaux  désignés  pour  cet  usage  dans 
runiltliationdc  la  déclaration  ;  |x>ur  l'introduction  de  ces  matières 
du  dcUors  dans  l'nsitte  ;  enfin  pourtottt'fidt 'd6  franâe  ajftttt  p6or 
hat  de  souitrabe  à  TiiDpdt  la  matière  îmijosée ,  une  amendle  égale 
au  quintupla  du  droit  qui  serait  dû  pour  uh  travail  sujpposé  de  i5 
jours  dans  les  valsseasaL  déclarés  ou  non  déclarés  9  en  y  compre* 
naBt  la  macité  de  ceux  qui  ne  sont  pas  imposables ,  maïs  dont 
Tusagè  est  soumis  à  une  déclaratioD. 

L'amende  sera  double  lorsque  les  faits  se  passent  ailleurs  que 
dans  les  locaux  où  se  trouvent  réunis  les  vaisseaux  compris  dans 
la  déclaration  de  travail. 

Mandons  et  ordçnnons ,  etc. 

Admission  des  monnaies  françaises.  Une  décision  récente  du 
gouvernement  égyptien  a  autorisé  le  cours  légal  des  monnaies 
de  France  dans  toutes  les  possessions  du  vice-roi  ;  aux  termes  ci- 
après  :  ' 

Piteda  Sfr.,  i9piaslrM  10  paras. 

Pièce deao      77  6  ■ 

GeftedééÎBioii  a  été  nroyôcpiée  ^  le»  démaiwlné  du  coiisiil-gé- 
nâ^ddn  roi  à  AleiandHè. 

Tarifé  I  ).  Le  opmmeroe  français  a  déjà  appris ,  aveo  satisladioii^ 

que  le  gouvernement  mexicain  avait  oons^ti  à  eflfaper,  de  son  tarif 
dédouanes,  les  distinctions  de  provenance  c^u'il  j avait  établie(| en 
1827 ,  et  par  suite ,  l^s  surtaxa  ^;^t  oeriain^.qoptfée^  4'£ttfM>|C 

avaient  à  se  plaindre. 

Non-seulement  ces  distinctions  ont  disparu  du  nouveau  tarif  pu- 
blié à  Mexico  le  11  mars  1837,  mais  pour  beauooijLp  d'articles  le 
taux  des  droits  a  été  abaissé  au-dessous  du  ci-devant  minimum. 

Les  toiles  de  coton  peintes  et  les  platille;»  de  Bretagne,  par  exem- 

Sle,  dont  le'réMine  intéresse  plus  ^articiilièiement  1^ France, 
taient  ',  suivant  leur  origine ,  taxées  comme  suit  depuis  1827  : 

Indiennes  anglaises*.  ....  la  vare  r*"  3  g.  (  l'aune  i  f.  10  0.  ). 

Id,    Ikançaises              11/*  a   »  {  id*  t    80.  ). 

Biietagne^bQQÎkalaipsoi  .  .    id.  1  n  •  (  id.  »    84  }. 

Id*     id^  '  vraies»,   •  •     id.  \   ^  (   tdf.  i.  .  mi  )• 

IiL    larges  faussi^' •  ,  , .    id,  i   3  (   id^  t  .)• 

M    id.    wiks..  .  .     id,  I   a  {         I  .  5^  ). 


(«) 
uncK 

t«»urB  pourront  encore  imeôx  TapprcVier  Ibrsqi 
«le  cet  acte  c^ue  noua.  Utfwa  occupojM  de  faire  composer,  et  que  nous  serons 

<«i4.<tet^'Mfe  F«ft;tfq      la  RfpctaWf  lim»«i.dj|,astw 

reeociL  (lî.  a»  B*> 
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'  ias  chn^ils  ëtal^b  par  le  nouveau  tarif,  doniles  àijftâi&mii^ékiKt' 

-  Toiles  et  tissus  de  coton  j,)eints,  unis, 

rajés,  etc.,  brodes  ou  à  jour,  jus-  p.  c.  l'aune. 

au'à  une  yare  de  large  «  IftTfuqe  »  la  1/2  (  n  f*  87  c.)> 

taSXçà  et  tissus  de  fil ^  slancS)  ëqrus^ 
Tlrabott  fawLy  ùniSj  jusqu'à  une . 

vare de lavjge*  .\  .......  •    iJm    »  9      (f   ^  )'t 

1<M  tiaw.d* «oie  dont  hêMU^tamA  le  11  mafs  1887 y  v»» 
liaient.,  fm»  tes  arUeles  de  Fkvâàs»  entps.a     4  9*'  ^ 
par  vave^  3  fr.  et  9  fr.  par  atta»),  entiiété  seMBÎs  ,  pflr  le  nou» 
leau  tacM  ,  k  m        uiliibvw»  ^  S  piasiieè  ptf  lâm  (  3a.  fr. 
60  G.  par  kU.}.  . 

VBNÉBinfiLA. 

Admission  du  pavillon  espagnol.  Un  décret,  daté  de  Caracse 
le  3o  mars  1837,  ^rte  textuellement  ce  qui  suit  : 

c  liC  sénat  et  krcUamhre  des  représentans  de  la  république  ds 
Venezuela ,  réunis  en  congrès , 

»  Décrètent: 

»  ^rt.  La  république-de  V^âiësuela  admet  dans  ses  ports 
les  bâtlmens  marcbands  de  la  nation  espagnole  ,  et  offre  aux  sujets 
de  l^Espagne  Ift  pirotection  et  1^'gmnties  dont  jouissent  ^  autres 
sMtoi^s.  • 

»  Art.  1,  Le  JéûTet  du  29  arfil  i832  ^  sur  le  commerce  dèi'£s^« 
pagne ,  est  abrogé. 

*    •  Signé:  »  Ignatio-Fernando  Pen  a  ,  Francisco  A^aUda  ^ 

*  Carlos  Sou9LËTTjç.|  Kanion  Ys?j^.  /  . 

NOUVELLE-GKEJVABÉ.         •  î  ^       •  •  I 

Droits  à  prélever  sur  les  merrains  êt  eereles-  de  bois.  Une 
solution  dfft  |(fésident  de  la  république ,  en  date  d«l3li.ao^  r836, 
notifiée  par  circulaire  du  1 3  septembre  (i) ,  fi&e,  ooMae  suit 

régime  des  merrains  (  douTe^).  etom^«  d«.Jbois  iflttp^rtdSp  Molé- 

ment ,  à  l'état  brut  ou  ouvré. 

Le  droit  d'importation  sur  les  cercles  de  hois  sera  perçu  confor- 
mément aux.  indications  du  taUUau  des  évaluations  ofîlcielles  (2). 
.  En  cas  de  rée:xi|)or^Uou  d^sdits.  cercles  ,  comme  partie  de  fu- 
taille^ à  la  confection  danUfriles  iis  aMitmiité  employés ,  le  droit 
perçu  jiena  xenifiou^i 

Pour  le  nmrrain  j  les  droits  se  peroamak  toû&mménmtà  4 
riùt.  1 7  die  U  ifoi  dlmpçjiMiaB  (3)«-  .!  ' 

(1)  GêUe  décision  a  été  rcndae  lar  une  demande  d'espUcatioiis  de  la 
douane  de  Carthagène. 

(2)  Yoy.  ce  tableau  y  t.  XIV,  P..ai5  et  ain  àeà  Archiifes  du  Commerce. 

(3)  Voir  cette  loi,  f^fiC,  p.  55  il!        •  a* 
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L'évaluation  inc^iqw^»  par  le  tarif,  pour  les  futailUs  môn- 
tées  ou  en  bottes  ,  s  ap]plique  à  la  peroqplioa  du  droit  d'tf  tol^/tf  y 
non  à  celle  du  droit  d'importation. 


Navim  m  relâche  fta^ie.  Une  décînon  du  gonvernement  de  la 
NottTelle-GreDade  y  notifiée  le  3o  décembre  i834  >  exempte  da 
paiement  des  droits  de  tonnage  tout  bâtiment  national  on  étranger 
entré  dans  un  des  ports  de  la  république ,  lors<|u'il  n'y  séjourne 
pas  au  moins  dÛL  jôors ,  ou  au'il  n'y  fait  aucun  déchare^ment. 

Celte  décision  laissait  indécis  le  point  de  savoir  si  1  exemption 
s'étendait  aux  navires  qui ,  entrant  par  relâcbe  foro^  ,  sont  con- 
traints ,  pour  se  réparer,  de  débarquer  leurs  cargaisons.  Lecbargé 
d'affaires  du  roi  a  demandé  des  explications  à  cet  égard  ,  et  ses  ins- 
tances pour  obtenir  une  solution  favorable  ont,  après  de  longs 
débats,  été  accueillies  par  une  décision  publiée  le  aS  novembre 
t836,  qui  porte  que  les  navires  des  siulresnfllioiis  (et  de  eeneinhne 
estla  France  )  pouiront  y  e»  cas  denéceisité ,  efisctnerlenrdéohai^ 
asment  sans  avoir  à  nayer  aucuns  droits ,  powmi  qu'ils  léeqierlent 
Kl  mârcbandises  denunquées. 

Droits  de  douane  et  autres.  La  loi  sur  ks  recettes  et  dépwmi 

du  Brésil ,  pour  Tannée  financière  du  i*'  juillet  1837  au  ai  jnîn 
i838,  promulguée  à  Bio-Janeiro  le  25  octobn  1.936  9  .contient 
les  dispositions  suivantes ,  qui  intéressent  le  commerce  étranger. 

Ancrage.  Sera  porté  à  3o  réis  (i)  par  tonneau  le  droit  d'an- 
craéf  établi  par  l'art.  9,  titre  de  la  loi  du  3i  x>ctobre  i835  (a)é 
Ce  oroit  sera  payable  par  les  bâtimens  nationauxi  autresque  de  ca- 
botage, et  par  les  bâtimens  étrangers. 

Cuirs.  Sera  induit  à  1 5  p.  1 00  ledroitde  ao  p.  100  sur  les  cuirs, 
dans  la  province  de  Bio-Grande. 

Droit  sur  les  loyers.  Sera  remplacée,  à  Rio- Janeiro,  Baliia, 
Fernambouc  et  Maranbaô  ,  par  le  nouveau  droit  de  10  p.  100  du 
loyer  des  magasins  ou  boutiques  ,  la  taxe  établie  pai'  le  paragraphe 
a  de  rordonnance  du  ao  octobre  iSia. 

Gstte  sttbetltiitien ,  confbrme  au  fttaragrapbe  susmentionné ,  est 
applicable  à  tout  établisstmeni  dans  lequel  se  Tentent ,  en  gros 
■wk  en  détail ,  tous  prodtMts  queloon^ies  du  sol  ou  de  rindustriei 
aux  maisons  de  cbnsignatien  pour  esclaves ,  aux  fiibriques  de  ci- 
gares ,  aux  écuries  ou  remises  où  se  louent  des  cbevaux  et  des  Toi» 
tures ,  aux  bureaux  des  négocians ,  courtiers  et  changeurs  y  aus 
oabinets  des  avocats,  notaires  et  greffiers. 

RèexportaUnn  et  trunsbordurunt.  âont  portés  de  a  p.  lo^à 

<  ■  ;       '  ■         '     ■       ■  ■        '  .      "  '  ■       I    m    II  I  m 

(i)Leréal;=>ofr.  5/8t. 

(9)  V«y.  t«  XV  ^  p.  aSo  des  Arthwss  du  Cmnus^ 
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i5  p.  ioo  les  droits  de  réexportation  et  de  transbordmetU  des 
marchandises  expédiées  pour  la  côte  d'Afriqae  (i). 

Journaux  et  lettres.  Est  réduite  à  dix  rêis  la  taxe  des  journaux 
et  autres  publications  périodiques  établie  par  le  paragraphe  3  de 
rarticle  9  de  la  loi  du  5i  octobre  i835  (2).  Il  n  est  fait  aucune 
acception  du  poids  et  de  la  distance. 

Est  ramenée,  au  taux  ant^ieur  au  joiUet  i896,  la  taxe  des 
Uttrt*  de  U  poste  de  tem,  et  deœllei  <jui  tiennent  des  pays 
étnatfgen  (3). 

MoMnes.  Est  étendue  aaz  articles  ci-après  l'exemption  de  droits 
accordée^  par  rartiele5t9  para^phe  4»  delà  loi  du  iSnorembre 
i83 1 ,  aux  machines  non  enoore  en  usage  dans  les  pronnoes  où 
elles  sont  importées  : 

Machines  à  vapeur  destinées  à  toute  espèce  d'industrie  locale  ; 

Livres  pour  usage  particulier  ; 

Animaux  importes  pour  l'amélioration  des  races. 

Marchandises  d'estiva.  Sont  exemptes  de  droit  d'importation  , 
du  jour  de  la  présente  publication  jusqu'à  k  fin  da  t*'  semestre 
de  l'eiêroioe  i837  et  i838,  toutes  marchandises  ^eitiws  ^  de 
fwaùèn  néoesaite,  importées  et  expédié,  poar  la  consomma- 
tiott ,  dans  la  pronncedu  Para. 

mSES  miENTAUSS  ANGLAISES. 

Droits  d'it/iportation  el  d'expm  talion.  Le  i*'  mars  id36,  l'avis 
ei-«|itès  avait  été  publié  par  le  gouvernement  général  de  Fort-Wîl^ 
liam  an  Bengale  : 

Avis  est  donné  que ,  à  partir  du  i*'  atril  k836yWont  suppri- 
més les  bureaux  de  douanes  et  les  thokeys  dtaUts,  pour  la  per* 
ception  de  droits  intérieurs  et  de.  transit,  aux  stations  et  dans  les 
districts  de  Patna,  Moorshedabad ,  Daoca  et  Hooghly  ;  et  que  y  à 
partir  du  même  jour  ^  toutes  les  marchandises  inaistinctement 
pourront  traverser  les  provinces  et  districts  de  la  présidence  4u 
Bengale ,  sans  être  soumises  au  paiement  d'aucun  aroit ,  taxe  ou 
redevance  quelconque ,  et  sans  avoir  besoin,  poui-  jouir  de  ladite 
financhise ,  ci'étre accompagnées  de  ruwana  (  passavant  )  ou  aucune 
antre  pièce* 

^  Cet  UTia  -  aimoiMâit  un  cluuigeDient  de  aystème  dans  là  l^pda- 

tion  des  douanes  de  llnde  anguiise. 

I/ade  dont  suit  I  analyse  y  adoplé  le  3o  mai  i836  par  le  gov-  - 
vemeur-général  de  llnde ,  en  conseil  (4),  a  élé  publié,  le  1 1  jui» 
suivant,  par  la  gaaette  de  Calcutta. 


(i)  Art.  10,  paragraphe 

(a)  Elle  était ,  aux  termes  de  cette  loi ,  de  1/4  de  la  taxe  des  lettres. 

(3)  La  loi  da  Si  oetoiite  lOS  trait  doobié  etHe  taxe  et  fixé  le  miniMepi 
à  ao  réis  par  lettre  («rt.  9»  S     Vc  twa  rétabli  «ft  cdni  fixé  pu  lèflesMat 

du  5  mars  iSag. 

(4)  Acte  XIV  de  i835. 


itt 

Art.  .  Sont  rapportas ,  à  'pai'tir  du  juin  i836 ,  tous  les 
rcglemens  de  la  presiiieuce  du  liengalc  ordonnant  la  perception  de 
4i  uUs  de  /rancit  f  de  domine  intîrieuie ,  de  i  /Z/tf  (octroi)  (1)9  «t  tous 
iif^  iab,iftfJ^  (  tarifs)  de  drçifâ  d'ÛHpçt^i^fUtn  pt  4^£X^4t*Uoth  pw 
mer»  ^iiiliêaË&  au^^f^Tègjiemçiif. 

Sont  inamteniu  le  régime  des.  ioflHtf^aiifmi  «It  MXjfiùHimlmM^ 
par  ierfe  ,  eu  ligueur  sur  la  ligne  de  la  Junina  et  sur  toute  la 
l^ntipe  des  ten  itoii^s  de  |a.coinpagni<î  des  ludUMJtnenUlo^^  A 
le  régime  du  sel  de  Tlnde  occidentale  et  centrale. 

Art.  2 .  Seront  perçus ,  conformément  au  tableau  ci-après ,  n"  1 , 
les  droits  sur  les  niarcliandises  imiKn  tees ,  par  mer ,  à  CalcutlA^ 
ou  sur  tout  autre  point  des  provinces  de  Eoui^ale  et  dOrissa» 

Art.  3.  Seront  perçus,  conformément  au  tableau  ci-après  n®  a,l^ 
droits  sur  les  marcbajg^ises  exportées,  par  luer  y  des^poinU  câ-^es- 
sos  indiqués. 

Art.  4.  Aucun  des  artii{les  4énpmi4  Widits  iàUmvimfiwmi 
être  eiempte'  du  paiement  49ft  droit» .i|iie  par  un  eivfrtt  ipKwi  dn 

^gouverneur  di|  JBi^ig^e^ 

Est  maintenue,  pour  disque  collecteur  ou  employé'  ayant  cbarg0 
d'un  l)ureau  de  douane,  la  faculté'  d'admettre ,  eu  franchise ,  les 
effets  bien  réellement  à  Tusage  des  passagers  ou  voyageurs  ,  mais 
avec  reserve  du  contrôle  du  bureau  de  douanes  du  .srt  et  de  Cupiumy 
pour  radrmission  des  marchandises  en  faveur  diç^U^lles  le  béné- 
fice de  la  présente  disposition  peut  être  réclamé. 
t  \  ArL  S.  Est  Minlenu,  pour  les  noaYeaiix  dreîtSy  le  mede  depeiv 
cèplio*  pfëoédoDMntdteUi  àGaknttaeisnrlei  atil»0s<poliiud»lia 
presidence  de  Fort-William  au  Bengale. 

••'Art.  6 .  Sera  désigné,  par  ordre  du  gouverneur  de  la  présidenoey  on 
point  de  chaque  nvière  ou  port  du  Bengale  et  d'Orissa ,  qu'aucune 
embarcation,  autre  que  les  embarcations  du  pays  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  aa  du  présent  acte  ,  ne  pourra  dépasser  avant  la 
préik^ntation  au  pilote ,  parle  capitaine  ou  maître,  d'un  manii 
leste  rédigé  dans  la  forme  prescrite  |)iu'  le  réellement  de  r8io  (2). 
.  Art.  7.  Seia  passible  d'une  amende  de  i  ,000  ro///?/e«  tout  capi- 
tii*a  «t  mai^  dont  1»  maMfait»  ae  feiifMM»mfas4«  èM^ 
enaUoB  cnctect  eatifrede toutes  les  mardisBdiny qatietanleâ  k  4on 
Kord. 

.  Sèroht  saisies  et  obnBsquééa  y  ^.fiNi|kpées  d'une  sur  taie  dMtér- 
minée  par  le  bureau  des  douanes  dm  se/  et  de  l'opium,  toutes  mar^ 
cbandises  ou  effets  à  usage ,  constituant  un  excédant  snr  les  indi- 
cations du  manifeste ,  ou  diilkirant ,  quant  à  l'espèoey  àlaqualitéy 

aux  mar(|ues  et  au  nombre ,  desdites  imlications. 

Sera  tenu  à  la  présentation  du  manifeste  ci-dessus  ,  au  moment 
où  il  jettera  l'ancre ,  tout  bâtiment  destiné  poiu*  l'intérieur  qui 
s'arrélera  en  dehors  du  point  désigné  par  le  gouverneur. 

(1)  BéglemsiiirtX  etX  de  1810  ;  XV  de  l8!i5 ,  €ht, 
(ft)  Réfkinent  IX,  ait.  45. 
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Amende  de  i,ooo  roupie^ipour  tout  luaitre  ou  capitaine  de  bâti* 
mentqoi,  dans  ]f»  24  hau^  de  son  entiée en  lui port  de  la  côte, 
M.iraî^^pas  «on  nuinÙesté* 

J3ié&am  de  décharger  mnÊim  êaikmmtMa ,  étant  k  ManiOf 
en^donble  emëdîtioii ,  dndît  .meuCHte»  el  aantle  pemMe  d«  ool- 
lecteur  de  la  doe^tte,  autorisé  à  ae  ISûre  représenter  lea  cxpéditioiis 
de  la  douanesdu  port  de  d^^. 

Art.  8.  Autorisaipon aa^oUecteu^  de  la  douane  d'envo^ef  «  k  liord 
de  loiit  bâtiment ,  un  ou  plusieurs  préposés  qui  y  resteront  nuit  et 
jour,  jusqu^an  départ  dudit  bâtiiaenti  ou  jusqu'à  noaTel  ordre  da 

collcScteur. 

Art.  g.  Amende  pour  tout  refus  d'admettre  à  bord  les  prépo- 
ség  envoyés  j  ou  pour  traitement  desdits  employe's  jugé  non  conve- 
nable. Cette  amende,  qui  ne  peut  e\ce'dcr  5oo  roupies  ,  par  chaque 
journée  pendant  lai^uelle  les  préposés  n'ont  pas  cte  admis  ou  con- 
Yenablement  traites ,  sera  fixée  par  le  Bureau  des  douanes  du  sel 
et  de  l'opium* 

Art.  lo.  Seront  autorisées ,  sur  uu  ordre  du  collecteur ,  toutes 
rechercbesy  à  bord  ,  par  les  [trépoaës  de  la  douane ,  et ,  au  besoin, 
le  reponrsàljt  force  ,  avec  peine,  en  cas  de  résistance  de  la  part  du 
mative  ou  oapitame  ,  d'une  améjide  de  1,000  foupies,  j/t^cmuffé^ 
par  le  magistrat  du  Ueu.  Seront  saisies  toutes  les  marébandises 
cachées  à  bord. 

Art.  II.  Défense  de  décharger  ou  choD^er  une  embarcation  , 
avant  Ventry  (déclaration)  en  douane  et  sans  le  permis  dont  il  a 
été  question  ci-dessus.  Seront  confisquées  toutes  marchandises  dé- 
barquées ou  embarquées  en  contravention  au  présent  article.  Tout 
déchargement  ou  cliargement  autorisé  devra  s'opérer  sous  toutes 
les  formalités  prescrites ,  à  peine  de  saisie  des  maicUandises  objet 
d'une  contravention. 

Art,  la.  Seront  saisies ,  au  dëcbar^ement  .toutes  marchandises 
»m  Inaàrvies  au  manHfesfe^  ou  pour  lés^fudlesn  n'y  aura  pasildentitë 
arec  les  désignations  du  manifbste. 

Ponr  tout  déficit  constaté  y  à  bord  y  sur  lesdites  désignations  , 
pbuT  toute  contravention  aul  formalités  du  déchargement,  amende 
à  la  charge  du  maître  ou  capitaine  ,  au  maximum  de  5oo  roupies, 
par  chaque  colis  manquant  dont  la  valeur  est  inconnue  ;  prélève- 
ment du  double  droit  sur  les  articles  dont  la  valeur  peut  être  éta- 
blie. 

Pourront,  d'ailleurs,  être  autorisées  par  le  collecteur  toutes  recti* 
'StMiSoMf    namMisfe  ^àt  fiiâAEffaUfc  BttpjpMlMiEbilsÈii^. 

Art.  i3/ Aittbndif  'de  5do  roupies ,  à  la  fois ,  contre  tout  em- 
ahhrfét  krdos—a.flB«ffrinenslweir  iteçu,  daiir  Itaiéefee  èt  ses 
fonilÉlieiity  ■É8:aélwfaatieri  qtnofconqwp  antPi'^yiBxdip  inleriiée, 
et  poutre  toutiiedoyaiUi  oeMmu  dfi4Gn.de  Mite  nftribntion ,  à 

fai^  pourra  eioeder  mm. 
Art.  i4«  Bans  toutejdîsîif^  la  iSdiAté  «éwfnniorioi^ffr  W.eol^ 
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lecteur ,  sous  le  contrôle  du  Bureau  des  douanes  du  sel  et  de 
roplum  ,  et  avec  réserve,  pour  le  gouvcrneur-general  du  Bengale, 
de  la  leve'e  de  toute  saisie  faite  et  de  toute  peine  encourue  pour 
contravention  aux  règlemens  de  la  douane. 

■  Art.  i5.  Seront  accordes ,  pour  le  déchargement  des  embarca- 
tions, les  délais  ci-après,  à  partir  du  jour  de  1  entrée  à  bord  du  pré- 
poeë  de  la  douane ,  et  non  compris  les  dimaneliei  et«lite8  : 

Pour  les  embarcations  jaugeant  jusq^u'à  600  tonneaux,  20  jours. 

'  plus  dé  600  idtm  ...  3o  til.  * 

Ces  délais  expirés  ,  seront  à  la  charge  du  maître  ou  capitaine 
tous  les  frais  de  présence  à  bord  des  préposés  obligés  d'y  prolon- 
ger leur  séjour. 

Si  le  décliargement  n'est  pas ,  dans  les  délais  ci-dessus ,  efSectné 
par  le  propriétaire  9  l'importateur  ou  le  consignataire  des'  n^arcban*» 

dises ,  le  maître  ou  capitaine  est  autorisé  à  y  procéder. 

Toute  marchandise  ,  non  débarquée  dans  les  délais  ci-dessus , 
sera  ,  pour  garantie  des  droits  ,  fret  et  avances  de  toute  espèce  , 
déposée  dans  les  magasins  de  la  douane  ,  sur  ordre  du  collecteur 
q\n  en  donnera  le  réeépissé  au  capitaine  ou  maître. 
J  Ce  dépôt  [)oiirra  ,  avec  l'aveu  du  maître  ou  capitaine ,  avoir  lieu 
avant  respiration  des  20  jours  accordés.  .  ' 

Toète  marchandise ,  en  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane  p 
et  non  réclamée  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  du  dé- 
chargement ,  sera  vendue  par  le  colleoltnr ,  pour'  racqaîtteotat 
des  droits ,  fret  et  avanoei  ae  toute  cepéoe. 

Art.  16.  Seront  accordés  pour  le  chargement  des  embarcations, 
les  délais  ci-après»  non  compris  les  dimanches  et  fêtes ,  totttés  les 
fois  que  le  chargement  suivra  le  déchargement  : 

Pour  les  embarcations  jaugeant  jusqu'à  600  tonneaux,  r5  jours. 

plus  de  600  idem  •  .  .  ao  id. 

Les  frais  de  présence  des  prc{)osés  ne  seront  à  la  cbarge  dii  capi- 
taine ou  maître  qu'aprçs  l'expiration  de  ces  nouveaux  délais. 

L*embarcation  déchargée  et  désarmée ,  les  préposés  de  la  doua- 
ne se  retireront ,  après  avoir  constaté  qu'il  ne  reste  »  à  bord  9  que 
les  vivres  et  eilets  à  usage. 

L'embarcation  deeku  ée  en  charge  ,  et  les  préposés  ayant  reconnu 
jqu'il  n'existe  ^  à  bord  ,  que  les  articles  ci-aessus  dénommés  ,  se- 
ront accordés ,  pour  le  enargement ,  les  délais  ci-«près ,  à  partir 
de  la  délivrance  du  permis  et  non  compris  les  dimanches  et  letes  : 

Poor  les  embarcations  jaugeant  jusqu'à  600  tonneaux»  ao  joun. 

.      ■  plus  de  600  idem  . . .  3o  id. 

Ces  délais  expirés,  seront  à  la  cbarge  du  maître  ou  capitaine  tout 
lesfraiS'deprésîenot  des  préposés  jusqu'au'nioment  du  départ. 

Art.  17.  Le  congé  du  bâtiment  poom  étrenlbaé'par  WeoHeê* 
teor,  sauf  aris  du  Bureau  des  douanes' de  l'epitttti  et  dii  sel>  à 
toutcapitaineou  maître  passible  d'une aiUeude^  pour  eOBlmMiMry 
jlMqu'àpeg&ntpuîaMeBlde  ladite  amÉidii'  > 
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.  Art  i8«5amlpev9MxU»drato.cUapipè8  ;  SB»  toile 

fUse  prémlSieeBmuHie ,  pour  T'tai^niitomitnl  après  la  défîmam 

do  congé  : 

Marchandises  passibles  de  droits,  desdrfe  droit  ;  celles  eiemples  , 
de  ôrtMf  S'p.  loo  de  la  yaleur.  (Prix  coorant  de  la  place.) 

Alt.  19*  Tout  navire ,  contraint  par  force  majenre ,  numms 
terap's  ,  avaries,  etc.,  de  rentrer  au  port  et  de  décharger  sa  carg^ii* 
S0D|  restera  en  surveillance  tout  le  temps  du  déchargement. 

lies  marchandises  déchargées  ne  pourront  être  transbordées  ou 
réexportées  en  h  anchise  de  droits,  qu'autant  que  le  dépôt  s'opérera 
conformément  aux  prescriptions  du  collecteur ,  etcjue  le  redevable 
aura  supporté  tous  les  frais  de  surveillance. 

Seront  restitués  ,  dans  le  cas  de  relâche  ci-dessus  ,  tout  à  la  fois, 
les  droits  d'exportation  ac(juittés  et  les  drawhacks  allonés  sur  les 
marchandises  dont  le'  déchargement  s'opérera  régulièrement. 

La  non-présence,  à  bord,  des  marchandises  admises  au  bénéfice 
du  drawback  donnera  lieu ,  sauf  le  cas  d'explications  satisfaisan- 
tes f  à  une  amende  ^{ale  an  montant  du  dravback  aHone. 

Art.  ao.  Seront  restitués  les  droits  d!exportatîon  perçus  sur  lea 
marchandises  remises  à  terre  ayant  la  fin  du  chargement  etla  dâî^ 
vrance  du  congé  du  bâtiment  . 

Le  congé  délivré ,  aucune  restitution  du  droit. d'exportatios 
n'aura  lieu ,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée  prévu  à  l'article  19. 

Ait.  21.  Seront  réputées  embarcations  étrangères  les  embarct* 
tîons  arabes  ou  venant  des  ports  d'Arabie ,  et  toutes  celles  d'une 
contrée  ou  port  de  TAsie  non  soumis  à  la  domination  du  BojFto* 
me-Uni ,  autres  que  celles  désignées  à  l-article  soivant. 

Art.  11  .  Devront  jeter  l'ancre  et  s'amarrer  au  point  de  la  rivière 
Hooghly  désigné  par  le  collecteur  des  douanes  ,  sauf  approbation 
du  Bureau  des  douanes  du  sel  et  de  l'opium ,  les  dhoonUs  et  crafïs 
et  autres  petites  embarcations  du  pays  ,  à  peine,  pour  chaque 
contravention  ,  d'une  amende  de  100  roupies  contre  le  patron  ,  et 
de  la  saisie  de  l'embarcation  ou  de  partie  de  ses  agrès  et  de  sa 
corgaiaon  ,  pour  le  paiement  de  ladite  amende. 

Bemnt  les  déchargemens  ët  cbargemens  desditës  emliaica- 
tîons  s'eflfectuer  conformément  aux  prescriptions  du  collecteur* 
•  Seront  'réputées  embarcations  anglaises  toutes  embarcaticoi  de 
l'espiee  Tenant  des  îles  MaldiTçs  ou  lïicobar. 


74. 

L  Tableau  des  droits  à  percevoir  sur  les  Marchandises  importées  , 
par  mer,,  dans  un  port  de  la  présidence  de  Fort'fVilliam  j  au 
Bengale. 


MARCHANDISES. 


Alun  

Animaux  vivans.— -Chevaux  et  autres  .  . 

Argent  et  or  en  lingots  

—     —    monnayés.  (P^.  Espèces  mon- 
nayées.) 

Boissons  :  Esprits  

Nota.  Dans  ce  droit  est  compris  le 
droil  anlcrieureraent  perçu  par  la  po- 
lice de  Calcutta. 

Le  droit  ci-dessus  s'applique  aux 
esprits  de  la  preuve  de  Londres. 

Pour  les  esprits  au-de.ssus  de  cette 
preuve,  le  droit  est  augmenté  en  pn^- 
portion  du  degi-c  de  force. 

Pour  les  esprits  en  bouteilles  ,  on 
calcule  le  quart-hoUle  pour  1  gallon 
impérial. 

—  Liqueurs.  (C.  Vins.) 

—  Vins  

Briques  

Café  

Camphre  ^  .  • 

Casse  

Charbon  de  terre  (Coah)  coke  

Chevaux.  (  y.  Animaux  vivans.) 

Corail  

Craie  

Espèces  monnayées  

Esprits,  {y.  Boissons.) 

Etain.  {V.  Métaux.^ 

Fil  de  coton,  (f^.  Tissus  de  coton.) 

Girofle  (  Clous  de)  

Glace  

Grains  et  légumes  

Houille,  [y.  Charbon.) 

Livres  étrangers  

—  imprimés  dans  le  Royaume-Uni  ou 

dans  une  possession  anglaise  .  .  .  . 
Métaux  :  Etain  ,  produit  d'un  autre  pays 
(\\XG  le  Royaume-Uni  ou  une  posses- 
sion anglaise  

—  autres  bruts ,  produit  du  Royaume- 

Uni  ou  d'une  possession  anglaise  . 

—  —  d'ailleurs  

—  —  ouvrés ,  fabriqués  dans  le  Royau- 

me-Uni ou  une  possession  anglaise 

—  —  ailleurs  


t'NITES 
TAXiBS. 


La  valeur 


Le  gallon  im- 
périal .  . 


La  valeiur  .  . 
» 

La  valeur  .  . 

Idem  

Idem  

]» 


La  valeur 
» 

M 


La  valeur 
>* 
n 

La  valeur 
Idem.  .  . 


Idem, 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 


DROITS 

sous  PAVILLOH 

anglais,  étranger 


roup^I^ann 
10  p.  100 

Exempts 
Idem. 


o  9 


10  p.  lOO 
Exemptes 
7  ^p.  100 
10  p.  lOO 
io  p.  lOO 
Exempts 

10  p.  100 

Exempte 
Idem. 


IO  p.  ICO 

Exempte 
Idem. 

3  p.  loo 

Exempts 

10  p.  loo 

3  p.  loo 
6  p.  100 

3  p.  100 
6  p.  100 


roup. aun. 
10  p.  100 

Exempts 

Idem. 


QO  p.  lOO 
Exemptes 
i5  p.  loo 
ao  p.  loo 

30  p.  lOO 

Exempts 
QO  p.  lOO 

Exempte 
Idem. 


10  p.  lOO 

Exempte 
Idem. 

6  p.  loo 

3  p.  loo 

10  p.  100 

6  p.  loo 
la  p.  loo 

6  p.  loo 

11  p.  loo 


t  s  ^  ^         -ta         \  ï  sicca  courante  =  a  fr.  5o  c. 

(i)  La  roujne  (i6  anmu)  \     ^  compagnies  1 5/ 1 6  de  roupie 


$icca. 
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MARCnWDISER. 


TO 

•j6 
i8 
I 

'2 

G 
1 
□7 


>  7 

«4 


i5 
16-17 
3o 
3i 

33 


MunitioDs  et  approvisiouneincus  pour  lu 
marine,  proiluit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  Koyaurac-Uni  ou  d'une 

possession  anglaise  

—  de  tout  autre  pays  

Muscade  (Noix  et  fleurs  [Macis]  de)  .  .  . 

Opium  ,  

Or.  (K.  Argent.) 

Hotins  

Perles,  [f^.  Pierres  prc'cieuses.) 

Pierres  à  construire  

Pierres  précieuses  et  perles  

Poivre  

Sel  


Tlié  

Tissus  de  coton  et  fil  de  coton  tors  (twist) 
et  non  tors  ( yarti  )  ,  produit  du 
Royannic-Uni  ou  d'une  possession 

anglaise  

•—  —  d'ailleurs  

—  de  Jaine  ,  produit  du  sol  et  de  l'iu- 

dustrie  du  lloyaume-Uni  ou  d'une 
jK)s session  anglaise  

—  —  d'ailleurs  

—  de  soie.  (r.  de  coton.) 

Vermillon  

Vins.  {V.  Doissnnt.) 
Articles  non  dénomuids  


t MTES 


La  valeur  .  . 

[dent  

Idem  

Le  scev  (1).  . 

La  valeur  .  . 


La  valeur  .  . 
Le  maund  (a) 
La  valeur  .  . 


Idem, 
idem. 


Idem, 
[dcm. 

Idem. 

Idem. 


DROITS 

sous  PAVILLON 


anglais. 


roup.ann. 


3  p.  100 
6  p.  100 
10  p.  100 
a4  00 

7  ^  p. 100 

Exemptes 

Idem. 
10  p.  100 

3  4 
10  p.  100 


3  j  p.  100 
7  p.  100 


a  p.  100 
4  p.  100 

10  p.  100 

3 1  p. 100 


étranger. 


roup.ana. 


6  p.  100 

IQ  p.  100 

10  p.  100 

|5  p.  100 

Exemptes 
Idem. 

10  p.  100 
3  4 

10  p. 100 


7  p.  100 
14  p-  100 


i  p.  1 
8  p.  i 


60 
p.  100 


30  p.  100 

7  p.  100 


Nota.  La  base  de  la  perception  des  droits  a  la  valeur  sera  !c  prix 
courant  de  la  place  ,  sans  déduction  aucune. 

En  cas  de  doute  sur  la  provenance  déclarée  par  l'importateur,  le 
collecteur  sera  autorisé  à  exiger  la  preuve  du  Iicu  de  production  ou 
de  fabrication. 

Si  la  preuve  fournie  uc  paraît  pas  satisfaisante,  les  marchandises 
suspectées  serontsoumlses  au  droit  le  plu»  élevé  ,  sauf  appel  de  la  dé- 
cision du  collecteur  a  celle  du  Bureau  des  douanes,  au  sel  et  de 
l'opium. 

Four  la  réexportation  par  mer  des  marchandises  étrangères  autres 
que  Topiumet  le  sel ,  le  régime  de  l'importation  sera  modifié  comme 
suit  : 

'I'SWsl  réexportation  a  lidu  dans  les  deux  annéôs  qui  suivent  Timpor- 
târtîoii,  t^Tc^  duc  coostatation  de  l'identité  des  maiThandlse^ ,  la 
donàne  ne  retiendra  que  1/8  des  droits  perçus. 

Les  autres  7/8  seront  restitués  a  titre  ae  cfrawback. 

Si  la  réexportation  a  lieu  sur  le  bâtiment  importateur,  sans  qu'il  y 
ait  eu  déchargement,  il  ne  sera  perru  aucun  droit  d'importation. 


(1)  Le  êeer  (80  toias)K=»  i  kil.  1677. 

(9)  '  Le  matuêcL  (4o  seer  de  80  tolas]  =12  46  kiL  ^  104* 
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n.  Tableau  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  exportées  , 
par  mer,  d'un  port  at  la  présidence  de  Fort- William ,  au 
Bengale. 


MARCHANDISES. 


Animaux  vivans. — Chevaux  et  autres  .  . 
Argent  et  ur  en  lincuts  

—  monnavt's.  (f'.  Espèces  monnayées.) 
Boissons. —  hbum  pour  le  Royaume-Uni 

ou  pour  une  possession  anglaise  .  . 

—  pour  toute  autre  destination  .  .  .  . 
Chevaux.  {F.  Animaux  vivans.) 

Coton  en  laine  pour  rAm<5rique  •  pour 

les  )X)ssessions  anglaises  

 pour  les  Etats-Unis  

—  pour  l'Kuropc  

—  pour  toute  ucstiiiation  non  spéciliée 

ci-dessus  

Grains  et  légumes  de  toute  sorte ,  en 
sacs  (bags)  


UNITES 
TiLXlÎBS. 


—  autrement  qu'en  sacs  

Indigo  

Laque  en  tables  ou  feuilles  et  Lac-dye  . 

Livres  imprimés  dans  Tlnde  

Opium  acheté  aux  ventes  du  gouverne- 
ment ,  à  Calcutta  

Or.  [r.  Argent.) 

Perles,  (f^.  Pierres  précieuses.) 

Pierres  précieuses  et  perles  

Hbum.  {V.  Boissons.) 

Soie  du  Bengale ,  en  pelotons  

—  écruo,  lilée  

Sucre  pour  le  Royaume-Uni  ou  une  pos- 
session anglaise  

—  pour  toute  autre  destination.  . 

Tabac  

Articles  des   pays  non  dénommés 

dessus  


CI- 


DROITS 

sous  PAVILLOM 


anglais 

étranger 

1» 

» 

roup. aan. 
Exempta 
Iciem  .  . 

roup.ann. 

Exempts 
Idem 

La  valeur  .  . 

Idem  ,  . 
3  p.  loo 

3  p.  loo 
6  p.  lOo 

Le  niaufid .  . 

Exemot 

Ai*           m  MM       %  a 

Idem  .  . 
Idem  .  . 

o  8 
0  8 
o  8 

0  8 

o  i6 

Le  sac, n  exccu. 

pasâmaunds. 
Le  mauiul.  . 

La  valeur  .  . 
» 

o  1 
o  i/a 
3  o 
4  p.  lOO 
Exempts 

o  ^ 

o  1 

6  o 
8  p.  loo 
Exempts 

Idem  .  . 

Idem 

Idem  .  . 

Idem 

Le  seer  .  .  . 

•  3 

0  3X 

o  6 

o  7 

La  valeur  .  . 
Le  mauTui  .  . 

Exempt. 
3  p.  loo 

0  4 

3  p.  loo 
6  p.  loo 
o  8 

La  valeur  .  . 

3  p.  loo 

6  p.  loo 

Nota.  La  base  de  la  perception  des  droits  à  /«  valeur  sera  le  prix 
courant  de  la  place  d'exportation ,  sans  déduction  aucune. 

Jusqu'au  i"'  avril  io37)  au  moment  de  la  liquidation  des  droits 
d'exportalion  par  mer,  il  sera  accordé  des  crédits  pour  le  paiement  du 
droit  de  douane  intérieure ,  et  la  restitution  du  trop  perçu  aura  lieu 
sur  la  production  des  rawanas ,  aux  conditions  ci-après  : 

fo  Indemnité  de  la  marchandise  et  transport  au  lieu  d'exportation 
dûment  constaté  dans  la  forme  reçue  ; 

'i?  Ruwanas  de  date  antérieure  au  i*'  avril  i856}  et  n'ayant  pas 
«ouvert  la  marchandise  plus  de  deuxaiXïS. 

A  partir  du  i***  avril  1837,  il  ne  sera  plus  accordé  de  crédit,  il  ne 
sera  plus  £stit  de  restitution  pour  droit  de  douane  intérieure  ou  de 
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frontière  de  terre  acquitté  aux  bureaux  de  douane  ou  aux  chokees  de 
la  ligne  de  k  Jaim»  ou  de  Benarès,  .aauf  pour  le  eaiam  en  iiUittf 
couvert  parruivonas  délivrés  aux  bureaux  de  douane  des  protinoei 

occidentales,  et  pour  lequel  la  destination  a  Texportatioa ^  ptr  mMfy 
aura  été  prouvée  h  la  sortie  desdites  provinces. 

L'ordre  soiTani  a  été  ,  le  3o  mai  1836,  publié  an  Forl-William 
par  le  gouTerneur  du  Bengale. 

Aux  termes  de  rarticle  o  de  l'acte  ci-dessus  du  3o  mai ,  la  «ta- 
lion de  Kedgeree  a  été  désignée  comme  le  point  qu'aucune  embar- 
cation ,  destinée  pour  l'intériem' ,  ne  pourra  dépasser  avant  la 
présentation  au  pilote  y  par  le  capitaine  ou  maître  ,  d'un  manifeste 
rédigé  dans  la  forme  que  présent  ledit  article. 

Modification  du  régime  des  riz.  L'exemption  da  cumsha  et 
du  droit  de  tonnage ,  accordée  aux  bâtimens  étrangers  qui  entrent, 
à  Canton,  chargés  seulement  de  ri/  ,  remonte  au  règne  de  l'empe- 
reur/Tien-Zong.  Ce  privilège  a  été  renouvelé  en  1Ô24  (4'  année  de 
Taout-Kang  ). 

Le  but  de  cette  mesure  est  de  faciliter  l'approvisionnement ,  à 
Canton ,  d'une  denrée  de  nécessité  première ,  que  le  pa^s  ne  fournit 
pas  en  assez  grande  abondance. 

Four  étte  admis  au  bénéfice  de  eette  exemption ,  les  bAtîmens 
doivent  lemcmter,  sans  rompre  charge  ,  jusqu'à  Wfaampoa  où  le 
ris  est  déposé  dans  des  hongs  (  magasins  ) ,  pour  être  inspecté  et 
▼endu  par  les  marchands  lu»iMS. 

Avant  i833 ,  les  hàttmens  devaient  repartir  sur  lest,  oe  qni  di- 
minuait beaucoup  le  bénéfice  réalisé  sur  le  riz  importé. 

La  perception  des  droits  imposés  à  l'importation  était ,  en  outre , 
de  la  part  cles  marchands  hongs  ,  l'objet  n'exactions  évaluées,  par*^ 
fois  ,  de  îSo  à  400  piastres  en  sus  du  montant  de  ces  droits. 

£n  i833  ,  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  arrivages 
de  ris  alarma  TÎvement  l'autorité  ehinoise. 

Par  aneprodamatîoiidagoa?enieiir  de  Canton,  en  date  du  13 
mai,  les  bâtimens,  entrés  avec  im  charf^ement  de  vu  setolement,  fu- 
jrent  autorisés  à  prendre  des  marchandises  de  retour,  moyeBoaDt 
acquittement  des  droits,  et  la  peine  du  bannissement  frit  prononcée 
contre  tout  marchand  hong  qui ,  dans  le  recouvrement  du  4roit 
d'importation  du  riz,  excéderait  les  prescriptions  du  tarif.  { 

Cette  même  proclamation  a  fixé ,  comme  suit ,  le  taux  des  dîfié^ 
i^tes  charges  dont  se  compose  l'ensemble  de  ce  droit  :  ' 

tac3s.    m.  eand.  oïdi. 

Ouverture  de  la  barrière  et  droittdirecti»  4^  A  3  o  . 

Droits  (le  balance   •  3a  ^  a  9  \  . 

Allocation  pour  l'employé  commis  au  dé* 

partementdesgrÛDs  .  .  .  •  ^  •  ,  .  •  .  116  4  ^  4 


Total*  •  *  r  t  «  «  .  Gag, 
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FûiiliU.  Le  iugemeDtdf  condamnation  obtenu  contre  le  syndic  d'une 


nient  >  ce  ^Q^il  siyait  demande  auparaTaht  contre  le  syndic  ,  sans  que 
cette  action  soit  frustraloire.  —  L  exception  de  supposition  de  lieu  dans 
un  effet  qui  présente  toutes  les  foimcs  extérieures  a  une  lettre  de  change, 
peut  êlre  proposée  par  le  souscripteur  au  tiers-porteur  de  bonne  foi. 
(C.  comm.,  112.)  —  Dans  tous  les  cas  ,  cette  exception  est  recevabie 
de  la  part  de  celui  qui  reconnaît  que  rdTct  par  lui  souscrit  était  une 
yëritaMc  lettre  de  cnaugc.  (Code  civil ,  i338.) —  L'appel  d'uu  iuçe- 
iqent  ^ui  u,  iVkivi/^' sfa  udc' di^mande  qui  n'excède  pas  i,ooo  v.  est 
néaniaoïos  receTâbie  lorsqu'il  eèt  fondé  sorfincompétence  i^atiprWmik-^ 
XeriVff  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  (C.  proc,  4^40 
Ir-  témoin  e  Redits  C.  PèyronfUl  ttcomp»  —  Bordeaux  ,  4* 
îg  juillet  i836. 

Patente.  L'ouvrier  quitraTfûUe  chez  lui  pour  le  compte  A^autrnidoit 
être  cotisé  à  rimpôt  ^ç?  patentes»  —  Ferra/id.  —  Acr.  du  . cens*  d'ét,  • 
a  juillet  i836  (i).  '  •        •  • 

Privih^gc  de  la  poste.  Les  conducteurs  de  voilures  publiques  qui 
Iransporteni  de  petits  paquets  de  mar<;haMdises  ,  dans  lesquels  se 
trouvent  de.*»  icUres  d'envoi ,  sont  passibles  des  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'immiscent  dans  le  transport  des  lettres  par  l'ancté  du  27 
prairial  a^  9.  Cette  Ipi  ne  coiumnt  d'exceptiou  que  jMiur  les.  lettres 
oui  pei^vcnt:  ItK!^  jpiules  de»;  saoi  de  papier  dSa  procédiire ,  ou  à 
4es,paqt^u  de  qiarcltiiadiu»  .pesint.  plus  do  teft.  hsmK  (un  kîlog. , ) 
ou  relatÎTes  uniquement  an  si)Fn$p  . pwfonivtl  à^vkmpmtam  de 

..,'J(t&ipQnsalfiliié.  Les.  ealnpMMnntde  wifHns  ptddiqaBSvSodt^ns^ 

pinnsables  vis-à-vis  des  yoyageos9.de  tont  aocidrâit >proYenaai.y -Mt 
la  faute  de  Jours  préposés ,  soit  d'nn  TÎee  iahérent  a  leurs  ?m-> 
tlires.  (C.  civ. ,  i582  ,  i3B3).  —  Kt  Tautoiisation  donnée  par  le 
préfet  de  police,  conformément  à  l'ordoniiaucc  du  il  juillet  1828, 

{jQitr  la  mise  en  circulation  de  leurs  voitures ,  ne  saurait  décharger 
es  entrepreneurs  de  leur  responsabilité.  —  jlU'^gjitg,  raji  Q.  CuUelr 
Ddamane,  —  Paris  .  20  juin  i856. 

(1)  «  Lovis-PniLfVPt  )>ete.':  tu  la  Idl  du  1*'  Khimaire  an  7  ;  considérant 
cineVart.  39  de  ki  loi  du  i«r  brumaire  an  7  n'exempte  du  droit  de  patente 
les  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  d'auti-ûi ,  qu'autant  qu'ils  travaillent 
daxM  les  maisons  ,  ateliers  et  ix)utiques  de  ceux  qui  les  emploient  ;  que  dès 
lovrtt  n'est  pardaulB  cas'd'étre  exempté  do  droit  de  patente.  Art.  1*'.  La 
requête  duaieur  FetraMl  eat-tejetée.  w 
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PAATIB  NON  Of'FiaELLE. 


ARTICLES  DIYERS.  — SfTATISTIQTJE  COMM£IlCLM*£« 

"  I  !  I     '    '  '  .'  ■ 

NOTICE 

Sitr  la  nùu»ett^  entrée  du  port  de  Bouhpie  (départen^nt  da 

Le  port  de  Boulogne ,  situé  dans  le  détroit  du  Pas-de-Calais ,  entre 
le  eap  d'AloKck  et  celui  da  Griaes,  est  à  o*  4^'  16"  waX  de  longi* 
Mde  <h  inéridiett  de  l^Ofcs^^nttkite  royel  de  Périt ,  et  à  5o<>  45*  57" 
Mif4*dè  latitad». 

Son  ancienne  entrée ,  ci'ééc  yers  la  fin  du  sièdedeinieff ,  n'eiisteplus. 

£Ue  préaeotak  des  dif&oultés      la  Êûsaieiit  ledenler  des  oevige*' 
tears,  occassionnaient  chaque  année  phisîeurs  écluftieilieiie,  et  fen- 
daient rares  et  très-chers  les  frets  pour  ce  port. 

Pour  changer  celle  entrée  par  l'exécution  des  plans  conçus  par 
M.  Marguet,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  à  Boulogne,  ^ 
successivement  approuvés  par  les  ingénieurs  divisionnaii^es  et  par  lè 
conseil  des  ponts^t^ehaussées  ^  le  gouvernement  irançab  a  accordé  des 
MBunei  importantes. 

fl'-ft  doaiié  s 

RiF  la  loi  du  a8  juin  1829  t  ,GcMl,Ooaifrk 

PàroeUeda  Sejimi  r855 ,  Je  TÎUe  de  Boulogne  y  a 
ajouté.    595^«oofr» 

Atcc  ces  fends  ,  une  nquvelle  eutrée  a  été  ouverte  à  Fouest  de  l'au- 
deiuie.  Son  a^efiiit  ayec  le  oord  vrai  wi  aqgle  de  5q^i  apcieqne  diyi- 
sion. 

Sa  situation  est  donc  S.-E.  i  //,  $.«-^  etN.*0.l/4  N»  dn  COIR|ia^Soil 
établissement  est  de  1 1  heures  o  m. 

Celle  entrée  est  déterminée  par  deux  jetées  :  l'une  à  l'ouest,  pleine 
jusau'au  niveau  des  hautes  mers,  se  prolonge  à  600  mètres  (1847 
pieds)  de  la  ligne  des  falaises  :  l'autre  ,  à  l'est ,  est  à  simple  claire-voie. 

14e  qhenal  a  72  mitres  de  Wgem-  au  j^l^t-fond* 

la  marée,  y.  monte^  Sos  ies  TÎTf^-eaux ,  à  7  m.  4?  cent,  (a?  pieds), 
et  4aDS  les  mortes-eaux  li  5  m«  ao  cent. .(  1 6  pieds).  * 

Ces  hauteurs  sont  les  moindres;  car  lorsque  le  vent  est  favorable  , 
c'est-à-dire  lorsqii'il  souffle  de  l'ouestt»  ceqvianiye  pendant  les  trois 

ini       I  !  mu  I   iKi  II   Il      I  i.i  111  I  I  II  1  I  ijli  I  m  III 

(f)  Le  Motice  «MeMus  neo»  e  éfal  adrcHée  par  la  ofaaiiihre  éeceiMnente 
de  Biwiu||iM  BMaïKMis  laiioiis  im  pkasir  ^auunt  plat  vif  ét  la  reprotluire 
dans  notre  recueil ,  qu'elle  nous  paraît  ëminemment  propre  à  fixer  l'atten- 
tion du  commerce  sm*  un  de  nos  meUleuM  ports  ilc  la  Manche  et  à  rcpou&ser 
préjugés  qui  e](ltlHi2ent  eotttre  loi  dansrespr|t  de  quelques  navigaleurs. 
(•Kédéft»)' 
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quarts  de  Vannée ,  les  hauteurs  d'eau  sont  8  m.  44  (^^  pieds),  et 
5  m.  85. c.  (18  pieds).  . 

Ainsi  la  mer  y  monte  de  B  2i  9  mètres ,  tandis  qu'elle  ne  s'âève  qoe 
de  5  à  6  mètres  dans  les  perfs  ▼eisîas  pliis  avances  vers  le  nord. 

Oans  les  mortes-eaux  ordinaires ,  il  reste  de  4  ^  6  pieds  d'efiu ,  k 
marée  Basse ,  dans  tonte  l'étendue  des  jetées  *,  en  sorte  que  lorsque  la 
■  mer  est  montcc  seulement  une  heure  en  cdie,  les  bâiimens  d*un  tirant 
de  7  à  8  pieds  peuvent  entrer  et  sortir. 

Dans  les  moi  tes-eanx  des  cquinoxes  ,  la  hauteur  cVeau  qui  se  main- 
tient dans  le  chenal  est  beaucoup  plus  élevée.  Ainsi,  les  14,  1 5  et  16 
mars  1857  ,  il  y  restait  de  7  pieds  1/2  à  8  pieds  1/2,  et  pendant  ces 
,  trois  Jours  j  les  pui^iebots  auraient  pu  entrer  à  mer  basse. 

Aujourd'hui  même ,  i3  avril»  la  malle  anglaise  U  Firefly  est  eqtrée 
Shmre»  tl%  après  iapieine  mer,  . 

Une  antre  particularité  bien  remarquable  ajoute  encoii  cef  avaa-r 
tages  :  c'est  que  la  marée  pleine  reste  étale  une  demi'hmrt  tiUièrtg 
dans  rancien  port ,  elle  ne  restait  pas  étale  5  minutes  et  renvoyait 
presque  à  l'instant. 

Aussi  est-il  arrivé  qu'un  paquebot  à  vapeur  parti  de  Boulogne  a  pu 
aller  à  Douvres,  débarquer  ses  passagers  ,  en  prendre  d'autres,  et  reve- 
nir encore  au  point  de  départ  dans  la  mcme  marée.  Les  navires  et 
paquebots  peuvent ,  à  leur  ,  eutjcr  et  sortir  une  b^urc  .  et  demfe 
plus  tôt  ou  plus  tard  que  dans  l'aocieu  p<)f  t.  •    .  / 

Un  fiiit  uamique  ,  Bien  caractéristique  *  a  fourni  la  preuve  la  pins 
heureuse  de  cette  amélioration  capitale.  •«  .  *. 

Dans  la  tempête  du  5o  mars  i856  ,  le  biick  anglais. /a  Giçt^es 
était  en  perdition  entre  Ciicq  et  Étables  ,  à  six  lieues  OueA  de  Bouki^M, 
•  et  à  une  dcmi-lieue  de  la  côte  :  det^  de  ses  chaînes  étaient  rompues  , 
et  il  ne  tenait  (pie  sur  sa  dernière  ancre.  IMusieurs  bateaui^  de  pêche 
de  Boulogne  se  rendnent  près  du  brick  et  sauvèrent  l'c  quipagc.  Mais 
il  fallait  ramener  le  navire  ,  qui  .  rasé  coiinne  un  ponton  ,  ne  pouvait 
manœuvrer  !  Le  i"  avril  ,  le  pacpiebot  à  vapeur  ï Arlequin,  d'une 
grande  force ,  quitta  le  port  à  9  heures  du  matin  (il  pouvait  partir 
dès  8  heures  1/2),  et ,  après  une  absence  de  6  heures,  il  rentra» 
DAVS  tA  MÉMB  UA^M ,  îiyanile  Georgcsk  sa  remorque.  Une  heure  plus 
tardi  il  aurait  encore  trouvé  assea  d'eau  pour  se  mettre  h  l'abri  entre  les 
deux  jetées. 

Ainsi ,  à  toiTtes  les  nu'rées ,  le  port  eit  'accessible  aux  bâtimens  ti- 
rant de  8à  9  pieds  d'eau,  pe)kdant  six  heures  et  demie  à  sept  heures. 
C'est  un  avantage  que  ne  présente  aucun  poit  français  sur  la  Manche. 

Le  gouvernement  se  propose  d'y  ajouter  encore  par  le  creusement  du 
port  intérieur,  qui  est  moyennement  plus  élevé  de  1  mètre  60  centi- 
mètres que  le  niveau  de  la  mer  basse  de  vive-eau.  11  sera  mis  à  la  mê- 
me profondeur  que  Tentrée»  Uu  projet  de  loi  a  été  présenté  aui  cham- 
hies  le  8  mars  ,  qui  reB&rme  une  disposition  spéciale  pour  atteii|dfe  ce 
i^iritat ,  après  lequel  les  navires  de  5  «ètns  de  tirant  d'eau  peuioiit 
xeUchcr  avec  &cilité  â  totUes  les  marées. 

Le  but  de  ces  travaux  ayant  été  de  (aire  du  poit  im  refuge  poui* 
les  navires  surpris  dans  le  déttoit  par  la  tempête ,  il  u*est  pas  inutile 
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dfamitaf  <pe^  AifcA  wptffiHigu  dmjàhêy^tim^ik  éisposiiions  ont 

.été'fiutes  pour  ûciliter  le  hàkfgsétfi  mwbm^tiqfm  Ifsystëinc  des 
signaux  de  jour  et4e  mnIsm^  tm  lo  pcrftctioMMBeiû  possibles. 
Le  but  est^atteint,  car  chaque  moit  im  grand  oombM  de  obviies  y 

entrent  en  relâche.  -      ,  ' 

L'entrée  du  port  est  si  facile  que  les  capitaines  qui  l'ont  fréquenté 
une  seule  fois  ne  prennent  plus  de  pilotes  ,  même  pour  l'entrée  ou  la 
sortie  de  nuit  5  et  que  depuis  i854  ,  date  do  la  suppression  complète 
de  lancieane  ealrée,  aucun  sini.vtre  n'a  eu  lieu  dans  la  localité  j  pas 
'un  des  nombreàx  bateaux  de  pêche  qui  chaque  jour  eutreu^  et  ^<^t^t 
par  les  plus  grosses .BfjBrs ,  n*y  a  fait  a  avaries»  1 

C'est  es  ItOVJMJSS  jaiOISTlUBS  Dp  tjOBT  F^T  PUUrB  FÇI, 

^  £fifio,  S99  importance  SOUS  le  rapport  du  mouvement  des  naqucbots 
s*est-accn]e  dans  les  prdpoHiôns  smva^t^^  '. 

 19^061  passagers. 

Eo  i836  î ..  .    .     ,  .    .    a  .56»5i2  •  . 

^  Ainsi dodc,  aucune  des  causes  quirendaièutTancîenne  entrée  diflicîlè 
m  existe  pliil  ',16^  k  port  de  Boulogne  pcot  être  considéré  par  les  marius 
et  par  les  compagnies  d'assurance  'comiiie  Tttn  des  plus  ^is  et  dei 
plus  faciles  de  la  Manche.  .    •  '  

^  Boulogue,  le  i3  avril  1857. 

'  Les  memùns  de  la  Otambrù  de  eommrçfi:  , 

Al.  ADap».iiiaii;e  >  Achille  Adam»  pi^rident/  Eaxf t« 
.    ,    TsBifAux,  BoiTH^T,  Cary-Maxiaisoit,  Cbauvkav'-. 
S'iRE,  Al.  Crouy,  Xavour-Aovs^iH.y  LiMT-TméT 
BàjJLT ,  sed^éta^re.  - .  ;  r 

DBS  MMtBSaiOirs  nU3rÇAI8BS  DlHS  U  ITORD  DE  i'iFRIQUC.  ' 

Après  les  nombreuses  et  vives  discussions  auxquelles  les  affaires 
d'Aljfer  ont  donné  lieu  récemment  dans  le  sein  des  Chambres  ,  on  lira 
sans  donte  avec  intérêt  les  reoseicnemens  statistiques  suivans  qui  ont 
ééé  'pidilM  dans  le  Mùi^tèur  jilgérienj^  d'après  les  étals  oilitiels  du 
divecteur  des  finances.  '  .      •  - 

Les  produits  ^éraux  ont  suivi,  depuis  i85i,  la  progression 
nifjukltt''  •  •  •      •'  .-.l.5?• 
•   1852..;.  i,569  Tog  46 

1834.,.^.,  2,542,660  64 

i835  .,>.^   2,473,893  59 

^  •     i836..   2,845,45.1  33 

Produits  généraux.  Ainsi  Tannée  i856,  pendant  laquelle  les 
droits  de  douane  ont  été  supprimés ,  à  l'entrée ,  sur  toutes  les  marchan- 
dises françaises  et  sur  une  graadj>  partie  des  na^rchandises  étrangèics, 
T.  xix.  6 
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jk  \a.  ^^'|ic  ,  aur  léSrBâr€liaiidi6eâ  destinées  fouK  laiSiMxee  ,  présente  , 
^qf^^Ûveitteat^  i8!>5,i]fieaugmeqiii^oa  nette  de  Sji^S^^  f*  ^49- 
Wim      tiaiwc ,  ftiMfegiiii— ij m It ii iiih         .  x.^ 

Les  doiianet  et  les  contriliQtiiMis  di^  tn%S^  ffè' 

Le  restti  comprend  djTen  i»q4bÎIi  et*  Us  véoettes  aiSseiées  aux 

TilltS.  '  ^         *  / 

lÈnregistr^ment.  Le  nôiubre  des  actes  enrensirés  a  ailgBièi|fé  en 
'14186  de  6,458  :  on  quatt  dé  plos  ^'en  i835. 

L'importance  des  tr.TnsacTions  passées  par  actes  civils  s'est  déve- 
loppée dans  une  proportion  considérable  ^  eiies  avaient  porté  ,  en  i855, 

sur  un  total  de. .......  ^  a,4i5,664  f.  84  c. 

elles  ontporté,  en  iB56,  sur  celui  de  4>77i','89  77 

Augiventation  ^em, . , .  95 
Le»  vente»  iiunobiliAres  de  propiîélis  niiiaiBcs  et  vsrÛéB  montent 

tions  ,  transporU  oa  qu^lt^nces  coiiiç|e|im|it(dfp  aoi9qKI|Mi^  4c  trois 
fois  pHus  élev^  qu'^o  iljf^.      le  prix  ^Ê^ja^^mi^m^im^  B 

augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  que  celui  des  acqui^ôns  en 
rente  ,  <  e  qui  prouve  que  les  transactions  s'eUcctuent  actueUemeot 
entre  les  Européens  ,  et  que  la  propriété  pas|e  4^  mains  des  spécula- 
teurs dans  celles  des  véritables  agriculteurs. 

"  Domaine.  L'aliénation  des  terrains  ou  des  propriétés  en  ruine* 
qui  ont  été  vendus  h  charge  de  reconstruction  avait  donné ,  avant 
1 836,  un  produit  de  6jt65  fr.  25  c.  de  rente.  Il  s'est  au^euté, 
pendant  cette  année ,  de  28,784  fr.'6a  c.  de  rente. 

Ces  constructions  aTaientoéreloppé ,  aTant  t856«  on  tnrail  repré- 
senté par  un  capital  de     4t7>300  fr. 

Celui  auc^ucl  elles  o^t  dfOpoé  OU  ^ppofijeqift  ^ 
pour  i856 sélèTê à. V.^ ....  1   •  i,iglS,èoo 

\  ;        ■  '      ,  •  •  •  *'^/?/3^À'h 

Xè  prix  J^VJ^'?     «ictre  carré ,  eu  repte,  s'é|ève  :         ."  , 

I*.  '     ^       .  .  \  •       AfmKim^  lEffi.im. 

Pour  les  adjudication^  publiques  ,  i.  .     5  ,  5^,.,        %  5a  j 

PourlMT^pte8,4^,gré>.|i;^.       .  .      .  l   <H^.  : 

Douatus.  Le  mouvement  commercial  n'a  pas  suivi  unf  p|>îp»» 

tion  moins  satis|aisant^.^ 

En  1 855,  les  impqrtaiions  générales  étaient  de  1 6, 778, 757  f.  5q  c. 
En  i836,  elles ;oiit  étf  jae.  ;  *.*:  .  9,2,462.768  56 

'    AugmëntatiQnnetle.  .     .  •5,624»p5i^f.  56  c. 

Les  décriées  ou  ^larcEaiidises  «entrées  -dans  -la  .  t  * 

consommatiôn  yi^urcnt  j^ur.  \'  i^jSjt^'i'  i4 

..  .  ».  .  .  émni^  &ia^.9a4  4<»  > 


Digitized  by  Google 


 _       .  , ., , 

-'ïii^tVkn'cc ,  qui  ^  en  i^^  *  «wà  concouru  avec  Télrangcr  aux 
'^tiMii^tiîélmai  de  la  colonie ,  dans  le  rapport  dp  ;  ^  8 ,  y  a  ÇPAUçir 
tué  en  i836,  dansla  propordonde  iià  B. 
r  i^^eàr  Dihrid',  ttfig^atfl»4  A!^,  m^ite'd'êtràll^aK'ft  U  xûm~ 
w^skti^  Y'^^f^y^  ât«îr*otiyért  à  la  France  itoe  Wâlàcbe  d'ia^ 
tetfîtf  ityà  làit  (dbiiqner  haide  pièces  de  tissus  de  coton  ,  ideàtitp]^ 
avec  ceux  que  rAfrt^(<tP  tne  h?}hituelletnent  de  VAnc^Ictèrrc  ,  le^ 
Arabes ,  qui  en  fout  iijoe^giawk  coilloiiimaUflii  >.le5  ont  4ohet4e»l5tios 
en  faire  la  diâtiiiction. 

A  i'exportaUAa^  ia  progression  croissante  se  soutieat  cgi^/emcut } 
elle  a  été  :        i  • 

&'tE55»  1,597)866  f.  o3c. 

En  i836j.^:'.  .  .  .'V.  .  .   3,435.aai     72  ' 

,  Augfi^ntation.  ...      837,^55  f.  79  c. 
De  i83i  jî  i85a,.  les  importa^iwoi  et  eipqrtfitions  se  sont  augmen- 
té aînii  qn^l  soit  :  .         *   '  . 
*  •  Aittfe;  '  Lnpfoitjttioits.  *  Exportations.' " 

•       t8BW?V''    6,5o4,dtto  f;  i  ' *  •  '1,479  600  f.   •  .  '  '  ' 
i832..      6,856,9^0       »  850,659      »  " 

i833..      7,599,158     o3        1,018,440     60  '  ■ 
1834. .      8,56o,236     ^1        2,376,662  29 
i835..     16,778,737     39        2,597,866  o3 
i836. .     22,402,768     56        3,435,821  72 
Le  commerce  avec  les  pOrts  de  la  côte  non  occupés  qui  représente 
une  valeur  totale  de  486,3 1 4  fi  -  60  c.  pour  les  importations  ,  et  de 
562,023  fr.  95  c.  pour  les  exportations,  olïre  aussi  un  accroissement 
de^âop.  loé  ,  uut'^*t'efllt^qil'l^  k'smé^  elTM  a  remarqué  l'ac> 
qnisitioa  »  par  les  iudigènes ,  de  produis  dfliéf  i^Uèie^  lènr  était  j^rébK^-* 
demment  ipcopaa*  '-rv  -'  <•  >!' 

Le  mouvement  de  la  oaTig^lf^n^  s'est  ai^ginfalé  ayeçlpii  besoins 
plos  multipliés  du  cominerce^v  'et  la  marine  française  i^()rflii^ent  a 
commeacé  à  Serelevèr  de  son  lafériorité  coniparative  avec  la  marine 
étrangère,  qiiî,  il  y  a  quelque^ •  qanëes ^  q^oitaif  presjpe  aeiile  le 
commeice  du  nord  de  rÀlrique,  " 
Le  mouvement  a  été  à  l'entrée  : 

£0  i835,  de   .    2,090     i36,24o      16,868  * 

Eu  i836,  de  2,609     144,793     i8,q65  ' 

Augmentation.  .  •      5i9       B»55^* .  •  Syioy 
L*ex«mep-  de^  ^1»  de  ailriipàtioi»  £ui  Mcoqfnattre^eiJa  maiine 
française  et  algérieane  avait  augmenté  dinitf  ihm  pro]ibrtiotf  plito  fblte 
qnecdle.iijbii^  ia^eUeiajmaimt'^iitt  ,  1  > 

Marine  française. li  .  367  36,i53  2,426  ' 
Marine  algérienne.  .  .  .  .    339      5,782      19^ S  ^ 

Tdtal  de  l'augmentation . . .  i  ,^ ...    7  26    .  4  *        ,    4^  3  74 
DUAtttidhdS^IamiBirineélmngè^^   %of  .  n.^'j    .  ( 

Augmentation  nette  I  total  égal.  <   5i9      8^553  3^197 


( 


.64 

Nonobstant  ces  faits,  l'ordonnance  du  1 1  novembre  sur  la  naviga- 
tion est  rapportée  :  nous  attendrons  les  résultats  pour  faire  auDrécier 
celle  du  23  février  1857.  '     '  '  ' 

Pêche  du  corail.  L'exploitatioa  des  bancs  de  corail  dans  la 

SrovincedeBone  a  priâ,  eu  i836,  un  accroissement  remarquable  qui 
éqip^tre  rcfficacitc  de  la  protection  de  ia  France  et  la  coaiiafice  que 
ï'^upationiiomije  aux  peuples  de  la  Méditerranée. 
.  ,.0o  peut  juger  les  progrèf  de  cette  braoche  de  produit  par  les  chifires 

SIlÎTaos  :  1  : .        .  .. 

Années.        '  Bateaux.  Droits.    "  . 

i832.  60.        63,758  f.  80  c. 

i833       :  .....        99       109,954  80 

1834   i5i       124,273  » 

1835 .  .  .     .  .  .  .•      160       167,175  20 

*836.'.-  545'*    ^2,222     4o    "  * 

Patentes.  Eniin  l'mdustrie  coloniale  elle-même  continue  à  faire 
juelques  progrès  ,  ainsi  que  l'atteste  l'augmeutation  de  384  patentables 
ou  assujettis  à  la  licence. 

De  i835  à  i856  ,  ils  ont  augmenté  ainsi  qu'il  suit  :  .  .  "  . 
'  Années.      Contribuables.  Droits.      •  •  ; 

'  i833...  •  2,047  54,042  f.  85  c. 

1834,..  2,53 1         64,364     60  •  '  . 

.   •      i835.  .  .  ^  3,175  153,787  81 

;  '  ♦       i836...  3,558  178,053     85    '    f  /  *  ' 

.  D^us  je  chiiire  des  assaj«t|tB,  les  fioropte,  Maomet  Mfi  limeot 
4bio$  la  ^roportioa  siiiiraf^  : 

Animées.     Emopéens.   Maures.     Jui6.,  •  Tûtftï. 

1835  '  i,oq3       679  3,174 

1836  ;   ji^:  .  JjI^  h^^^ 

Augmeototiôn.  '  '  'î4i  '    .  '  »  384  ' 

Population.  By  ayail  co  Afrique  ;  le  i^-^  janvier  dernier,  5,485 
FVançais,, 1.80a  AmI#is,  4*%9>£spagaQU,  1.845 ItaJitaf,  810  Alle- 
BM^i*,  6  Grecs  et  Russes,  .a  i  Porti^ais^  total,  l4,56f.Eurof>écii$.  A 
Algcr,  9,o94;aOratt,5,o(>8jàBoDe,  i^gS? j àBone. SS?;  età 
Mostagaoem,  75.  ' 


f ,  I  « 


Au  3i  mars  i857,  le  nombre  des  Européens  étdblis'm  Afrique 
s'élevait  h  i5, 128  ,  dont  B,o68  hommes  ,  5,  i5o'ftàiMiet,  et'  5  d5o' 
enfans.  11  y  a  donc  eu  ,  dans  ce  trimestre  ,  une  augmentation  Ae'SS*} 
individuii  ;  savoir  :  5i(5  à  Alger ,  68  à  Oran ,  164  à  Bone  ,  et  90 

à  Bougie.  -  .  .     .  .       •        •  (  . 

Il  résulte  de  ce  relevé  que  lâ  population  eui  opéeuue ,  en  Afrique  • 
va  toujours  croissant ,  et  que  plus  de  a,0(iO  persuuacs  s'établisseat  toDS 
les  ans  en  Aigrie.  •  *  *  -  '  * 
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La  valeur  des  marchandises  importées  k  Sioigaglia^  pour  la  Ibire  de 
i855  ,  s'est  élevée  à  la  somme  de  ^8,5q8,5oo  fr. 
Voici  révalii^îUoa  des  marchandises  raturnÂes  par  chaque  puissance  : 

Aatriclik'  .  a3,6a6,6oo  fr« 

France.  •   .ii,555»4oo 

AiSlame.  .  :  .  :   14,365,900 

Amérique.  •  •  r    io,n'àS,ooo 

Suisse   ^' '»  l  ,  8,C»o'i,5oo 

Deux-Sk4es   6  ,ôo  ^ ,  7  00 

Indc»i.  .^-v  i<*  tl  «  .  .-  .  «'W  .  ..'•),..•  i'^-i '  5,552,300 

Russie  a,663,Qoo 

Grèce.      »  •  ■       .  >;       ».  ^  ....'.«."  '  a,iQa,5oo  ' 


Espagne    v  >  v  tt  »  .  .  v 1,956,800 

Toscane.  .  ,  .  ^  y  ,  .  .                            .  ,  i,Q9f,6oo 

Turquie  .  .  .         .  .  .  .  [      .  .     .  .  .  ;  '  ,  p«7>9«>. 

.I49  ftipi|<^aax  article^  impoi^, m 

!de  laine  10,229,600  f.  ) 

de  (joton  et  fiU  .  .  .  .   8,911,100    [  27,899,700  îr. 

de  «oie   8,759,000  ) 

brut  et  oawé  1  .  1  •  .    6,147,800    )  0  ««^  • 

•  •  l  vieux  .........   ■»;4Î7,6oo    )  8»885,4oo 

Saincaillerie   5,949,5oo 

erccrie   5,036,100 

'  Sucre  brut  et  raffiné   5,5i3,4oo 

Drogues,  couleurs  et  mëdicamens.  .  C  .  i 5,i^,ooo  ' 

10  (Wiepltrio^  ' .  :  t  ,    ^   S»o6S,ftOO 

Peaux  et  cuirs .  (SÏ^Î'^^i;  .*  ^m'^  .  1  3,563,400 

Cacao  et  cafë  ,  ...                      •  ;j»378,ioo 

Huile  (i'olive   a>i5o,3oo 

Vin*  ...  0,087.^00: 

Cristaux  .'  1,83^,100 

SalaÎMMM  .  .  I  " i,.5o8,ioo 

.......  i  .   1,404,300 

Indigo   1,339,300 

Savons                            .   1,176,100 

Parfumerie                           \                 .  953,600 

Bois  de  teinttimel'difriMwtnlcIîèiL.  .......  894,900  ; 

,  .      Lin  brut  .••..*•{  816,000 

Chapeaux  de  paille.    '6')7,5oo 

Parmi  les  marchandises  venues  de  France,  on  remarque  surtout  cellet 
quisuiyent:  .    .     ,.  , 

(de  laine*  .  .  .  3,ii5,iopl.  j  , 

detoifi  r.l  .  .        .    3,879,500    >  7,506,^00 nr. 
decotoD,  Bnetcoanvr^  1,511,700    )  /  : 

Bijouterie.   'i,i33,ioo  '  * 

.     ,  Sucre  brut  et  raflinë  .  .   3,p53,ioo 

Quincaillerie.   9,008^000.  .... 


(i)  Voir,  pour  les  Ibires  de  i83a,  i833  et  i834,  t  II,  p.  38,  et  t.  X>  p.  t9. 


«ft, 

Mercerie   i,a5i,ioo 

Vins  •  .  .  ^  l  f  .  *  •>.«  •«(,b>«  •  p,;  I  8m,900 

Cristaux   n^^y^^ 

fiqrpeUùie., , .  .      •  •  ,  .  . .  .1 

Peaux ....    v;         :  /.  ;  •.     W,qoo   •  • 

Sàlaisotis.  .       .  .  .  i".  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .       3»o3oo  ' 

Partitmer^e  ;  .  .       ^\^iÀS4i  i 

- •  "  •  ;  r  :  •  •  ;  :  '  ■.îS.ii; 
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Il  résulte  du  compte-rendu  du  dcpartement  du  commerce  iatérieor 
et  des  iiiaut^c1lBi>es  »  pour  Tanoée  f855-,  que,  malgré i^ctioa 
Ûcbeuse  d^iloi^ëVaises  réeoltes  miÎDOt  diétenmiié  de  y^ayà  ipertnr* 
l»atious  sur  plusieurs  jpoints  de  l  ém]^ire'/lé  inbiiTement  îhausbiel  a 
repris  une  grande  acUTité.  38 1  faf^riqués-  nouveïlc^s  ,  cr^ci  Hikni'St 
courant  de  1 835 ,  ont  por^À  6,o45 ,  le  nonilife'éleB'^tablissemeos  ea 
plein  travail  à  la  fin  cette  année.  Celui  des  ouTi*iërs,  qu'ils  occu- 
paient à  cette  époque,  était  évalué  à  279  675,,  ooa.  Cfipprîs  les  ou- 
vriers des  mines  et  usines  qi)i<  dépeadieut,  hauts . £nurde&ùx  «  foode- 
nés,  torges ,  etc.         •  .  -i 

Les  rcâullâts  généraux  de  l'exposition  ,  à  Moscou  ,  des  produits  de 
riudustric  russ^  »  eu  i835k  wt.ftAfMBân^dmoif^ut  sigual^^ 

Les  eogftfifemm  des  labmoaDi  mssespoar  lliabilleiBeQttémroapei 
de  terre  eldeauer,,  e^adtti^lèuft  remplis  eà  t1S3S^^àà^^|(ft>j(|nà  peine» 
renouyelés  pour  1 85p.  i  .n  » 

Le  compte-i'eddU  évalue  ^  5, 1 8 1 ,63;5.rQiddil  ;  ià^tiaii  ifiAHcaii) 
russes  exportjé*       1 855  ,  pour  la  Pologne.  ^  ' 

Sur  la  proposition  du  conseil  des  manufactures  de  Saint-Pétersbourg , 
les  rapports  des  fabricans  et  des  ouvriers  ont  été  détecquijiés  par  de 
nouveaux  règlemeus,  mis  en  vigueur  d'abord  dans  les  deux  capitales, 
et  qui*  seront  graduellement  étendus  aux  autres  grands  cent^c^  de  £a- 
brication.       "  '     .  .    *  ' 

•  Ans  iadw^iiii^és  acooircUès^  àfiçm.iB^i,  m  loMmmêéuàil^ 
senMosÎDfkMli^,  aux.reiaîses>dw-latfff<f««l'èwi^  sup- 

Ïtorteut  les  troi^^i7£2e5  de  marchands,  un  ukase  de ^89^  .]|^a)o<>ti 
'exemption  pour  trois  aiis ,  de  rimpot  '&àcier  et  des' contrjbutioas 

mtinicipaies. 

V Institut  technologique  de  Pétersbourg  a  compte  ,  efi  i855',  •' 
|55  élèves  entretenus  aux  frais  du  gouvernement,  ^9  pensionnaires  et 
4^  élèves  de  l'école  dps  mines  Uqe  sixième  çJas^e  a  été  ouverte  dans 
l'établissement. j  00  a  augmenté  le  nombre  des  maîtres  et  créé  un 
ateiuT  nouveau  pour  la  fabricatitto  de  modèles  de  ipaçhioc^  et  d'inso 
irumens  aratoiréf;  •  r-r.:*;'^  u  n  » 

(1)  Ko/,  t.  XY,p.  a57  des  Archiveê  du  Conww/y^^.^lJ^'?'  V.  i. 
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Le  nKrayement  dli  '*iiii«iwrtr  itMAMâ  mlvl  <jâài  de  Rndiy&trie , 
juger  par  raagiiiwiaiién'«l>afitès4tf  tÉMMif^  : 


de  la  i>^*  aàildt'e  , 

^thUl*  idàm  .  . 
Paysans  ayant  la  permission  de  faire  le  comiilèrce. 

Commis  

 ''i.— 


•  •  •  » 


3»8 
831 


L'esprit  d'association  coatifniMt ,  en  1-855  y  à  faire  des  prdgrès 

dans  rempixe.  ~  •    •  ...'-••«■ 

La  plus  ancienne  et  la  plus  imj[>ortân(c  des  compagnies  russes ,  la 
Compagnie  américaine^  aya^t j^oursi^vi  avec  succès  ses  expédiions 
(>ar  teàtt  étjrârner,  jet  ëtegdiF  reltlioiijî  {iyec  le^  tribè«  o^^Kifité- 
rieur  jfe  'l'XMHqÔe!  4u[  .Koilt* 'La  Tftleiir  dies  jDiel/«lerfiv>^cattîtées 
dus  éuMinemeiis  rosses  de  la  cote^  s'était  ëlerée  à  3|i5o,ooo 
roubles  ^  qui  ont  payé  partie  des  échan^s  avec  la  CShiae  et  rfinrope. 
Lo  .pû.  dii»1ieliM^>  «mitvéenbké  à  la  fm  de  t  ^5 . 

La  compagnie  des  Eaux  minérale  ^àVHfiCietles  ^  \  MoseioiirV 
aTak  ,  à  la  lOèmè'épbifu^! ,  donné  par  aeilt>ti  un  diyidetide  de  200 
roi^es.  Une  compagnie  analogue ,  récemment  établie  à  Saiot-Péter^*  ' 
bourg  ,  avait  été  soutenue  par  le  gouvernement. 

'ta  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  de  Saiot-Pétersbouig  à  Lubeck 
avait  obtenu  le  renouvellement  de  son  privilège  pour  quatre  anis. 

Huit  nouvèllés  compagnies  avaient  été  formées  en  1 855  :      *  " 

Trois  pour  la  filature  du  coton  à  Saiat^JRéi^efsbauijg^,  C|t.<|j|ii|.|^ 
gbuvernemeus  de  Moscou  et  de  Kaloiica  ;  ,  : 

Une  pour  I9  fabiicatiou  de  vaisselle  de  (bntcémaillée  ; 

Deux  pour.  FauuîJioratiou  des  boiseries  dans  les  pr^vutcc^  m4« 
ridîonalesj  .      ,   i  . 

.  Uiu  poor  diévelopoer  la  £i^rfca^oa  4ncatiê^t  aTiareysl^  ^ 

[pnt  poor  l'aecâfiatiçif.  f:.ftt  laoyea  dfi,  bateaux  ^  Tapeur,»  des 
cemnmQlqdi^Qus  êqtcr  les  jwfïf  j^o^s^-et  |â  Ba|tii{ii^, .  . . .  ^ , .  . , 

JBes  tr#yaaX:4'«mâMvÎRi0o    h  «aTi^;|tie« 'tnlilliim  avtiatii.éte , 
en  1835»  ponnéiTis  a^ec  aeûviléy  ."  « .  :  («ihI^ 

Uii  |^nWUc»idfl  dift  ans  «Mît  (A  ao6«dé>  ^^orwieilniee^  fteor« 
quigt ,  piur  JiatfiMn il  «vapeifav  ifr  U'Doieperiei  kiBériUiiae';  <  »  • .  i  *  - 

teramciSH^  f6kid|L|i4Éieé^,  'j^r  ie^èutérncment  j  ikf  k^iiklnMs. 
teiiié'4eAmlnw4ai«  lerw  1^  iÀter]N«iiM  ;  àlMd^ 

leDeatsor  hypothèq4»eéri^<wt  été,     i855  ,  siif  simplés  catiÂoris.  Ia 
quotité-  de  cas  eyaaaee  a  été  doublée  en  laieop  de-  ïa  dimensimr  der 


coostructione. 


6*s 

Les  i«Ati^tio(i$  copunerô^fi  »  4»yil>'dt'r  Miiiwwni  »  trijiiMpiwr  ég 
romiiicrce,  académies  de  commefce,  oot  reçu  paitoat  de  noaTeanx 

déTcIoppêmens. 

A  ■  Saïut-Pclersbourg ,  à  Odesssa ,  les  écoles  de  navigation  mar- 
thaûde.outfq[|inii    promettent  au  commerce  de  aouveUes  ressources. 

■•  »         '  ' 

-  .       •  GRANDE-BRETAGIVi:. 

INDES  -  OBIXSTALBS.  —  BOMBAY. 

I^'aprcs  ua  relevé  fourni  par' la  d^uiiie  de  t^ombay,  lie  nombre  àm 
navires  français  entrés  dans. ce  port^pendaot^iet  dâ»4iwtânnées  écou- 
lées de  1817-18  à  tS34-35',  a  été  de  r      "  •  '*   •      '  ' 

1817 —  16  .-  •  .  •  1  •  '.  .   6      i8a6 — 8 

1818—  19  ........   6      i8i7— as  6  . 

.  ibig— 20  5  i82h — 29  12 

i8io— 31   I  1829—30  4  .  .  4 

1821—  22   I  i83o— 3i.  . .«  •  .      •  3  ' 

1822-  23   5  i85i-3a.  3 

i8i3-24   3  1832—55.  9 

-V.iau4— 25  3      1833—34.  ........  »  * 

-iMH-«6v«.'). .....  4-  '  t834«^.  .  8 

34  6. 
Ainsi,  dans  les  neuf  dernières  années,  €aLyuoa  dmx  /ois  aotapt  < 

d'arrivages  que  dajis  les  neuf  premières.  \ 

^'otablemeat  diminués  dans  les  aunées  1829  à  i85i  ,  ils  sont  reve- 
nus dans  ks  trois  aunées  suivautes  au  même  uom|>ie  >  à  peu  pnès» 

que  dans  les  trois  années  1825  à  1S28.   2<.,  .  d 

Xa  yafeiur^espargwÔQS  e^téTali^ée,  aimée  moyeniie.»  ^jS^opOiOg» 
àS,ooô.«opofir.     '  \,  '  ; 

A  Bombay,  les  droits'^t  douane  sont  filés,  tous  les  trois  an^ 
une  commission  du  gouvernement.  ' 

Sur  la  côte  et  dans  les  localités  peu  jmportaLates  ^.  lé  collecteur  '  éa 
délerraine  le  taux  par  des  </«c/a7*ci715  spéciales.  y' 

Ces  droits ,  pour  les  objets  de  Inxe  ,  ne  sont  pas  lics-éievés. 

Four  les  vins  cl  les  caux-de-vic,  ils  sont,  terme  moyen  ^  de 
8  pour  100  de  la  valeur. 


FAngleterre  ,  contre  Timportatit 

de  cachemire.  L'enquête  de  1834,        div«W»  prohibi- 
tions établies  en  Fraoce  à  rentrée  des  produits  étrangers,  a  lait  coiv-  . 
naître  que  la  fabrication  diy^t  châles  de  cachemire  français  n'a,  pour 
s'approvisionner  de.ses^  matières  premières,  quu  deux  Viarcbés,  oelut  ' 
de  Moscou cfiui  de  Makai^^i  et  d'Orembourg  ( i ).  '         >n  . 

f  ■!    !i>  i  I   "     i       'Il  iiiii^ 

(1)  Enquête ,  ete. ,  tome  lll ,  pages  i38  et  i65, 
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Elle  a  signalé  les  conscquences  Clchenses  que  pouvait  avoir,  pour, 
la  France  ,  la  pi'o'iil^ilion ,  par  la  Russie,  de  la  sortie  poil  de$ 
chèvres  du  Thibet  (i).  La  crainte  de  cette  mesure. a  été  motivée  sur 
les  sacrifices  coo^érables  faits  ^ar  la  IVuiliè'pèm'  embaucher  des 
ouviii  rs  des  fabt  iques  de  châles  Iraoçais  (a)  et  pour  s'approprier  ce 
genre  d'industrie  (5). 

Des  ouvriers  ont  clé  cft'ectivement  engages  et  desraacliiues  achetées  , 
eu  France  ,  par  un  agent  russe ,  vers  la  fin  de  i834«        expcdilions,  ^ 
poor  la  Russie  ont  eu  lieu  par  la.  voie  de  Marseille. 

Comnle  les  essais ,  qui. ont  dû  être  tentés ,  pouraaieat  provoquer», 
de  la  p^rt  du  gouvef oemeut  russe ,  quelque'meiwe  de  pfotecibon  povc . 
riudustcie  opuyeUe,  la  France  a ,  sans  aucun  doute ,  jon  grand  intêrlft 
i  se  prémunir  contre  les  inconvéoiens  qu'aurait  y  p^nr  une  des  branches 
de  sou  industrie,  la  prohi]Mi[tiAB  «  .flome  passacère»  despoils  qu'elle 
est  obligée  de  demander  aux  montagnes  du  Cachemire. 

Bombay  faisait ,  autrefois  ,  pour  l'Angleterre  ,  des  expéditions 
directes  de  cette  matière  :  niais  ,  comme  elle  ne  reçoit  pas  ,  dans  les  fa- 
briques anglaises ,  d'application  spéc  iale  ,  le  bas  prix  des  laines  ,  sur 
le  marché  anglais  ,  a  fait ,  depuis  long-temps  ,  abandonner  ce  genre  de 
spéculation  ,  et  les  poils  du  Cachemire  ,  ayant  cessé  d'être  dirigés  sur 
Bombay»  ne  figurent  plus  parmi  les  articles  dont  le  prix  y  est  journel- 
lement cfotë.  Le  coinmerce  se  contente  d  y  fiire  yenir  quelques  parties', 
de  Jil  pour  raccommoder  les  châles  (4]> 

Les  ubricans  français  pourraient  adresser  des  démandes  à  plusieurs 
maisons  de  Bombay^  qui^  très-probablement,  pour  peu  que  les  prix 
oflcris  le  leur  permissent,  saisiraient,  avec  empressement ,  l'occasion 
de  rendre ,  à  cette  place  ,  un  de  ses  anciens  articles  d'exportation. 

La  voie  de  l'Inde  serait  évidcninicnt  plus  avantageuse  que  celle  de 
Moscou  :  le  poil  du  Cachemire  n'auraît  pas  à  supporter  les  frais  consi* 
dcrablcs  dont  le  grève  le  tiansport  jusqu'au  Volga,  au  travers  de  con- 
tré diverses ,  par  des  routes  généralement  difficiles  et  peu  sûres. 

Çuantau  marclfif  dTÂstracan  et  d'Orembourg,  les  poils  ,  qu'on  y 
Tend  comme  d£rectement  expédiés  du  Cachemire,  sont  en  général  des 
poils  de  chênes  de  Bukarie.  ' 

On  sait  que  les  chMcs  de  Cachemire qui  se  vendent  S  Pétersbourg  ' 
et  h  Moscou  ,  y  arrivent  indirectement  par  la  voie  de  Londres  ou  par 
celle  de  la  Perse  ,  après  ayoir,  dan^  run'  et  l'autre  cas,  passë  par" 
Bombay  ou  par  Surate. 

Celait  est  une  preuve  de  la  dilliculté  des  communications  delà' 
Russie  avec  le  Cachemire.  .  *  '      '  ' 

Çopimc  les  chdles  ^  le  poil  des  chèvres  de  cette  contrée  doit ,  ' 
àÂùi  rinde,  être  à  un  prix  bien  inférieur  au  prix  des  marchés  européens. 


(0  Enquête,  etc.,  toine'III,iii}gei$a.;;^.  •         ,  ' 

(a)  Idem,  page  i3G...   .  _      ./  .  ".     ..  .    ' .  ^ ..; 

(3)  Idem,  page  i38. 

(4)  Uo  échantillon  de  ce  lil  eflt  dépo«4  au  ministère , do  comueree  (secvé* 
tanat  générai  du  conseil  supérieur)  >      CU  noM  Cff  l^vesAre^/eilMtMiMe,' 
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•  •         •  ■ 

M.  Durand  (Raymond),  consul  de  France  à  Varsovie,  vient  d^ctre 
colevc  dans  la  maturité  de  Page  à  Pciercice  des  fonctions  eju'il  Tem- 
plissait  ayec  aotaut  de  zèle  que  de  talent.  M.  D&rand  a  £ofirnt  cme 
canière  qui  eûtdA  êtt^pllto'kbgue,  mais  qul'»él0.lMeiti'i«tti{^lâ 
YuMé  ded  t^mitt  «t  FimpertÉiioe  det-semoe»  ifÂ  ïvm-nUinpiêt,  SS , 
dd^M  jeunesse,  It»  D«MuMl.Be  le  àBtàaat  poûi*AVZâfiSfc»<{Bioiit 
dÉomé  MTiagt  denuém  aanées  ik  sa  vie ,  il  iMy*  j^épaié  ce»- 
M«nM par  U  dltectiOn  que  Mtéliide*  urmeat  i^ues ,  et  il  |^  rtoç» 
«  son  début  daiis^iMtf6Makii«  |iWtm  kt'âgte^karplw  dmbigilés  de 
cette  carrière. 

Xouis-Marie-Kajfmond  Dorand ,  issu  dSiae  famille  trcs-riche  et  trèt< 
considérée,  du  Languedoc,  était  né  à  Montpellier,  le  4  novcmBre 
1786.  Les  premiers  moî'ifDs  do  son  existence  furent  niartjucs  par  de 
cruelles  adversités.  Son  j)cic  ,  président  à  la  Cour  des  comptes  de 
Monlpcllier ,  et  élu  maire  de  cette  ville  aux  premiers  jours  de  la  ré-- 
Toiutioii ,  subit  bientôt  le  sort  que  le  régime  de  la  terreur  réscrv  ait  à 
toutes'  les  notabilités,  et  la  mémoire  do  bien  qu'il  ayaît  fait  fut  U  seule 
portion  de  l'héritage  paternel  que  les  lois  de  coiifise4ion  laisfiilrebt  \ 
sb  eotaii^,'' Mais  mne  d'entre  ebx.  M»  Raymond  DuraBd,  encore 
dans^radolescènce ,  se  souvint  qu'il  portait  un  nom  entoiirë  dans  là 
commerce  d'une  vieille  et  honorable  réputation  (i);  et  secondé  par 
des  parens  dont  les  établissemens  à  Montpellier,  à  Perpignan ,  à  Mar- 
seille et  à  Paris ,  étaient  parvenus  à  un  haut  degré  de  prospérité ,  il 
alla  fonder  àBarcelonne  une  maison  de  commerce.  11  n'avait  pas  encore 
atteint  Tage  de  vingt-quatre  ans,  quand  un  éclatant  témoignage  d'es-. 
time  publique  fut  donné  à  sa  probité  et  à  ses  lumières.  On  lui  conûala 
préfiiaçQce  du  tribunal  de  commerce  «  et  bientôt  après  délégué  par  le, 
commerce  de  datalogne ,  il  se  rendit  k  Paris  auprès  dn  gp^ryernapÎMit 
impérial,  chargé  de  la  ^é&nse  des  intévtoles  pltis  impprta|[i9>  tk'Spt* 
sans  doiite  dans  lê  cours  des  négociations  qui  ft»niiaient  1  objet  de  cette 
mission /que  son  penchant  jpçqr  les  carricriss  publiques  se  reivclt».^ 
Bf.  Kaymond  Durand  ne  tarda  pas,  en  effet,  h.  céder  à  Tun  de  se^i 
frères  l'établissement  commercial  qu'il  avait  créé  à  Bârcelonnc  :  et  après 
avoir  été  provisoirement  chargé  des  fonctions  consulaires  en  cette  ville, 
il  fut  appelé  à  les  remplir  comme  titulaire.  Lè  5o  octobre  1816,  une 
décision  royale  le  lit  passer  du  consulat  de  Barcelone  à  celui  de  Porto» 

ë  ■ 


(1)  Pendant  la  disette  de  1774»  l'aîBiil  patprnel'  de  M.  Durand  préfOrva^  la 
province  do  Languedoc  des  horreurs  de  la  famine  dont  elle  était  inénac^é  , 
non-aeulement  en  ouvrant  spontanément  ses  vastes  inagasins  4e  l^i^  i^ids 
encore  en  faisant  mnivet  de  nouveaux  secours  pour  le»qa^*il  rUMA  lèut 
.  dtf^MDinagemcnt.  Louis  XVI  récoin|>ensa'  un  pareil  acte  d'harnsDité  vt  de 
défMatÂKfisaeitteniipiur  des  kttr«^  de  noblesse  et  par  ia  «MCtisiÉm  JSifaviM»*  > 
ries  <)iui  rappelaient  la  nature  des  services  icndes^i     . .  *•  xw  *'        '  :  .t  >7 
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M.  Durand  occupa  ce  dernier  poste  Jusqu'à  l'époque  de  sa  suppression, 
prononcée  le  i5  décembre  1824.  et  il  fut  alors  nomme  consul  à  Ve- 
nise. On  sait  que  les  rapports  de  comraerje  et  de  navigation  de  la 
France  avec  ce  pays  sont  toul-à-fait  nuls,  et  que  la  ûanchise  accor- 
dée au  port  de  Ycuisc ,  dans  ces  dernières- années,  n'a  pu  les  ranimer,' 
Mais  si  M.  Durand  ne  pouvait  trouver  à  Venise  l'occasion  de  servir 
d*une  manière  directe  les  intérêts  spéciaux  que  les  consuls  ont  plus 
particulièrement  mission  de  défendre  ,  il  sut  y  remplir  ses  devoirs  d'a- 
gent politique  à  l'entière  satisfaction  du  département  des  affaires 
étrangères  ,  et  les  facultés  qu'il  déploya  dans  ce  poste  d'obscrvatioa 
déterminèrent  le  choix  du  gouvernement,  lors^u'ea  1826  un  00QSu\at. 
fut  établi  à  Varsovie.  M.  Raymond  Durand  se  trouvait  eu  cette  wWg 
quand  éclata  la  mémorable  révolution  de  i85i .  Pendant  tout  le  temps 
que  dura  celle  lutte  teri  iblc ,  il  ne  quitta  point  le  théâtre  des  cvéue^ 
mens.  Placé  dans  la  position  la  plus  délicate  ,  il  se  trouva  d'abord  ea 
butte  aux  préventions  les  plus  injustes,  et  la  U'ibunc  de  la  Diambre  des 
député  devini  bientôt  I  ccUo  des  attaques  qui  avaient  retenti  à  la  diète 
de  Pologne  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaîUe  que  plein  d'une  sym- 
pathie éclairée  pour  une  nation  malheureuse,  il  avait  obéi  à  un  devoir 
mipérieux  ,  en  refusant  d'entretenir  de  funestes  illusions  par  uu  lan- 
gage oppose  au  rôle  de  neutralité  que  lui  prescrivaient  ses  instructions. 
M.  Durand  donna,  dans  cette  importante  Jiiission ,  des  preuves  non 
équivoques  d'une  haute  capacité,  et  s'attacha  à  hiire  connaître  au  gou- 
vernement,  sous  leur  jour  véritable ,  les  phases  diverses  de  la  révolu- 
tion dont  il  était  témoin.  Mais  les  veilles  que  lui  coûta  cette  corres- 
pondance si  consciencieuse  et  si  détaillée  dont  le  recueil  formerait  sans 


éuoque  .  il  éprouva  des  attaques  d'apoplexie ,  dont  le  retour  devint 
plus  fréquent  au  commencement  de  1857.  Cédant  aloi*s  aux  instânces 
des  médecins  qui  ne  voyaient  pour  lui  de  chance  de  sahit  que  dans  un 
prompt  retour  au  pays  natal ,  M.  Durand  quitta  la  Pologne  •  mais  k 
peiirc  arrivé  à  Montpellier,  il  y  succomba  à  une  dernière  attaque  le 
27  avril  dernier.  *  ' 

"M.  Fleubat  ,  vice-consul  de  France  à  Rhodes ,  est  mort  dans  cette 
ville,  le  24  mars  dernier.  Cet  ancien  scrviteur,qui  avait  dans  sa  loncue 
carrière  occupé  des  postes  plus  importans,  laisse  une  honorable  repu- 
talion  de  probité  et  de  dévouement. 

A.  Gaillard. 
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Heary  (le  docteur) ,  de  Manchester,  a  été  enlevé  dernièrement  am 
sciences  et  à  J'industiic.  Il  professa  la  chimie  avec  distinction  à  Man-j 
chester.,  et  publia  son  cours  ,  qui  est  un  ç^celleut  traité.  Il  coopérait  à 
un  grajid  nombre  de  rccvcils  et  de  collections  importantes,  et  a  pixisf. 
s^Bïu^t v<;fti?Habu4 ,       JÈHog?3ès  dq  .lnjclairage  pat  ie^  '  '  ' 


BfotARD  (Claade-PietTe) ,  chevalier  de  la  L^gion-dHonnetir,  ôieiil- 
brc  de  l'Institut,  de  la  Société  centrale  d'agriculture,  de  la  Société 
d'encouragement ,  né  près  de  Saint-Claude  (Jura) ,  le  6  juin  i  ^58,  est 
mort  à  Paris  ,  le  i5  février  1857.  D  vint  à  Paris  vers  1785,  où  Van- 
dermoode  lui  confia  les  fonctions  de  dessinateur  et  de  direrteui  de  la 
collection  de  machioes  léguée  par  Yincanson  au  gouveroemciit.  U  fut 
par  k  MitÉ'rtlB'dei  firtidateiirB  àm  Gèuservatoir  dra  aru  ct'riliÉiâ^.  En  ' 
i^i,  flmtot  wnl  adnuiliÂhiteiir.  Molaida  hxwaé  nn  é^^gi^a| 
nonÀie  dd^maiâttiàèÉr  cm)p^^     industriels.  Nous  ne  pOuyoos  éiter  <pjjjt.î 
lès  plus  importans  qui  sont  :  son  métier  à  tisser  le  liugc  damassé  5  '^^ 
machine  â  forer  k  la  fois  plusieurs  canons  de  fusil  -,  pétrins  toi/^ 
nans  pour  foi  nu  r  la  pâte  sniis  les  levains  ordinaires  ^  moulin  à  meu- 
les plates  en  fer  londu,  pour  concasser  le  grain,  qui  est  aujourd'hui 
très-répandu  en  Angleterre  et  en  Amérique;  machine  â  fabriquer  Us] 
dents  métalliques  des  peignes  des  tisserands;  celles  à  percer  le  car--, 
tôflj  à  ççuper  économiquement  les  tôles j  qui  est  employée  à  la  ' 
Monnaie;  celle  à  fain  aes  plans  paraliiles,  qui  a  sern  ï  Malitt 
|>oâiî^ç0mfètSon)âér  les  glaces  parallèles  qu'il  a  employées  '  dans,  tei  ^ 
oelles  expériences  sur  la  réfraction  de  la  lumière.  Molard  a  organisé' 
xBBtb  fabrication  tfaiguilles  à  coudre  perfectionnées.  Vl  est  autoor* 
d'une  presse  à  cylindre;  il  a  invente  les  essieux  jumeaux îH'k] 
fourni  un  procédé  pour  imprimer  sur  de  tri' s 'grandes  dimensions. 
En  1792,  il  fit  de  grands  tableaux  pour  consigner  le  prix  de  consom- 
mation des  objets  dans  tous  les  districts  de  la  France.  Il  avait  entre- 
pris un  très-grand  et  bel  ouvrage  qu  il  n'a  pu  achever;  il  y  faisait 
connaflre  tous  les  outils,  et  leurs  principaux  usages.  Les  collecti<^ns  d&> 
Mènoiii»  delà  Société. centidelragriGAore  et  dn  BiiIleiin^1a'*^Sd^ 
dété.d^èncourai  renient  contiennent  un  tfèS'Snbid  wkoilwe  de  rapports 
et  travaux  dus  à  Molaid.  '       ^  ^'S        :  ;     ;         /-  r 

.  .  ■  .  r')  '  '  ■> 

^y^çiu>  X^fcan-Michel} ,  né  à  6âiut-Y.aIiier,  département  de  la^ 
t^^às^B'  ^  94  pars:  1776,  y  esjt  'm^^  U  6  mai  i^j,  k  la  sviUti, 
d'aiH^lonispe  etdpiiloiirei|seBialadif.  .v  *  'i;r*  w>.-  .      r-  rj^  i  t    .  i 

-  D  se  daiîiiiad'ahoid  à  la  médeaine,  et  apièa  aroirrt^nl  fegcad^ée^ 
docteur  de  la  Faculté  de  Montpellier,  il  Tint,  en  1786»  aÉiMèrianflUt: 
à^t-Yallisiri.in^^  entraîné  par  un  goût  |»assiiyinc  pour  la  chimie 
aiyliquée  aux  arts, ^ ne  tarda  pa8.4i|.^M^.4^  malades. |»oiir  aliei* 
siu^  À  Paris  les  leçons  des  plus  savans  pnimseurs  de  cliîinie  :  il  fyii^ 
le  disciple  et  l'ami  de  Fourcroy,  de  Vaaqoelin  et  diQ  Bertholet.        .  ]^] 
Après  un  séjour  de  plusieurs  années  dans  la  capitale  ,  il  revint  dans 
sa  ville  natale  fonder  un  établisseniei^|gour  le  bianclumeat  des  toiles 
par  un  procédé  nouveau. 

C'était  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1789,  à  cette  époque 
fameuse  où  la  France  .  avec  l'énergie  d'un  grand  peuple  qui  veut  être 
libre,  opposait  à  l'Europe  conjurée  un  déploiement  de  forces  jusque-là 
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blanchimeat  des  toiles ,  et  alla  remplir,  avec  le  zèle  d'un  citoyen 
d^Toné  auz  intérêts  de  son  pays,  la  haute  mjû$sioi^,(}u'il  venait  de  rçi^e- 


Cette  missioii  finie  j  le  eqmtè  4ç  Mlnt'pùblifi^.où  siégeait  Fùnucm, 
loi  fit  offiir  ta  pMce  de  commissaire  des  poudres  ^  mais  pénétré  des 
ayantages  que  pouvait  avoir  pour  la  science  etVÛMlustrie  la  continuation 
de  ses  expériences  de  blanchunent,  ilrefiisa^  ef^  reprit  à- ft^Yallier  dtt 
travaux  que  les  circonstances  l'avaient  seules  forcé  d'interrompre. 

Ces  expériences  n'ayant  pas  répondu  à  l'espoir  qu'il  en  avait  conçu, 
il  les  suspendit  encore,  et,  en  janvier  1795,  il  retourna  à  Paris  suivre 
'les  cours  de  l'école  normale ,  où  professait  tout  ce  que  la  France  oi&ait 
alors  de  plus  distingtié  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres. 

'L'école  noimaleint' créée  par  une  loi^dn  9  Bromaûe  an  3  (5o  octobre 
1*^94)»  et  onyerte  dans  Famphithéltre  du  jardin  des  iPlantea  le  i" 
pluviôse  suivant  (20  janvier  .^TQ^)*  Lagrange,  Laplace  ,  Monge  , 
llauy.  Daubent  on  ,  Bertholét ,  Thouin  ,  fiuache,  Mentelle,  Yoliiey, 
Bernardin  de  St-Pierre ,  Sicard  j  Garât  j  Xiaharpe'  7  pro£maieot  ^ 
enseignaient  l'art  de  professer.  .  ^ 

De  l'école  normale  il  passa  à  l'école  polytechnique  comme  prépara- 
teur et  répétiteur  de  chimie:  il  rappelait  avec  une  sorte  de  complai- 
sance que  c'était  lui  qui  avait  dressé  le  premier  appareil  de  c$imie 
dans  cette  école  célèbre. 

Il  publia  dans  h  '/aumàl  du  Mùus ,  sur  la^  nature  et  les  proprié- 
tés de  l'acide  nitreux,  un  ménioilce  qui  obtint  le  sulfrage  des  sayana.  Il 
fit  connaître  aussi  par  des  artides  insérés  dans  les  Annales  dê  ChimU, 
un  procédé  nouyeau  pour  se  procurer  promptement  et  à  peu  de 
une  plus  grande  quantité  de  gaz  hydrogène  phosphore. 

Il  avait  perfectionné  son  procédé  pour  le  blanchiment  des  toiles ,  €5! 
comme  c'était  depuis  long-temps  l'objet  constant  de  ses  recherches  et 
de  ses  pensées,  il  quitta  récoïc  polytechniqup  pour  recommencer  .à 
Sl-Vallier  ses  expériences  pratiques.  '  " 

Forcé  cucorc  une  fois  d')  renoncer,  il  devint ,  en  1802  ,  professeur 
de  chimie  au  collège  de  Touraon ,  transformé  en  école  centrale  du 
département  de  l'Ardècbe*  0e.  Técole  centrale  de  l'Ardéche,  il 
appdé  en  180a ,  par  le  ministre  de  Finténeur  Cbaptal,  k  la  çbaûee  di^ 
chimie  appliquée  a  la  teinture  que  venait  de  fonder  la  ville  de  Lyoïi» 
et  dans  ce  professorat ,  qu'il  exerça  ayec  une  raie  dis%ctioAi,  iliendjl 
d'importans  services  à  l' industrie  lyonnaise. 

Napoléon  voulut ,  en  1810,  faire  concourir  les  lumières  de  la  chi- 
mie au  succès  de  son  système  continental.  Il  consacra  un  prix  de 
5o,ooo  fr.  h  la  découverte  d'un  procédé  pour  teindre  en  bleu  de 
prussc  (piussiate  de  fer)  une  couleur  égale  et  brillante  ,  beaucoup  plus 
iMîlle  et  plus  solide  nue  celle  qu'avait  jusque-là  doupée  l'indigo. 

Cette.déooQyertetiit  pour  I  indùstne  lyonnaise  un  immense  piogrès  j| 
aussi  la  rècônnaissancè  publique  déoerna-t-^lle  à  cette  oonyelle  couleû^ 
\é  novà  bleu'Rayinohd. 

L'empereur  fit  remettre  à  l'inyenteur  une  somme  de  B,qoo  £r,  \ 
yaloir  sur  rencourageincnt 'promis ,  et  sans  les  événemens  poUtiques 
qui' le  précipitèrent  du  trône ,  il  eût  sans  doutç  .ç^mplé^  Qet  acte  de 
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lëSolu,  il  était  fort  aVanc^. 

Les  expériences  de  M.  Raymond  ont  été  continuées  par  les  plus 
habiles  chimist<  >  1  époque,  et  sunbut  par  son  fils  et  son  gendre  ,  et 
le  but  que  se  proposait  l'empereur  est  aujourd'hui  alteiut ,  au  poiiit 
crue  l'usatrc  de  i  indiM^J  ^  presque  enticreiucut  di^paiu  de  uos  grauds 


ateliers  de  teintate; 


fphÙL  sa  cnaire  pour  Veiiir  dirigci 
-nieiit,  ét,  secondé  par  soo  fils  et  soii  ^odie  ,  il^  inU^uisit  de  nos^- 
breux  perfeclionnemens.  Cet  ctabhssemènl  lui  a  survécu  ,  el  c'es^aù- 
^urd'hui  encore  l'un  des  plus  iraportans  qui  exislnnt  en  ce  genre. 

A  Tcxposilion  des  produits  de  l'industrie  française  en  1B19  , 
M.  Raymond  reçut ,  sur  la  proposition  du  jury,  une  méd.nUe  d'or  et 
la  décoraifon  de  la  Lé^iou-d  Uonneur  comme  récompense  de  ses  belles 
^dëcMKvetlès  Sans  la  teinture  des  soies.  Déjà  la.  Société  des  amis  du 
conmierce  et  des  arts  de  Lyon  et  la  Société  d'cufouiagemeut  pour  fin- 
âMtte  nalittnalè  loi  avaient  décerné  des 'médailles  d'or  dans  le  nàwfi 
■btt.        •  '  '  "-^^ 

*  '  fiMiéMineiit  vetiré  dfti  Âffiûns  depuis  plusièurs  années,  Al.  Raymond 
vivait  en  sage  dans  sa  campagne  des  aiokx .quli  avait  ornée  avec 

TÇotTt  et  en  ami  éclairé  deS arts. 

Dans  CCS  derniers  temps ,  il  recueillit  les  souvenirs  de  ses  premières 
études ,  de  sa  participation  aux  progrîs  de  la  icience  ,  de  ses  relations 
avfrc  les  savans ,  les  artistes  et  ci'anircs  personnages  distinguée  -,  et  ces 
souvenirs  ,  il  les  a  publiés  en  i856;  sous  le  titre  de  Souvenirs  d'un 
^isifj  éa  dent  titMiés'ia4«.  Im  détail»  en  sont  âtlachaus,  et  la  nar- 
jMtieli  rappelle  sohltefit  avec  bontôb:  le  style  de»  Cùnftssions  de 
ndDsseau,  qué  M.  Raymond  pàrdt  avoir  voulu  îàiitcr.  H  âpijb|i2 
aussi  en  i855un  volume  ia-d*^.  Un  Essai  sur  UJm,  cpnsîJiri  ÛHts 
rapport  de  la  morale  et  iiu  droit  nqturct,     ^  ,  ^ 

Ces  deux  productions  témoignent  de  pins  en  plus  que  M.  Rayiïion^ 
fot  tout  à  la  Fois  un  homme  de  bien  ,  d'un  coniuKicc  agréable  el  facile  , 
et  nn  savant  dont  la  longue  carrière  l'ut  ulilcnicnl  et  complètement 
rttBphe.  Nôns  aimons  à  penser  (^ue  les  nombreux  5er\iccs  (|u'ii  a  rendus 
à  la  science  sauverout  de  l'oubli  son  nom  iustemcnl  honore.    '  '• 

,       i,  Dblacroix, 
y,:.         .     Correspondant  de  l'institutj  membre  du  constii^ 
.,),  ;  '  général  du  département  de  la  Vrôme.  • 

'  ''^âÉikàjè}t'(Jéom)ié')lè)  ',  avait  eu  la  pensée  de  créer  une  fermè^modélf 

Srcs  son  elbâtcau.  P'onV  'àttcindl'e  ce  but,  il  avait  envoyé  un  agent  élù- 
ier  la  culture  perfectionnée  chez  les  Anglais,  lin  18^2,  il  avait  fait 
venir  d'Angleterre  ,  à  grands  frais  ,  des  instrumens  agricoles  perfec- 
tionnés en  tous  genres  ;  parmi  eux  ,  on  doit  l'importation  de  1  araire 
Beslev,  aujourdhui  employé  avec  succès  dans  les  environs  de  Saint- 
Georccs  :  il  avait  donné  kSxempte  des  baux  anglais  et  lUtrodait  les 
moutons  a  longne  Uine. 


Digitized  by  Google 


m 

BULI^XIN  COMilEKCIAL.        •  ' 

,  •  ail         ■  '  % 

irriftiiva. 

Administration  des  haras.  Le  conseil  des  haras  a  été  chargé, 
par  le  ministre  du  commerce  ,  de  préparer  ,  d'après  les  bases  qui  ont 
été  arrêtées  ^ur  la  proposiûou  de  la  comiui^tsiou  permanente  duregi^tre 

fitricule  pour  Viofcnpûon  àtA  chtyayxx  de  race  pure,  un  travaii  ponr 
pj4bliç^(Ki  dii  »tui))ook  frao^iuji  ^  ou  regktic  des  cbcmi^df  ^flr 
sang  nh  ou  în^iortés  en  France.  . 

&  trayail ,  qui  a  nMiig^  ^ur  Im  {lièçes  authentiques  fincnies  par 
f  adlBÛii^traUQn  des  haras ,  et  par  les  prt^rijlaina  4»  chamx  dft  pui;^ 
"^ieut  d'être  terminé. 
D'après  l'avis  émis  par  la  commission  ,  dans  sa  séance  du  19  maïf 
1857  ,  le  ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  comia|B|>r 
ce  ,  a  décidé  qu'il  serait  imprimé  en  épreuves  ,  et  envoyé  dans  tous  les 
haras  ou  dépôts  d'étalons ,  dans  toutes  les  préfectures  et  4aps  ceUçs.d^ 
sous-préfectures  oîi  Xon  s'occupe  de  l'élève  du  cheval.  ,  •  - 

Cette  dispositûHki  teçttt  en  ce  montent  son  exécq^îon. 
'  Les  épreuTes  resteront  déposées  pendant  un  mois.  4  dater  de  la  ré- 
ception dans  les  prâbctores ,  sous-préfectures  et  étabussemens  oe.luu^ 
aoxqnels  elles  sont  envoyées. 

Les  personnes  qui  s'y  croiraient  intéressées  sont  invitées  &  en  pren- 
dre  connaissance  ,  et  à  adresser  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  dans  le  délai  qui  vient  d'être  indique, 
les  demandes  eu  rectiCcations ,  radiations  00  ioscriptioQS  upuKeiiçi^ 
«qu'elles  croiraient  devoir  faire. 

Ce  délai  expiré ,  la  commission  prononcera  imniédiatcraent  ^ur  tou- 
tes les  réclamaùous  qui  auront  été  présentées ,  et  le  siud-bopk  fra^^ais 
né  sera  iéfitoHmment  pidifif  qu'après  cette  déidsion. 

.  €uf,turt  du  colon  en  Conp,  diven  essais  ^  ont  eu  lieu,  eu  C9r^ 
depuis  i95o>  pour  y  introduire  la  culture  du  cotonnier,  n'ont  pas  été  sui- 
fk  de  réeidtfttt  satisfeiims .  OnpeutoéanÉioiftsesp  erer  que  d^  otniVeihix 
effiwis ,  plus  bafailsment  Ikigés ,  parfîendront  à  rftcclimaterdaàs.l'lle/ 
puisque  déjà  dans  auelques  nai^  on'tMvirb  eoton  à  l'état  sauvagél^ 
BLfloaaéqDeocc ,  iL  le  ministre  des  mtœx  poUieSj  de  l'a^eulture 
et  du  commerce  vient  de  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la 
Corse  une  somme  de  4,000  H .  destinée  à  de  nouvelles  expériences  qui 
devront  être  faites  dans  l'établissement  agricole  du  Migliacciaro,  ap- 
partenant à  M.  Regncu:  »  établissement  diiigé  par  nn  élève  de  M.  de 
Pombasle  ,  et  qui  parait  réunii'  les  conditions  ks  plus  favorables.  -  ' 
lùi  m^ie  temps  que  Jlsi^  lis  duo  d'0rléana>08ilsacre  généveustment 
une  somme  de*  10,000  fr.'  à  la  propagation  de  la  cnlture  dn  mûrier  en 
Corse,  M.  le  ininistre  des  travaux  DuhlicSj  de  L'apiculture  et  dn  cqm- 
Bierceadnsse  &  lliv  U  ]^^éfet  ap  mocw 

Kch^^de  la^H^^^îa^KevM  ^alan 
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rhte  de  M.  d'Arcet  ,  pour  être  déposé  au  chef-lieu,  et  «ODsnlté  par  les 
propriétaires  qui  se  livrent  à  l'industrie  de  la  soie. 

Oss  eocourageneik  Mat  iine'iraflYencldreiW4e  UWllichode  du 
gouYemement  pour  l'amâioratîoD  agricole  et  industrielle  d'un  dé- 
partement en  HiTeiir  duquel  il  vient  d'ordonner  que  des  travaux  con« 
sîdérables  fussent  entrepris' poùr  IVchèveinfent  des  routes  et  le  perfec- 
tionnement des  ports.  .  i 

Postes.  A  partir  du  i  juillet,  le  service  des  dépêches  de  Strasbourg 
à  Lyon  ,  et  réciproquement ,  Re  fait  en  trénte-sii  jieurjes,  au  Ueu  de 
soixante. 

La  marche  de  ce  service  est  ainsi  réglée  :  départ  de  Strasbourg  à 
quatre  heures  du  soir  3  arrivée  à  Lyon  le  troisième  jour  à  quatre  heure* 
au  malin .  Départ  de  Lyon  h  quatre  heures  du  soir^  arrivée  à  Strasbourg 
le  troisième  jour  à  quatre  heures  du  matin. 
'  11  y  a  dans  la  voiture  du  courrier  une  place  pour  un  voyageur. 
•  A  dater  du  i  juillet,  il  a  été  forme  une  dépèche  supplémentaire 
d'Arras  pour  Paris,  passant  par  Cambrai  :  elle  se  compose  des  lettres 
jetées  à  la  boite  de  cette  ville  ,  recommandées  ou  afirauchies  après  le 
départ  de  la  malle.  .  *' 

Navigation  des  canaux.  La  compagnie  des  canaux  a  fait  lancer 
dernièrement  un  bateau  destiné  à  fjirc  le  service  des  voyageurs  de  la 
Villette  à  Meaux.  La  vitesse  sera  de  quatre  lieues  à  Theuie.  Le>  voyageurs 
seront  placés  face  à  fice,  comme  dans  les  omnibus;  seulement  ils  auront 
une  table  sur  laquelle  ils  pouirout  déposer  leurs  papiers  ei  journaux. 

chevaux  de  course  diestmés  à  ce  service  sont  adiettt  et  on  les  dresse  li 
ce  service  spécial;  e*e$l  une  importation  d'Angleterre.  La  co<|ue  du  navire 
est  en  fer  et  vient  d'Ecosse.  Les  constructions  ont  été  faites  a  la  Villette» 
et  lès  'peoitures  sont  dues  aux  dessins  de  Cicéri.  Eien  de  plus  élégant  que 
ce  navire ,  où  cent  voyageurs  seront  à  l'^^se,  et  qui  volera  avec  la  rapi- 
dité de  l'oiseau  <  . 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  D'après  les  élections  qui 
ont  eu  lieu  récemment ,  voici  quelle  est  la  composition  de  ce  tribunal: 

MM.  Rabaud  (David),  président^  Lafoudfils,  juge,  ancien  suppléant: 
Pascal  fils  (Frédéric),  juge,  ancien  suppléant;  Fouinier  lils,  juge,  ancien 
suppléant;  Canaple  fils,  jugc-suppléaul^  Rcyuionct  fils,  juge-supplcaut. 

Consulats.  M.  Charles  Fischer,  nommé  consul  au  Havre  par  le 
grand-duc  de  MeclLlenbourg-Schwerin ,  yïeol  4e  i*ecevoir  Vtxequa^. 
tur  de  S.  M.  pour  remplii-  celte  fonction.       '  '    "  • 

Marine.  Commerce  des  colonies.  M.  le  ministre  de  la  marine  vient 
d, adresser  la  ietUe  suivante  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux: 
j  .j  Paris,  a6  mai  1857.  > 

.  «  Le  rapport  de  mer  lèmis  par  M.Xiepori,cap.  dot  nwfm  le  Éw^m^y 
au  retour  de  son  voyage  k  la  Martinique,  eondeotiQU  «sujet  de  ïam^ 
mentation  qu'a  subie,  eni836^1e  taux  de  quelques-uns  des  impots  de  cetfé 
«pl«fiic ,  dea  ubservatanna  analogues  à  celles  qu'avaient  déjà  présentées 


(1)  Dans  la  prochaine  UvraiAm  de  nos  Jrchiv€S,W)ia»  pubUerem quelques 
notes  É»r  le  système  des  bateaux-poste.  (N.d.B.) 
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plusieurs  autres  capitaines  de  commerce,  et  uotammeul  M.  Cazeacuve, 
commandant  le  navire  V Emilie. 

«Veuillez  faire  observer  à  ces  deux  capitaines,  ou  leurs  «umaieurs, 
et  en  général  à  toos  ceux  qui  reproduiraient  Ces  plaintes,  que  le  prin- 
cipal #ccMitMNiieM'd%lipdts  attcpiel  oafait  allusion,  celui  du  droit  d'en- 
mermle^mreliiiMidisii^  françaises,  qui  a  été  porte  de  i  à  .H  p.  loo,  « 
'éld  Jpronoficé  oti  principe ^ar  une  ordonnance  royale  du  lo  octobre 
'  «656  >  4lotft  lei  conseHs  coloniaux  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
•'W^autlMraé»  à  faira  l'application. 

»  Qnaht  aux  droits  d'ortroi  établis  à  la  Martinique  sur  certaines  mar- 
cbandises,  ils  ont  clc  inslituc's  à  ritistnr  df  ceux  (jni  se  pcrroivciil  depuis 
long-temps  à  la  Guatleloupt'  sans  avoir  donné  lion  à  nncum;  ri'cl'iniation. 
Ccttf*  nipsnrc  et  Paup^uicntatiou  appoiicc  à  cci  tains  droits  d<:  navij^alion 
n'ont  pas  élevé  les  fî'ais  imposés  au  commerce  dans  les  ports  de  la  Mar- 
tînique  a«-délà  des  dépenses  qu'il  supporte  dans  les  ports  de  la  Guade- 
loupe, btm  -que  la  sîtuafitilu  financière  de  cette  colonie  soit  beaucoup 
plus  pi-ospcre  «ne  celle  de  Tautre. 

»  Cependant  les  réclamations  nui  se  font  entendl^c  à  ce  sujet  Tont  être, 
deila  partdu  gouTernemeat,  l'objet  d.e  l'examen  le  plus  alteutif. 
»  JleceTeK^  etc.         -    '  '     Signé  :  Aosamei.  i» 

Sîations  navales  des  Antillt$  ti  du  Mexique.  La  fiégate  de 
ptemiei^  rati^  la  Dulon.  commandée  par  M.  Andréa  de  Vcrciat,  capi- 
taine de  vaisseau,  et  à  boid  de  laquelle  flotte  lo  pavillon  de  Al.  le  con- 
ti*e-amiral  de  la  Crctonnicrc,  est  arrivée  le  i  .>,  février  dcniior  à  Santia- 
go de  Cnbn,  venant  de  ('arlliagènc,  (ju  cUe  avait  qiutlé  lu  6. 

Ce  LiAlirncnt  est  reparti  le  17  février  pour  se  rcndic  à  la  Havane  , 
oïl  il  a  mouillé  le  26,  el  à  la  date  du  G  mais,  il  se  disposait^  à  ce  du^ùc-r 
port,  pour  se  porter  yejs  les  côtes  du  Mexique.  , 

La  Didon  est  au  nouibie  dès  frégates  qui  fypt  partie  4e  la  station 
des'AntiU^. 

Cette  station  va  bientôt  être  renforcée  par  une  division  qui  eriiseia 
dans  le  golfe  du  Mexique,  et  dont  le  chef-lieu  sera  la  ll^Yaue. 
'  Cette  division  (i),  sous  les  ordres  de  M.  Bazuche,  C9|^taiite-de  vais- 
seau ,  sera  comj)osée  de  la  (iv^alc  Hc  mi /tie,  que  commande  cetofi- 
cicr,  et  des  bricks  U  Lapeyrouscj,  dc,20  cauous  .»  et  VÉcli^p^^^  de  lo 
canons. 

•Service  dt$  paquebots  entre  Toulon  et  Alf;er.  M.  le  ministre  de 
la  marine  vient  de  décider,  sur  la  demande  de  M.  le  gouverneni-géiié- 
^ral,  que  les  bàliiuens  à  vapeuj'  du  service  de  correspondance,  qui  sont 
expédiés  de  Toulon  pour  Alger  ,  ne  relâcheraient  plus  à  Malion.  J^es  ha- 
biiaijs  et  le  commerce  d  Alger  appelaient  depuis  long-temps  de  leurs 
vœuk  cette  m^uice  qui  1»  mettyc  fia  aliz  JKtaids  ^  l'usage  de  faire 
-  -     ■    -  •  ••    -        •■    '  " 

(1)  Au  milieu  des  troubles  et  des  dissensions  qui  ravagent  prejSque  sans 
ÎDicrruplion  cette  partie  de  l'Amérique  ,  on  ue  peut  qo*app(iiliUir  i  la  d^ei* 
sio^i  de  Mp  le  niimslrr  d«i  la  niatine  qui  élablii  une  station  navale  sur  les 
cAte^  du  Mcxi({uc  et  de  la  U  erre-Ferme  :  le  commcr4:e  verra  sans  doute , 
léaiift  rapAUi  du*eile  «st  deittiitëe  k  lui  ourir,  une  nouvelle  1  reîive  de  lu  solli- 
citude éclairée  <lu  goaferncmeiit*  (  N .  d*  B.  ) 
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touclier  ces  paquebots  k  Mahon  apportait  dans  rarrifée  de  la  ooms* 
pondance  de  France  en  Afrique.    .        ,  • -  .v 

BXTÉniElTR.  '**"' 

GRiADE-BnETAOE.  Importation  dt  vins  français  de  Masdeu. 
Un  a  impoi  lé  récemment  en  Angleterre  ,  du  vin  de  Masdeu  ,  qui  croît 
entre  Perpignan  et  Collioure.  Ce  vin  a  l)caucoup  de  corps  et  une  cou- 
leur très-Foncée  avec  une  teinte  violet ,  bon  bouquet  et  uu  cxcelieut 
goût  ^  il  est  généreux  et  bien  dépuré.  La  récolte  de  i83o  et  les;  siù- 
Tantes,  quoiipie  nouvelles  encore  pour  uo  Tin  aussi  cofsé,  leksmblent 
beaucoup  au  Tieux  TÎn  de -Porto  :  il  est  doux  au  palais  et  ne  cause 
aucune  acidité  aux  estomacs  auxquels  le  vin  de  Porto  en  latt^prouTer. 
'  Ce  Tin  n'est  point  une  imitation  du  vin  de  Podo-y  cODBune  ceux  qni 
*  Tiennent  de  Cette  5  auU'ement  il  ne  serait  pas  h  remarquer  :  c'est  un 
vin  nalurcl  el  qu'on  expédie  tel  qu'on  l'a  recueilli,  par  Port- Vendîmes , 
c.w  Angklcrre.  On  y  ajoute  seulement  un  peu  d'eau-de-vie,  et  comme 
Ions  les  vins  de  cette  partie  de  la  l'iâncc^.il  est  susceptible  de  se  garder 
long-tempî). 

RvssiE.  ?invigation  et  commerce  par  le  Danube,  lin  ukase  du 
sénat ,  en  date  du  5 1  mars  ,  contient  des  règles  très-scTères  sur  l'ad- 
mission des  marcbandises  Tenant  des  États  autrichiens ,  sur  ks  bateaux 
ÙL  Tapeur  du  Danube.  .Les  ballots  et  les  caisses  expédiés  de  Vienne 
derront  être  revètiis  du  sceau  de  1  ambassade  russe.  Les  ballots  et 
caisses  expédiés  des  autres  provinces  de  l'Autiiche  devront  être  reTêtns 
'  dtt  sceau .  du  consul  russe  h  Orsowa.  Le  consul  no  délivre  .  un 
certificat  que  pour  les  marchandises  venant  des  provinces  autricbieûncs  . 
et  à  régord  desquelles  il  ne  peut  s'clevcr  aucun  doute  sous  le  double 
rapport  des  règlemens  de  quarantaine  et  de  la  communication  avec  la 
live  droite  du  Danube  ,  entre  Belgrade  et  Orsowa.  Les  passagers  et  les 
équipages  arrivarit  sur  les  bateaux  à  vapeur  du  Danybe  sont  obUgés  de 
subir  la  quarantaine  suiviht  les  règlemens  généraux. 

Commerce  de  Saint-Piterebourg  par  les  canmx.  La  Gazette 
du  Commerce  publie  un  relevé 'très-détaillé.  des  arrivages  qpe  Saint- 
Pétersbourg  a  reçus  de  l'ultérieur  par  la  navigation  des  canaux  en 
i836. 11  résulte  de  ce  tableau  que,  par  le  système  de  canaux  de  Vysch'ny- 
Tolotchock  ,  eUe  a  reçu  pour  9d,i93,o64^'ou^lcs  de  produits  bruts  ^ 

'liiîinufacturés  j  par  celui  de  Trkhoine,  pour  20,239,256  roubles,  et  par 
celui  de  Marie,  5i,6i  1,909  roubles.  Total  général  des  arrivages  par 
ijau  ,   i. j 2,0 44 j^'o  roubles  (j 65, 655, 000  francs). 
.  Commerce  du  Kamtchatka.  Le  Kamtchatka  ne  possède  point  de 

.foires  fixes,  mais  tous  les  marchands ,  tant  des  lienx  mêmes  qu'étran- 
gers,  vont  cbercUer  des  marchandises  à  Okhotsk,  et  les  vendent ,  im- 

,  méduiteBMat  à  km  retour,  dans  les  pélils  magasins  qu'ils  ÀaUissent 
da«s  hors  demeoffes,  apport  de  Petrej^TbTsky  ainiri  qit'i  la  forteresse 
de  TÛiil.  Au  commeucement  de-l'luTer,  les  magehande  vont- parcourir 
les  villages  de  Pintérieur  pour  y  faire  le  commerce  :  les  lieux  qn^ib 

~  iréquentent  sont  :  Bolsckcretsk  ,  Milkovo ,  Klutchi  et  ^ynékamcbatsk. 

"Leur  présence  sur  ces  points  est  d'une  grande  nécessite ,  les  habitans 
ile  ces  contrées  éloignées  n'ayant  p^  ienqtoyens  de  se  U'^napoftAr  au 
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port  «m  à.Tihii,  vo  la  gmcle  dûtance  des  villages  «t  le  peu  de  viabilité' 
M  route?  pendant  Phirer.  Deaxmàrchands  et  cinq  commis  ôiitlait,  en  . 
iSSOy  tout  le  commêrce  des  «uriphaniiiMackiBoises  et  russes  qu'ils 
ayaient  apportées  d'Okhotsk  pour  la  somme  de  139,319  roubles  5o 
copeks.  Au  commencement  de  la  iiayigation  de  i85i  ,  on  a  apporte 
k  Okhotisk  toules  sortes  de  fourrures ,  comme  castors  ,  martres  ,  renards,  • 
loutres,  pour  105,871  roubles,  lu  navire  marchand  américain,  de' 
BosloUf  est  venu  dans  l'été  de  i8jo,  au  port  de  Petropavlovsk  ,  par 
sinte  de  la  décision  impériale  qui  avait  ouvert  le  Kamtchatka  au  com- 
mttve' étranger.  Ce  navire  a  vendu  pour  i8,qoo  roubles  .de  marcban- 
dises. 

.  ,MECKxaKBOvaG.  Commerce  avec  la  France,  Pâ)r  ^on  traité  de.. 
ooBUBerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  grands  duchés  de  MecUen* . 
bourg  ,  la  France  a  gagné  pour  dix  ans  un  dépôt  très-important  pour 
SCS  produits  industriels  en  Allemagne ,  et  l'on  voit  arriver  dans  les 
villes  ^aritûnes  du  duché  de  Mceklenbourg ,  notamment  à  Rostock  et 
à  Wismar,  une  quantité  si  considérable  de  marchandises  françaises  que 
le  marché  en  est  ,  pour  ainsi  dire ,  encombre ,  ce  qui  favorise  la  contre- 
bande à  l'étranger  où  ces  marchandises  sout  soumises  à  des  droits  très- 
élevés.  Quoirpie  !a  frontière  de  Prusse  du  côté  du  Mecklenbomg  soit 
surveillée  par  ua  personnel  nom))reui  d'employés  des  douanes  ,  il  est 
impossible  d'empêcher  la  contrebande  sur  une  ligne  aussi  étendue.  A 
Senwenn ,  on  trouve  d09,magasins  remplis  de  marchandises  françaises^ 
et  les  pris  avantageux  de  ces  mardiandi^  ajouteront  l'attrait  que  « 
Doberani  présente  pendant  la  saisOn  des  bains. . 

La  consommation  du  vin  a  considérablenient  augmenté  par  siiite^ 
de  ce  tnité }  mais  il  jparait  que  les  spéculations ,  sous  ce  rapport ,  ne  * 
se  bornent  pas  à  Tintcrieur,  et  qu'il  s'agit  aussi  de  iaiie  passer  du  vin 
par  contrebande  en  pays  étianger. 

Il  en  est  de  même  des  denrées  coloniales  dont  notre  marché  Cit  sur- 
chargé. Notre  pays  se  trouve  tiès-bien  de  ce  commerce  libre  avec  la  . 
France.  D'un  autre  coté ,  nos  matières  premières  ont  obtenu  un  dér 
bouché  très-fayorable  par  le  débit  qu  elles  trouvent  maintenant  en 
Fran<!e  y  d'où  H  «i^t  ^ùe  Je  traité  de  comàierce  nous  est  aussi  très-ayan^ 
ta|;eux  ;  il  n'est  j^s  «tonnant ,  d*apiè»  cela ,  que  l'opinion  publique  sè 
Mit  prononcée  si  énergîqtenientên  &vènr     ce  traité. 

FftAKGFOvT. 'ilfoRiidî«5.  On  a  publie  ici.un  arrêté  du  gouvernomoBt^ 
qui 'retiré  de  1^  circulation  les  quaru  et  les  demi-couroDues  |  mais  y  afin 
aob«ier.^ftjiuini|ue  d'argent  en  oiro^dation ,  on  échangera  pour  une., 
valeur  d'un  million  de  florins  les  monuaies  qui.if'oni  pas  de  coun.fixe 
contre  des  billets  de  5oo  H.  chacun  ,  dont  le  montant  sert  restitoésans 
frais  ni  intérêts  le       février  i838  aux  détenteurs. 

Les  monnaies  désignées  ci-dessus  seront  retirées  de  la  circulation 
comme  suit  :  les  pièces  de  10  florins  de  Hollande  pour  fi.  9  3o  kreut- 
zer,  les  frcdérics  d  or  pour  f.  9,  pièces  de  20  francs  f.  8  k.,  cou- 
ronnes Î..  7.  5o  k  ,  piastres  espagnoles  i.  2  i5  k. ,  ihalers  prus- 
flieas,.  i.-  i  4^  k. ,  deiHMotffOiibea  €*.     la  X.,  quart  36  k. ,  le 
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CHANGES  ET  FONDS  PUBLICS. 

HAMBOrBO.  —  Cours  des  changes  pendant  Te  mois  de  jittii  1837.  Paris ,  p.  100 

m.hi  m.  Hu  1  au  (>,  \iS^  \  du  (j,  187  3/4  ;  du  i3  et  suisf.,  iji. — Ibid.  c.     aw  a  «« 
6,  lîSG  i/a  ;  tlu  <>,  1/4  i  du  i3  e£  suiV.,  i6o.  —  Bordeaux ,  c.  v.  ^/w  a  au  6,  i88  i/a  ; 
</u  (),  I / 1  ;  r/M  I  i  et  sifiV. >  188.  —  di^^f  »  C.  V.  3 19.  «te  a  e£  f uiV. ,  tg»  i/a.  —  5f- 
Pélrrsbom-!^ ,  I.  R.  A.  D.  B.  2  m.  dn%  et  suiv.,  y  i3/33. —  Londres^  p.  1  Uv.  stcr. 
à  a  1)1.  </a  j      G ,  t3  8  i/l;      9,  9  i/4  :  </u  i3  au  16,  Q  i/a i  ^u ao  au  ai,,^  1/4 i 
37,  ()  1/8;  r/u  3o,  9.*-MCMia ,  p.  i  m.  3 iB.  «Al 3    siui/.,  4^- -^tisbonne,  p.  1  m. 
3  m .  dui  au  f»,  i'»  1  /u  ;      9  uu  a3,  i/4  ;  </<l  07     suiV. ,  i/a.  —  /*OfÉo ,  p.  i  ni .  3 
m.  du  '1  au  f) ,  4|  3/4  ;  du  9  au  16,  i/i  ;      ao      a3,  7/8  ;  du  37  et  sui*f.  ,  ^5  1/2. 
^  Livourne  ^  p.  1  p.  3  m.  du%  et  suiv.  ^  4^-  ~~  Jatsterdam^     4m      i>*  ^  M^- 
3, 35,do  ;  du  (S  au  16,  60  $  <Ai  ao  ov  07,  5>  ;  du  3u,  Go.  -  Aiw'en ,  p.  4»  «  à  a  m.  iAi 
a  rt«  iG,  35, '>o  :  du  20  au  27  ,  'îo,  f/u  3o,  Go.  —  Francfort  c.  p.  aoo  tn.  h.  vT  o  seno. 
du  À  au  iG,,  i{S  i/a  j  </|f  ao  «u  a>,  148  ;      a?  ^t  suiv.  ,  147  3/4.—  Triesi» ,  en  aQ 
kr.  p.  aob  m.  b.  à  6  sera,  «/u  a  etsu/V.,  t^'j  \lià,-^Copeul\aaue  t  p.  3oo./i^>j6«c. 
r/:/  i.  -ioo  ;  du  G      iG,  202  ;  du  20  et  suii^.,  aoo.  —  Leipsi^t    3«iQ»ni.ii*^<f . 
a  au  i3,  »4<)  3/^  ;  du  iC  etsuit^.  ,  i/îo. 

LONDRES. —  Cours  des  changes  pendant  le  mois  de  juin  i83^.  Amsterdam,  â  3  m. 
du  a  au  6,  laB  3/4  a  4-,  du    ,  12/^  ;  </u  i3,  4  à  j/4  ;  £^  x()  au  ao,  4  i/4  ^  i/^  * 
é/«  23  ,  3/4  à  5  1/2  ;  du      et  suw. ,  3,  \  à  5.  —  Anvers ,  3  m.  r/u  2  au  i3 ,  i%4,  i/a  ; 
c/a  16,  4  '/2  à  3/4  ;  </«  20,  4  '/-î  ;      .23  au  27,  1 3, 14  3/4  à  1 5  ;  du  3o,  4       ^  ^'  ~~ 
IJfftit^ourg^  du  a,  i3,i3  1/2  à  3/4  ;  c/u6,  3/4  à  14  ;  du  9,  i3,i4  1/4  à  3/ ^  ;  du  i3  , 
3/4à  i5;  i/«^6a»a».  i3,i5;  <^  a3  au  a7,  i3,i43/4à  i.S;  «^u3o,  3/4.—  /'am, 
c.  V.  tfu  2 ,  2?),  '1'-!  1/7  à  Tio  ;  t/u  G,  1/2  à  47  1^2  ;  ^/a  9,  1/2  à  5o  ;  du  i3,  4^  ^  5o  ;  du 
16,  i  »  à  5o  ;  du  20,  4?  i/a  «  ^7  i/a  :  du  u3,      à  G  >  ;  du  27,  .Sa  i/a  à  60  :      lo,  57 
i/a  •  69»«-/4itf. ,  à*3in.-<Ai  a  au  G,  a''^;')  à  80  ;  du  9,  ù  8a  i/a  ;  </u  i3,  80  a  8:^  ;  <6i 
iG ,  à  87  1/2  ;  du  20 ,  85  à  95  ;  Mu  23  au  27,  87  1/2  à  9a  i/a  ;  ^/u  3o  ,  90  à  95.  — 
Francfort ,  </u  2,  »53  i/a;  i?u  6,  3;8  à  1/2  ;  du  9  au  iG,  i/a  ;  t/w  20,  i/a  à  3/4  ;  </u 
a3 ,  3;4  ;  ffa  27,  5/.S  à  3/4  ;  du  3o,  1/2.—  Tnestc ,  e/u  2,  10,16  ù  iS  ;  </u  6,  17  à  18  } 
</u  9,  18  à  I!)  ;  du  i3,  19  1/2  à  20  ;  t/a      au  27,  20  à  21  ;  du  îo,  20  à  az,  — Cadix, 
durrty  3ei  à  1/8  ;  ^/«  G,  1/2  à  3/4  ;  du  <),  35  3/8  a  58  ;  du  li.  35  à  j/4  ;  «/w  1  G,  à  1/2  ; 
</ii  ao  a».a3,  34  3,4  à  iV;  </«  27,  3'  j  a  7/8  ;  V/u  3o,  3/4  à  35.— LiVou/Tie,  <fu  2  uu  6, 
47  3/8;  </«  9,  1/4  ;  du  t3  au  iG,  4G  3/  {  à  47  ;      ao,  3/4  ;  du  i3  au  37,  1/8  à 3/ 1  ; 
etu  3o,  1/2  à  3/4.  —  (ji'iirs,  du  2,  an,7  1/2  à  10  ;  r/uG,  xo  à  i5  ;  du      10  à  la  1/2  ; 
du  %o  ^  1 5  à  20  ;  du  16  au  20  ,  17  1/2  à  20  ;  du  a3  au  27,  22  1/2  à  25  ;  du  3o ,  20  à 
So.^  Naples,  du  a  au  l3  ,  39  1/4  à  3/8  ;  du  16,  3S  3/4  à  3^  ;  du  20,  1/4  à  3/j  ;  rfa 
a3,  à  1/2  ;  du  27,  à  3/8  ;  (/u  3o,  i/a  à  3/|..-^X.«6o/j«tf  ,  du  ^  au  i3,  5o  ;  c/u  16, 
1/4  '       20  1/2  à  5t  ;  r/u  23,  5i  ;  du  37     suiV.  .  5o  3/4  à  5i  —  Porto,  du  2  au  i3, 
5o  j  du  iG,  1/4  ;  du  20,  1/2  ;  </u23,  5i  ;  ^u  a;     suiV.  5o  i/a  a  àl^.—iUo-Jaaeiro, 
i/ii  a  a»  aov  a8  )  4At  a3  «m  a7,  a6  i/a  ;  <m  3o,  i/a  &  37. 

PARIS.  —  Cours  des  fonds  publics  pendant  le  mo's  de  juin  1837.  5  p.  0/0  à  la 
date  du  1      io8,Go  \  dwi,  95  ;  du  3,  80  ;  du  5,  75  ;  du  G,  8')  ;       7,  80  ;  f/u  8, 60  ; 
du  9,  70  :  i/u  10,  85  ;  du  la,  86,  du  i3,  iSj  t/u  i5,  80;  c/u  iG,  70  ;  du      80  ;  du 
19,  70  ;  du  ao,  8i>  ;  c/u  21  ,  80  ;  du  aa,  8^ ;  du  a3 ,  109,10;  </u  a^,  40  î  «laOs  73  ; 
37,  80  ;  du  28, 90  ;  du  2  ),  80  ;  du  3u,  85. 

3  I».  0/0,  du  1",  79,85  ;  </u  a,  95 ,  5 ,  85  ;  5,  Go  ;  </u  G,  75 ;  du  7,  78,23  ; 
ifti-8,  78,7  >  ;  du  9,  77,ÔJ  ;  t/u  10,  78,10  ;  du  12,  77,95  ;  du  i3,  78,90  j  du  i5,  77,85; 
«Etf  16,  77,80;  du  17,  91;  f/u  19, 80;  du  ao,  85;  «mat, 80;  du  aa,  90}  du^f  ^,10$ 
au  a4,     ;  ^/w  vfî,  G5  idutt:,  75  ;  t/u  28,  75  ;  </»  9^,  7^4      So^  80.  . 

—  Cours  des  (  liariçrcs  ppudaiit  le  mois  de  juin  1837.  —  Amsterdam ,  h  1  ta.  du 
l*'  au  Q.  56  i5/i(>;  du  10  au  12,  1/4;  <^  i3  au  28,  7/8;  cfuaj^  suiV.,  i5/i6,  — 
3  m.  cftc  i*'  «u  9,  57  7/1G  ;  c/m.  10  mi  a8,  3/8  ;  du  29  et  tmiî'..  7/16.— îfiii^i», 
1  n».  f/w  f  ^  sui '.,  57.  —  Ibid.  3m.  «Tit-i^r  cCsuiV.,  5n  5fî6,"-'Mambourgy  1  m. 
</u  .  184  7/8  \  dui  au  10 ,  3/4  ;  du  il  au-iS  ,  i/a  ;  </u  29  et  suiV.  ,3/4.  —  làid. 
3  m.  <Ar  i",  i83  7/8;  du  a  au  10,  3/4  ;  du  lu  21  ,  i/a,;  f/uaa  au  a8,  5/8;  </u 
39  etmif.,  Z}\.^BtrUn\  1  m.  du  ï«»  et  suiw  ,  3, V^-.  — ibid.  à  3  m.  <:/u  et4iuV., 
3,64.  —  Londres ,  i  m.  du  i*"'  au  2,  25,37  1/2  ;  du  3  au  to  .  3,'i  ;  du  ta  aà  1*7,  37 
i/a  ;  </u  19  au  21,  40  ;  </u  aa  au  a3,  da  i/a  ;  du  a4*  35,aS  ^  «^ua6  et  miv.  ,  ^7  i/a. 

rètft'jr,  1  m.  dit  au.  5,  i.'i-SS;  au^au  ao,  i5,3o;  <ft»ai.|riia4»  i5,a7,  ao;  </« 
aG  au  27,  10  ;  du  28,  o'w  tbid.  3  m.  f/w  i'""  au  iG,  i5-2*»  \  du  17  20 ,  i4,<S5  ;  du 
ai,  li^.i  ')  ;  di{  aa,.i5  ;  du  a3  au  37,  o5  ;  du  28  etsuiv.,  \^^.—Livouniey  1  m.  t/u  i*"" 
au  ^,  10  ;  G  0U  ao ,  609 ;  </u  ai  au  26  ,  5o8  ;  du  37  au  28  ;  '09  i/a  ;  ^u  39  et 
siiî^.  y^oH.—Il/itf.  ^m.  dii  i"'  au  %  5uG  i/a,|,iWii^  au  30^ ^00  ;  du  -ii  au  aG,  5o4  ; 
dwixf  au  v),  '"lôS  t/3  ;  du  3o,  5o5.  —  Ndfdes.i  m.  afu  1*'  au  5,  4^  1/3;  ^tt|6  au 
ia»4^  i  '3  au  16,  417  ;  du  17  au  20,  416,  du  ai  dtsuiV^ ,  4»5.  /ii«/.^3  m. 
«ftf  i»*ou  5,4ao  1/3;  </if6a«ia,  419;  tOi  au  m\ /^l^  ;  du  17  à2i'aë;'4V^;  du 
ai  ef  sui  . ,  4»a.  —  tienne  f  1  m  du  i''''  au  ^  ,  25o  3/4  ;  du  6  au  iG.  1/2  ;  rfu  17, 
—  ibid.  ,  3  in.  (/u  i«r^  a',9  ;  dwxau  a3.  a48  3/4  ;  </u  34  ,  248  ;  du  36,  3/4-  — 
Francfort ,  i  m  du  fou  5,  3  1/3  p.  ;  du6au  16,  3  3/8  p.  ;  i/u  17  «t  m*.,  a  5/i6 
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**«*M4iRE  DE  LA  coîiSTi-UembU'  répondre  complèlement  à  cJ 
lïr  T  f  AMKKiQLE,  objet  Après  avoir  expose  bnèvemcnt 


par  M.  BU  PoNCEAu  ,  président  de  la 
fciociélé  philosophique  américaine, 
correspondant  de  l'Inslitut  de  France,, 
etc.,  etc.,  traduit  de  l'anslais  par 
M.  d'Momlrgde  .  char^cellcr  du  consu- 
lat de  France  à  Philadelphie  brochure 
in-8"  de  90  pages.  A  Paris,  chez  De- 
naix,  libraire,  rue  du  Faubourg-Sl.- 
Honoré,  n»  i4;  et  chez  Dondcy-Du- 
pvé,  rOeVivietine,  2. 

La  conslllution  des  Elals-Unis  a 
fuit  depuis  lonj;-temp3  déjà  l'objel 
des  éludes  el  des  niédllations  des 
bomuies  d'élat,  des  savans  el  des  ju- 
ri^consulles.  Les  élra^^crs ,  comme 
les  Américains,  se  sont  eflbrcés  a 
l'énvi  les  uns  des  autres  d'en  faire 
connaître  le  texte,  d'en  examiner  l'es- 
prît,  et  de  rer hercher  rinfluence 
qu'elle  a  exercée  sur  1rs  mœurs  et 
le  bien  'trc  des  peuples  qu'elle  régil. 
Des  ouvra-es  fort  remarquables,  et 
pour  ne  puler  que  de  la  France,  le 
jiVfé  de  M.  Tocqueville,  intitulé  de 
h  Dcmot  ralie  aux  Eiafs-U/iis,  on 
été  le  fruit  de  ces  études  et  de  ces  m- 
vesligations. 

M.  du  l'onreau,  comme  l'annonce 
du  reste  le  litre  même  de  son  opus- 
cule, n'a  pas  eu  la  prétention  de  trai- 
ter du  même  point  de  vue  el  de  la 
même  hauteur  la  question  du  pacte 
qui  lie  entre  eux  les  Etats-Unis  d  A- 
niérique.  Son  unique  but  a  été  de 

Î>rcsenter  dans  un  cadre  resserré  pour 
a  seule  instruction  des  jeunes  fjcns 
et  des  hommes  du  monde,  les  traits 
principaux  de  la  cojistltulion  amé- 
ricaine ,  et  de  faire  de  cette  es- 
quisse une  espèce  d'introduction,  à  ïa 
lecture  d'ouvraycs  ou  de  traités  plu^s 
approfondis. 
Le  plan  que  l'auteur  a  suîyI  iwus  a 


les  phases  diverses  que  les  Etat5- 
,Unis  ont ^  eu  à  parcourir  sous  le  régi- 
me colonial,  et  depuis  leur  émancipa- 
^JO"  >  1^  f^'^  connaître  séparéjneut 
l'orj^anisation  de  leur  gouvernement, 
la  division  et  la  subdivision  des  trois 
pouvoirs,  le  mode  d'action  des  diffé- 
rentes autorités  et  des  divers  fouc- 
tionnaircs  publics  ,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  constitue  le  mécanisme  de  l'ad'  , 
minislration.  "  ' 

Le  langage  dont  il  se  sert  est  géiié- 
ralemeui  celui  de  la  constitution 
même  ;  il  ne  s'en  est  écarté  que  lors- 
que l'intelligence  du  sujçt  1  cxi^ipait, 
el  que  pour  mieux  faire  ressortir  l'es- 
prit du  texte  ou  les  corollaires  qu'on 
peut  en  déduire;  des  développemeos 
particuliers  devenaient  nécessaires. 

En  parlant  de  l'exercice  des  pou- 
voirs que  la  constitution  confère  au 
gouvernement  fédéral  et  de  la  ligue 
qui  sépare  ses  attributions  de  celles 
des  I.Tals  i)articulicrs  ,  M.  duPonccau 
s'est  trouvé»  naturellcnient  amené 
loucher  quelques-unes  des  question^ 
qui,  dans  ces  dernières  anuérvs,  ont 
le  plus  fortement  piéoccupc  Tat- 
tention  publique  aux  Etats-Unis.  U 
les  aborde  avec  franchise  et  les  dis- 
cute avec  l'impartialité  d'un  homme 
nui  ne  prend  pour  guide  que  l'intérêt 
de  la  vérité ,  et  la  gloire  comme  lu 
prospérité  de  son  pays. 

Tel  est  en  peu  de.l^ols  l'opuscule 
que  nous  annonçons.  Nous  ne  dou- 
tons pas  qu'après  l'avoir  lu,  on  ne 
rende  pleine  justice  aux  intentions 
de  son  auteur,  et  au'on  ne  sache  gré 
a  M.  d'Homergne  de  nous  lavoir  fait 
connaître.  Sa  traduction  est  du  reste,, 
laite  avec  soin  et  enrichie  de  notés  q^rj 
.aioule^il  ;^ji;jjilclligeuçc  du  texte,  ep,;! 

.1  - 


Google 


H 


expliquant  certaines  locutions  du  lan- 
gage constitutionnel  et  du  langage 
judiciaire  aux  Etats-Unis,  encore  oeu 
connues  en  France.  Nous  naos  "pW- 
sons  k  £iire  ressortir  le  mérite  de  ces 
notes  qui  .  trahissent  chez  M.  d'IIo- 
mergue  une  connaissance  approfon- 
die des  institutions  américaines,  et 


ne  peuvent  que  mieux  anurer  eneere  introduites  dans  se  législation.  Void^ 
l*accueil  auqudl  a  droit  l'opuscule  de  en  effet,  un  extrait  de  là  lettre  adres- 


BLduPooMÛ. 


peuple  voisin  que  régit  toujours  le 
Code  civil  français  ;  nous  appelons 
donc  d'autant  plus  l'attention  de  nos 
lectenia  ttif  ce  livre  que  la  ooordona- 

tion  des  matériaux  qui  le  composent 
avait  été  faite  d'accord  avec  feu  M.  le 
professeur  Bellot ,  auquel  Genève  est 
surtout  redevable  des  améliorations 


COLlCCtlOIf  î>Es'  LOIS  CIVILES  ET 
CaniIKELLES  DES  ÉTATS  MODERNES, 

publiée  sous  la  direction  de  M.  Victor 
FoDCBiR^' 'avocàt-^^érâl  du  B.oi  a 
Aennes. 

Les  livraisons  de  cette  entreprise 
aussi  importante  pour  l'avancement 
de  la^^iéncedu  droil  cjue  pour  la 
bpniië  sôlu^oii  des  questions  de  droit 
étranger  et'  înifèrnatîonal  soumises 
clraque  ioiir  a  l'examen  des  tribu- 
naux fiançais* se  succèdex^t avQC  ''^P^' 
dilé ,  grâcrl^ia  peniévëranice  de  son 
habile dire^eur.  La  5*^  livraison  vient 
dc'paraîlte  chez  JoulxM  t ,  libraire, 
r.  dcs^rës,  i4  (i)  ;  elle  se  compose 
la  loi  de  la  procédure  civile  du  can^ 


cats,  les  procureurs  et  les  huis- 
siers^ du  10  j'uin  1^5^,  ainsi  que  du 
règlement  ètù^  ta  profession  d*avo- 
ciat^ffu  II  juillet  i^'56;pr4fiédéç  des 
divers  rapports  de  M.  le  professeur 
BthLor^et  d'une  introduction  par 
^i'^,TÉSaA.^mtiiK^  àncieit  député^ 
eèfàii^itléi^h  ta  Courroyalede  Paris. 

"^Ce  volume,  qui  renferme,  comme 
on  le  voit,  le  Code  judiciaire  complet 
du  canton  de  Genève  ,  avec  l'exposé 
dièif^otifs  de  èbaque  loi,,  .iétait  'împa- 
timibëbi  attendît  {Àr  les  pulïlicistes 
et  les  jurisconsultes  désireux  de  con- 
naître les  amclioralions  apportées  a 
notre  C^de  de  procédure  chez  un 


Untvplume  de^o  pages.  Prix  :  7  f. 
<^ quatre  preipicres  livraisons  se  corapo- 
Ouç  pénal  géacral  crAuiricnc. 


tioii*  ei*2mhie4^  des  l>eux-SicSiles. 
7fr 


Hix': 


sée  le  i4  novembre  î  833  a  M- Tail- 
landier,  par  ce  savant  jurisconsulte, , 
et  qui  se  trouve  insérée  dans  l'intro- 
4uètion  de  l'ouvrage;  que  nousannon- , 

ÇOÛS  :  .  V 

•»  I/entreprise  dé  M.  Foucber,  d'à-  ' 
«  près  le  prospectus  qu'il  m'a  trans- 
»  mis,  et  le  premier  volume  que  j'ai  - 
»>  reçu  3  il  y  a  peu  de  jours,  est  digne 
«  de  tout  l  intérêt  des  jvu  isconsiiUes 
»  et  de  leur  coopération  commune;,| 
»  elle  méritç  |out  ^app^i  qu'un  gou-  ' 
Il  vemetnent  ëdaii^  me  porailt  dis- 
*>  posé  a  lui  prêter.  **  . 

J'ai  été  fort  sensllile  à  l'idée  que 
«  la  loi  de  procédure  civile ,  dcsti- 
née  à  notre  petit  canton  ,  vous 
»  parût  digne  de  prendre  place 
—  "      '         -{  au  prix  que 

es 

première 

partie  seule  a'éfé  imprimée.  X>es; 
«  travaux  d'une  autre  nature  quij' 
»  mWt  été  imposés,  joints  aux  oc- 
■>•>  rnpations  nombreuses  et  journa-  ' 
»  Jières  des  emplois  que  j'occupe,  > 
»  m'ont  ednpêcbc  jusqu  à  présent  de  ^ 
M  iiiettre  au  net  et  de  publier  la  sé-  . 
«  conde  partie —  A  la  réception  de 
»  votre  lettre,  je  nie  suis  occupé  de 
nouveau  a  rechercher  comment  il 
»  serait  passible  de  Véppndre  \  yos 
vues,  .l  ai  d'ÙL  complètement  renon- 
M  cer  'a  l'idée  que  vous  rnc  isuggériez  j 
«  de  suppléer  au  moyen  demesnotes^^ 
»  a  la  seconde  partie  de  l'exposé  des 
>i  lAotifs  ;  cé  travail  ezigeaft-  de  moi. 
iî>  un  ^nnps  que  je  ne  saurais  trouver'^ 
«  pour  le  moment....  Voici  le  travail , 
«  que  je  vous  offre  et  dont  je  m'occu-  | 
»  perai  dé  sdite  ^*  sàns.tnèmé  at^^ndrft' ,', 
«  t<)trè.  répbnsë  ^  J)dur  n*appo^ti?r  au^ 
»  èu^  retard.  Jé  vous  transmettrai  un  | 
ïij  exemplaire  eu  feuilles  i*>  de  no-  ' 
»  tre  loi  de  procédure;  à°dc  la  i>re- 
n  mière  partie  de  l'exposé  det  noti&  ; 


Digitized  by  Google 


m 


»  3»  de  quelques  autres  lois  CÎTÎI^ 
»  ou  d'organisation  judiciaire  qui 
9'pcu¥ent  ofirir  qaelqùe  intérêt. 
»  i'atieompagnerai  m  tout  de  quel- 
*  qita»'  ewMetîMif  et  de  qudqne» 
»  notés.  »  '  ^ 


TBAiTi  de  la  tenuè  deê  tiifres  en 

parties  doubles^  à  l'usage  des  ^ouli- 
niers,  fileurs  et  marchands  de  soie; 
par  Beactheac  aîné.  In-8»  de  1 1  feuil- 
les. Talenèe.  A  Privas,  chez  l'auteur. 

M.  Bcllot  a  tenu  sa  promesse,  et\cuiations    commerciales  et  iniiui- 


c'est  le  plan  tracé  par  lui-même  et 
pour  lequét^  H^it  &èrtii  tonif  les 
'  matériaux,  qui  a  é\é  suivi  par  le  di- 
,  recteur  de  la  collec^n  des  lois  des 
Etats  modernes. 


position  des  procédés  usités  dans  les 
manufactures  ,  les  ateliers  d'indus- 
trie^ et  les  arts  et  métIOrs; — ouvrage 
rédigé  perfiiM.  FsijiodiiviL,  RoBXQOiiT 

BrONGNIÀHT  ,  CbBTJ^BQL  ,  DoniESlfOT  ^ 

pATEff  et  Pblouze,  auteurs  du  granc 
;  Dictionnnaire.  —  Condition»  de  la 
'  tùtàcription:  Ce  Dictionnaire  aui-a6 
'  Tol3M'*;6obeIlesplançhesdottbleiiir 
4",  gravées  sur  cuivre,  et  représentant 
tous  les  appareils  décrits  dans  le  texte, 
formeront  un  atlas  séparé.  L'Ouyr^ge 
coiii]piet  sem  publié  en  6q  lî^fiisens  : 
chacane  contiendra.  43  poges  de  texte 
et  une  planche.  Une  ou  deux  livrai- 
sons paraissent  le  jeudi  de  chaque  se- 
maine ,  depuis  le  'i3  féyrier  i  SSj.  ^Prix 
de  la  liTraifon.  ^5  centimes.  '  ' ,  '  ' 
On  souscrit  chez  Thomine,  édMtnr^ 
rue  Saint-Jac^es^.33^,^ft  d^iji^ 't|Mli> 
les  dépôts 

lffSTfiUCTiO!H  pour  messieiirs  les 
fiUfricans  de  sucre  indigène  y  sur 

.  Ji*  emploi  d^'^eoàiéomètre ,  par  H. 

.  PfiLJE^TAïf,  professeur  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  8e  vendit  se  fa- 
bri^e  chez  l'ingénieur  Chevalier 
Toiv  de  rhoffloge  d  u.  Palais ,  n°  i  ^  en 
lace  du  lfaf«lMM««^ttSft-fi|mbM 
HfS*.  —  Nous  nM»  CMttenlOBe  dé- 
noncer cet  ouvrage  ,  nous  rcServani 
d'en  faire  connaître  plus  longuemeni 
le  sujet  principal  dans  le  /cof ps  du 

.  ..I  ./       :  .Ci 

COVM  eon^tétàei^iltified'esHvi^s 
en  parties  doublei^^  b^bvelle  et  an- 
cienne méthode  ;  précédé  d'une  collec- 
tion de  factures,  etc.  In-4"  dé  12  feuil* 


triellci,  par  J.-L.  Woisaed;  suivie  des 
proportions,  etc.,  etc.,  de  notions d'al- 
gchre  ,  par  C.-L  BmoBiir.  3»  cdit. 
rn-So  Prix:  6  fr.  Netz,  chez  m 

Thiel. 

DE  La.  THÉOfiiE  du  mouvement  per- 
manent et  des  eaux  courantes  et  de 


DICTIONNAIRE  VfTlVEaSEL  DES  ARTS 

ET  MÉTisas  etdel  économie  indusir A" ««vjij  tuurames  ci  ae 
et  eammerc.»  abrégé  du  grand  die  application»  h  H  sotuf ion  de  plu- 
tioHn,detéçanologie ,  contenant rex-  sieurs  problèrnes  d'hydra\ilique  ;  par 
>osition  des  procédés  usités  dans  les  ^^^"^hier.  In-8.  ChezCarilian-Gœury. 


EXPÉRIENCES  sur /es  roue5  hydrau- 
liquesa  aubes p/anes  et  sur  les  roues 
hydrauliques  a  augets  ;  par  A.  Bloaiir. 
ïn-4''  de  19  feuilles  et  dpLjPrizTafr. 

Metz  ,  chez  Mad.  Thiel. 

COMMERCE   DE  LA  RUSSIE  DANS  LA 

MBR  KOinn.  Un  vol.  în-8«,  avec  une 
tttte  de  bi  position  relative  des  dêtfiu 
du  commerce  et  des  tableaux  statuti- 
ques  des  importations  et  exportation^. 

Prix  :  10  sh.  6  d.  •  ' 

RAPPORT «itr  leeenmèrée  desports 
de  la  Nouvelle-Sassie  y  Moldavie  et 
V alachiey  faitau  gouvernementVàiae 
en  1 835,  k  la  suite  des  recherches 
ordonnées  par  M.  le  comte  de  Wo- 
ronzofTk  M.  Jules  de  Uagemeist^. 
Traduit  de  l'original ,  publié  k  Odessa 
par  T.  F.  Tricbncr.  A  Londres ,  chez 
tffinghanK.Wilsott,  88,  Royal- ex- 
change.  •    •  '        <  î» 

TARLB.H  poufflp  enèmgêôti  le  ioU- 

vage  des  bois  en  grume  ou  équarH^; 
par  H.  STBimoH.  In-12.  GhâtiliottrSttr 

Seine.  !    ■  t 

APEttSiii  ^,éa«  Monnaies  russes 
et  sur  le^^mûnmies  étrangères  qui 
ont  eu  cours  en  Mussie  .  depuistjps 
temps  les  plus  reculés  jusqua  nos 
jours  î  par  le  baron.  S.  db  CÎHAunoââ. 
2  vol.  m-8»etaUa8depb«cÉ^W»: 
5o  rh.  Saint-Pétersbourg^  et  à  Ibriî, 
cher.  Hellizard.  ^ 

DE  L|,  BETTERAVE  a  SUCre 


a  tr.  rariS)  chez  madame  Huzard. 

LES  coLOMEs  à  sucre  et  à  producr 
lion  indigène  ;  par  M.  D.  L.  Rodet. 


les.  Lille ,  cbez  DaneL  Broch.  iu-8»,  ibùQ.  Pjiris,  Fournies 


.^tit4«jiti     •■ttti#  »'»*•'  f*»i'i;  *^  #,  ^i.i»  •  h  c  « 


'  Ibîilés,  ou  je^9^  <Âef  taits  et  des  .prîn 

cipes  sur  lesquels  repose  Teicercice 
de  cet  art  ;  par  Bertjuî  x-Dlcbeux  , 
ii^eDieur  des  pouts-cl-chaussées. 
Wé»,  i  è?.'  ï*i:î*V4  tr.  a|5c.  ChezCari- 
"Ïîan-Gfleury.  —  bsAAi  et  esiperience 
sitr  le  tira  fie  des  voiture^  et  sur  le 


5fr.  .  ^ 

par  M.  A.  E.  Sali.  In-12,  i856.  Prix  : 
4  fr.  P^u'à»!,  chex  iWleMr  9.  rue  de 

M&MOHIAL  >4u  chimiste  mém^kt~ 
turiâr,  traductiou  de  i'anglâis^  sur 


frottement  de  seconde  espèce, ^  SttlvU  ift  tnMsitdue  édiiititt  de  M^cksnzib^ 

et  aupnentée  ;  contenaott  «716  arti- 
cles et  une  tahh  c^plicalive.  3  beaux 
TOlumes  in- 8°,  fig.  Paris,  Barrols  et 
Oidot,  1825.  — Prix  :  4  fr.  (Ce  livre 
est  à  la  portée  de  tout  le  jaoodeO 

ttltM  E¥  «smKti  '  iloi^us»,  ou 
systèltfe  mt&ique,  suivi  d'une  flavi- 

MfYHIÈ  et  d'utlC  MtRÉOMF.TBIE.  In-S", 

croche,  2  fr.^o  c.  CIioz  Lcvrau]^  li- 
braire, rue  de  la  Ilarpc, bi. 

tvj^^  idès  Uiftèi  autod}4aciîqm  j 
adapté  ^  tous  les^enres.  ckecomjDMrcey 
ant  simples  qu'en  société,  etc.;  par 
Valentin  Po)tr.vt.5'^  cdit.  \\\~\°.  Prix  : 
6  fr.  'Paris,  clicz  Lecomie,  rue  et  bains 
du  MaU,  no  îi3. 

Tf\\tTi  des  mac1une$  ikvapeùr  tt 
de  leur  application  à  fa  navigation^ 
aux  mines,  aux  manufactures  ,  aux 
cheniftis  ^c-fér:  ^ar  Th.  Tredgcld, 
iivcc  notes  et  arMiiions  par  M.  F.-N. 
Meiilet.  2*  édiî.  in-4'*  de  4  fibuii.  et 
tlas.  Paris,  c3)cz  liachelicr, 

TBAiTÉ  vralique  du  les$iva§fi.  du 
(ïrige  *.  ià  Viipkar  d'eau;  parla,  le 
bardh'  BoCÉGNok  DE  Lavr E.  in- 13^ avec 

SI.  Prix:  1  fr.  Paris,  Maison,  quai 
És  Auguslics  ,39.  '  '  ^ 
EXBO&I^  succinct  de  Tullure  de 
lu  iM|^r«#M»»  A«tia»;^'ëidlralbliéii  *àa 
itiûffe^AUktiaaiàmiitj  fit  mil.  B&e- 
DRinoNT  «t  Nnma  Gtkk^.  In- 8°  de 
B  feuïK.  5^4.  ValcncicnïMïS  ,  Prignel. 

mmca  surtappUcdHon  de  l'appa- 
reH  À'gss  MBkMuéi-'H'  tm  des  hémis 

gnit  de  r^év^-yron ,  par  M.  Ch  \roi, 
ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 
Famy  chari  MutiMa*,  quai  Blalaquais, 
Q»  i5,  broc  h.  iu-8%  et  chesTèUUttr^ 

rue  et  hùiel  Vcutadour.  ,•. 

Des  impôts  à  l'occasion  de  la  loi  sur 
!cs  sucres  ^jidigèuqs.  In-â"  de  5  ièuiU. 
l'rlx,  :  5<^ceat.  iPouai^  »J«hc^aait.  . 


ji  oiiemcni  ue  scuuuuc  cai*cv««« 
de  considéra  lions  sur  les  dÎTeraes 
esp^s  de  routes ,  la  nolice  du  rou- 
lage'«tV'<P^^^'^<^^^°°^^^  roues  ;  par 
'BopDiT,  ingl^niéur  des  ponts-el-chaus- 
sées.  1837.  Prix  :  3  fr.^3o  c.  Ibid. 
'•^  NOTES  "pour  servir  îi  résoudre  quel- 
ques-unes  des  questîoUs^qui  se  pré- 
sentent le  plus  souvent  lorsqu'on 
>rojette  ou  qu'on  dirige  des  travaux 
lUDtics;  par  M.  BcRmoT,  ingéuieur 
es  tMMt^4c!iMissiSëé.  lu-io  ^'T^ 
planches.  iCî.  a  fr.'.So  c 

'  ')S9SAI  sur  la  cuHure^  la  chimie  e 
le  fommerce  des  garances  de  ^«"r 
cwSiÇj  psiXj}t  J.  3i.3T£T,  pharmacien, 
ex-proî.  dliist.  naturelle.  ln-8*\  1 836. 

XHislo*irc  4«f4'ftW^i'^ocriej  depuis  ^«6 
tèippsânfl^m  ivfK[«^MlM  jours);  ,p§r 
.  )^iRFc-8s,  I  vol.  in-8f,  apeç^pl.  •^'M- 

mar,  iB56,  Voit,4. 

«SseuiCHTB  alier  Erfindungen^tKC. 
.  r  QLis^^i^  d^ -toutes  >i«s  inventions  et 

découTertes  dans  les  arts ,  Piadustrie 
.C^Jes.  soi€q««#.v-dc|{l«ikS' les  temps  an- 
.ciens  juiqua  n^s  jours),'  par  Poi>pe. 
.'Ju-go  4v«c  i$2<%^ert  32  pL  îhuttgard, 

1857.  Hoffmann^.  1  rxd.  18  gr..  > 

mÉOKBtWÊOK  der  pnàkthtllén  Métal 
\kifrfçlmiJltKawk  de  tAétaHurgié  piati 
qiie  ou  expose  de  la  fabrication  dei' 
métaux  utdeB  flans  les  arts  et  mé- 
.becs) 4 •par  Uàarwimf.  1  vol.  in-8« 

DES  MACHI2IBS  à  iMpéury 
origrnV,  deleur  Construction,  de  leur 
IbfSpe,  des  movens  cic  les  faire  fonc- 
tioéuer,  des  mesures  de  sûreté  a 
prMjl^^^i^  j^ter  les  aocidéns;  j^t 
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nTÉBIfilIB. 

m 

Qui  autorise  Us  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactu- 
res de  Roubtdx  et  Orange  à  préssntir  chacune  un:  membre 
pour  le  conseil  général  des  manrfactures, 

LOUlS-rillUPPE ,  Roi  de^*  1  bakçais  ,  etc. 

Sur  le  rapport  étmixe  miiiûlre  4ea  trayaux  publics  y  de  Ta^- 
culture  ci  âu  commeroe  y 

Vu  Tartide  9  de  notre  ordoimanoe  du  ^9  avril  i83i  (  i  )  et  le 
Ûàbleau  des  vingt  cbambres  eonsnltatifes  des  arts  et  inaniifinéitiires 
antoriaées  à  prâenter  des  menfibres  au  conseil  -9énéral  des  manii- 
factures  j 

Vu  nos  ordonnances  des  2 3  décembre  i833  (2)  et  19  novembre 
i836  (3),  qui,  en  établissaiit  des  cliambres  de  commerce  dans  les 
villes  de  Morlaix  et  de^  \  alcnciennes ,  ont  supprimé  les  cbajubres 
consultatives  dans  Icsdite^  villes , 

Aous  AYOKS  oBDQif US  ct  oRooHKMrs  oé  floi  suit  : 
Art.  i*'.  Les  cbaml^res  consnltatiifes  des  arts  el  nHurafisHstoves 
de  Bouibaa  (lîœd)  et  d'Orange  (Vaatfbiae)  sont  mtaristfes  à  pré- 
senter chacune  un  menlne  pour  leconscil  gésM  des  mannm* 
tnves. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  Iraraux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  oommeroe»  est  ebavigé  del'enëontion 
de  la  présente  «udonnaoee. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE.  * 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  travaux  publics^  €U.  i'agri" 
culture  et  du  commerce , 

Signé  :  N.  Maatin  (du  Nord). 


mmtmANcn  m  u  ma  iiBsi , 

Qid  approuve  l'adjudication  passée,  le  2,6  avril  1887,  pour  Ré- 
tablissement de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  àf^ersailles. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  la  loi  du  9  juillet  i836y  autorisant  la  mise  en  adjudication 


(i)  yoy.  celte  ordonnance  ,  t.  V,  p.  j  deâ  Archives  du  Commerce, 
(a)  Idem,  t,  Y,  p.  u4  idem. 
(3)  Idem,  t.  XYI,  p.  ai4  idem. 
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simultanée  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles ,  partant , 
l'on,  de  la  rive  droite,  l'autre,  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  no* 
tamment  les  art.  i ,  3  et  4  de  ladite  loi,  fixant  les  oonditions  prin- 
cipales de  cette  adjudication  (i)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  niunicipai  de  Versailles,  en  date 
des  7  septembre  et  19  octobre  i836  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  27 
janvier  iBSy  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts^et-cbaussées,  en  date  du 
II  mars  1887; 

Vu  le  prooè»>verbal  de  Tadjudication  passée ,  le  26  avril  der- 
nier, par  le  préfet  de  la  Seine ,  am  nom  et  par  délégation  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  de  ragrîcuitnre  et  du  commerce , 
pour  rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles ;  ^  ^ 

Vu  ropposition  signifiée  au  préfet  de  la  Seine  par  les  sieurs  ^n- 
quttin  et  Philippe  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  i"'.  L'adjudication  passée,  le  26  avril  demiei',  poiu-  l'éta- 
blissement de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ,  partant , 
Tun,  de  la  rive  droite ,  Tautre,  de  la  rive  gauche  de  la  Seine ,  est 
approuvée. 

En  conséquence,  MM.  de  Bothschiid  fiÀes,  /.  €•  DayUlitrs  et 
compagnie ,  Thumeyssent/t  compagnie,  Louis  df£ichihal  et  fils, 
Jacques  Leftàvre  et  compagnie,  sont  et  demeurent  définitive- 
ment concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  par- 
tant de  la  rive  droite  de  la  Seine,  moyennant  !e  rabais  exprimé 
dans  leur  soumission  et  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  i-elatif  audit  chemin  ; 

Et  MM.  B.  L.  Fould  et  Foidd  Opptnheim  ,  et  A.  Lèo^  sont  et 
demeurent  définitivement  concessionnaiies  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles  j^artant  de  la  nve  gauclie  de  la  Seine,  moy  en- 
nant le  rab»s  exprimé  dans  leur  soamissioii  et  sous  les  danses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  relatif  audit  chemin. 

1.  Les  cahiers  décharge»,  le  procès-verbal  d'adjudication  et  les 
soumissions  ci-dessus  mentionnés  resteront  annoBM  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Notre  ministre  sea-étaire  d'état  an  département  des  travaux 

Sublics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  estchargé  de  Tesécution 
e  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  Irai^aiiX publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce^ 

Signé  :  N.  M.AKTIV  (  du.l^'ordj. 


(1)  yo/»  le  teiLte  de  cette  loi ,  t.  XV,  p*  t^iS  dea  Archweê  4*i  Conmtnvt» 


Digitized  by  Google 


105 


Mmbètà  du  10  Juillet  1837,  de  M,  le  gouverneur  du  paueenons 
françaises  dems  U  nmtl  dt  l'Afritiue ,  relatif  à  ^acquisition 
et  à  la  transmission  des  propriétés  immobilières  dans  VeX" 
régence  d* Alger, 

Nous,  pair  de  France,  gouvcrneur-génëral  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nocd  de  rVUartque , 

Conndërant  que  tant  qiie  l'administration  fi*ançaise  n'eieroera 
pas  son  action  dans  les  parties  du  territoire  de  la  proFÎnoe  d'Alger 
ci-après  désignées,  il  importe  d'y  interdire  ]M:^visoircment  toutes 
transactions  relatives  à  des  propriétés  immobilières,  dont,  jusqu'à 
présent,  l'existence,  la  nature  et  l'étendue  n'ont  pu  être  recon- 
nues ; 

Que  cette  mesure,  conservatrice  des  intérêts  des  indigènes  et  des 
Européens,  a  aussi  pour  but  de  faciliter  la  formation,  sur  les 
points  à  occuper,  des  ëtablissemens  nécessaires  à  l'armée  et  aux 
autres  serrioes  publics  ; 

Que  pour  assurer  aux  Européens  la  sécurité  dont  ib  ont.  besoin 
pour  l'établissement  et  le  développement  de  leurs  exploitations 
sur  ces  parties  du  territoire,  il  convient  également  de  les  soumet- 
tre à  certaines  obligations  que  leur  intérêt  même  exige  ; 

Vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  rojale  du  aa  juillet  ib34> 

Attendu  l'urjience  ; 

Après  avoir  délibéré  en  conseil  d'administration, 
Arrêtoos  : 

Art.  1^*^.  Toute  transmission,  toute  transcription  nouvelle 
d'immeubles  situés  en  dehors  des  limites  déterminées  à  l'ouest  de 
la  jiMitidja, par  la  ligne  tracée  depuis  lembouchurc  de  1  Oued-el- 
Agar  dans  la  mer,  jusqu'au  Medînis  4e  Sîdi  Yaicb,  en  suivant  la 
ligne  de  défimse  et  passant  par  Sidi  Abd-di-Siuier,  Ben^^Jiaa- 
ban,  Ben-Ddly-Bey  et  le  blockaus  de  Mébed,  sont  et  démcurentpio- 
yisoirement  interdites. 

Art.  a.  Défense  est  faite,  sous  peine  de  rérocatioii,  à  tons  no- 
taires, cadîs,  rabbins  et  autres  ofliciers  publics,  de  passer,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  aucun  acte  translatil"  de  ]iro- 
priété  immobilière,  située  en  dehors  des  limites  ci-dessus  men- 
tionnas. 

Art.  3.  Tout  acte  de  vente  qui  aurait  été  consenti  ou  rédigé, 
smt  en  forme  authentique,  màX  sous  signature  privée,  contrûre- 
ment  aux  dispositions  du  présent  airété,  sera  considâ^  comme  nul 
et  non  aYenu. 

Art.  4*  Tout  Européen  qui  voudra  s  établir  en  dehors  des  limi- 
tes ci-dessus  indiquées  devra  en  faire  directement  la  demande  au 
gouverneur-général,  et  produire  l'extrait  authentique  des  titres  en 
vertu  desquels  il  possède  ou  tient  à  lojer  l'immeuble  sur  lequel  il 

veut  s'établir. 

Art.  5.  Le  gouverneur-général,  après  examen  des  titres,  don- 
,  uera  ou  refusera  l'autorisation  demandée. 

Art.  6.  L'intendant  ôtîI,  le  j^rocureor-général  et  lé  maréchal^  . 
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6e-Cftmp  comimidant  les  camps  de  Touest,  sont  chargés^  c^Écan 
en  Qe(|iiileooiioenie9  dei'eiéoatioiidafvésMitwiété. 

'Qmtb  VÉ  DlVABHOST. 


OBDOBrNABHSB  DU  il  JUHABT  Ittt , 

Qui  approuve  une  modification  au  règlement  de  pilotage  du  cin- 
quième arrondissement  maritime, 

XOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc. 
Vu  la  loi  du  i5  août  1793  et  le  décret  du  i%  décembre  t8o6> 
sur  le  pilotage  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  octobre  i836  (i),  et  le  règlement  géné- 
ral de  pilotage  dont  elle  a  autorisé  la  mise  en  vigueur  dans  le  cin- 
quième arrondissement  maritime  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^parté^  - 
ment  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  xfùvs  oEDOirv  i  et  ORsoinroirs  ce  «joi  soit  : 

Art.  ISst  approuvée,  en  remplacement  de  Tart.  lai  durè- 
glemeirt  l^néral  de  pilotage  du  cinquième  arrondissement  mari- 
time (  ledit  article  relatif  à  l'établissement  de  lamanage  de  Port- 
Vendres  ) ,  la  rédaction  suivante ,  arrêtée  le  23  juin  i837  f  par  le 
conseil  d'administration  de  la  marine  à  Toulon  : 

«  Les  salaires  de  chaque  pilote  seront  de  soixante  francs  par 
»  mois.  Le  patron  pilote  jouira  en  outre  d'un  supplément  de  dix 
»  francs  par  mois. 

»  Ijc  receveur  -caissier  de  l'ëtaUissnnsnt  de  WnHoaje  recetra 
HioîseentBteK»  à  titra  d'appointémens  fisies. 


»  soit  pouries navires  français,  savoir 

»'De     î    à     ^o   tonneaux.     7  centimes  pr  tonneau. 


n  De  ^    ïoo    idem,  ,  ,    12  idem. 

»  De  ïOT   et  au-dessus.  .  .  .    -'o  idem. 
»  Le  droit  sera  de  moitié  en  sus  des  fixations  cl-tlessus,  pour  les 
rt  navires  étrangers,  sauf  les  exemptions  portées  aux  articles  129  et 
»  i3o  du  présent  règlement.  » 
Ce  nouvel  article  sera  c»écatd  de  la  manière  prescrite  ^ôur  celui 

qu'il  remplace.  .      ' ,      ,  . 

3.  Notre  tnimstie  secrétaire  d'état  de  la  marme  et  des  colonies  ' 

est  diàrgé  de  l'éiéenl^ii  de  la  présente  oi^nnanoe. 

Par  le  Roi  :  Xs  Ministre  de  la  marine  et  des  cokwcsf  ^ 


(i)  F'of,  cette  ordonnance ,  t.  XVXI>  p.  9^  de«  Jrchwes  du 
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OSMMQIAIICB  Mf  17  JiniXIT  ÎSSI, 

Qui  supprime  la  halle  tU  déchargement  ou  bureau  central  de  . 
wrification  de  l'octroi  de  Paris, 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc. 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  iBi4.  eties  diapoiitiops lie  1» 
loi  du  28  avril  1816,  relatives  aux  octrois  ; 

Vu  les  ordonnances  des  28  décembi-e  1826  et  10  juillet  1827  , 
portant  règlement  pour  le  service  du  bureau  central  de  vérification 
de  roèth>l  dé  Paris  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
a4 octobre  i834  et  6  novembre  i835,  tendantes,  à  la  suppres- 
sion de  la  halle  de  déchargement  ou  bureau  central  de  vérificatioii 
de  Toctroi  de  Paris  ;  a*^  àla  construction,  aux  principales  barrièscs 
de  cette  ville,  de  hangars  où  Ton  visiterait  c\  couvert  les  maichàlfr- 
dises  soumises  à  la  vérification  des  employés  de  l'octroi  ; 

Vu  l'avis  de  notre  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  4  dé- 
cembre i835  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté* 
rieur  ; 

Sipr  k  rapport  de  notre  ministve  secrétaige  d'iétal  des  finanoesy 
N0V8  ATcms  ùKùmni  et  OBDOViroffB  ce  qui  suit  : 

Ârt.  i*^'.  La  halle  de  décliargement  ou  bureau  central  de^âri- 
fication  de  Toctroi  de  Paris  est  supprimée,  et  les  ordoonanoea  des 
a8  décembi*e  1825  et  10  juillet  1027  sont  rapportées. 

2.  Les  voituriers  qui  voudront  faire  ve'rifier  à  couvert  leurs  char- 
cemens  avant  l'introduction  dans  Paris,  seront  tenus  de  les  con- 
duire à  l'une  des  baiTÎères  où  la  yille  aura  fait  construire  des  ban-* 
gars  à  ce  destinés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
reiéimtkm  de  la  prteite  ordonnaiice. 

Signé  :  LOUIS-PmLIPPE. 

Par  le  Koi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  :  Laplaghe* 


LOI  DU  18  JUILLST  1837» 

Qui  établit  un  impôt  sur  les  sucres  indigènes  (i}. 

BAPmT  fini  à  la  Chambre  da  pairs  »  par  M,  ie  comte  etJj^ifmtt  au  nom 
de  la  commùuMt  chargée  de  Vexmmen  de  la  loê* 

Messieurs,  les  questions  sur  lesquelles  vous  êtes  appelés  a  prononcer 
sent  graves*  £Uestoiiclieni  b  mia  «ullitudc  d*iptfelu  ;  il  en  est  peu 


(1)  Bien  que  la  loi  sur  les  sucres  indigènes  ait  très-vivement  préoccupé 
rauentton  puUiqtte  krs  de  sa  diseustfon  dsns  le  sein  des  Chunteesy  Use 
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qui  présentent  à  la  fols  d«fl  Gonséqaeaoti  ^uf  toflifll^éefi  et  d'une 

plus  grande  importance. 

Ces  inlorêts  se  groupent  de  différentes  manières.  D'une  part,  ceux 
de  notre  agriculture  et  de  l'industrie  de  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène ;  de  1  autre)  ceux  de  nos  colonies,  de  notre  navigattony  et  de  nos 
villes  maritimes  :  en  troisième  lieu,  la  conservation  de  Tune  desbran^ 
ches  des  revenus  du  trésor  et  de  l'ensemble  du  système  des  impôts  sur 
les  consommations  ;  tous  ces  intérêts ,  disons-nous,  se  trouvent  plus 
ou  moins  intinien»entU4s  kla  résolution  que  vous  allez  prendre.  C'est 
déjk  une  difficulté  que  celle  d'exposer  clairement  leur  situation  rela- 
tive, la  diversité  de  leurs  exigences,  les  éventualités  de  leur  avenir  ^ 
et  dans  (quelle  mesure  ils  se  trouveront  atteinte  ou  prot^és  par  le  pro- 
jet de  loi. 

La  Chambre  des  députés.  Messieurs,  a  voté  1  établissement  d'un  ira- 
|p6trar  le  sucre  indigène.  Elle  a  entendu  faire  une  loi  de  transaction; 
a  tous  les  intérêts  rivaux,  elle  a  accordé  une  certaine  latitude  de  pro- 
tection ;  elle  a  fait  droit  a  une  partie  de  leurs  demandes;  mais  elle 
n'en  a  satisfait  compK  tement  aucune.  D'unanimes  réclamations  se 
sont  élevées.  Les  ports  de  mer.  les  iabricans  de  sucre  de  betterave  ré- 
clament avecla  même  TiTacité;  tous  se  disent  saeriSés.  Cest  le  sort 
commun  de  toutes  les  transactions. 


pourrait,  toutefois,  que  nos  lecteurs  n'euisent  plas  présentes  i  TeiiNrit  lei  pha- 

.ses  diverses  qu'elle  a  eu  à  subir  avant  (rètre  revêtue  de  la  sauction  rojalc. 
A  ce  titre,  quelques  lignes  d'explication  ne  seront  peut-être  pas  hors  de 
propos  ici 

Prt^sentée  d'abord  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Daebàtel,  alors  ini- 

nistrc  ties  finances,  le  gouvernement  développa  dans  son  exposé  <le  ni(ilit>ic 
systcnic  auciucl  il  s  ciait  arrêté  pi  ur  reincdier  au  fâcheux  ctat  ilc  ciioscs 
amené  par  la  législation  sur  les  sucres.  Entre  rétablissement  d'un  impôt  sur 
le  sucre  in(li:;('ne  ei  l'abaissement  des  droits  (jiii  frappaient  lerf'sucres  colo- 
niaux, il  prêtera  ce  dernier  parti  dans  lequel  il  vit  surtout  l'avantage  d'of- 
frir un  léger  encouragement  ao  commerce  et  à  la  naygation  des  çoloniet, 
sans  nuire  Inunédialenientet  d'une  manière  sensible  à  i'iiulustrie  du  sucre  iii- 
di^^onc.  La  commission  que  la  Chambre  des  députés  chargea  de  Tcxamen  du 
projet  de  loi  adopta,  sauf  de  légères  modifications  dans  le  degré  et  dans  les 
termes  d'abaissement  du  tarif  des  sucres  coloniaux,  les  vues  du  ^gouverne- 
ment. Les  considérations  sur  lesquelles  elle  se  fonda  sont  développées  dans 
le  travail  de  son  rapporteur  (M.  Dumou),  dont  nous  avons  pubhé  le  texte, 
tome  XVIII ,  pag.  98  de  nos  Àrehwes. 

Mais  ce  système  fut  complètement  renversé  lors  de  sa  discussion  au 
sein  de  la  Chambre  des  députés.  M.  Lacave-Laplagne,  qui  avait  succédé  à 
M.  Dochâtel  au  ministère  des  finaneet,  avut  sur  la  matière  des  Tues|  toutes 
différentes.  Exclusivement  préoccupé  du  déficit  croissant  du  trésor  dans  la 
perception  des  droits  sur  les  sucres,  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  soustraire 
plus  long-temps  à  1  lui  put  une  industrie  aussi  riche  et  au^si  productive  que 
celle  du  sucre  indigène,  il  proposa  délaisser  intact  le  tarif  actuel  des  sucres 
coloniaux,  et  d'étal)lir  ininiécliatemcnt  sur  le  sucre  indif^èue  une  taxe  dont  le 
tauxi  devait  progressivement  s'augmenter.  Après  de  vives  et  loneues  discus- 
rions,  le  gouvernement  fit  enfin  prévaloir  ce  système,  et  la  lot  nit  adoptée 
dans  les  ternies  dans  lesquels  plie  a  été  sanctionnée.  Car  la  Chambre  des 
pairs  à  laquelle  elle  dût  ensuite  être  présentée^  l'approuva  sans  difficulté,  et 
sans  lui  faire  subir  de  roodiûcations.  C'est  surtout  aGn  de  mettre  nos  lec- 
tearsà  même  de  se  former  une  idée  plas  précise  du  mécanisme  delà  loi  et 
des  principes  sur  lesquels  elle  repose,  que  nous  avons  cru  devoir  reproduire 
in  extenso  le  rapport  de  M.  le  comte  d  Argout,  qui  résume  d'une  iiianicresi 
remarquable  les  vues  contradictoires  mises  en  avant  par  les  défenseurs  et  les 
adversaires  des  deux  systèmes  qui  se  trouyaient  en  présence*  (  N.  d*  fi.) 
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Eb  eilSBt,  lorsque  des  ûHérêlt  mttArids  font  aux  prises ,  il  trrife 
souvent  qu'ils  se  font  illasion  sur  leurs  droits  et  sar  leurs  titres.  Ce 

qu'ils  appellent  la  justice  n'est  quelquefois  que  l'oppression  de  Tin- 
térèt  contraire.  La  l^islature  a  une  tâche  plus  équitable  à  remplir 
que  celle  de  sMis&ire  exdnsîveneiit  les  nuée  on  les  autres  de  ces  exi- 
gences inexorables,  n  lui  est  commandé  de  dominer  ces  intérêts  parti*' 

culiers,  de  les  coordonner  entre  eux,  de  les  subordonner  à  l'intérêt 
général.  Cette  condition  premièie  accomplie  ,  elle  doit  rechercher 
avec  une  bienveillante  sollicitude  tous  les^  moyens  de  conciliation  pra« 
ticables  ;  tel  est  son  deroir»  son  in^rtîalité  dût-eUe  être  d'abord  mé- 
connue. 

La  loi  que  vous  allez  discuter  remplit-elle  ces  conditions?  La  gé- 
néralité des  plaintes,  l'égale  vivacité  de  réclamations,  qui,  d'ailleurs, 
se  neutralisent,  semblent  être  un  indice  de  l'équité  de  la  transaction; 
nais  -m  cantiettoni  ne  pcoTcnt  être  ^elairéee  que  par  na  «xâmea  at- 
tentif des  fidts. 

^  Etd'abord/nne  décision  peulrelle  être  difierée?  Le  pire detoasles par- 
tis h  prendre  ne  serait-il  pas  celui  de  tout  remettre  en  question  ;  de 
laisser  tous  les  esprits  dans  une  déplorable  incertitude  ;  ae  prolonger 
des  controverses  qui,  chaque  année,  s'enveniment ,  et  auxquelles  il 
importe  grandement  de  mettre  un  terme?  Enfin,  la  loi  projetée  n'of- 
fre-t-elle  pas  la  solution  la  plus  conforme  a  l'int'érêt  général  et  la 
moins  défavorable  aux  intérêts  particuliers  ?  Voilà  ce  que  la  recher* 
che  d^s  faits  nous  permettra  de  reconnaître. 

faiis  relatifs  au  sucre  indigène.  —  Commençons  par  ceux  qui 
concernent  le  sucre  indigène.  Nous  passerons  rapidement  sur  les  dé- 
bats de  cette  industrie.  Ses  premières  missitades  sont  dignes  d'at- 
tention ;  mais  elles  vous  sont  connues. 

Lorsque  le  chimiste  prussien  Margraaf,  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier,  aperçut,  a  l'aide  de  la  loupe,  quelques  cristaux  brillans  dans 
ia  hbre  de  la  betterave,  il  ne  se  aoutait  guère  qu'il  venait  de  faire 
une  découverte  qui  pouvait  un  jour  anéantir  les  colonies ,  &ire  une 
révolution  dans  les  rapports  cemmerdanx  des  depz  mondes,  eteom* 
promettre  les  finances  a  une  grande  nation;  mais  cette  découverlOi 
long-temps  stérile^  demeura  sans  application  pendant  plus  de  cin- 
quante années. 

Un  grand  génie  vint  la  tirer  de  i  oubli.  Animé  par  sa  haine  contre 
l'Angleterre,  Napoléon  employa  toute  sa  puissance  a  implanter,  pour 
ainsi  dire,  de  force,  cette  industrie  snr  le  sol  de  la  France  ;  esdlatioM, 

encourngemcns,  récompenses,  ordres  de  l'administration,  exemples 
donnés  par  les  ministres,  rien  ne  fut  épargné  :  une  exemption  d  im- 
pôt de  quatre  aimées  fut  même  promise  eu  181*2,  quelle  que  fût  la  fis- 
calité des  temps  :  cette  exsimption  s'est  prolongée  pendant  un  quart  de 
siède. 

Toutefois,  malgré  tous  les  efforts  du  chef  de  l'empire^  malgré  Texor- 

hitante  protection  du  blocus  continental,  le  sucre  indigène  ne  fit  que 


^i  se  livrèrent  k  cette  fabrication  (1). 


(1)  M.  le  comte  Chaptal ,  dans  le  compte  qu'il  rend  de  ses  eapërienees 
pàidant  douze  annéef  soccetsives»  déclare  : 
Que  sor  «ne  d^ieiue  de  35,S5p  fir.  que  Im  oofttail  1*  eonTenico  en  fvcie 
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Sanrinrent  les événemens  de  i8i4f  et  avec  eux  rirruptiQii  dkftfii 
cres  coloniaux  et  étrangers.  L'industrie  du  sucre  indigène,  née  sous 
la  guerre,  fut  «or  le  point  de  périr  par  la  paix,  cependant,  elle  ré* 
sbtay  Umt  «lia  nt  rivace  ;  «tctlle-mlaie  Uricatton  aui,  aprbftTÎiigt* 
trd»aBi<M  da  |Mrfeoiionttaaami8|i  s'atarme  aujourdluii  aan  imfÀl 
de  10  a  i5  fr.  par  loo  kilog.,  ne  rat  paînl  anéantie» par  va  abaÎMa» 
ment  de  tarif  de  55o  à  44  (O* 

Peu  de  manufactures,  il  est  vrai,  restèrent  debout  ;  mais  à  la  lon- 
gue,  leur  fabricajLîon  se  perfectionna,  et  leurs  produits  se  développè- 
rent. Quelqoes  anciennes  usines  reprirent  leurs  trayanr,  da  nottTd** 
les  manufactures  s'établirent;  elles  grandirent  en  silence,  inaperçues 
des  colonies  ou  méconnues  par  elles.  Celles-ci,  uniquement  préoccu- 

Sées  des  dangers  de  la  concurrence  étrangère,  ne  ces:>aient  de  deman* 
er  une  protection  plus  forte,  et  elles  l'obtinrent.  Les  lois  du  7  juin 
1890  et  du  3<j  iuilkt  i8a9  «élevèrent  les  droits  swr  les  sucres  exotiques 
k  75  et  k  95  tr.,  tandis  que  les  droits  sur  les  sncres colonkn  daneo- 
rèrent  fixés  k  45  fr.  par  ici»  kâleg.  (a). 

Ces  lois  garantissaient  aux  colons  des  prix  plus  élevés  sur  notre 
marché;  en  leur  inspirant  une  plus  grande  sécurité,  elles  les  excitè- 
rent à  donner  a  leurs  cultures  une  extension  qui  dès  lors  fut  signa- 
lée comme  imprudente  (3).  Mais  en  même  temps  (et  c'éstee  <fu11én'a<> 
vaient  pasvu),  le  sucre  indigène  profita  largement  de  cette  protection 
qui  n'avait  pas  été  créée  en  sa  f;iveur.  Il  s'est  développé  a  son  tour 
par  l'eiTet  de  ces  mesures  si  instamment  réclamées  par  les  colonies,  et 
qpti  liiaBKlAt  dafaîent  atltrar  nr  cellaa-cl  des  daageii  plus  sérieux  que 
cevx  qu'allai  fadoutaiant  k  caltaipaqne. 

-  Let  pitMfrès  du  sucre  indigiiie  attirèrent  enfin  l'attention  du  gon^er^ 
nement.  En  1828  ,  une  enquête  eut  lien  sous  la  présidence  oe  M.  le 
comte  de  Siint-Cricq,  alors  ministre  du  commerce;  celte  enquête  fît 
connaître  qu'il  existait  quatre-vingt-neuf  iabriaues  en  aGtivit<i  ou  en 
canstruetion ,  que  les  produits  de  s'éltfanMant  k  .environ 
4«38o,ooo  kilogf.y  qui  jepgéseatatent  déjà  1  / 16"  de  la-  rwnsammsiiani 
et  qui  priveraient  per  conséquMtt  le  trésor  d'un  revenu  de^^i^OiOoal* 

Les  fahricans  de  sucre  indigène  firent  valoir  avec  force  les  avanta- 
ges que  devait  procurer  au  pays  la  propagation  de  cette  nouvelle  in- 
dustrie ;  ils  la  montrèrent  sous  le  jour  le  plus  avantageux  :  pleins  de 
confianosrdans  TaTeinr,  ils  se  bernèrsMt  k  demander  la  cantmuation, 
pendant  quelques  années  seulement,  de  la  situation  ^«e  Im  légitkf 
tion  leur  avait  faite  ;  et  l'un  d'eux,  le  sieur  Crespel^  pronatiça  fUVanfc* 
la  commission  ces  paroles  presque  prophétiques  : 

"«Si  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  déclara-t-il,  continue  à 
»  recevoir  du  tarif  des  sucres  coloniaux  la  même  protection  qu'elle  en 


de  5oo,ooo  kilt»  Ue  betteraves,  celles-ci  lui  revenant  à  ao  fr.  les  I|O0q  kil., 
il  rMitail  ua  léa^ficedt^S  pamrceiuda  sa  d^mue, 
(i)  Ordoaaance  dn  i*'  avril  i8i4- 

(a)  Lei  sucre  de  l'île  de  Bourbon  fut  tarifé  exceptionnellement  â  3;  fr. 
5o  c. ,  à  raison  de  la  plus  grande  distance  k  parcourir  pour  arriver  daus  la 

métropole 

(3)  Dès  l'année  17  f)o,  le  Père  Labat  avait  prévu  qu'on  trop  erand  accrois- 
sement de  la  fabrication  du  sucre  deviendrait  un  danger  pour  les  colonies  en 
même  tf'mps  (fu*il  réduirait  la  proportion  de  la  population  blanche  avec  la 
population  noitc,  et  par  suite  1  importance  des  consommations  des  denrées 
et  des  marebandisas  profvenant  de  la  métropole. 
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»  a  reçue  juscitt'k  présent,  j'ai  la  certitude  qu'avant  dix  ans  elle 
»  pourra  sujir»  à  M  consommation  de  ta  France^  êt  que  ses  pro-* 
a>  doits  pourront  entrer  en  concurrence  à  conditions  égales  avec 
»  ceux  des  sucreries  coloniales  (i).  » 

Tous  les  fabricans  efitendas  dans  l'enquête  reconnurent  d^aillears 
qu'il  serait  juste  d'imposer  un  jour  la  production  indigène;  la  com- 
mission, k  ruuanimitc,  fut  du  même  avis;  mais  elle  pensa  que  le  mo- 
ment n'en  était  pas  encore  venu  :  quelques  doutes  s'élevèrent  dans 
MB  MÎn  wr  la  diraetkm  que  prandrail  ottte  industitcii  «I  si  rimp&tf 
dont  le  principe  ne  pouvait  être  contesté^  ne  d<nuierait  pas  Imb  Ii  de 
graves  aifiicultés  d'application.  «  Qui  sait,  avait-on  dit,  si  le  sucre  in- 
digène pourra  devenir  l'objet  d'une  perception  quelconque  ?  Beaucoup 
de  personnes  pensent  que  celte  production  pourrait  bien  se  généra" 
liser  mu  pohst  de  devenir  une  industrie  domestique^  inhérente  k 
toutes  les  exploitations  agricoles  :  danscatte  supposition,  y  aurait-il 
moyen  de  l'exercer  ?  Songerait-on  a  en  priver  le  pays,  et  ne  iaudrait** 
il  pas  chercher  d'autres  ressources  pour  le  trésor?  »» 

Ces  doutes,  manifestés  par  quelques  membres  de  la  conunission  et 
consignés  daus  le  rapport  (2),  méritent  d'être  rappelés,  car  ib  servent 
d'explication  k  la  résistance  opiniâtre  qu'a  rencontrée  plus  tard  Téta* 
blisaenent  d'un  Impôt  dont  les  fabricans  a-vaient  de  prime  abofd  re- 
connu là  justice  et  la  nécessité. 

Les  résultats  constates  par  cette  enquête  firent  sensation.  La  France 
devint  attentive  aux  progrès  du  sucre  indigène  ;  déjà  ]plusieurs  écrits 
publiés  par  des  agronomes  distingués  avaient  vanté  1  utilité  de  cette 
décottircrte  ;  il  ^  eut  redonUemenl.  Des  éloges  que  ne  tronblsçît  en- 
core aucnne  critique  se  firent  entendre  de  toutes  parts.  L'excitatieia 
devint  aussi  active  et  bien  plus  générale  qu'elle  ne  l'avait  été  sous 
l'empire.  La  bienveillance  des  Chambres,  qui  pendant  tant  d'années 
a^ail  pris  les  colonies  sous  sa  protection,  sembla  s'attiédir  k  leur  égard 
et  se  reporter  pres4]ue  exclusivement  vers  le  sucre  indigène. 

Beaucoup  d*écrits  furent  publiés  pour  provoquer  le  développimMiiit 
de  cette  industrie.  Un  des  bommenles  i>lus  édairés  et  les  plus  respec- 
tables de  notre  temps  imprimait  ce  qui  suit  : 

<'  L'admirable  découverte  du  sucre  de  betterave  est,  dans  l'écono- 
mie politique,  une  de  ces  révolutions  heureuses  et  rares  dont  les  con- 
temporains peuvent  quelquefois  ne  pas  sentir  le  prix,  mais  auxquelles 
la  postérité  finira  par  marquer  la  place  parmi  les  plus  grandes  res- 
sources de  la  richesse  agricole  (3).  » 

0n  antre  agronomoy  dont  la  snenee  lait  autorité  (4)^  publiait  de 
son  côté  t'  qu'il  était  certain  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le  su- 
cre serait  produit  en  France  a  un  prix  qui  pourrait  varier  de  5o  a 
40  fr.  les  100  kil.  (3  a  4  sous  la  livre),  mais  qui  ne  dépasserait  pas  la 
limite  de  ce  dernier  chiffre.  » 

Un  rapport 'fait  à  une  société  qui  a  rendu  de  signalés  services  k  l'in- 


(1)  F.n  iiS?.*^,  la  consommation  en  France  ne  s'élevait  qti'à  inillion»;  et 
la  production  du  sucre  indigène,  en  1 s'est  élevée  à  4d  uiilUom.  Les  pré- 
visions de  M.  Crespid  se  trouvent  presque  justifiées  par  ces  diiffifes. 

(a)  Pag.  101. 

(3)  M.  le  vicomte  Morel  de  Vindé* 

(4)  ai.del>qBbatle. 
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dustrie  nationale  déclarait  «  que  s'il  fallait  choisir  entre  Pexemp-  ' 
tion  des  droits  sur  le  sel,  la  libre  eu' tare  du  tahac^  le  sacrifice 
mime  du  dernier  d/grèvement  de  l'impôt  sur  les  vins,  et  t ajourne'  ' 
ment  de  tous  droits  sur  le  sucre  indigène^  il  faudrait  avant  tout 
préférer  la  conservation  de  cet  art  nouveau  (i)*  » 

Ce  rapport  ajoutait  que  la  consommation  du  sucre  était  bien  plus 
indispensable  à  l'hygiène  des  classes  pauvres  qu'au  luxe  et  aux  ha- 
bitudes des  classes  aisées  ;  que  lorsque  le  sucre  de  betterave,  dont 
les  «inalités  mfifoienrvs  m  «ml  déjk  Tendues  aa-detaoïis  de  5o  eent.  la 
li^re,  ne  vaudrait  plus  que  ao  ou  a5  cent.,  l'a  consommation  descen-  • 
drait  alors  vers  les  classes  les  plus  nombreuses,  et  serait  bientôt  dé- 
cuplée, etc.  Cette  consommation  ne  s'élève-t-elle  pas  dans  llnde  à 
4o \Uog.  par  tête  et  k  3e  dins  Itle  de  GuIm»  etc.  ?  Quand  nous  serons 
anÎTés^au  même  point,  le  sucre  brut  deviendra  l'une  des  denrées 
alimentaires  les  plus  économiques,  puisqu'il  contient  à  peine  3  à  4» 
pour  cent  d'eau,  tandis  que  le  pain  en  renferme  ^"5  pourcent,  etc.» 

Ces  diverses  publications  encourageaient  k  la  fois  les  grandes  usines 

et  la  fabrication  domestique  •* 

Les  grandes  usines  :  parce  qu'elles  forment  aujourd'hui  dans 
les.  cantons  des  centres  antonr  desquels  tiennent  se  grouper ,  par 
l'attrait  d'un  intérêt  immédiat  des  cultures  et  des  pratiques  perne- 
tionnées ,  qui  ne  tarderont  pas  k  prendre  de  l'extension  cl  k  com- 
pléter la  plus  grande  masse  possible  de  nourriture  pour  le  bctaii, 
agent  le  plus  efficace  de  la  production  des  engrais,  de  l'accroissement 
de  tontes  tes  récolteS|  et  par  suite  de  l'abondance  des  capitaux.  » 

La  fiibricalîon  domeslimie  :  «parce  qpe  rextension  naissante  du 

sucre  dans  la  famille  des  termiers  conduirait  au  but  qu'il  est  le  ^us 
utile  d'atteindre  pour  le  développement  de  la  richesse  publiffue  et 

d'une  foule  d'améliorations  sociales.  « 

On  ne  se  bornait  pas  au  surplus  a  de  simples  exhortations;  un  prix 
de  10,000  fr.  était  fondé  pour  celui  qui  trouverait  le  moyen  de  porter 
le  rendement  de  la  betterave  k  8  pour  cent. 

line  autre  société,  également  digne  de  nos  res^cts,  publiait  une 
instruction  pratique  k  l'usage  des  petites  exploitations  rurales  (2)1  et 
fondait  dilMrens  prix  pour  en  encourager  la  propagation  (3). 


(i)  Rapport  fait  par  une  comnilssioii  spéciale  .lu  nom  de  tous  les  comités 
réunis  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale, 
(a)  Elle  ftlsait  pablier  ce  qui  suit  : 

«  Convaiiinic  que,  pour  que  la  fabrication  du  sucre  de  befteiave  réalise 
tout  le  bien  qu'on  doit  en  attendre,  il  faut  qu'elle  se  généralise  prorapte- 
meut,  non-seulement  dans  ces  grands  centres  de  production  destinés  à  ali- 
menter le  commerce  et  les  raffineries,  mais  encore  en  s'iotroduisant  ches  les 
petits  cultivateurs ,  et  en  laissant  ainsi  p(^n('trcr  la  consommation  jusque 
dans  le»  chaumières,  etc.,  elle  fait  un  appel  au  patriotisme  éclairé  des  per- 
sonnes familières  avec  les  opérations  de  nos  iabriqoes  de  racte  indigène»  » 

(3)  Savoir  :  un  de  3,ooo  fr.  pour  la  personne  qui  ferait  connaître  les  pro- 
cédas les  plus  simples  et  les  plus  économiques  à  la  portrc  de  ces  petites  ex- 
ploitations; l'autre  de  a,ooo  fr.  pour  la  construction  d  un  appareil  dont  le 
prix  serait  à  la  portée  d'une  réunion  qui  se  proposerait  d'extraire  par  jour 
00  liectolitres  de  jus;  un  troisième  prix  de  1,000  fr.  à  -décerner  au  perfec- 
tionnement le  plus  notable  pour  l'une  des  opérations  de  la  fabrication;  et  G- 
nalemenl  douze  primes  de  100  fr.  pour  les  individus  qui  aoront  nmité  les 
douze  premières  petites  fabriques,  fabriquant  au-<lplà  de  3oo  kil.  par  an.. 
(Rapport  d'une  commission  spéciale  à  la  Société  centsale  d'agcicuiture.) 
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Des  exeîtitioiis  parties  de  si  hiiit  et  dans  d'aoni  louables  inten- 
tions ne  pouvaient  qu'exercer  une  grande  inllucnce.  Une  multitude 
de  sociétés  secondaires,  un  grand  nombre  d'industriels  et  d'écono- 
mistes, plusieurs  conseils  généraux  s'associèrent  a  ces  patriotiques  es- 
pt^nces  ;  il  y  eut  action  et  réaction  des  protecteurs  sur  les  fabricanSy 
et  des  lîibricans  sur  les  protecteurs  ;  aussi  ne  fiiut-il  pas  s'étonner  de 
U  rapidité  des  progrès  du  sucre  indigène. 

Voici  la  marche  de  la  production  |  et  en  regard  l'ëTalnation  des 
sommes  dont  elle  a  privé  le  trésor  : 

Production.  Perte  pour  le  trésor. 

1828  environ    2,665,ooo  kil.  i,54'i,ooo  fr. 

1829  —  4)38o,ooo  2,160,00a 
i9So  — -       6,000,000  3,000,000 

1831  —  9,000,000  4)5oo,ooo 

1832  —  12,000,000  6,000,000 
i835  —  19,000,000  (i,5oo,ooo 
]854  26,000,000  1 3,000,000 

1835  —      58,000,000  19,000,000 

1836  — *     49*000,000  a4,5oo^ooo 


Total.       166,045,000  kil.      Total.     85,uo2,ooo  fr. 

En  admettant  ^ue  celte  progression  ascendante  continue,  dans  trois 
ans,  le  sucre  indigène,  qui  deja  pourvoit  à  la  moitié  de  notre  consom- 
mation, Taccaparera  tout  entière.  Les  colonies  et  notre  navigation  se- 
ront anéanties,  et  le  trésor  aura  totidement  perdu  le  revenu  de  5o  mil- 
lions qu'il  devrait  percevoir  sur  les  ioo,oo0)0oo  dekilog.  de  sucreque 
la  .France  emploie  aujourd'hui. 

En  présence  d'un  pareil  danger,  le  gouvernement  ne  pouvait  de- 
meurer inaclif.  Une  loi  d'impôt  iut  prcseutéele  4  s^vril  i856  ;  elle  ex- 
cita de  vives  réclamations,  et  la  session  s'écoula  sans  qu'elle  pût  être 
discutée;  néanmoins  la  commission  chargée  de  sun  examen  publia  son 
rapport  ;  elle  adtnellail  l'impôt  ;  elle  eu  modérait  la  quotité  a  1  o  f.  par 
100  kil.  ;  elle  proposait  Je  changement  du  mode  de  perception  indi- 
qué dans  le  projet;  elle  s'était  livrée  à  un  travail  long  et  conscien- 
cieux }  elle  avait  soigneusement  recberché  les  laits  ;  elle  avait  en- 
tendu les  parties  intéressées  et  recueilli  leurs  déclaraUons  dans  une 
espèce  d'enquête:  aussi  la  publication  de  ce  beau  rapport,  qui  pré- 
parait les  esprits  à  une  solution  déhnitive ,  produisit-il  une  grande 
impression. 

Ici  commence  une  phase  nouvelle  ;  à  cette  surexcitation  d'appro- 
bation et  d'éloges  vient  se  substituer  l'esprit  d'investigation  et  de 

controverse.  La  réalité  de  quelques-uns  des  avantages  promis  au  nom' 
de  l'industrie  nouvelle  fut  révoquée  en  doute  :  la  vérité  fut  recher- 
chée avec  ardeur  au  milieu  d'assertions  contradictoires,  et  l'opinion 
publi<^ue  parut  se  modifier.  Ou  jueeaque  si  la  production  indigène 
méritait  incontestablement  de  grands  ménagemens  et  une  protection 
efficace,  néanmoins  le  temps  était  venu  de  pi  endre  des  mesures  dé- 
cisives pour  garantir  tous  les  intérêts  dont  elle  compromettait  l'exis- 
tence. *  ^ 


sur 

les  obstacles  de  l'élablissement  de  l'impôt. 
p6t)  disaient-ilsi  doivent  varier  suivant  que  la  frbrication  sera  locale 
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ou  générale^  inanu£icturière  ou  agricole,  suivant  qu'elle  se  dissémi- 
nen  en  petifes  exploitatioiis  on  quelle  se  eoncpntrera.  dans  de  grands 
at(diers.  Quelque  plausibles  que  soient  les  conjectures  qu'on  iorniek 

cet  égard,  il  est  toujours  hasardeux  d'anticiper  sur  l'expérience,  et  de 
régler  le  sort  d'une  industrie  avant  qu'elle  ait  déterminé  elle-même 
dans  son  libre  développenieut  sou  caractère  et  son  importance  (i)  » 

A  ces  argumens,  les  partisans  de  l'impôt  répondaient  :  Cette  in- 
dustrie euste  depuis  viugt-cinq  ans  ;  elle  produit  5o^oo0|00o  de  kil.  : 
si  llmpôt  n'est  pas  devenu  opportun,  il  ne  le  sem  jamûs. 

Il  est  d'aîlleurs  facile  de  s'assurer  si  cette  indostrie  est  générale  ou 
locale^si  elle  doit  demeurer  manufacturière  ou  se  disséminer  en  pe- 
tites exploitations  ngricoles  ;  enfin  rien  de  plus  aisé  que  d'évaluer  les 
avantages  qu'elle  peut  procurer  au  pays  tout  en  recherchant  ceux 
qu'elle  a  réalisés  dans  les  départemeoji  où  elle  s'est  surtout  pro- 
pagée. 

Et  d'abord  comment  se  trouve- t-elb  rëpwtie  sur  le  sol  de  la 
France? 

Trente-né^f  départemens  demeurent  encore  totaleinent  étiuagers  ii 
k  production  du  sucre  indigène. 

Quarante-un  départemens  possèdent  cent  dix  fabriques  pmduiaaiit 
ensemble  7,532)000  kil.,  c'est-à-dire  i83,ooo  kil.  en  moyenne  par  dé- 
partement. 

Cinq  départemens,  ceux  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  de 
la  Somme  et  de  l'Oise,  en  renferment  quatre  cent  soixante-on^y  qui 
produisent  ensemble  4i}4^6)Ooo  kilogrammes. 

Ces  cinq  départemens  possèdent  donc  les  ^jS  des  fabriques,  et  ils 
ont  absorbé  plus  des  4/5  de  la  productioa.  Il  y  a  cenReirtintiatt  ws 
la  r^;ion  du  Nord. 

Mais  une  noitTelle  concentration  existe  dans  cette  rénon  pri- 

Viiegiee. 

L'Oise  n'a  que  12  fiibriqnes  qui  produisent  environ.   i,4oO|noo  lu 


La  Somme,  5i  4}i^9<XNl 

L'Aisne,  44  5,7i5,ooo 

Le  Pas-de-Calais I  i38   8,984,000 

Le  Nord,  256  21,172,000 


Total  41,456,006  k. 

Le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  réunis  produisent  plus  de  3o,ooo,ooo 
de  kilog. 


Le  Pas-de-Calais  fabrique  a  lui  seul  plus  que  les  4i  départemene 
qnî  possèdent  des  usines  et -qui  seat  situés  en  ddiensde  cette  ré- 
gion. 

La  production  du  département  du  Nord  équivaut  presque  k  ta  mo(r 
tié  de  toute  la  produ^ion  de  la  Fraiu». 

Enfin,  en  décomposant  la  production  par  arrondissement,  une  troi- 
sième coiiccniralion  se  révèle  aussitôt,  car  les  arrondissemens  de  Lille  et 
de  Va ienciennes  possèdent  i44iAbriques  qui  produisent  i4,4o7>ooo  k., 


(lySxfOiéitki  4i«niier 
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c%st4i-aire  lei  dènz  tien  de  h  produelîon  de  la  r^ion  du  Nord  et 
le  tiem  de  la  "prodaetion  da  royaume  tout  entier. 

Sur  659  communes  dont  se  compose  le  départimoitda  OfenL  i5i 
seulement  possèdent  des  fabriques,  et  dans  les  amndi«ieinea»4t  LiHe 
et  de  Valenciennes,  85  communes  seulement  sur  aïo  contiennent  des 
manufactures,  tant  ces  usines  se  serrent  et  se  pressent  sur  les  localités 
qui  leur  iontlamaldef. 

Geinliien  dleetares  la  cuKure  de  la  betterave  occupe-t-elle  dans 
lee  eînq  départemens  ?  demandait-on.  Pas  plus  que  2o,5io,  sur  une 
superficie  totale  de  3, t ^48,000  hectares;  elle  n'occupe  done  que 
i/iSa  de  la  superficie  des  lieux  où  elle  s'est  le  ]^ùs  fortement  ae^ 

giomérëe. 

P«rest-il  pas  démontré  d'après  ces  faits  irrécusables',  ajoutaît-on 

Sie  cette  industrie  n'a  rien  de  général,  et  qu  elle  est  purement  locale? 
le  est  exj^oitée  par  quelques  départemens,  quelques  arrondisse- 
mens,  quelques  communes  et  quelques  particuliers,  au  grand  détri- 
ment de  tout  le  reste  du  royaume  qui  va  perdre  infailliblement  une 
exportation  de  5o  millions,  consistant  eu  produits  du  sol  ou  en  ob- 
jeUtnanulketorés  que  lei  colonies  reçoivent  annuellement  de  la  mé- 
tropole. 

A  cela  ,  les  fabricans  ont  répondu  que  cette  agglomération  n'était 
qu'accidentelle  ;  il  est  contre  la  nature  des  dioses  que  cette  industrie 
soit  venue  s'implanter  près  du  littoral  de  la  mer,  disaîcnt-ils  ;  bientôt 
elle  s  acclimatera  dans  le  centre  de  la  France  :  la  elle  trouvera  des 
terrains  et  une  main-d'ceuyre  li  bon.marcbé ,  et  le  sucre  colonial 
aura  de  plus  grandes  distances  b  parcourir  pour  arriver  jusqu'k 
elle.  ^ 

Ou  répliquait,  d  un  autre  côté,  que  les  faits  r^Usésdepuis  l'avant- 

dernière  récolte  prouvaient,  au  contraire,  que  la  concentration  allait 
toujours  croissant.  Sur  i8,6uo,ooo  kilog. 1  d'augmentation  dans  la  pro- 


D  ailleurs,  cette  agglomération  tient  a  deux  causes  pcrnkaiMntfes  :  la 
fertilité  des  terrains  et  le  bon  marché  des  combustibles. 

Dans  la  région  du  Nord,  le  rendement  de  l'hectare  est  de  35,ooo  à 
■40,000  kilog.  de  betteraves  i  quelques  terrains  privilégiés  en  produi- 
sent jusqu'à  Oéysoo  ItUeg.lNins  litfeÉltret  parties  de  la  FkîanGe,  le  ren- 
dement ordinaire  est  de  16,000^  de  20,000  et  de  95|0oo  kîleg.  an  plus; 

la  différence  est  énorme.  ' 

11  faut  5  hectolitres  de  charbon  pour  fabriquer  100  kilog.  de  sucre 
indighie.  A  Valenciennes,  le  charbon  coûte  T  tr.  5o  c.  l'hectolitre;  ce 
qui  Uiit  ^  fr.  5o  c.  pour  les  cinq  hectolitres.  Dans  tel  autre  départe- 
nenrdu  eemre  ou  de  l'Est,  ces  cinq  hectolitres  de  cliarlion  revien* 
nent  a  22  fr.  20  cent.  ;  la  différence  est  d'environ  i5  fr.  percent  kilo- 
'  grammes  de  sucre  pour  le  coî^t  du  combustible  seulement;  or,  ces 


ce 

compte  4e  la  r^e 


partie  de  la  France  trouverait-on  réunies  au  même  degré  ces  deux 
conditions  essentielles  de  la  prospérité  des  feliriques,  la'  fertilité  du 
sol  et  le  voisinage  des  mines  de  bouille  ? 
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Combien  d'antres  avantages  la  région  du  Nord  ne  possède-t-elle 
pas  ?  Uoe  agriculture  avancée,  une  industrie  perfectionnée,  des  ou- 
vriers întelugMis  et  façonnés  a  cette  nature  die  travail,  des  mécani- 
ciens habiles,  toutes  les  ressources  de  l'art.  Ajoutez  l'ancienneté  de 
l'industrie  du  sucre,  l'amortissement  des  capitaux,  cet  aplomb  manu- 
facturier acquis  depuis  longues  années;  les  clientèles  établies,  la 

Sroxiniité  de  Paiis,  si  utile  au  placeneiit  des  produits  ;  le  voisinage 
9  la  mer,  si  favorable  h  leur  embarquement.  Eafin,  que  le  nonvean 
l^océdé,  s'il  est  réel,  et  qui,  dit-on,  a  été  récemment  inventé  dans  le 
pays  de  Bade,  vienne  a  s'introduire  dans  le  Nord,  les  producteurs  de 
cette  région  pourront  doubler  ou  tripler  leur  iabrication  sans  être 
obligés  d'augmenter  leurs  bAtîmens  et  i'importance  de  leurs  usines. 
Avec  de  pareilles  conditions  de  supériorité^  comment  riodlistrie  du 
sucre  indigène  pourrait-elle  délaisser  la  région  du  Noid? 

On  en  a  conclu  que  le  maintien  de  cette  concentration  était  chose  cer- 
taine, et  l'on  a  ensuite  recherche  quels  avantages  cette  partie  de  la 
France  avait  jusque  aujourd'hui  retirés  de  l'établissement  et  des  pro- 
grès de  la  fabrication  du  sucre  indigène,  recherche  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'elle  peut  servir  à  apprécier  les  bénéfices  que  le  pays  tout 
entier  en  recueillerait,  si,  contre  toute  probabilité,  cette  industrie  ve- 
nait a  se  disséminer  dans  tout  le  royaume  (i). 

Combien  de  foisn'a-t-on  pas  répété  que  la  présence  de  cette  indus- 
trie accroîtrait  la  population,  et  améliorerait  sou  sort  ;  que  toutes  les 
consommations  augmenteraient  et  avec  elles  les  produits  des  impôts 
perçus  sur  ces  mêmes  consommations,  dédommagement  fi>rmeU0ment 
promis  au  trésor  en  compensation  du  détriment  que  lui  occasionne  la 
réduction  progressive  au  produit  des  droits  sur  les  sucres  colo- 
niaux, et  qui  lui  causera  plus  tard  l'anéantissement  complet  de,  celte 
taxe. 

La  population  s'est  "elle  accrue  dans  lal  région  du  Nord  d'une 
mtnièrâ  plus  sensible  que  dans  le  reste  de  »  France  ?  Première 
question* 

Le  recensement  de  i83k  s'est  élevé  k  3a,568,934  âmes  ;  celui  de 
i836,  à  35,540,908;  l'augmentation  a  été  de  979,974  individus,  c'est- 
a-dire  d'euvirou  3  0/0  pour  tout  le  royaume. 

La  population  des  cinq  départemeus  du  Nord  était,  en  l83l,  de 

3,099,08-2  individus;  en  i85G,  de  3,169,495. 

L'augmentation  a  été  de  69,911,  c'est-a-dire  de  3,  a5/o,  c'est-à-dire 
*  qu'elle  est  inférieure  de  3/4  de  >  0/0  a  l'augmentation  moyenne  de 
toute  la  France,  tandis  que  .la  population  de  la  Baitte-Garenne,  du 


(i)  La  population  des  cinq  dcpartemens  du  Nord  est  de  3, 109,000  âmes» 
e'eit-à-dire  de  ijio"  décile  do  royaume. 

La  production  du  sucre  indif^éne  dans  ces  mêmes  départemens  etteafoor* 
d'hui,  comme  on  vient  (te  le  dire,  de  41*000,000  de  kilog. 

Si  tontes  les  autres  parties  de  la  France  produisaient  dans  la  mène  im>- 
portion,  la  production  totale  serait  de  410,000,000  kilograraraet,  ce  qui,  à 
raison  d'une  population  de  i3  milhons,  donnerait  une  consommation  moyenne 
de  1-2  kilog.  i/u  par  tête,  très-supérieure  à  celle  de  rAnçleterro.  On  a  porté 
les  con|ectures  et  les  espérances  bien  plus  loin.  Mais  si  une  proiluction  de 
4lO|00O,ooo  kilog.  venait  effectivement  à  se  réaliser,  toute  la  Franrc  (en  ce 
qui  touche  les  avantages  qu'elle  peut  retirer  de  la  production  du  sucre  indi- 
gène) rerait  nréeisëment  dans,  la  lituation  aetuelle  des  cinq  dépaHcmens  du 
Nord.  Les  calculs  ci-dessous  peuvent  donc  servir  à  apprécier  ce  qu'elleglH 
gnerait  par  la  propagation  et  par  I4  (Uf sàBÎAatMn  de  cette  induttcic. 
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fibAoe,  de  la  Seinc^-InfiSrieurey  du  Finistère  et  du  Cher,  déptrtemens 

dans  lesquels  il  existe  peu  ou  point  de  fabriques  de  fucre  itldigène^ 

s'est  augmentée  en  moyenne  de  6  o/o  jusqu'à  16  0/0. 

De  combien  les  produits  de  renregistrement  se  sont-ib  kagmentés? 

Seconde  question. 

Dans  toute  la  France  |  de  i85i  a  i856,  iauennentation  a  été  de 
90  I  /6  pour  cent.  Dans  les  cinq  départemens  du  Nord,  Taugmentatiou 
moyenne  ne  s'est  élevée  qu'k  16  i/4  pour  cent.  Lk  encore  il  v  a  infé- 
riorité ;  tandis  que  les  Ardennes,  les  6ouches-du-IUiône,  la  Cote-d'Or, 
les  Landes,  le  Haut-Rhin,  ont  donné  des  augmentations  deSo,  de  53» 
de  56,  de  46  et  de  45  pour  cent. 

Troisième  question.  Quel  a  cté  le  raouTement  des  taxes  dÎYcrses  et 

des  droits  sur  les  consommations  (i)  ? 

Les  boissons  ont  donné  une  augmentation  de  24  pour  cent,  et  les 
taxes  dmnes  se  sont  améliorlet  de  32  et  i/5  pour  cent  dans  tonte 
rétendoedtt  royaume.  La  moyenne  de  ces  augmentnfions,  dans  les  cinq 

départemens  du  Nord,  n'a  pas  dépassé  23  5/ 10  pour  lea  boifliona  et 
17  1/2  pour  cent  sur  les  taxes  diverses. 

Le  tabac  seul  présente  une  augmentation  considérable  en  faveur 
de  la  région  du  Nord ,  la  moyenne  générale  est  de  18  1/2  pour  cent; 
la  moyenne  spéciale  s'est  élevée  ii  3s  3/2o  pour  cent  ;  mais  cette  aug- 
mentation n'est  au'apparente;  elle  a  été  déterminée  par  Tordennance 
du  17  janvier  i8d4)  qui,  en  élargissant  la  zone  du  tabac  de  cantine, 
a  provoqué  une  contrebande  active  des  départemens  frontières  a  ceux 
de  l'intérieur  ;  une  grande  partie  des  tabacs  de  cantine  vendus  dans 
le  Nord  étant  consommée  sdueursy  il  est  impossible  d'apprécier  exac- 
tement le  monvement  de  la  consommation  qui  appartient  en  propro  k 
-  cette  r^on* 

Les  avantages  annoncés  relativement  a  l'augmentation  des  consom- 
mations ne  se  «ont  donc  point  réalisés;  ceux  que  l'agriculture  a  obte- 
nus sont  ils  plus  manifestes  ? 

D'abord  on  a  fait  observer  que  les  cultures  ne  s'étaient  point  éten- 
dues sur  une  masse  plus  considérable  de  terrains,  il  y  a  eu  substitu- 
tion et  non  augmentation  dans  les  productions  agricoles  (3). 

Or,  les  terrains  aujourd'hui  plantés  en  beUeraye  étaient  {précé- 
demment consacrés  aux  plus  riches  cultures.  A  qaoise  réduirait  l'a- 
vantage de  cette  substitution  »  si  la  législation  sur  les  sucres  n'«s^ 


(1)  Un  rapport  fait  à  la  Société  d'encouragement  de  l  industrie  nationale 
par  son  comité  d'agriculture,  portait  à  cet  ^ard  ce  qui  suit  : 

M  Ainsi,  quand  même  il  y  aurait  diminution  dans  les  recettes  des  douanes, 
inalTë  raci  roissenient  certain  des  importations  de  café,  de  cacao,  de  thé, 
résulunt  de  l'augmeutaliou  de  la  coïisoinmation  du  sucre,  ne  trouvera-t-on 
pas  ooe  compensatimi  bien  plus  importante  dans  les  droits  de  coosonimation 
acquittes  à  Fintéricur  par  tous  les  individus  qui  trouveront  dans  l'industrie 
du  sucre  une  source  de  travail  et  d'aisance  ?  Ce  sera  toute  une  population 
nouvelle  contribuant  à  payer  des  droits  sur  le  sel,  les  boissons,  le  tabae,  et 
tant  d'autres  o^ets.  » 

(-2)  «  On  est  trop  disposé  à  croire  que  l'introduction  d'une  nouvelle  recolle 
enrichit  toujours  l»agriculturc  :  cela  n'est  vrai  que  lorsqu'elle  fournit  un 
moyen  d'utiliser  de»  terrains  qui,  sans  elle,  seraient  improductifs.  4 

'  •  (M.  de  Dombasle,  1899.) 
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tarait  aux  nonmiuc  producteurs  imè  prime  d'euviraii  i^ooo  fr.  par 

hectare  ? 

La  culture  du  colza,  si  lucrative  pour  le  nord,  y  a  grandement 
diminué.  Elle  s'est  réfugiée  dans  la  Seine-Inférieure  et  daus  quelques 
autres  départetneus  i  mais  elle  n'y  a  pas  pris  encore  le  développement 
ntetiaire  ;  en  atliendant»  i'hvile  de  colsa  a  renchéri  d'un  tiers  an  dé- 
triment des  consommateurs^  tandis  que  le  prix  de  l'haile  d'olive  est 
demeuré  a  peu  près  stationnaire  (i). 

'  Pareille  chose  est  arrivée  pour  Torche,  a  en  croire  du  moins  les  bras- 
seurs cîc  Valenclenncs,  qui,  dans  une  pétition  adressée  l'année  der- 
nière au  ministre  du  commerce,  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  appellent 
l'accaparement  des  terres  par  les  cultivateurs  de  betteraves» 

La  culture  de  l'orge^  ajouteut>ib,  menace  de  ditparaitre  du  nord 
de  la  Frwîce  <3)« 

La  onUore  do  la  betterave  devait  aussi,  disait-on,  étendre  et  par 
fectionner  les  assolemens.  Le  contraire  a  eu  lieu  dans  le  départe- 
ment du  Nord  et  dans  une  grande  partie  du  Pas-de-Calais.  Les  an- 
ciennes rotations  des  cultures  ont  été  restreintes  ou  supprimées. 
M.  Grespel  lui-même  a  déclaré  que  certains  terrains  étaient  plantés 
en  betteraves  depuis  dix  années  consécutives.  L'utilité  d'économiser 
les  transports  et  d'abréger  les  distances  l'a  emporte  sur  la  régularité 
des  assolemens;  et  d'ailleurs  quelle  sollicitude  l'agriculture  pourrait-* 
elle  inspirer  à  ces  sociétés  d  actionnaires  qui  exploitent  la  plupart  des 
.grandes  manufactures  ?  Telles  sont,  du  moins,  les  observations  con- 
s^nées  dans  nnasses  grand  nombre  d*écrit8. 

Autre  qamtion..La  masse  dos  entrais  sest-elle  augmentée  ?  La  cul- 
tnro^de  la  betterave  a-t-elle  produit  plus  d'engrais  qu'elle  n'en  a  ab- 
sorl)é?  Apparemment  non  ,  puisque  RI.  Blanquct  a  lorinellemeut  dé- 
.  claré  ijue  le  renchtrissenient  avait  été  si  considérable^  que  la  char' 
fietée  de  fumier  à  quatre  colliers^  qui  se  vendait  5  fr.^  était  montre 
au  prix  de  ^fr. 

Qufl  dommage  plus  grand  Tagricuiture  tout  entière  n'a-t-elle  pas 
.  dû  recevoir  d'un  accroissement  aussi  désordonné  du  prix  des  engrais, 
sans  lesquels  aucune  culture  ne  peut  prc^pé  er  ?  Mais  il  est  juste  d'ob- 
server que  d  autres  tcmuiguages  indiquent  des  chilTres  beaucoup  plus 
modérés,  et  que  ce  «renclmHssement  parait  n'avoir  été  ni  géuerai  ni 
~|iermanent'dans'l*étendae  des  cinq  departMnis. 

Des  engrais  passons  aux  bestiaux.  Quel  profit  a-t-on  Miré  peureux 
de  l'iMige  de  la  Jietlerave?  Quelques  personnes  ont  dit  qn'emplpyée 

(i)  On  peut  acquérir  la  preuve  de  ce  fait  en  comparant  les  mîm  moyepis 

de  l'huile  de  colza  et  de  l'huile  d'olive  sur  la  place  tir  Paris»  tels  qu'ils  ont 
été  rclev  's  sur  les  retïistres  (h's  courtiers  dc commerce. 

Huile  de  colza  ,     prix  moyeu.  Huile  d'olive  commune. 

ï83'i.    .    .    .  '  83  40  161  25 

1833.  ...     c)\  «5  147  5o 

1834.  ...    loi  85  160  75 
'  '^855.    .    .    .    Î16  98                                io3  40 

i836.    .   .    ■    ia3  i5  184  » 

(2;  Les  conditions  des  deux  industrios  sont  trop  inégales,  disait  cette  péti- 
tion ;  a,5oo,ooo  hect.  de  biérc  vendu»  en  i835,  dans  rarrondjuMcment  de  Va- 
ïcnrienues,  ont  acqt4tté  S3r,ooo  fr.  de  droits  ÎMI  trésor  ;  i5  milfieof  de  kil. 
de  sucre  n'ont  rien  payé;  coiuinDit  les  fahricaiis  de  bière  p00rraient"lil SOU** 
tenir  la  concurrence  des  fabricaus  de  sucre  indigène)^ 
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aeale  elle  est  une  mauvaise  nourriture  ;  elle  engendre  des  maladies, 

a  déclaré  M.  Fouquier-Long,  et  c'est  aussi  ropinion  de  M.  Dombasle; 
d'autres  ont  souienu  le  contraire  j  il  y  a  doute  sur  ce  point.  Alais  la 
pulpe  est  d'un  usage  salutaire,  et  ce  nit  paraît  positif. 

Toutefois,  plusieurs  réclamations^  parties  du  département  du  Nord 
Ininnême^  ont  soutenu  que  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  était 
plus  dommageable  qu'utile  sous  le  rapport  de  TeDgraissage  et  dé  la 

propngatîcn  des  bestiaux.  Une  adresse  aux  Chambres  ,  signée  par 
un  uombre  considérable  de  notabilités  industrielles  ou  commer- 
ciales ,  de  l'arrondissement  de  Duukerque  ,  renferme  le  passage 
suivant  : 

«  Il  y  a  engouement  dans  les  avantages  que  Ton  a  cm  voir  dans 
la  culture  des  betteraves  (fue  des  cultivateurs  erpérîmentés  refusent 

de  comprendre  dans  leur  assolement;  ceux  qui  y  sont  contraints 
sont  plus  malheureux  qti  à  aucune  époque  ou  ils  étaient  libres;  car 
Vexclusion  de  la  culture  méthodique  les  prive  du  Jourragc  néces- 
saire à  ta  subsistance  des  bestiaux  dont  nous  devenons  tributaires 
de  V étranger.  De  là  suit  l'augmentation  de  toutes  les  denrées  indis*  . 

Pensables  a  la  vie,  et  dont  les  gens  peu  aisés  et  le  pauvre  ne  cessent 
e  se  plaindre  (i).  >» 

La  comparaison  des  imporlatlons  de  bestiaux  faites  par  la  fron- 
tière du  Nord  et  par  celle  de  l'Est  semblerait  donner  quclijue  poids  k 
ces  assertions  (3).  L'importation  est  restée  stationnaire,  ou  pour  mieux 
dire,  elle  a  rétrogradé  du  cdté  de  l'Est  ;  dans  le  Nord,  eue  a  fiût  de 

grands  progrès.  Ainsi,  dans  l'année  i852,  il  n'était  entré  que 
1,422  bœufs,  6,552  vaches  et  27,207  moutons,  tandis  qu'en  i85G,  les 
importations  se  sont  élevées  k  2,88(i  bœufs,  0,626  vaches  et  7 1  joSiy 
moutons. 

Ce  îk\l  cependant  a  été  diversement  interprété  :  selon  les  uns ,  la 
betterave  ayant  envahi  une  partie  des  terrains  consacrés  aux  fourra- 
ges, la  région  du  Nord,  forcée  de  restreindre  l'élève  des  bestiaux,  a  dû 
en  faire  venir  un  plus  grand  nombre  de  l'étranger  ;  selon  les  au- 
tres, la  fabrication  du  sucre,  en  augmentant  les  moyens  d'engraissage, 
aurait  déterminé  l'accroissement  aes  importations;  mais  il  est  assez 
facile  de  résoudre  ce  problème  en  calculant  quel  accroissement  de 
nourriture  pour  les  bestiaux  peut  résulter  du  développement  de  la 
production  du  sucre  indigène. 

Eu  i856,  un  milliard  de  kiW.  de  betteraves  ont  été  converties  en 
5o  millions  environ  de  sucre  indigène. 

Deux  milliards  de  kilog.  de  sucre  iudieène  subviendraient  à  la  fa* 
bricatiiin  de'  tout  le  sucre  nécessaire  k  laTrance. 


(i)  Voyez  aussi  la  pétition  adressée  récemment  par  la  Chambre  de  com- 
,  mercc  de  Donkerqoe  à  la  Chambre  des  pairs;  elle  contient  le  passage 
suivant  : 

«.  Les  avantages  que  retire  l'agriculture  de  la  fabrication  du  sucro  de  bet- 
terave sont  fort  exagérés  ;  la  betterave ,  loin  de  mettre  en  rapport  des  ter- 
res incultes,  emploie  cell(*s  dont  le  sol  est  le  plus  riche  en  sucs  végétaux  ; 
au  lieu  de  f  'avorner  Célè^e  ries  bestiaux,  elle  en  diminue  le  nombre,  puis- 
que, dans  le  département  du  Nord,  celui  oit  la  nouvelle  industrie  a  pris  le 
plus  de  développementf  on  rompt  U  s  pâtures  pour  y  planter  des  betteraves^  * 
au  point  (juc  l'importation  des  bestiaux  venant  de  l'étranger  f  augmente 
tous  les  jours.  » 

(a)  Voir  l'état  des  importations  annexé  au  rapport. 


Digitized  by  Google 


ils 

D'aprcs  les  calculs  de  M.  Dumas,  le  rendemdiit  en  palpe  n'esi  que 

du  cinquième  du  poids  de  la  betterave. 

Deux  miUiard&  de  kilog.  de  beUeraves  donneraient  doue  4oo,ooO|Ooo 
de  pulpe. 

.  Or.  la  valeur  uuti  ilive  de  la  pulpe  n'est,  k  poids  égal,  que  du  tiers 
de  celte  du  foin  :  beaucoup  de  perfonncs  ne  là  portent  mfoie  qu'au 
quart. 

400,000,000  de  Dulpe  représentent  donc  i55,ooo,ooo  de  kil.  de  îo'm^ 
et  1 33,000,000  de  KÎlog.  de  foin  représentent  la  récolte  de  i6,6oo  hec- 
tares de  préj  c'est-'a-dire  qu'elle  équivaut  à  J / 1 85  de  4-|S53,ooa  heo* 
tares  de  prairies  qui  existent  en  France. 

Alais  lorsque  l'on  considère  que  les  bestiaux  ne  se  nourrissent  pas 
exdvfliwaieBi  de  foîni  maii  encore  de  fiMiragèi  erlifieiflt^  d'avoine, 
de  paille,  de  ponunci  ae  terre,  de  tourteeuk  db  lin  et  d'une  aultitude 

d'autres  substances  qui  sont  récoltées  sur  q5  millions  de  terres  ara- 
bles, si  l'on  ajoute  que  7,800,000  heclares  de  landes,  pâlis  et  I  ruyèrcs, 
et  ^,4oO;^<>o  li£<^taies  de  bois  appartenant  ù  des  particuliers  servent 
auttikladépaiiaance  des  bestiaux,  en  sera  porté  k  penser  que  la  pro* 
duction  de  fa  pulpe  de  la  betterave  n'augmente  que  dana  une  propop* 
tion  très-faible  la  masse  des  substances  destinées  a'icur  alimentation 
ce  serait  porter  bien  haut  celte  proportion  que  de  l'évaluer  a  1/1000. 

Or  ,  s'il  est  vrai  que  nous  possédions  actuellement  en  France 
-jt,24o/)oo  chevaux,  7  millions  de  nœufs,  vaches  et  veaux,  et  40  mil- 
lions de  noutons,  il  s*ensniymit  que  le  trésor  renoncerait  f  un  re- 
venu de  5o  millions,  pour  procurer  a  la  France  un  aocroissoDsknt  de 
bétail  de  2,a4o chevaux»  7,000  beeufs  et  4oyOOo  moutons  (  1  ) . 

11  suivrait  encore  de  ces  calculs  que  la  quantité  de  pulpe  qui  re- 
présente lin  kilog.  de  foin  prive  le  trésor  de  3^  centimes,  et  que 
l'alimentation  journalière  d'un  boeuf  à  l'engrais  lui  enlève  environ 
8  fr.  ^5  c« 

Il  ressortirait  de  cet  chiiires  l^ue  fm  fiibrkatioto  du  sucre  îédicène 
n'a  pu  exercer  dans  le  Nord  qu*inne  Bien  médiocre  hiflueuce  rilatiTc- 
ment  à  rengraissage  des  bestiaux. 

Les  effets  que  la  culture  de  la  betterave  a  produits  dans  la  région 
du  Nord,  rclalivemcnt  a  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de 
la  valeur  vénale  ou  locative  des  terrains,  a  donné  lieu  a  (iiverses  con- 
testations; tonteîois»  il  a  été  §[énéra]emént  reconnu  qu'il  y  avait  eu 
liausse,  et  que  cette  hausse  avait  même  été  assez  considéraBle. 

M.  Spiueux  a  reconnu  .^uc  le  prix  de  la  journée  avait  augmenté  de 
I  fr.  a  I  fi  :\o  c.  ;  M.  Crespei  a  déclaré  que  «  la  trop  grande  exten- 
sion et  l  aggioineration  des  fjibriques,  surtout  aux  environs  de  \alen- 
ciennes,  oui  lait  hausser  d'une  manière  exagérée  les  j^rix  de  main- 
d'œuvre  .et  de  plusieurs  objeu  de  peinière  néoessité|  mais  queles  prix 
doivent  baisser  et  la  fabrications  y  réduire.  » 

Quant  aux  terrains,  M.  Crespei  a  pareillement  déclaré  (page  ^) 
que  les  loyers  de.-^  terres  louées  a  bail  «  ont  été  jusqu'au  double  pour 
celles  formant  des  corps  moyens  de  fermes,  et  jusqu'au  quadruple 
pour  Us  terres  tiites  ctorchéeSy  i^ptciaiemcnt  destinées  à  ta  culture 


(1)  La  con.sonimutinn  d<:  Patis  absorl.c  a  elle  seule,  cLaqtie  aUlNÎe,  71,000 
boèufsi  97,000  Yacbe3,  et  397,000  moujtous. 
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B^iin  tntre  cdté,  M.  Blanquet  a  soutenu  (page  88)  que  cette 
hausse  n'avait  pas  été  aussi  considérable  qu'on  le  croyait  générale- 
ment. »  Il  ne  porte  l'augmentation  que  de  loo  à  i4o  et  à  180  fr.  ;  en- 
core fait-il  remarquer  que  «  ces  marcbrés  évidemment  ruineux  ont 
entraîné  rraemineàt  des  faiHites ,  et  qu'il  y  «uni  proliablemelit  une 
réaction  dans  ces  prix.  «  D'autres  renseigncmens  ne  portent' l'ttug'» 
nentation  qu'a  un  cinquième.  Sans  se  prononcer  entre  ces  diverses 
évaluataoiis,  on  p^ut  considérer  çoiume  une  chose  avérée  çp  ^it  d'un 
«smîaïQnent  pamt  nolabfe  àm  prix  de  kcaliaii* 

les  prix  de  vente  des  terres  ont  dû  nécessairement  suivre  la  même 

Srogression.  S'il  fallait  s'en  rapporter  aux  réclamations  des- brassent 
e  Yalenciennes,  les  terres,  datus  les  environs  de  cette  ville,  senÎ9nt 
montées  au  taux  exorbitant  de  ^jSoo  fr.  l'heclare  ;  mais  des  rensei- 
gnetoeos  adiaiaislraii£»  n'ijodiqueut  que  les  Qiiiilres  de  4)^oo,  3,5oo  et 
SfOOD  fr.  am  .phu  ;  les  prix  atatiriiMiis  a  i83q  lariaient  de  3  à  4,000  fr. 
aédait  à  calle9c*|i»ctMB«  Faceroîiiemanl  «émît  j^noof^  d'une  aascs 
'  grande  importance.  .  . 

D  autres  renaeàgnemeAS  ajoutent  que  cet  accroissement  des  prix  de 
location,  qui  s'est  étendti,  quoique  dans  une  moindre  proportion,  jus< 
Qu'aux  terres  nan  cultivées  en  betterave,  surtout  dans  le  voisinage 
«es  .villes,  a  été  <«  Aciiaiix  poiir  la<claMe  des  petits  fermiers  nommés 
ménager»,  ils  vivaient  dans  l'aisance  en  exploitant  avec  leurs  &millefl 
certaines  portions  de  terre  que  la  hausse  des  prix  de  ferme  les  a  con- 
traints â  abandonner;  les  uns  sont  devenus  simples  journaliers,  les 
autres  font  de  grands  eilorts  pour  conserver  leur  situation  de  fermier; 
mais  tous  ils  vivent  miséra1>leinënt,  parce  que  la  portion  du  revénn  qui 
leur  ^it  réservée  pour  leurs  peines  est  devenue  moins  considéraUie.  » 

Après  avoir  passé  en  revue  les  divers  intérêts  qui,  dans  la  région 
du  Nord,  peuvent  avoir  élé  afTeclés  en  bien  ou  en  mal  par  le  dévelop- 
pemf  ut  de  la  fabrication  du  sucre  indigène,  on  a  examiné  la  situation 
de  cette  fabricatioii  eUe-meme.  Les  iabricaus  ont-ils  grandement  pro- 
fité de  «et  |tat  de  ç||oaes  ?  Qn  devrait  le  pen^r.  Çependfi^^t  si  les 

5 rincipaux  d'entre  eux  ont  loyalement  déclaré  que  leu^s  usipi^  étaient 
ans  une  situation  prospère,  et  que  leur  prix  de  revient  était  considé 
j:^lemeut  réduit,  d' vin  autce.cot^, .^lusieur^. d'entre  eux  ont  repré- 
senté qu'une  portion  notable  de  cette  industrie     trouvait  eqcpre  uau  s 
une  sitiiation  gênée  U  périclitante. 

Des  samiiies  considérables»  disent-ils,  ost  été4épai|sées«n>casaiaîn* 

fructueux,  en  renouvellemens  d'ustensiles,  en  <sblingemens  de  machi- 
nes et  de  procédés.  Beaucoup  de  fabricans  ont  fait  de  mauvaises  af- 
faires, plusieurs  ont  failli,  des  manufactures  ont  été  vendues,  les  usi 
nés  récemment  établies  sont  encore  lucertaines  de  leur  a^fuir»  la 
grande  majorité  des  exploitations  existantes  n'ont  point  encore  amorti 
leur  première  mise  de  fonds  (1)  ;  l'ensemble  des  bénéfices  est  modi- 
que a  raison  delà  dépréciation  progressive  du  prix  des  sucres. 

Cette  dépréciation  est  naturelle  i  el|e  est  la  conséquence  d'une  cpn- 


(1)  M.  de  Dombaalc,  dans  un  écritpublié  en  iS36,  estimait  qu'an  tiers  des 

fabriques  ('tait  en  l)(''nt'ficf*,  (|u'iui  second  tiers  couvrait  «^cs  trnis,  et  que  le 
tiers  restant  travaiUait.  à  pçrie.  il  d«clui;ait,  d'un  autre  côt^,  que, certaines 
filbriquca  produiiaient  à  des  prix  boit  fois  plus  léier^s  que  d'af|tre*< 
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cnrreDcetrèMetiTe  ;  mais  quelques  personnes  ont  fait  remarquer, 
comparant  les  enquêtes  de  1828  et  celles  de  i856  et  de  1857,  que  le 
rendement  de  la  betterave  parais.<iait  ne  s'être  nullement  amélioré,  et 
que  les  prix  de  revient  déclarés  n'offraient  qu'une  bien  minime  différen- 
ce En  effet)  en  1 828,  on  ^vouait  un  rendement  de  Sponr  cent  (  i  ) .  Huit 
anspluitaray  le  plupart  des  déckrations  ne  le  portaient  plus  qu  à  4 1/5 
pour  cent*;  les  prix  de  revient  évalués  en  1828  à  86  cent*  le  kil.  mOB" 
taient  encore  en  i85G  cl  1 837  a  80  et  a  85  centimes  (2). 

D'où  il  suivrait  que  pendant  huit  années  de  franchise  ft  de  protection 
le  rendement  aurait  rétrogradé,  et  que  le  prix  de  revient  ne  se  serait 
bonifié  que  de  3  centimes,  ce  qui  semUenit  dénoter  ^ue  les  progrès 
généraux  d'une  industrie  si  dommageable  au  trésor  avaient  été  bieB 

médiocres- 

A  Ja  vérité^  ces  calculs  ne  s'appliquaient  point  aux  usines  les  plus 
habilement  dirigées;  celles-là  depuis  long-temps  produisent  à  60  cen- 
times ;  et  d'ailleurs,  M.  Dumas,  membre  de  rinstitut,  témoin  désin- 
témsé  entendu  dans  l'enquête,  a  établi  que  le  rendement  s'élevait  au 
moins  fa  5  pour  cent,  et  que  le  prix  de  revient  devait  être  calculé  It 
70  centimes  en  moyenne  (3). 

En  récapitulant  les  faits  qui  précèdent,  on  en  conciliait  que  l'indus- 
trie du  sucre  indigène,  uon-seulement  n  avait  pas  procure  aux  dépar- 
teuiensdans  lesquels  elle  s'est  concentrée  les  brillans  avantages  qu  elle 
avait  promis,  mais  encore  qu'elle  avait  bien  peu  profité  elle>même  de 
la  protection  exorbitante  qui  lut  avait  été  aocoroée,  et  enfin  que  les 
dédommagemens  promis  au  trésor  étaient  entièrement  illusoires. 

Ou  ajoutait  encore  qu'il  y  avait  lieu  de  s'étonner  de  la  lenteur  de 

ces  progrès,  lorsqu'on  les  comparait  aux  résultats  obtenus  en  Alle- 
magne et  en  Russie,  bien  que  la  fabrication  du  sucre  indigène  lût  éta- 


(i)  Enquête  i8i8,  pages  125  et  i34. 

(u)  Voir  les  document  publiés  par  la  Cbambrc  des  députés  en  i836,  pagei 
i3a,  i33,  i34,  13;  et  i58, et  les doceiaen» de  1S37,  pages  79et8o. 

(3)  Caleuh  du  prix  nvenanZ  de  100,000  kiUtf^,  de  mère  indigène ,  par 
M»  Dumas ,  membre  de  tlmtitiu profeueur  de  chùnie  à  tEcele  poly- 
technique. 

a,ooo,ooo  kilog.  de  betterave  à  16  fr.  les  1,000  kilog..    .    .  33,ooo 

Main-d'œuvre  (  7,200  journées)  9,000 

Houille  (5,000  hectolitres)  *.   .   .  7»5oo 

Noff  amàial  et  agent  chimkpns  6,Seo 

Intérêt  d'un  capital  mort  de  100,000  fr.  à  10  pour  oent  .   .  10,000 
Intérêt  d'uu  fouds  de  roulement  de  5o,ooo  f.  à  6  pour  cent  .  3,000 
Frais  généraux,  éclairage,  impôts,  assurances,  réparations  et 
entretient   7,5oo 

43,500 

A,  déduire'. 

Frodoit  de  5o,ooo  kil.  de  méiatte  &  3  f.  les  too  fcU.  i,5oo 
Pirodait  de  400,000  kilog.  de  pulpes  à  10  fr*  let 
1,000  kilog  ^^100  5,5oo 

38,ooo 

Vt'ix  revenant  des  ico,ooo  kilog.  de  sucre  indigènei  70,000 

toit  70  fr«  les  too  kîlogratamcl. 
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AU 

IbXm  de  bien  moins  vieilk  dftteteiscM  d«niièr«scontHes^  et  qaé  les 

procédés  employés  y  fussent  encore  d'une  extrême  simplicité,  et  enfin 
malgré  l'inferiohté  de  protection  que  lui  accorciaient  les  tarifs  des 

douanes. 

En  eâet,  les  droits  d'entrée  sur  le  sucre  de  cannes  ne  s'élèvent  en 

RnssM  qn^   28-5o  par  loo  kil. 

En  Autriche  3a-62 

En  Prusse   .  36^ 

En  Belgique  (y  compris  le  droit  de  eonsomnu- 

lion)  36 

En  France  4j^5o 


avouer  des  rendemens  dont  le  moindre  serait  de  5  5/4  et  le  plus  fort 
de  6  I  /a,  et  des  bénéfices  qni  Tarient  selon  les  loodités  de  37  k  61  pour 
cent  des  eapHauz  engagés. 

les  partisans  de  Timpôt  ont  fortement  insisté  sur  cette  dernière 

circonstance;  si  l'industiic  allemande  qui  ne  vient  que  de  naître, 
disaient-ils,  obtient  de  pareils  bénéfices,  comment  notre  fabrication, 
bien  plus  ancienne,  bien  plus  perfectionnée,  ne  serait-elle  pas  en  élat 
de  supporter  une  légère  taxe  ?  Si  un  modioue  impôt  entraînait  la  sup- 

Sression  de  quelques  établi  sscmens,  il  ne  frapperait  que  les  usinesqni 
oiyent  succomber  infailliblement  par  la  concurrence  que  le  sucre  in- 
digène se  fait  a  lui-même.  Or,  faul-il  laisser  périr  nos  colonies,  notre 
na-vigatton  et  une  partie  essentielle  des  revenus  de  l'Etat,  seulement 
dans  Tintérét  d'usines  qui  i^e  peuvent  subsister? 


quelle  serait  la  quotité  dé  l'impôt  k  éublir?  Ayant  d'aborder 
cette  question,nous  avons  à  rendré  comptedes  argumens  qui  ont  étépro» 

duits  pour  réfuter  une  dernière  objection  contre  l'établissement  detouté 
taxe  quelconque.  Nous  voulons  parler  de  l'éventualité  de  la  transfor- 
mation de  pa  fabrication  manufacturière  eu  une  fabrication  ména- 

fère  et  agricole,  qui  viendrait  k  se  disséminer  sur  tout  le  sol  de  la 
rance,  éventualité  indiquée  dans  Tenouête  de  1828,  saisie  avec  ar- 
deur p  ir  des  hommes  bienveillans  et  zélés,  encouragés  par  une  mul- 
titude d'écrits,  qui  récemment  encore  soulevait  des  doutes  dans  des 
esprits  graves  (i),  et  qui  finalement  a  été  signalée  dans  la  dernière 
enquête  comme  avant  plus  d'avenir  et  de  dutnces  de  succès  que  les 
grandes  usines  (q). 

D'abord  existe-t-il  des  fabriques  ménagères  ?  Ce  point  mérite  bien 
dêtre  cclairci.  En  i836,  l'administration  s'est  livr^  aux  recherches 
les  plus  actives;  elle  a  mis  tous  ses  agcns  en  campagne;  elle  a  fait 
Mire  les  plus  minutieuses  perquisitions.  Quels  en  ont  été  les  résultats? 
Tout  ce  qu'elle  a  pu  découvrir,  c'est  qu'une  douzaine  d'essais  avaient 
été  tentés  et  qu'ils  avaient  complètement  échoué.  Deux  petites  fabri- 
ques^  ménagères  seulement  avaient  survécu  ,  et  elles  végétaient  dans 
nn  élat  misérable  Or,  si  la  production  du  sucre  indigène  a  pu  s'éle- 
ver en  France  jusqu'à  5o  millions  de  kilogrammes,  sans  qde  la  fiibri- 
cation  ménagère  soit  parvenue  k  se  finre  jour  et  k  prendre  la  raoin- 


(i }  Exposé  du  4  janvier  1887. 
(a)  Enquête  1837,  page  100. 
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Ia  cBo^  est  ttièiife-iAipofi^ible.  Aè  somnies  plusirâi  teini;^  ^ 
dktqiie  famille  de  citHiVatettrft  filait  sa  lainie,  tissait  son  chanVre,  f(r- 

briqiiait  ses  outils,  ses  chaussures,  ses  vêlemens ,  et  construisait  sa  * 
demeure.  La  civilisaiion  ii'a-t-elle  pas  amené  la  division  du  travail, 
qui  sans  cesse  tend  a  se  subdiviser  encore  ?  De  nos  jours«  les  cultiva- 
leurs  n'ont-ils  pas  renoncé  aux  féculeries,  dont  les  proc/éoés'sonJL^m* 
.  pies  et  (aciles,  et  dont  lé  bénéfice  était  cerUin?*Voudraient'ilsse  icbar- 
ger  d'une  fabrication  compliquée,  hasardeuse,  qiti  exige  une  atten- 
tion soutenue,  et  dans  laquelle  la  moiii4re  inadvertance  peut  faire  ai- 
grir les  sirops  et  convertir  le  sucre  en  une  mélasse  sans  valeur  ? 

Comment  d  ailleurs  soutiendraient-ils  la  concurrence  des  fabricans? 
Des  :presses  grosiièfc«BMhit  façonnées  |»eiif  èBHtUes  pmdkdrète-iAlme 
effet  que  des  miditnes  puissantes  coustruiles  ll^apfls  les  fMTodtdds^ 

Tart?  Une  grande  partie  du  jus  de  la  betterave  ne  serait-ellè  pas  per- 
due? Des  iust rumens  imparfaits  et  de  petite  dimension  délerminc»"ont 
une  |>lus grande  déperdition  de  sirop;  ils  e&igeront  une  plus  grande 
consoQunàtion  de  combustible;  le  noir  anIidiar«o|i«lé-efi  dMaicdâ^ 

.tera  plus  cher  et  ne  pourra  être  revivifié;  les  accidens  seront  jplus 
nombreux.  Comment  d'ailleurs  ces  familles  agricoles  pru  viendrajient- 
elles  a  ac({uérir  ces  connaissantes  chimiques,  celle  science  des  ma- 
chines, ces  habiludes  d'obscrvaliou ,  cet  aplomb  manui'acluricr  qui 
concourenl  incessamment  k  perfectionner  la  fabrication?  Si  .la'^ro- 
duciion  mémgèrc  pouvait  exister,  son  lot  serait  l'impuissance  de  tout 
perfectionnement.  Elle  serait  condanuiée  a  ne  fournir  que  des  pro- 

^duils  de  la  plus  basse  cjualité  el  du  prix  le  plusélevé.  Croireque  l'iu- 
dusiri'e  la  moins  éclairée,  la  moins  habile,  la  plus  dispendieuse  pour- 
.  rait  l'emporter ,  c'est  dontter  un  démenti  il  l'histoire  de  toutes  les  in« 
dustries  des  pays  civilisés. 

Bbis  Supposons ,  contre  toute  probabilité ,  que  ragrîcuîteur  puisse 
lutter  contre  le  manufaclurler;  admeflous  un  instant  la  juslesse  des 
pilévisions  d'un  habile  fahi-icant  (i)  ,  qui  ,  en  janvier  i836,  annonçait 
a  la  réunion  des  con.^cils-généraux  de  ragriculture,  du  commerce  et 
des'raanulactures,  que'bienlôt  viendrait  te  moment  4y2i7e  simple  eùl» 
tivatcur pourrait^  ^ans  nuire  à  ses  autres  travauXjproduire  lio  livrés 
de  Sucre  par  jour,  et  le  produire  à  i5  centimes  (5  sous).  AdmcllooS 
pour  un  instant  ce  calcul,  quel  sera  le  profit  de  ces  cultivateurs? 

S'ils  vendent  ces  5a  livres  de  sucre  h  lo  pour  cent  de  bénéfice  (et 
l  'extrême  concurrence .  ne  leur  pertaeVliaiL  pas.  de  dépasser,  lïe  tatikx 
dont  se  contenteraient  d'ailleurs  beaucoup  de  fabrieims)»  le^profit 

ioumalier  pour  chaque  famille  serait  de  7^  centimes  k  répartir  «entre 

le  mari ,  la  femme,  les  enfans,  et  le  valet  de  cliarrue,  s'ils  ep  ont  un  ; 
à  charge  par  cette  même  famille  de  veiller  toutes  les  nuits  pendant 
plusieurs  semaines  cuuscculives. 

Alais  ce  chctif  salaire,  si  disproportionné  a  la  peine,  ou  ne  Tobtien- 
drait  même  pas  ;  si ,  comme  on  l'a  aâu  mé  il  y  a  oeuix' ans  ^  tous  les  pro- 
priétaires agricoles  doivent  se  livrer  bientôt  k  la  fabrication  du  ^mtc^ 
i  ndigène,  la  production  journalière  de  chaque  famille  tombera  néces- 
sairement fort  au-dessus  des  quantités  indiquées  par  M.  Grespel,carcn 
déânitive,  la  production  générale  doit  se  uivplcr  sur  la  consomma- 
tion. Or,  a  combien  veut-on  que  la  consommation  s'élève  en  France? 


(i)  M.  GretpeL 
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Aaoo  ou  a3oo  millions  de  kil.?  Soit,  mais  nous  avons  en  France  plus 
de  quatre  millions  de  familles  de  propriétaires  ruraux,  ce  c^ui  rédui- 
rai| la  production  moyenne  de  chacuoe  d'elles  à  75  kiiog.  ou  i5o  li- 
vref*  non  piur  jour,  mais  pour  la  saison  entière,  lesquelles  quantités, 
yénduesaux  conditions  ci-dessus  indiquées,  donneraient  pour  béné- 
fice annuel  la  somme  de  2  fr.  '^5  c,  qui  ne  couvrirait  même  pas  l'a- 
chat et  l'entretien  des  instramens  nécessaires  a  cette  étrange  spécula- 
tion. - 

OJiseryons  encore  que  la  consommation  ne  pourrait  s'élever  li  3oo 
niillu>ns  de  kilogrammes  qu'autant  qu'elle  descendrait  dans  cette 

classe  d'agriculture  elle-même  ;  niais  s  ils  consomment  eux-mômes  ce 
qu'ils  produisent,  que  deviendra  le  bénéfice  ?  Ils  auront  travaillé  sans 
autre  profit  que  celui  de  se  procurer  une  jouissance  personnelle. 

Quand  bien  même  il  pourrait  eu  advenir  aulrementi  y  a-t-il  pru- 
^Uoee  k'  pousser  les  cultivateurs  dans  cette  vote  ?  Qaeb  sont  leurs  vé- 
rha^es  Dcsoins  ?  Ce  qui  leur  mapque,  surtout,  c  est  une  nourfîUire 

ibri^  et  substantielle,  des  vetêmeus  chauds  et  sains,  couditions  essen- 
tielles au  développement  de  leurs  forces,  à  la  couservation  de  leur 
santé)  a  la  prolongation  de  leur  existence  (i).  Croit-on  que  l'on  y  par- 


(i)  La  nourriture  des  ouvriers  des  caïupas^ues  b  csl  améliorée  depuis  l.i  ré- 
volution de  1789;  cependant  elle  est  fort  loin  encore  d'être  substantielle. 
Daus  la  plus  grande  partie  de  la  France»  oette  nourriture  se  coni|KMede  pain 
mélangé  de  sei-ile  et  de  froment,  de  pommes  <lo  terre  et  de  clioux,  quelque- 
fois d'un  peu  tic  lard»  Us  ne  mungeut  que  trcs-rarcmcnt  de  l>i  viande.  Dans 
le  sud-ouest,  c'est  le  pain  de  seigle,  le  millet  et  le  mais  qui  forment  la  base 
de  Icnr  alimentation.  Le  gain  autuiel  d'imc  famille  d'ouvriers  cultivateurs, 

•  composée  du  mari,  de  la  femme,  et  de  quatre  enfans  de  dilférens  âges,  peat 
s'élever  à  860  fr.,  c'est-à-dire  à  146  fr.  par  tète  dam  les  Land^el  les  envi- 
TCOM  de  Bordeaux.  (Voir  Touvrage  de  M.  Porter  et  rcnquéte  Ikite  par  ordre 
du  pirlement  sur  l  a  manière  de  vivre  des  classes  inférieures.)  M.  de  Châ- 
teau-Vieux estime  que  sur  auatio  millions  de  propriétaires,  représentant 

à  millions  d'individos ,  il  y  a  environ'!, 200,000  ibmilles  composées  de 
6,216,000  individus  qui  ne  possèdent  chacune  que  deux  liertares  de  terrain. 
Celles-là  ne  vivent  guère  mieux  que  les  simples  ouvriers.  C'est  leur  rendre 
un  mauvais  service  que  de  leur  donner  des  besoins  facticest  en  leur  inspirant 
le  goût  d*unc  consommation  d'ai^rétucns  qui  n'ajouter;dt  rien  à  leurs  force?. 
En  clfct,  de  toute"?  les  substances  alimentaires,  le  sucre  est  une  de  celles  qui 
reoferment  le  moins  de  princi|ies  nourrissans.  Il  y  a  une  grande  variation 

•  dans  les  ^roportioni  nutritives  'de  dsvers  afimensj  ainii  le  pain  ëtaaft  pris 
pour  Tuiiité, 

La  viande  peut  être  évaluée  à  

Le  riz,  les  pois,  Ic^s  haricots,  les  fèves,  les  Iculilles  et  les  légumcâ.    .  i,2;> 

Les  mêmes  Jégumcs  frais  ne  donnent  que  0,62 

Xês  pommes  dfe  .icrré.   .'  o,S3 

On  ne  sait  pas  au  juste  quel  est  le  rapport  entre  le  sucre  et  le  pain,  consi- 
dérés comme  substauces  alimeu^ircs  j  mais  il  est  de  notoriété  que  le  sucre 
est  œfinlment  ilu>ins  nourrissant,' et  qne  ion  prix  surpas.sera  toujours  celoî 
'des  substances  farineuses.' 

M-  Porter  reniarq«ie  qur  les  ouvrii^rs  nr^i  Iculfeiirs  français  ont  nioin.s  de 
besoins  que  les  ouvriers  anglais,  et  il  parait  les  féliciter  de  ce  que  le  café  et 
le  thé  êktnt  pour  fXtt.'  un  lyne  à  peu  pré»  ineonnn.  Bàm  que  les  oorriera  des 
campaç^nes  aient  eu  Ançjlcferre  des  bî-solns  plus  étendus  et  plu.s  varié.*,  ils 
liont  en  général  mieux  vêtus  et  mieux  nourris.  On  "ait  que  la  consommation 
■de  la  viuvie  est  beaucoup  plus  considérable  de  Tautre  cAté  du  dëtroit;  c'est 

PfHtm  i  ces  deux  circonélances  que  Ton  doit  attribuer  la  supériorité  de 
^ttfcolaire  des  Anglais»  eomW4n  par  ,les  expériences  dynamiques  de 
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viendra  en  excitant  incesâmment  cliez  eux  l'habitude  et  le  gofftt  de  la 

'substance  qui  renferme  le  moins  d'âémens  nutrilifr,  dont  le  prix  , 

s'ils  l'achclaient,  les  forcerait  h  renoncpr  a  des  dépenses  bien  plus  né- 
cessaires, ou  dont  la  fabrication,  s'ils  l'entreprenaient  eux-mêmes,  les 
contraindrait  h  abando)jner  des  travaux  bien  plus  lucratifs? 

A-t-ou  bien  son^é  euUu  qu'en  encourageant  a  la  fuis  les  manulac- 
tures  de  sucreindigène  et  la  production  ménagère,  on  travaillait  en 
mêmeteinps  k  édifier  et  k  détruire  ?  Gar^  pour  arriver  k  cette  dissénii» 

nation  universelle  de  la  production,  il  ne  suffirait  pas  de*^  sacrifier  le 
trésor,  la  navigation  et  les  colonies;  il  faudrait  encore  anéantir  jus- 
qu'à ces  centres  de  civilisation  agricole  dont  on  a  tant  exalté  les  avan- 
tages, c'est-a-dire  jusqu'aux  grandes  fabriques  elle»4nênicS|  et  tous  les 
capitaux  qu'elles  ont  coûtés. 

Que  Von  fasse  des  sacrifices  puur  une  industrie  qui  existe,  cela  se 
comprend;  mais  f^ue  l'on  s'abstienne  de  rétablissement  d'un  impôt 
nécessaire,  en  considération  d'une  industrie  qui  n'existe  pas  encore  et 
opii  ne  pourrait  se  développer  que  sous  la  condition  de  détruire  une 
industrie  déjà  née,  voilk  ce  qui  n'est  point  admissible.  Or,  cette  fiibri- 
cation  ménagère  n'a  aucune  éventualité  d'existence,  et  si. elle  pouvait 
en  avoir,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  établir  l'impôt^ puisqu'elle 
serait  incompatible  avec  l'industrie  manufacturière. 

Revenons  à  la  quotité  possible  de  l'impôt.  Elle  ne  peut  être  déter- 
minée que  par  la  comparaison  des  prix  auxquels  les  colons  peuvent 
livrer  leurs  sucres  sur  les  marchés  irancais^  et  des  prix  auxquels  les 
fobricans  de  sucre  indigène  peuvent  les  ofifnr  sur  ce  même  marché. 

Or,  il  est  reconnu  que  le  prix  de  vente  nécessaire  dans  les  colonies 
est  de  aS  iir.  par  5o  kil. 

Âjoutez-y  le  fret  des  colonies  en  Europe  1 5 

Nous  aurons  pour  prix  de  vente  en  entrepôt.  .  iù 

Nous  avons  dit  que  le  prix  de  revient  du  sucre  indigène  d'après  les 
déclarations  des  fabricans,  était  de  4o  fir.  ks  5o  kîL,  et  seloBll.  Du- 
mas de  55  fr. 

Il  s'ensuivrait  que,  défalcation  faite  de  l'impôt^  le  sucre  indigène 
pourrait  lutter,  à  conditions  égales  ou  même  supérieures,  avec  le  su- 
cre des  colonies  ;  mais  qu'eu  y  ajoutant  l'impôt ,  le  sucre  indigène 
jouit  d'une  prime  de  49  fr.  Soc.  par  100  lul.^  ou  pour  Sokil.  de  a4  fr* 
7$  cent. 

Mais  les  fabricans  de  sucre  indij^ène  ont  représenté  que  de  grandes  « 
déductions  devaient  être  opérées  sur  ce  cbiffre.  Premièrement , 
parce  que  le  sucre  indigène,  à  qualité  égale,  se  vendait  toujours  3  ou 
4  fr.  de  moins  par  5o  kilog.  que  le  sucre  de  cannes;  secondement, 
parce  que  la  fabrication  indigène  donnait  des  produits  inférieurs  dans 
une  beaucoup  plus  forte  proportion,  et  enfin  parce  que,  pour  placer 
leurs  sucres,  ils  étaient  obiiqés  de  consentir  kdes  réfactions,  des  es^  > 
comptes  et  des  remises  consid'érables. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  déductions  diverses,  qui  d'ail- 
leurs sont  amplement  expliquées  dans  les  rapports  faits  à  la  Chambre 


Pérou,  et  la  pins  grandtf  longo'vîto  de  la  popnlntinn  anglaise.  La  dill'érence 
<les  forces  est  peu  de  chose,  puisc^u'clle  ne  serait  que  de  à  tii^  j  mais  celle 
de  la  loiigérite  est  beaueeop  pintf  marquée^  car  le  rapport esl  de  49^  4<>- 
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des  députés,  on  peut  admettre  que  la  prime  dont  jouit  le  sucre  de  bet* 
termye  est  de  plus  de  30  fir.  peur  100  kilog. 

^  Encore,  pour  descendre  )i  ee  cliîffre,  fiint-il  admettre  un  prix  de  re- 
vient contestable,  et  très-inférieur  k  celui  qui  a  été  déclaré  par  les 
fabricans  dont  l'industrie  est  la  plus  avancée,  tandis  que  d'ordinaire, 
lorsqu'on  veut  égaliser  deux  industries,  on  prend  pour  point  de  dé- 
part les  manufactures  dont  les  conditions  de  vitalité  et  de  prospérité 
sont  les  mieux  constatées. 

Hais  ce\|te  égalisation  peut  s*eflèetuer  par  un  dé^rèveoMnt  anstî 
Inen  que  par  un  impôt,  et  une  grande  contestation  s'est  élevée  sur  ce 

point.  Le  système  de  dégrèvement  a  prévalu  dans  le  projet  de  loi  pré- 
sente le  4  janvier  dernier  ;  mais  la  Chambre  des  députés,  vous  le  sa- 
vez, Messieurs,  après  une  longue  et  solennelle  délibération,  d'accord 
avec  le  ministre  actuel,  a  donné  la  préférence  an  régime  de  l'impôt. 
Selon  ce  nouveau  projet,  une  licence  de  5o  fr.  serait  perçue  sur  cmi- 
que  fabricant,  a  partir  du  1*'  janvier  prochain.  Le  sucre  indigène  se- 


ce  droit  serait  poi-téà  i5  fr.  a  partir  du  i*"'  juillet  I  bSg. 

Jusqu^à  présent.  Messieurs,  nous  nous  sommes  bornés  a  vous  retracer 
aussi  exactement  qu'il  nous  a  été  possible  les  faits  qui  résultent  des 
documens  produits^par  le  gouvernement,  ou  qui  ont  été  constatés  par. 
les  enquêtes  de  i856  et  de  iSS^.  En  vous  soumettant  l'analyse  d'une 
controverse  qui  date  de  1828,  mais  qui  est  devenue  particulièrement 
animée  depuis  une  année,  nous  avons  cherché  à  reproduire  avec  im- 
partialité les  principaux  argumens des  partisans  et  aes  adversaires  de 
l'impôt  ;  maintenant  nous  avons  k  vous  rendre  compte  des  réclama- 
tions écrites  ou  verbales  qui  ont  été  directement  adressées  a  votre 
commission,  ainsi  que  des  pétitions  que  vous  lui  avcz  renvoyées  : 
elles  ont  été  l'objet  d'un  examen  couscieucieux. 

Elles  proviennent  des  fabricans  de  sucre  indigène,  du  commerce 
maritime  et  des  représeutans  des  colonies.  Tous  font  des  objections 
contre  le  projet  de  loi  ^  comme  nous  avons  eu  déjà  l'honnenr  de  vous 
le  dire. 

Commençons  par  les  demandes  des  fiiliricans. 

Ils  se  sont  plaints  de  Tinopportunité  de  l'impôt  »  de  la  promptitude 
de  son  établissement  et  de  sa  quotité. 

On  sacriBe,  disent-ils ,  une  industrie  jeune,  vivace,  véritablement 

nationale  et  d'une  haute  utilité  pour  l'agriculture,  a  une  industrie 
vieille  ,  épuisée  ,  et  qui ,  placée  U  deux  mille  lieues  de  la  France,  est 
depuis  long-temps  minée  par  des  causes  profondes  de  destruction. 

Le  gouvernement  tente  1  impossible;  il  veut  concilier  l'existence 
de  deux  natures  de  productions  qui  sont  incom^tibles.  Il  y  a  guerre 
entre  les  denx  industries  ;  c'est  un  duel  :  U  victoire  demeurera  au  pîuf 
jeune. 

D'autres  fabricans  semblent  douter  cîe  la  possibilité  de  soutenir  la 
concurrence  avec  les  colonies  et  encore  moins  avec  le  sucre  exotique. 
Par  l'impôt,  disent-ils,  l'industrie  indigène  périra ,  puis  celle  des  co- 
lonies; en  dernière  analyse,  l'étranger  profitera  seul  de  ce  double  dé- 
sastre. 

Mais  tous  les  manulacturiers  se  réunissent  pour  témoigner  une  in- 
vincible répugnance  contre  le  mode  de  perception.  Quelques-uns  ont 
même  déclare  qu'ils  fermeraient  leurs  ateliers  plutôt  que  de  s'y  sou- 


rait  imposé  à  10  fr.  les  roo 
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^ure  ;  Us  riQfvrd^,  d'ailkur»,  V«m«îiç»  ^wpm  iPOTliP"^^  ^ 

impraticable. 

IVIalgré  l'intérêt  très-fincère  que  voire  commission  porte  à  l'indus- 
tjrie  du  sucre  judigèue  duut  elle  souhaite  la  prospérité,  et  à  plus  forte 
flûon  l«  inaiAilen,  elle  n'»  pu  confiidérer  cet  réiclf nwUooi  cvoum 

Les  ImU  rétrÊùê»  dansce  nppoit  y  ont  déjk  répondii  en  partie. 

L^mpftt  n'est  ni  une  mesure  injuste  ni  inattendue.  Dès  1838,  les  fii- 
bricans  ont  reconnu  l'équité  d'un  impôt  ;  ils  ont  déclaré  que  le  sucre 
indigène  devait  être  £rappé  d'une  tajie  aussitôt  qu'il  aérait  en  élat  de 

•lafupporter. 

L'enquête  dc  1828  leur  a  donné  un  premier  aYci  tisscmcnt. 

Cet  avertissement  a  été  renouvelée  la  tribune  le  21  mai  1^9^  parie 
ministre  du  commerce  (M.  le  comte  de  Saint-Cricq). 

Le 8  février  i85i,  la  commission  du  budget  déclarait  à  la  Chambre 
dee  dépotés  k  nécessité  d'oninupdt  ;  elle  ajoutait  que  l'élat  d»  dioiti 
alors  existant  ne  fwwaii  éire  Untg-tmnpi  toléré. 

Le  ai  décembre  1 833,  un  projet  de  loi  proposait  d'âfS0j«ttîr  k  tam 
indigène  k  un  droit  de  5  fir*  par  100  kU. 

Le 4  mars  1 853}  k  rap^rt  de  la  eommissiou  cbareée  de  r<^men de 
ce  projet  de  loi ,  reconnaissait  le  principe  dc  l'impôt ,  mais  proposait 
l'ajournement  de  son  application  à  raison  de  la  perturbation  que  la 
réduction  des  primes  a  l'exportation  des  sucres  ralEnés  pouvait  causer 
au  sacre  Indigène. 

]^  ^décembre  1 854,  a  la  pré$enlatiendo]^Qdffet.df  iS|3&  knînip- 
Ice  (tt.  QttBvmn),  dans  l'exposé  des  mç/tk^  â/fi\^r,9  que  m'jçaaf^ifiBlt 
est  Tenu  de  compléter  k  ]||i^islation,4as  sucres. 

lie  13  février  i855,  rapport  de  In  commission  de  la  loi  des  douanes, 
portant  que  cette  commission  est  unanime  pour  demander  un  droit 
sur  le  sucre  Indigène.  Dans  le  cours  de  cette  même  session,  iuterpe^- 
ktion  adressés  au  ministère  dans  kCiiambre  des  pairs,  par  M.  k  k^- 
ron  Tbénaid,  et  réponse  afllrnuitiYe  du  gouTemament. 

Le  12  janvier  i856,  le  ministre  des  finances  (i)  porte  le  budget  de 
1857  k  la  Chambre  des  députés ,  et  annonça  formellement  k  présen- 
tation prochaine  d'une  loi  d'impôt. 

Enfin  le  4  avril  même  année,  un  nouveau  ministre  réalisant  la  pro- 
messe de  son  prédécesseur^  vient  réclamer  des  Chambres  l'établisse- 
ment d'une  taxe  de  t5  fr. 

Après  des  ayertusemens  aussi  solennek,  et  qui  depuis  huit  ans  se 
sont  renouvelés  d'année  en  année,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qué  l*in- 
dustric  indigène  n'a  pas  été  suiHsamment  prévenue,  et  qu'elle  n'a  pës 
eu  le  temps  de  se  préparer  au  régime  de  1  impôt. 

Ajoutons  que  la  loi  nouvelle,  usant  envers  celte  industrie  de  ména- 
gemens  qui  ont  excité  d'ailleurs  de  violentes  récriminations,  lui  ac- 
'  cérde  ^core  une  année  entière  de  francbise;  qu'au  bout  de  cette  an- 
née  de  répit,  ce  projet  né  demande  qu'un  droit  de  10  fr.,  et  renvoie  à 
deux  ans,  c'est  h-dire  au  i*'  juillet  1 830,  k  perception  du  droit  de 
lâ  fr.  réclamé  en  i836.  ^ 
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^rter  plus  loin  k  lAtÎBf  dU  Mnoaoar  fr»qote>inffi*  •^4Mfa«Uy<i»<wt  li 

1  impôt  lui-môjne  ? 

Serait-ce  le  peu  d'iiuporlance  de  la  production  qui  détermioerait 
une  nouvelle  proloogaliou  i'  îXous  «vous  vu  que  les  fdbr^ueft  ai4i-* 
fteet mhfêÊùMxA h» «cnuopmtMn de moitié àa  h F«*l^  ' 
^rodttdion  «gftie  en  importa imm|  1b  triple  des  cjj^OKtftliovt  dAflttdott»- 
taa«t  h  dixièim 4a4o«tie8  les  importations  de  sacvammfbmi$$  (i). 

Serait-ce  la  nianvaise  position  de  quelques  fabriques  qui  travaillent 
sans  bénéfice  ou  même  a  perte  ?  Mais  parce  que  quelques  spécula- 
teurs se  sont  aventurés  dans  des  entreprises  imprudentes,  faut-il  que 
llntérêt  'Mcré-fle  Ift  tonaenrafrn  -de  -n«8  fiimws  en  porte  le  éùm» 
iliage?ije  gontwaeiiieat^  kiarn.  aue  plusieurs  commissions  Bnancièresy 
remplissant  un  devoir  de  morale  et  d'humanité,  n'ont-ils  pas  d'ail- 
leurs réitéré  à  ces  spéculateurs  iéiunéfaires  lous  ks  avis  qu'il  ét^U^oSo 
fiiblede  leur  donner? 

*Qmmi  h  la  «^olîtéde  Timpdt,  serait-dl  vnû  ao*ttB'di9oit)de  io«a4« 
•5      lât  exagéré,  lorsque  le  suevecolMunloomiiMie  h  fyorler  une 

taxe  de  iç)  fr.  5o  c-;  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  prime  en  faveur  du, 
sucre  indigène  dépasse  go  fr.;  et  lorsque  les  fa  bricans  d'Allemagne  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  silualion  om  nos ^roduc^urs  se  trouve* 
ront  &  la  £ii  île  reonée  pcochaiiieyAivotteDt  des  SéaéBfi9$  aiui]uu4s  de  ^ 
.  aiSo  pour  cent? 

iieai'aliticagBarlilaaniittcmitre  l'exercice;  mais  quel  autre mo^mi 

efficace  de  constater  le  montant  de  l'impôi?  On  s'est  livré  à  beaucoup 
de  recherches,  on  a  fait  une  multitude  de  combÎMMSOiis  j  toutes  4Mit 
évé  repoussées  par  des  objections  invincibles. 

L'abonnement j[>eut  succéder  a  l'exercice,  mais  il  ne  pçut  lepréçé* 
'  'der,  car  il  fatit  qtie  l'aiioniieineilt  ait  uneliase. 

L^valu^tion  des  récoltes  est  un  moyen  coûteux ,  compliqué,  incer^ 
•lain  daa»  se»c^uUat8  ;  il  exige  la  création  d'une  multitude  d'cpi* 
:ploy^;  et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  préposés ,  conunent 
suivre  les  mouvenieus  de  récoltes  aussi  encombrantes  ?  Comment  dis- 
tinguer  les  betteraves  destinées  à  la  consommation  des  bestiaux^  des 
' betteraves  dettiiiées  il  la  fdbrication  dti  sucre?  Serait-il  juste,  au  sur- 
plus, de  soumettre  U  des  formalités  plus  ou  moins  gênantes,  et  k  des 
pénalités  plus  ou  moins  sévères,  plusieurs  milliers  de  cultivateurs, 
afiu  d'exonérer  de  toute  surveillance  5  à  6oo  fabricans  qulsont^es  yé- 
ritables  débiteurs  de  l'impôt  ? 

Le  Sflênae  inconvénient  se  reproduit  avec  aggravation  dsns  la.pro- 
ipesitieif  iQui  a  4U  ftUe^  r«iiire  Ghambre  de  souancurs  les  «i«Ree»iii- 
ntlgèM»>ét  eolotfÎMMt  k  un  droit  qui  ne  serait  per^  ^%  la  oomsmi- 

mation  Le  sucre,  marchandise  divisible  à  l'infini,  d'une  assez  grande 
valeur  sous  un  petit  volume,  et  |x>uvant  se  receler  bien  mieux  qnue 
les  liquides  sous  toutes  les  enveloppes,  u  aurait-il  ^s  de  grandes 
<«liaqMi4*iéeb8pper  <«iz  veehendiM  ?)Fo«r  I'el4«i«i«t^  d  hudmt^^- 
^a^- France  d'igens,  multipliée  lea peB<|aisitiaiM»4onilleriteMHe»  les 

voitures,  explorer  tous  les  cliargcmens  et  recourir  aux  mesures  les 
plus  vexatoires  ;  au  lieu  d'avoir  aflaire  à  quelc^ues  wilUers  de  culti- 
vateurs, con^me  dans  Th^'pothèse  précédente ,  il  fiittdrait  s'adresser  k 
:  plusieurs  centaines  de  miuieri  de  marpliaiids  en  4^îl* 

(i)*Wrl'«iivnfe  deaLMntgoaMBSi^Htatln. 
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La  perception,  aa  moyen  d'une  snmillance  au  delMtly  Amnaiit 
lien  k  tant  d'inconTâûenSy  ne  poorraîHni  Télaldir  k  la  porte  d«  ft- 
briques  ? 

Ce  mode  est  mis  en  pratique  en  France  pour  les  fabriques  de  soude  ; 
il  a  été  employé  avec  succès  en  Angleterre  pour  ce  que  l'on  appelle  le 
raffinage  en  entrepôt.  L'administration  avait  songé  à  l'appliquer  aux 
ftbriquef  de  ancre  indigène  ;  peat-6tre  aurait-il  présenté  moins  de 
diflicultés  dans  l'exécution  qu'on  ne  pourrait  le  penser  au  premier 
coup  d'œil,  car  enfin  les  fabricans  se  rendent  compte  k  eux-mêmes 
des  quantités  qu'ils  emploient  ;  ils  le^  pèsent,  les  cubent,  et  l'admis 
nistration  des  douanes,  comme  celle  des  contributions  indirecteS|  pos- 
sède des  moyens  de  cubage  et  d'évaluation  d'une  grande  célérité  ; 
mais  cette  combinaison  ,  proposée  en  1 85(),  rencontra  une  opposition 
retentissante  et  vive,  et  il  fallut  bientôt  l'abandonner. 

La  surveillance  au  dehors,  la  surveillance  sur  le  seuil  de  la  fabri- 
que ayant  été  écartées^  que  restait-il  a  faire  ?  A  la  placer  à  l'intérieur^ 
sous  pdne  de  ne  l'aToir  nulle  part.  L'adoption  de  reaerdce  était  donc 
une  mesure  forcée,  et  non  de  choix,  et  la  sagesse  de  la  Chambre  des 
députés,  en  adoptant  ce  mode  bien  plus  eillcaoe  d'ailleurs  que  le  pré- 
ieedent,  n'a  fait  que  proclamer  une  nécessité. 

Mais,  disent  les  fabricnns,  les  procédés  de  la  fabrication  du  sucre 
indigène  sont  si  divers,  si  compliqués ,  si  variabics,  qu'aucune  forme 
d'escercîce  ne  pourra  en  .ipprécier  exactement  les  résultats.QuVn  sait- 
on,  puisque  1  cxerdoe  n'a  pas  encore  été  essayé?  et  d'ailleurs  n'a-t-oa 
Ças  tenu  un  langage  semblable  toutes  les  fois  qu'un  nouvel  impôt  a 
été  établi  ?  Lorsqu  il  s'est  agi  de  rétablir  les  droits  sur  les  vins,  que 
n'a-t-on  pas  dit  ?  quels  obstacles  en  apparence  insurmontables  n'a- 
t-on  pas  présentés,  même  dans  le  sein  deradministration  ?  L'exercice 
sur  la  distillation  des  eaux-de-Yte'ne  semblait-il  pas  oftirir  des  diffi- 
cultés bien  plus  inextricables  encore,  car  les  procédés  partout  diffè- 
rent, et  le  rendement  change,  non-seulement  de  r^ion  k  réj^ion,  de 
département  k  département,  et  de  commune  k  commune,  nais  encore 
d'année  en  année,  et  de  saison  k  saison  ?  Cependant  en  a  pass^  outre, 
et  les  obstacles  se  sont  évanouis. 

Les  suscejptibilités  des  fabricans  ne  sauraient  d'ailleurs  être  ap- 
prouvées :  l^xcrcice  n'est  pas  une  mesure  vcxatoire  inventée  unic|ue- 
ment  pour  leur  nuire  ou  les  contrarier.  C'est  le  droit  commun  de  1  im- 
pôt, ^est  le  moyen  le  plus  juste  et  le  plus  certain  d'en  percevoir  le 
montant.  Ce  mode  est  utile,  non-seulement  au  trésor  pour  assurer  la 
rentrée  de  tout  ce  qui  lui  est  dû,  mais  encore  aux  fa])ricansde  bonne 
foi,  qui ,  sans  cette  garantie,  auraient  a  soutenir  la  concurrence  rui- 
neuse de  la  fraude  et  l'infidélité.  Enfin  on  pourrait  demander  a  quel 
titre  les  producteurs  de  sucre  indigène  réclament  le  prÎTiltee  d'être 
affiranebis  des  obligations  imposées  aux  brasseurs ,  aux  distillateurs, 
aux  marchands  en  gros,  aux  entrepositaires,  aux  fabricans  de  se),  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  aux  orfèvres  et  a  une  foule  d'au- 
tres contribuables  ?  La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  et  ils  ne  sauraient 
s'y  soustraire.  PeuTent-ils  douter  au  surplus  <|ne  l'administration  ne 
recherche  avec  soin  toutes  les  combinaisons  qui  seraient  de  nature  k 
alléger  cette  charge? 

A  ceux  des  fabricans  qui  redoutent  la  concurrence  des  colonies, 
nous  répondrons  qu'une  prime  assez  forte  leur  demeure  garantie 
pour  deux  ans,  et  qu'ils  méconnaissent  les  avantages  de  leur  situation. 
Ils  n'ont  pas  k  eipedier  leuiipvodiiits  k  tiarer»  dm  mers,  eft  k  d'àior- 
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mes  distances  ;  la  vente  de  ces  produits  s'effectue  sur-le^hamp  et  au  * 
fur  et  k  mesure  de  la  ikbrication  ;  ils  reiUreut  immédiatement  dans 
leun  fonds  »  ib  Tiyent  dans  le  centre  à»  la  diriliMiti^By  âu  milieu 
d'une  population  toujours  croissante  :  ils  ont  inceiiammeni  k  leur  dis- 
position des  ouvriers  libres  et  intelligens  )  et  en  tel  nombre  qu'ils  ic 
jugent  nécessaire.  Survient-il  quelque  accident  li  leurs  fabriques  ou 
à  leurs  machines ,  k  l'instant  les  moyens  de  réparation  abondent  ;  la 
science  est  sans  cesse  k  leurs  c&tésy  leur  indiquant  des  améiiorationi 
toujours  nouvelles;  si  9  avec  de  pareilles  ressources  et  iauta  d'en  sa- 
voir tirer  parti ,  ils  ne  pouvaient  soutenir  la  lutte  avec  les  colonies , 
si  un  modique  impôt  devait  causer  leur  ruine  ,  ce  serait  a  leur  inha- 
bileté qu'ils  devraient  s'en  prendre  j  mais  qu'ils  se  rassurent,  de  pa- 
reilles terreurs  sont  chimériques. 

A  ceux  des  fabricans  qui  paraissent  regarder  les  cuiouieit  conunc 
perdues,  et  qui,  dans  cette  persuatîon,  semblent  s'étonner  de  ce 
qu'on  ne  leur  en  lait  pas  immédiatement  le  sacrifice,  nous  répondrons 

que,  quand  cette  prévision  serait  fondée,  la  législature  manquerait  à'  • 
tous  ses  devoirs  si  elle  neclierchait  pas  h  les  soutenir,  a  raleutir  leur 
chute  et  k  adoucir  par  tous  les  moyens  possibles  les  conséquences 
d'un  aussi  funeste  événement.  Et  d'ailleurs,  qui  peut  affirmer  que  cet- 
événement  arrivera  ?  Ne  reste-t-ilpasaux  colonies  de  puissantes  con- 
ditions de  vitalité  ?  Et  celte  question  ,  nous  l'examinerons  bientôt.  Eh 
quoi!  ou  reproche  au  gouveruemeut  de  chercher  à  concilier  deux 
intérêts  inconciliables  ;  mais  ne  serait-il  pas  hautement  coupable  de 
ne  pas  l'essayer?  Le  gouvernement  serait  aussi  répréhensible  de  sa- 
crifinr  les  colonies  au  sucre  indigène  que  de  sacrifier  le  sucre  indi" 
gène  aux  colonies,  et  il  11c  doit  jamais  se  laisser  acculer  a  cette 
cruelle  alternative.  Voila  pourquoi  il  est  indispensable  de  prendre 
une  décision  sans  délai. 

Arrivons  maintenant  aux  réclamations  des  colonies  et  des  villes 
maritimes  :  ces  réclamations  sont  pour  la  plupart  identiques  ;  cepen- 
dant elles  diffb«nt  sur  quelques  points^  et  nous  aurons  soin  de  i^gne 
1er  ces  différences. 

^  Les  colons  demandent  avec  instance  le  dégrèvement  qui  leur  avait 

été  annoncé  par  le  projet  du  -i  janvier  dernier  ;  ils  représentent  que 
les  colonies,  pendant  les  deux  années  qui  vont  s'écouler,  ne  pourront 
placer  qu'une  partie  de  leurs  produits  i  que  déjà  il  y  a  encombre- 
ment des  sucres  coloniaux  dans  les  entrepôts;  que  les  ventes  ne  s'opè- 
rent plus  qu'à  perte  ;  que  si  la  métropole  veut  conserver  le  r^inie  co- 
lonial, il  est  indispensable  qu'elle  assure  aux  colonies  des  moyens 
d'existence  :  plutôt  que  de  rester  dans  leur  situation  actuelle^  elles 
sollicitent  leur  aifranchissement. 

Voici  à  peu  près  les  calculs  qu'ils  établissent  pour  démontrer  les 
embarras  de  leur  position  : 

La  production  des  colonies  est  de  85  millions  kil.  ; 

La  production  du  sucre  indigène  a  été  de  49  millions  kil.  k  la  der- 
nière récolte  ; 

Elle  s'était  accrue  de  18  millions  kil.  dans  riutcrvalle  de  i855  à 
1836; 

La  récolte  prochaine  surpassera  nécessairement  la  précédente  d'au 
moins  de  10  millions  kil.; 

Bllt  MM  doue  de  6q  «îlUoiitkil.  ; 
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D'où  il  tuk  que  le  marché  de  la  FfMM  se  irouvesa  tmùMahré  de 
i4S  niiliwut  tndU  Ift  coiMonnMiQii  MtMlki  itte  i|iu  éi 
100  MiUioBftkffl.  fomt  tonte  k  f^ranoe. 

U  refera  donc  45  milUoiif  luL  d'invendns»  non  compris  17  mjl- 
lions  kîl.  qui  restaient  en  entrepôt  au  janvier  dernier.  Or,  les  su- 
cres inclij^crjes  am  ont  toujours  plus  de  facilité  a  se  placer,  et  c'est  sur 
les  colouies  seule:»  que  pèsera  la  mcvente,  car  la  baisse  de  prix  des 
sucres  étrangers  ue  permettra  pas  de  réexporter  de  notables  quantités 
de  sucres  co&niaux  après  raffiw^e,  comme  cela  s'etl  fait  Tannée  dor- 
ifière.  Cet  encombrement  ne  fera  que  s'accroître  en  i8j8;  et  cpm- 
ment  veut-on  que  les  colonies  paient  leurs  (lepenses  et  satisfassent  à 
leurs  eugageinens,  tant  qae  leur  production  demeurera  invendue  ? 
Une  crise  trës-graye  est  donc,  imminente. 

Si  le  système  de  d^èvtement  eût  prévalu,  le  jprix  des  sucres  se 
troovantdimtnué  deoo  fr.pàr  100  kil.,  il  y  aurait  eu  un  «ccroissement 
considéndile  dans  la  consommation,  ce  qui  eût  permis  aux  colons  de 

placer  une  partie  de  leur  produit.  Ils  sont  si  pénétrés  de  cette  convic- 
tion, qu'ils  prétéreraient  le  rejet  de  la  loi  à  la  non-admission  du  dé- 
grèvement. 

Us  font  valoir  en  leur  faveur  touites  les  améliorations  qu'ils  Wl  réa- 
lisées depuis  l'enquête  de  1828. 

Le  sort  des  esclaves  est  devenu  nieilleia,  disent-ils;  les  cultures  se 
sont  remarquablement  perfectionnées  ;  un  grand  nombxe  de  machines 
k  Yapenr  se  sont  ëlaUiet  ;  une  multitude  de  cbemnas  ont  é|é  cons- 
truits à  grands  frais  pour  substituer  a  iie|K>r ta ge  si  fiitigafit  qui  mit 
imposé  aux  noirs,  le  mode  plus  économique  et  plus  prompt  des  charrçis; 
ce  point  seul  a  réalisé  dans  l  île  de  Bourbon  une  économie  de  2  fr. 
par  100  kîl.  sur  les  frais  de  transport  ;  les  habitudes  des  colons  sont 
Mretwes  p\us  lubopîeiises  ;  «roBi}ue  partout  ils  ont  «opprioiéies  gé-> 
TMDS,  et  ils  dirigent  eux'ttiemes  leurs  habitations;  ils  ont  payeuse 

Fsrtie  notable  de  leurs  dettes;  les  70  millions  qu'ils  devaient  a  la 
rance  se  trouvent  réduits  à  4o  millions,  et  Tiie  de  Bourbon  s'est  pres- 
fne  entîlvaDBcnl  UbMs.  Snfin,  ils-nTont  épairané  eaicnii  «Sort  {{our 
lyiérîter  la  continuation  de  la  .protection  de  la  France. 

Montes  xies  etnAionttions  se  résumsnt  dans  le  réduction  da  pTix  de 

vente  nécessaire  aux  colonies;  ce  prix  était  de  '60  fr.  les  5o  kil.  en 
1828;  il  est  aujourd'hui  de  ^5  fr.,  c'est-a-dire  qu'il  a  baissé  d'un 
sixième  ;  mais  ce  prix  nécessaire,  il  est  indispensable  qu'ils  l'obtien- 
.  sent,  sous  peine  de  produire  a  perte  ;  et  déjà  ils  ne  peuvent  se  le  pro- 
curer, puisque  les  twmîères  rentes  ftiltes  avlfamre  1  ont  été  linn  taux 
inliftrienr. 

lics'âiofes  ne  peuTtfnt  rester  dans  cette  situation,  ajoutent-ils; 
nienx  mint  tenter  les  chances  de  raffrandiis.semeut.  Et  que  l'on  ne 
croie  pas  que  cette  demande  est  un  acte  îrréâéciii  etdétermtné  par 
le  désespoir  :  elle  a  été ,  au  conUraire  ,  provoquée,  par. plj^&^ÛLrcs 
réflexions. 

Les  colons,  en  efiet,  .paraissent  convaincus  qu'ils j^lacfraient  piaille- 
ment leurs  produits  a  Fétranger,  sur  le  pied  de  i5  fr.  les  5o  kil.  JUe 
monopole  de  la  France  leur  coûte,  prétendent-ils,  environ  10  fr  par 
q[UTn1àl  ordinaire.  S'ils  pouvaient  tirer  du  dehors  tous  les  objets  qui 
leur  sont  nécessaires,  ils  fabriqueraient  »  aussi  bon  marché  que  toutes 
les  autres  colonies  d'Amérique,  lis  ont  luéme  sur  celles-ci  queh|ues 
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vâhil%^  '5|M  Icûr  permcMiènt  d«  iidiÉicbir  la  hittte  «I  liiMiié  d*<flMt- 
iiir  la  prééminence. 

Au  Brésil,  la  fabrication  ne  fait  aucun  pr«çrës;1<i  pays  esta  moftié 
sauvage,  et  les  fréqueuies  perturliatioiu  politiques  mettent  obstacle  a 

tout  perfectionnement. 

L'île  de  Cuba  est  en  progrî^  ;  mais  l'instruction,  Fintellig^nce  et 

I  habileté  de  la  (abrication  y  sont  fort  inférieures  a  celles  des  colonies 
fraDçaiaes. 

Lfe  Ubetté  mtÊiûiiréée  a«x  ^Hctàm  ékiA  lèi  AtitHIe*  ingliîMs  ét  h 

Démérary  y  diminue  la  production ,  et  là  rédudtion  sera  plus  consi- 
dérable eiMMXNi  eki  t84o,  époque  fixée  poùr  le  complète  Ubenlioii  éu 

noirs. 

L'Indouslan ,  il  est  vrai ,  prodiiil  a  très-bas  prix ,  mais  rou  u'a  pas 
fiût  attention  que  les  exportations  du  Bengale  ne  |}uuvaient  s'accroî* 
tre  h  raison  de  l'indolence  des  Indous,  oui  ne  travaillent  que  pour  sa 
tîsfilire  k  leurs  besoins^  et  jamais  an-oda. 

Une  entrqpnia  tentée  par  des  capitalistes  anglais ponrélabHriiliè 
grande  socferie  non  lom  de  Galottfa,  n'a-t-eUe  pas  oonplèteoMUll 

échoué  ? 

En  pesant  toutes  ces  considéralions,  ne  devient-il  pas  évident  que 
l'industrie  des  colonies  françaises  est  assez  avancée  pour  qu'elle 
puisse  concourir  avec  succès  *a  approvisionner  le  reste  de  l'Europe ,  si 
le  marché  de  la  France  venait  a  leur  être  fermé  par  les  progrès  du  su- 
cre indigène  ?  Mais  au  moins  qu'il  leur  soit  permis  d'en  laire  l'expé- 
rience. Telles  sont  en  résumé  leurs  observations. 

Voire  commission  ne  se  croit  point  autorisée  à  discuter  la  question 
d'affranchissement  des  colonies.  Mais  l'intérct  bien  sincère  qu'elle 
porte  aux  colons  l'engage  sl  les  avertir  qu'ils  se  trompent.  Cette  liberté 
commerciale  qu'ils  réclament  comme  un  moyen  de  salut  serait  de 
tontes  Wa  fiiTenrs  la  plus  fatale  ;  elle  les  eottdniraft  prochairiemlnit  h 
leur  ruine. 

Si  les  sucres  de  nos  colonies  ont  été  moins  cliers  que  les  sucres 
étrangers  l'année  dernière,  cela  tient  à  diverses  causes  accidentelles 
(}ui  ne  sont  pas  de  nature  a  se  renouveler  iVéquemmeut^  et  il  serait 
imprudent  de  compter  sur  leur  retour  périodique. 

Les  colons  sont  dans  l'erreur  lorsqu'ils  caloulnit  que  le  monopole 
augmente  le  prix  de  refient  de  lo  fr.,  c'est4t-dire  des  deux  cinquiè^ 
mes ,'  sans  doute,  il  y  a  accroissement  de^prix,  nfaisB  oe  n'est  pas  k  Beau- 
coup près  dans  U!ie  proportion  aussi  forte. 

L'industrie  du  Brésil  et  de  l'île  de  Cuba,  il  est  vrai ,  est  moins  pér- 
fectionnée  que  rlans  nos  colonies,  niais  les  terrains  y  sont  beaucoup 
plus  fertiles  :  le  carreau  y  produit  6,000  kil.,  taudis  qu'a  la  Alartim- 
qne  et  k  la  Guadeloupe  le  rendenient n'est  que  de  3,ooo  k  3^o  kil.  : 
u  fertilité  du  sol  compense  et  au-delk  l'habileté  de  la  labrîcation. 

que  la  production  ait  diminué  dans  les  Antilles  anglaises  et 

II  Déméiaiy»  c'est  encore  une  erreur.  Les  dépêches  ofiicielles  de  lord 
Sligo,  gouverneur  de  la  Jamaïque  :  celles  de  M.  Carmichael-Smith, 

Souverneur  de  la  Guiane  anglaise  .  ainsi  que  les  états  officiels  de  la 
onane.  constatent  que  la  récolte  ae  1 835  a  été  a  peu  près  aussi  forte 
que  celle  de  i854.  Si  la  récolte  de  i85G  a  faibli,  cela  provient  de  fin- 
tcmpérie  dea  saiifliia  ^  itaîiqtte  des  dépêches  récentes  annonèent  que 


Digitized  by  Google 


I5â 

la  récolte  qui  vient-  de  finir  a  été  plus  considirafale  que  ceUei  qui 

avaient  précédé  l'acte  d'émancipation. 

Il  y  a  également  erreur  a  penser  que  les  exportations  de  l'Inde 
ne  peuvent  s'accroître;  les  aocumens  contenus  dens  TouTra^  de 

H.  Hontgomery- Martin  prouvent  que  ces  exportations  se  sont  éle- 
vées en  peu  d'années  de  9  millions  de  kil.  a  i4  millions  ;  et  d'ailleurs 
la  Gochinchine,  dont  la  population  est  bien  plus  laborieuse  que  celle 
du  Bengale,  ne  iournira-i-eile  pas  toujours  autant  de  sucre  qu'on 
pourra  wi  en  demander,  h  .des  prix  inférieurs  même  U  ceux  du  Ben- 
gale? Enfin,  les  colons  perdent  de  vue  un  (ait  immense  et  qui  doit 
constamment  attirer  leur  attention  :  la  fabrication  du  sucre  indigène 
s'est  répandue  en  Hongrie,  en  Autriche,  en  Bohême,  en  Bavière,  en 
Silésîe,  en  Prusse,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  en  Belgique  et 
sur  les  bords  du  Rhin  ;  les  puissances  qui  ne  sont  pas  maritimes,  et 
qui  n'ont  point  de  colonies,  ont  intérêt  a  protéger  exclusivement  le 
sucre  indigène,  lorsque  les  sucres  coloniaux  auront  été  expulsés  de 
toute  r£urope  centrale  ;  lorsque  les  4^0  millions  de  kil.  de  sucre  de 
canne,  qui  sont  annudlement  importé  en  Europe^  n'auront  plus  pour 
débouchés  que  l 'Espagne  et  l'Angl^rre,  dont  lés  douanes  frappent 
d'une  surtaxe  les  sucres  d'origine  étrangère,  n'y  aura-t-il  pas  une 
énorme  dépréciation  dans  valeur  vénale  de  tous  les  sucres  de  can- 
nes que  1  Amérique  et  les  Indes  versent  toutes  les  années  sur  notre 
continent?  En  quel  lieu  de  l'univws  nos  colonies  trouveraient-elies k 
placer  leurs  produits?  Qu'elles  ne  perdent  donc  jamais  de  vue  cette 
vérité  :  que  leur  salut  est  lié  au  maintien  du  régime  actuel  et  de  leur 
intime  union  avec  la  métropole. 

Ils  se  font  pareillement  illusion  sur  les  eûcls  du  dégrèvement,  qu'ils 
sollicitent  avec  tant  d'insistance.  Il  n'y  aurait  ni  cette  augmentation  de 
consommation  qu'ils  espèrent,  ni  cet  accroissement  de  recette  qui , 
selon  eux,  dédommagerait  le  gouvernement  d'une  réduction  de  oroit 

de  11  fr.  par  100  kil. 

En  admettant  l'hypothèse  la  plus  favorable,  celle  où  le  montant  du 
dégrèvement  se  partagerait  par  moitié  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur, et  ou  les  consommateurs  consacreraient  k  des  achats  nou- 
veaux tout  le  montant  de  la  portion  d'économie  qu'ils  auraient  obte- 
nue, il  en  résulterait  soul( ment  que  les  achats  s'accroîtraient  de 
8,698,000  kil.,  et  ({ue  l'angineutation  de  perception  pour  le  trésor,  a 
raison  de  la  taxe  réduite  de  27  francs  5o  centimes,  ne  produirait  que 
^  2,598,000  fr.  qui  ne  compenseraient  pas  la  perte  de  18,700,000  ir., 
montant  de  la  différence  des  droits  à  percevoir  sur  85  millions  de  kil. 
provenant  des  colonies,  soit  au  tarif  actuel  de  49  fr.  5o  c,  soit  au  tarif 
de  U9  £r.  5o  c,  dont  les  colons  réclament  l'adoption  (1). 


(l)  BésuiUltâ  nutuériques  du  dégrèi'ement. 

85,000^000  k.  (production  coloniale)  au  taux  de  ,\f)  fr.  5o  c. 

par  100  kil.  ,  devraient  produire.  .  .  .  42,076,000  fr. 
85,000,000  kil.,  au  taux  de  27  fr.  5o  c.  (après  dégrèvement), 

ptodoiront  a3,4^5/wo 

DllFciPucc  en  moins  sur  la  perception  18,700,000  fr. 

Cette  difi'éreoce  étant  partagée  par  moitié  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur,  le  oénéCce  respectif  de  Pim  et  de 
Pantre  sera  de  .   .  ,  935o,ooo 

Le  pris  du  sucre  Oit,  en  entrepôt»  de  80  fr.  pax  100  kil. 
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Qui  ne  Toit  d'ailleurs  que  cette  augmentation  dans  la  eonsommatioii 
de  8y6o8.ooo  kilog.  tournerait  au  profit  de  la  làbrieatîon  indigène 

^  non  a  la  production  coloniale  ? 

Au  surplus  ,  s'il  est  plausible  de  soutenir  en  théorie  que  toute  di- 
minution de  taxe  augmente  la  consommation,  rien  n'est  moins  vrai 
dans  la  pratique  y  et  des  faits  très-nombreux  peuvent  être  cités  pour 
d&nontrer  le  contraire. 

Il  est  certain  qu'une  auipnenfatîon  exorlntante  d'impôts  doit  res- 
treindre la  consommation  ;  il  est  certain  encore  qu'une  grande  réduc- 
tion de  taxe  ou  de  prix  de  vente  peut  et  doit  développer  cette  même 
consommation  ;  mais  une  réduction  modique  d'impôts  ne  saurait  pro- 
duire le  même  ell'el  ce  sont  les  développemens  de  Taisance  géné- 
rale ,  ce  sont  surtout  les  habitudes  alimentaires  qui  influent  d'une 
manière  marquée  sur  la  consommation  ;  or,  dans  le  cas  que  nous  dis- 
cutons, une  réduction  de  lo  cent,  par  livre  peut-elle  sensiblement 
accroître  le  nombre  des  cousouunatcurs ,  dans  un  pays  où  la  grande 
majorité  de  lu  population, ne  fait  pas  usage  de  celle  denrée  ?  Tani  que 
la  masse  de  la  population  françaisene  changera  pas  d'hygiène*  dégoût, 
de  système  d*altmentation  pour  adopter  les  habitudes  anglaises  f  il 
n'est  pas  a  présumer  que  la  consommation  prenne  ce  merveilleux  dé- 
veloppement que  l'on  nous  a  annoncé  comme  devant  nécessairement 
se  réaliser  dans  un  bref  délai. 

L'Angleterre  elle-même  nous  eu  fournit  la  preuve,  et  cette  preuve 
est  antKentiquc ,  puisqu'elle  résulte  d'états  publiés  par  le  gouver- 
nement. 

Les  vins  de  France  ont  été  successivement  taxés  h  $78  fir.  l'iieelolitre 

de  1820  à  i8q4  i  puis  a  199  fr.  de  1825  a  i83o,  et  enfin  cette  taxe  a 
été  réduite  a  i5o  fr.  a  partir  de  iS5i.  Voyons  quels  effets  ces  réduC" 
tiens  de  droits  ont  prooiiits  sur  la  consommation. 

Ën  iS24)  les  vins  déclarés  pour  la  consommation  se  sont  élevés  à 
1 8*7,000  gallons  impériaux;  la  première  réduction  d'impdts  a,  en 

effet,  accru  la  consommation;  et  en  i83oy  cette  consommation  s'est 
«'levée  a  3o8,oo()  gallons.  Mais  après  la  seconde  réduction  du  droit  , 
bien  qu'elle  eût  clé  d'un  quart,  la  consommation  a  l)aissé,  et  eu  i85^ 
et  1854  elle  ne  port;nl  plus  que  sur  255,ooo  et  sur  2G3,ooo  gallons. 

Le  tabac  est  d'un  usage  bien  plus  général  en  Angleterre  que  celui 
des  vins  de  France;  les  droits  ont  été  considérablement  bai.<>sés 


Le  droit  de  27  fr.  5o  c.  le  tait  ressortir,  à  la  consomma- 
tion, à  107  fr.  5p  c. 

Or,  9,35o,ooo  fr.  que  le  consommateur  aura  économisés  lui 
permettront  d'acheter  en  plus,  au  prix  de  107  fr.  50  c.  les 
100  kil   •    •    •  â,G98^kil. 

Lesquels,  au  taux  de  97  fr.  5o  e  ,  proclatront  au  trésor  no 
revenu  de  2,398,039  fr. 

Pour  obtenir  le  revenu  primitif  de  \i,o'^5yOOO  fr.  au  taux  de  97  fr.  fîoc., 
rirn|)ôt  devrait  cire  porcti  siu  \5ii, 568,984  kil.  do  sucre. 

(1)  M  La  consommation  du  sucre  eu  France  ne  pourra  jamai'i  s'étcutirc 
ansn  lom  que  quelques  exagérations  la  portent  souvent,  ausn  loin  que  la  con- 
sommation anglaise,  par  c.xcmplo  ;  la  lenteur  avec  laquelle  s'ojpérc  chez 
nous  même  le  changement  des  habitudes  de  consommation ,  suffirait  seidc 
pour  eu  démontrer  1  impossibilité  lAIémoire  des  fabricans  de  sucre  indigène , 
rédigé  par  M.  Isoard,  février 
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en  1835.  Eh  bien!  mal|;ré  les  progrès  très-considérables  de  lapopu* 
latton ,  si  la  consommation  s*e8l  un  jpeu  augmenté  eu  quantité ,  ann 
autre  cuté,  le  gouvernement  n'a  jamais  pu  retrouver  les  reoettet 

qu'il  obtenait  précédemment;  en  effet,  cette  taxe  lui  avait  procure 
i>5, 625,000  ir  en  iSaS,  et  84,4"<S*Juo  fr.  en  i8'i4,  taudis  que  cet  im- 
pôt n'a  produit  que  78  et  80  millious  eu  ibjj  ei  i854.  Ajoutez  que 
pendant  les  cina  années  qui  ont  suivi  la  réduction  de  l'impôt,  la  con* 
sommation  e&t  aemeurée  à  peu  près  statîonnaire ,  en  sorte  que  pen- 
dant cette  première  période  le  trésor  a  perdu  de  i5  à  20  millions  par 
an  ,  et  ce  n  est  qu'à  partir  de  i85o  que  la  consommation  a  pris  une 
extension  marquée.  • 

Un  exemple  plus  frappaut  encore  est  celui  de  la  bière.  I;u  lévrier 
i8sa,  le  droit  sur  le  malt  a  été  réduit  de  35  pour  cent;  la  consomma- 
lion  de  l'année  précédente  avait  été  de  ifi5(y900  iMiils  ;  en  1839,  elle 
ne  s*éievait  qu'à  n,';2.'),ooo  barils .  augmentation  insignifiante  après 

une  aussi  grande  rcduclioii  de  droit, 

D'uu  autre  coté  ,  on  a  souvent  riic  la  réduction  des  droits  sur  le 
calé  ,  comme  ayant  unicué  eu  Angleterre  uu  grand  accroissement  daus 
les  produits  :  cela  est  vrai ,  le  droit  était  énorme  ;  il  dépassait  de  beau- 
coup la  valeur  de  la  marchandise  elle-même;  il  s*élevait  k  unscbel- 
ling  la  livre;  il  a  élé  réduit  de  moitié.  On  comprend  qu'une  pareille 
réduction  a  dû  agir  IrèS'Sensiblemcul  sur  la  consonmiation  ;  aussi  les 
produits  se  sont-ils  accrus  eu  neuf  années  de  io,5oo,ouo  fr.  a  enviiou 
i5  millions  ;  mais  U  faut  remarquer  que  pendant  les  trois  années  qui 
ont  suivi  cette  réduction,  il  y  a  eu  diminution  dans  les  recettes, 
et  qu'a  partir  de  i85o,  époque  à  laquelle  elles  se  sont  élevées  û 
i455oOjOoo  IV.,  elles  sont  demeurées  a  peu  près  stationnaircs. 

Ce  qui  s'est  passé  eu  Angleterre  ,  reiativeincut  anx  sucres ,  est  ex- 
trêmement curieux. 

En  ibSo,  les  droits  d'imporlaliuu  ont  été  baissés  de  27  scbellings  à 
a4  schcÂiings  par  quintal  onitinaire,  c*e6t-4-dire  d'environ  1 5  pour 
cent;  les  produits,  qui  s'élevaient  k  122  et  k  119  millions  de  fraucs^ 

ont  baissé  et  se  sont  réduits  a  1 10  et  a  1 19  millions  de  francs  ;  l'aug- 
mentation des  quantités  de  1829  à  i854  n  a  été  que  de  S^ôjqjOoo  quin- 
taux anglais  a    741,000  (1). 

Les  faits  analogues  se  sont  réalisés  en  France  :  le  calé  et  le  cacao  ont 
grandement  baissé  de  prix  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et 
cependant  la  consommation  n'a  pas  augmenté  d'une  manière  remar- 
quable. Ainsi,  en  i89.5,  le  cacao  coûtait  a  Bordeaux  à  Vacquittc 
280  fr.  les  100  kilog.  ;  les  importations  montaient  alors  a  t)57,ooo  ki- 
log.,  et  la  perception  à  1,100,000  ff.  En  i854  j  les  prix  de  vente  à 
Bordeaux  étaient  tombés  k  162  fr.  les  100  kilog.;  or,  les  importations 
n'ont  été  dans  le  cours  de  cette  année  que  de  957,000  kilog.^  et  les 
droits  perçus  de  607,000  fr. 

En  iH'i:?,  le  prix  des  cafés  Martinique  et  Guadeloupe,  a  Bordeaux, 
était  d'environ  .foo  fr.  et  le  prix  du  café  d'Haïti  de  ODo  fr.  'a  acquitté. 
Les  imporlatious  de  l'aunée  ont  été  de  9,148,000  kilocrammes.  En 
1 835.  ces  prix  étaient  tombes  k  296  fr.  pour  le  café  liartinique  et 
Guaaeloupe ,  et  k  25.'>  fr.  pour  le  cafc  d'naïti,  et  les  importations  de 
cette  in<^me  année  n'ont  pas  dépassée  9,5(i5)Ooo  kilogrammes  y  malgré 
ia  très-grande  dilicrence  des  prix. 


(i)  (Juvrage  de  M.  liaill^,  toui.  I,  pa^,  2(io. 
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En  ce  qui  conceroe  le  thé.  il  y  a  eu  également  erande  réduction 
4e  valeur.  En  i8ai  le  thé  Pékao  mbil  aa  fir.;  if  n'en  vaut  pltii 
que  13  y  le  thé  Souehon  coûtait  plns^e  g  fr.;  il  eit  també  h  6. 

Les  droits ,  qui  étaiost  autrefois  de  i  fr.  5o  c.  par  kilog.,  ont  été 
réduits  par  la  loi  du  17  mai  1826  a  1  iV.  5o  c.  Eh  bien!  malgré  ces 
deux  circonstances  de  la  diminution  des  prix  et  de  la  réduction  des 
droits,  les  recettes  sont  tombées  de  5û3,ooo  fr.  (iSaS)  à  184,000  fr. 
en  i83&.  Quant  aux  quantités  importées*  elles  ont  été  de  146,000  ki* 
loç.  en  iSaSy  èt  de  loSyOOo  lûlof .  en  iSSS,  tant  il  est  vrai  que  les  ob* 
jets  qui  ne  sont  pas  d'une  consommation  générale  ne  sont  pas  toujours 
affectés  dans  la  proportion  des  variations  de  prix  et  d'impôts. 

Une  note  lue  par  M.  le  ministre  du  commerce  en  janvier  i85G,  aux 
conseils  réunis  du  commerce,  de  Tagriculiure  et  des  manufactures  , 
démontre  victorieusement  ;  i«  que  l%éva(ton  des  droits  sur  le  sucro 
n'avait  point  fiût  obstacle  aux  prcgrès  de  la  consonunation  du  sucre 
en  France,  puisqu'elle  s'était  accrue  de  '^Ç^  millions  a  G4  millions  de 
18173  i855  incUisivemeut ,  nou  compris  la  consommation  du  sucre 
indigène  ;  1°  qu'en  comparant  la  consommation  de  chaque  année  avec 
la  ({uotité  des  prix  de  vente .  il  en  résultait  oue  la  consommation  avait 
suivi  très^sottvent  une  marche  inverse  de  celle  des  prix  de  vente. 

Sans  rentrer  dans  tous  les  détails  que  contient  cette  note  f  nous  ne 
pouvons  qn'engagfer  la  Chambre  à  consulter  ce  document  curieux  (1). 

Le  dégrî'vement  réclamé  par  les  colonies  ne  saurait  donc  donner  la 
moindre  assurance  d'une  augmentation  de  consommation;  leurs  espé- 
rances a  cet  égard  sont  tout-a-fait  hypothétiques  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain y  c'est  que  ce  même  dégrèvement  est  impuissant  k  arrêter  le  pro- 
grès du  sucre  indigène ,  et  ne  leur  donnerait  aucune  garantie  d'avenir. 

£0  eflet ,  le  sucre  indigène  n'étant  saisi  d'aucun  impôt  y  demeure- 
rait libre  de  poursuivre  sa  course  déréglée  ;  et  lorsque  ses  progrès 
ultérieurs  reiiieltraicnt  de  nouveau  les  colonies  eu  danger,  a  quel 
moyen  aurait-on  recours  ?  à  un  nouveau  dégrèvement  :  mais  alors  le 
tvésors  serait  complètemeut  sacrifié^  et  les  ccuonies  n'en  obtiendraient 
pas  plus  de  sécurité  ;  car  si  le  sucre  indigène  parvient  à  produire  en 
France  au  prix  nécessaire  du  sucre  dans  les  colonies,  c'est-à-dire  à 
5o  fr.  les  luo  kil.,  les  colonies  ^  qui  auraient  à  supporter  en  outre  les 
frais  de  transport ,  se  trouveraient  ruinées.  A  la  vénté,  on  nous  dit  : 
A  celte  époque ,  la  législature  interviendra ,  et  elle  imposera  le  sucre 
indigène  :  mais  qui  pourrait  répondre  qu'il  en  sera  ainsi  ?  Et  d'ail- 
leurs ,  lorsque  le  sucre  indigène  aura  accaparé  la  totalité  du  marché 
français ,  à  quelles  mesures  violentes  ne  faudrait-il  pas  recourir  pour 
le  iaire  rétrograder,  et  pour  lui  en  faire  abandonner  la  moitié. 

L'impôt  a  donc  cela  de  préférable  sur  le  d^rèvement,  qu'il  offre  un  . 
moyen  infaillible  de  nivellement  entre  les  deux  mduftncs,  garantie 

que  le  déerèvemenl  ne  saurait  offrir;  et  si,  de  prime  abord  ,  l'impôt 
proposé  n  établit  pas  cet  équilibre  désirable ,  il  offre  du  moins  la  ccp» 
titude  (^u'oii  y  arrivera  un  jour.  L'impùt  d'ailleurs  agira  d'une  ma- 
igrie bien  puis  efficace  sur  le  sucre  indigène ,  il  en  arrêtera  l'essor  ; 
«t  l'on  peut  dire  qu'un  impôt  de  i5  fr.  aura  plus  d'action  sur  les  ma 
nufactures  de  la  métropole  qu'un  dégrèvement  de  20  fr.  :  il  y  aura 
un  temps  d'arrêt  ;  de  nouvelles  Dibriques  ne  s'établiront  que  lorsque 
tous  les  effets  de  la  taxe  auront  été  appréciés ,  et  les  nsinei  actuelles 


(t)  ro/.  cette  note,  t.  XVI ,  p.  6t  des  Jnhmt^Cmmene. 
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ne  développeront  leur  fabrication  qu  après  s'être  assurées  du  placer 
•  ment  de  leurs  produits.  Créer  ni^impôt ,  établir  l'«xeretcie  sur  le  sucre 
indigène  ,  c'est  faire  uu  très-grand  pas  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion des  colonies  elles  devraient  le  comprendre,  et  ne  pas  oublier 
que  ,  dans  Tautre  Chambre,  cet  impôt  a  dépendu  d'une  voix  de  ma- 
jorité. Y  aurait-il  prudence  à  compromettre  de  pareilles  résultats  ^ 
d«Di  l'espoir  d'en  obtenir  l'aimée  procbaine  de  plus  fiiToraUes  ? 

Qui  peut  répondre  des  di8i>ositions  ultérieures  des  Chambres  ?  Ne 
demit'on  pas  savoir  que  certains  départemens  qui  ne  possèdent  ^int 
encore  de  fabriques  de  sucre  de  betterave,  se  montrent  les  partisans 
les  plus  animés  d'nn  ajournement  indéfini  de  l'impôt  ? 

Le  délai  fixé  pour  son  application  a  donné  lieu  a  des  plaintes  nom- 
breuses :  nous  ne  disconvenons  pas  de  la  réalité  des  embarras  que  ce 
délai  pourra  causer  aux  colonies ,  mais  ils  sont  inévitables.  Si  la  loi 
n'est  pas  adoptée  cette  année ,  les  colonies  n'auront  ni  impôt ,  ni  dé- 
grèrement. 

Au  surplus,  ces  difficultés,  bien  que  réelles,  ue  sout  peut-être 
pas  aussi  grandes  qu'on  Fa  prétendu  ;  et  si  on  consulte  les  faits  accom- 
plis ,  on  reconnaîtra  qu'il  y  a  plus  de  crainte  de  l'avenir  que  de  mal 

déjà  réalisé. 

En  effet ,  les  quantités  de  sucre  rîes  colonies  qui  aOnt  entrées  dans  la 
consoiumatiou  ont  peu  varié  depuis  quatre  ans. 

•  Ainsi ,  en  i833,  elles  ont  été  de  69,918,000  kilog. 

En  i834,  66,475,000  kilog. 

*.    En  i855,  69,539,000  kilog. 

En  i856,  6:1,874,000  kilog. 

ce  qui  n'offre,  entre  le  plus  fort  et  le  plus  faible  de  cescbiflreS| 
qu'une  différence  d'un  seizième  en  plus. 

Quant  aux  quantités  restant  en  entrepôt,  ou  voit  qu'au  janvier 
,  elles  étaient  de  19  millions  ;  au  f  janTier         de  93  imllieM; 
et  au  I*'  janvier  1857,  de  21  millions  ;  d'où  il  suit  que  les  différenoei 
n'ont  pas  été  très-considérables.  £lles  ont  même  baissé  9  comparative^ 
ment  a  Tannée  dernière. 

En  comparant  la  situation  des  eufrepùts  au  avril  i835,  i83Cet 
iB57,  on  trouve  presque  identiquemeut  lei  mêmes  chitlres^  savoir  : 

En  i855,  1 8,206,000  kilog.  ' 
En  i856  19,225,000  kilog. 
£n  1837,  i8,a44jOOo  kilog. 

Or,  il  est  notoire  qiie  la  dernière  recolle  du  sucre  indigène  est  déjà 
a  peu  près  épuisée  ,  de  sorte  qu'il  est  à  présumer  que  les  sucres  colo- 
niaux qui  arriveront  actuellement  eu  France  trouveront  a  se  placer 
beaucoup  moins  diiBcilement  qu'on  ne  le  pense. 

D'un  autre  coté  ,  jusqu'à  présent ,  notre  navigation  générale  n'a  pas 
souii'ert  :  an  contraire ,  elle  s'e^t  jphxti  améliorée  ;  et  lee  chiffres  qui 
Indiquent  l'ensemble  de  ses  mouvemens  en  Ibnt  loi.  Les  Yoioi  :  • 

En  1 854,  cette  navigatioii  a  occupé  B.186  nàvires ,  jaugeant  ensem" 
ble  764,703  tonneaux ,  et  montés  ^r  o3,56i  hommes  d'équipage. 

En  i855,  8,ao5  nayires,  jaugeant  79^9 ^38  toimeaiiz,  et  montés 
par  66|4i  t  mateiotiff 
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Enfin,  611  1 836 1  die  a  employé  9,390  navires,  {augeent  911,660 
tonneaux,  et  montés  par  75,408  hommes  d'équipage. 

La  progression  se  fait  senlir  d'tine  nîani('re  notable  sur  le  nombre 
des  navires  ,  sur  leur  tonnage,  et  sur  les  hommes  d'équipage;  ce  qui 
prouverait,  quoi  qu'on  en  ait  dil,  que  le  nombre  de  nos  matelots  ue 
va  paa  toujours  en4iminuant. 

On  a  prétendu  encore  <{ue  notre  navigation  spéciale  avec  les  colo- 
nies avait  ^ndemetit  dtminoé  ;  les  cluffres  répondent  paiement  k 
cette  assertion. 

Les  trans{M»rls  entre  les  colonies  et  la  métropole  ont  occupé ,  en 
1834,  869  Tiavires ,  jaugeant  3^1,347  tonneaux,  et  montes  par 

11,741  hommes  d  équipage. 

En  1 855,  895  navires ,  jaugeant  225,069  tonneaux ,  et  montes  par 
1 1,977  matelots. 

Enfin ,  en  i856 ,  834  navires ,  jaugeant  ui5,522  tonneaux ,  et  mon 
tés  par  1 1 ,089  matelots. 

On  voit  que  jusc^u'en  i835,la  progression  est  ascensionnelle,  et 
que  si  une  diminution  se  fait  remarquer  en  i856  sur  Tensemble  du 
mouvement ,  elle  n'est  que  d'un  vingt-cinquième  du  nombre  total'des 
navires ,  c'est-a-dire  d'une  fraction  minime. 

En  récapitulant  ce  qui  précède,  on  reconnaît  d'abord  que  jusqu'à 
présent  il  n'y  pas  eu  de,  mal ,  et  c'est  déjà  beaucoup  ;  secondement , 
que  l'année  i852  gratta  peu  près  assurée;  resterait  une  année  dif- 
ncile  k  passer,  iq3o.  iMbis  qu'est-ce  qu'un  moment  difficile  k  surmon- 
ter, lorsqu'au  bout  une  pleine  sécurité  vous  est  garantie  ?  Si  une  sé- 
cheresse ,  un  ouragan  ,  un  accident  ({uelronque  délriiisait  une  récolle  , 
les  colonies  se  croiraient-elles  perdues  .'  u'auraient-ellcs  pas  bieutùt 
réparé  ce  désastre  par  leur  intelligence  et  leur  activité  ?  Eh  bien  !  ne 
vaut-il  pas  mieux  pour  elles  au'elles  aient  quelque  peine  k  placer  les 
produits  de  la  proch^iino  récolte  ,  ou  a  les  vendre  k  des  prix  peu  éle- 
vés ,  que  si  la  production  mt'me  eût  été  anéantie  ? 

Et  qui  leur  prouve  que  ces  eml>arras  seront  aussi  graves  qu'elles 
l'ont  imaginé  ?  Elles  ont  toujours  supposé  un  accroissement  certain  de 
la  prochaine  récolte  de  sucre  indigène  :  n'est-il  pas  très-présumahle, 
au  contraire,  que  l'eflet  de  la  loi  que  l'ou  vous  propose  sera  de  res- 
treindre cette  récolte  dans  les  liinilcs  de  la  précédente  ,  et  probable- 
ment a  beaucoup  moins?  Pourquoi  d'ailleurs  portc-t-on  (dans  les 
calculs  qui  ont  été  présentés)  les  importations  nécessaires  à  85  niiilious 
de  kilog.,  lorsque  les  entrées  a  la  consommation  ne  se  sont  jamais 
élevées  ace  taux ,  et  que  les  entrées  de  i833  n'ont  pas  même  atteint  le 
taux  de  70 millions  de  kilog.  ? 

Ce  temps  de  crise  une  fois  passé,  un  avenir  favorable  se  montre 

J>our  les  colonies  :  loin  d'être  menacées  de  la  chute  prochaine  qui 
eur  a  tant  été  prédite  ,  uu  peut  se  convaincre  ,  en  e^aminaut  les  amé- 
liorations qu'elles  ont  réalisées  et  celles  qu'elles  peuvent  réaliser  en- 
core ,  qru'il  leur  reste  d'immenses  ressources  et  une  grande  vitalité 
tant  qu  elles  demeureront  attachées  k  la  mère-patrie. 

Elles  ont  déjà  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  réduit  d'un  sixième  leur 
prix  de  revient  ;  un  grand  problème  a  été  résolu  eu  leur  faveur  ;  elles 
ont  sup^rté  sans  dommage  la  suppression  d'un  trafic  réprouvé  par 
rhumanité. 

La  population  esclave ,  au  tien  de  diminuer  de  2  i  /  2  pour  cent  par 
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ao ,  comme  rindiquaieul  les  calculs  de  Bryan  Edwards ,  s*est  main- 
tenue k  peu  près  au  même  niveau  ;  ta  inortalité  a  considétrablemènt 
diminué ,  et  votre,  commission  •  éU  IWttraiiv  d'ttjpprendre ,  ii«  la 

bouche  des  délégués  des  colonies  eux-mômes  ,  que  fa  suppression  de 
la  traite  était  maintenant  considérée  comme  un  hieulait,  puis£[u'elle 

Ï»réservait  les  ateliers  de  ces  maladies  contagieuses  que  les  noirs  d'A* 
rique  n'y  apportaient  qus  trop  souvent. 

De»  perfectionniittieiii  dans  k  fiibricattion  du  anicté  peuvéïit  «nem 
accroître  leur  revenu  ;  elles  ne  retirent  jusqu'aujourd  nui  de  la  ctolle 

que  G  a  8  pour  cent ,  tandis  qu'elle  en  renferme  eu  réalité  i4,  que  de 
meilleurs  procédés  de  pressage  parviendront  un  jour  a  utiliser. 

Qu'elles  se  rassurent  donc  sur  leur  avenir,  et  au  lieu  de  se  livrer  k 
des  alarmes  excessives ,  qu'elles  continuent  à  employer  tous  leurs 
efforts  pour  tirer  de  leur  situation  le  meilleur  parti  possible. 

Ce  n'est  pas ,  du  reste  ,  pour  Ja  première  fois  que  des  craintes  chi- 
mériaues  sont  venues  agiter  les  esprits  et  porter  la  perturbation joarmî 
les  colons,  les  armateura  et  les  &bri€ansae  sucre  indigène.  La  (Jham' 
bre  aussi  doit  s'en  souvenir  pour  tranquilliser  sa  conteience  sur  les 

cflets  des  mesures  qui  lui  sont  proposées. 

Qu'où  se  ra|)pelle  reflroi  qu'inspira  aux  ports  de  uier,  en  i83i,  la" 
présentation  d  un  projet  de  loi  pour  obtenir  L'établissement  d'un  en« 
trex>ôt  k  Paris.  A  entendre  les  pétitions  qui  furent  adressées  aux 
Chambres',  et  en  écoulant  le  langage  d'hommes  aussi  respébtables  par 

leur  science  que  par  leur  patriotisme  ,  on  aurait  dit  que  les  ports  de 
mer  allaient  devenir  déserts,  et  que  bientôt  l'herbe  croîtrait  sur  les 
(^uais.  La  loi  a  été  votée  ■  a-t-elle  réalisé  auèune  de  ces  appréhen- 
sions? 

En  i85a  y  autre  loi  pour  réduire  les  primes  accordées  a  la  pèche  de 
la  baleine  et  de  la  morue.  On  sait  les  réclamations  qu'elle  a  soulevées 
dans  les  ports  de  mer;  l'avenir  tout  entier  de  la  navigation  y  semblait 
eoçagc  ;  on  présageait  une  diminution  effrayante  dans  les  arméniens  : 
qu  est-il  arrivé  ?  La  prime  pour  la  morue  a  été  abaissée  de  4^  ic.  à 
24  fr.,  et  les  primes  sur  la  pêche  de  la  baleine  ont  été  réduites  dans 
nnetrès-forte  proportion  par  la  loi  du  22  avril  i852.  Loin  de  diminuer, 
les  armemens  spéciaux  relatifs  aux  pôches  de  la  baleine  et  de  la  mo- 
rue ont  considérablement  augmenté.  Le  nombre  des  navires  em- 
loyés,  qui  ne  se  montait  en  !83i  qu'a  641  ,  s'est  élevé  en  i855 
1,087;  le  tonnage  s'est  élevé  de  81 ,671  fi*,  k  i5i,8u5,  etenfib le  nom- 
bre de  matelots  a  grandi  de  15,698  k  33,630.  Partout  ftiugmentation 
est  de  plus  du  tiers  ;  la  loi  a  donc  agi  eu  sens  inverse  des  prédictions 
sinistres  qui  avaient  accompagné  sa  présentation. 

L'année  d'après  ,  autre  loi  :  les  primes  payces  'a  l'exportation  des 
sucres  raflinés  croissaient  d'une  manière  eflVayante  :  de  1826  a  1802  , 
elles  s'étaient  élevées  de  5  millions  a  ic).  Une  loi  fut  proposée  ^o\xr 
les  réduire  k  peu  près  de -moitié.  Certes  y  la  mesure  était  incisive; 
aussi  les  colons ,  les  raffinenrs  et  surtout  les  ikbricans  de  sucre  indi- 
gène se  plaignirent-ils  avec  une  extrême  vivacité.  La  commission 
iionunée'a  la  Chauibrc  des  députés  ,  tout  en  adoptant  le  projet  de  loi, 
énonça  quelques  craintes  sur  la  perturbation  que  cette  loi  devait  cau- 
ser dans  industrie  du  sucre  indigène.  La  loi  fut  votée^  et  c'est  k 
partir  de  celte  époque  que  le  sucré  indigèiote  a  pris  l'essor  dehit  vous 
connaissez  les  rttultats. 

Ces  exenpfas ,  ]liessieiii«|  doheat  vdl»  ftmitée  ^  les  iiitéréta 
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prvrés  sont  souvent  sujets  a  se  préoccuper  de  fausse*!  terreurs;  et  si 
nous  avons  rappelé  les  trois  circonstances  récentes  dans  lesquelles  ces 
mêmes  intéréà  se  sont  si  compièlement  trompés  dans  leurs  prévisions, 
ce  n'est  que  pour  calmer  leurs  alarmes  actuelles  et  les  inviter  k  plus 
de  confiance  et  de  sécurité. 

U  nous  reste  k  dire  quelaucs  mots  de  deux  demandes  subsidiaires , 
Tune  présentée  par  les  colonies  pour  obtenir  l'assimilation  du  sucre 
clairce  au  sucre  brut ,  l'autre  par  les  t)orts  de  iner  pour  réclamer  une 
réduction  sur  ia  surtaxe  qui  gièvc  l'iuiportatiou  des  sucres  étrangers. 

Sur  la  première  de  ces  demandes ,  qui  déjii  a  été  écartée  par  la 
Chambre  aes  députés ,  nous  pensons  qu'elle  pourrait  fiiire  l'obiet  d'un 
projet  de  loi  ^ocial  qui  serait  discuté  a  la  session  prochaine.  Cette 
question  n'est  en  réaîiié  ijue  celle  de  savoir  si  les  sucres  terrés  no  doi- 
vent piyer  que  la  même  taxe  que  les  sucres  bruts.  Beaucoup  d'argu- 
meus  pourraient  être  produits  pour  ou  contre  cette  proposition  ;  mais 
ce  n'est  pas  le  moment  de  les  examiner. 

Seulement  4a  commission  a  reconnu  qu'en  Caitles  sucres  terrés  et  les 
sacres  claircés  étaient  de  môme  nature  ;  le  clairçage  et  le  terrage  sont 
deux  {HTocédés  difierens ,  mais  qui  aboutissent  au  même  résultat. 

Quanta  la  réduction  demandée  sur  la  surtaxe  du  sucre  étranger  « 
nous  ne  pouvons  eu  apercevoir  l'utilité.  A  quoi  servirail-cile  en  elTet? 
Si  la  réduction  n'clait  pas  assez  forte  pour  permettre  au  sucre  étranger 
d'entrer  dau.s  la  consommation,  la  mesure  serait  illusoire,  les  clii  lires 
seraient  changes ,  mais  non  l'état  de  choses  existant.  Si  au  contraire 
cette  réduction  étaitasscz  forte  pour  donner  au  sucre  étranger  la  pos- 
sibilité de  concourir  a  l'approvisionnement  de  la  France,  soit  habi- 
tuellement, soit  accidentellement,  la  mesure  pourrait  avoir  les  plus 
funestes  effets.  Eh  quoi  !  la  production  du  sucre  indigène  et  celle  des 
colonies  réunies  dépassent  les  besoins  actuels  de  la  consommation ,  et 
le  remède  que  l'on  proposerait  pour  conjurer  le  mal  serait  d'appeler 
sur  le  marché  de  la  métropole  un  troisicuie  concurrent  ?  Une  dispo- 
sition pareille ,  quand  elle  n'aurait  d  autres  conséquences  que  d'ac- 
croître les  inquiétudes  des  producteurs  indigènes  et  des  colons,  de- 
vrait pour  cela  seul  être  écartée. 

A.  la  vérité ,  on  a  expliqué  que  la  surtaxe  demeurerait  fixée  k  un 
taux  assez  élevé  pour  ne  permettre  Tintroductton  des  sucres  étran-> 

gers  que  dans  le  cas  où  les  sucres  indigènes  et  coloniaux  monteraient 
à  un  prix  onéreux  aux  consommateurs,  et  l'on  a  ajouté  que,  dans 
cette  supposition ,  notre  navigation  pourrait  accroître  ses  relations 
avec  les  pays  étangers  ;  mais  il  faut  observer  que  rien  n'est  moins 
probable  que  la  simultanéité  du  renchérissement  des  sucres  de  canne 
et  du  manquement  des  récoltes  en  France  ;  que  si  l'une  des  deux  se 
trouvait  restreinte  par  un  événement  quelconque  ,  il  serait  juste  que 
l'autre  nature  de  sucre  profilât  de  ceUe  facilite  pour  coUoquer  les  ex- 
cédant qu'elles  n'auraient  pu  placer  auparavant.  Quant  aux  relations 
de  notre  mirine  marchande  avec  l'étranger,  elles  ne  peuvent  offrir 
ni  certitude  de  bénéfices,  ni  chances  de  développement,  lorsqu'elles 
ne  pourraient  s'exercer  que  dans  des  cas  accidentels  et  pour  un  bref 
délai.  Un  avantage  aussi  problématique  peut-il  être  mis  en  comparai- 
son avec  celui  de  la  conservation  de  nos  colonies,  seuls  points  du 
globe  surs  lesquels  nos  vaisseaux  soient  toujours  assures  de  trouver 
des  chargemens  de  retour  ? 

Votre  conunission,  à  l'unanimité,  a  l'honneiir  de  vous  proposer 
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l'adopttoii  pure  et  fimble  de  la  loi  ;  on  Mol  de  tei  CMflabrei  ÛMrt 

TOUS  présenter ,  dans  l'intérêt  des  colonies ,  qnekpies  observations 
sur  le  délai  fixé  pour  l'étahiisseinent  de  l'impôt,  ainsi  que  le  dégrève- 
ment et  la  question  du  clairrage.  Du  reste,  vo(re  commission  tout 
entière  croit  qu'il  importe  de  ne  pas  renvoyer  à  une  autre  session  le 
ju|ement  de  questions  qui  ont  donné  lieu  a  tant  de  controverses  ani- 
mees  ;  elle  croit  encore  que  cette  loi  est  une  transaction  équitable 
entre  les  divers  intérêts  qui  se  combattent,  et  qu'il  eM  essentiel  de 
fixer  sans  délai  toutes  les  positions.  Cette  loi  lui  parait  plus  impérieu- 
sement réclamée  eneore  par  les  plus  grands  intérêts  de  l'Eut ,  cens 
de  la  conservation  de  notre  navigation  et  de  nos  finances. 

Notre  navigation  est  un  élément  de  puissanee  et  de  sécurité.  Lors- 
que la  Russie  et  l'Autriche  s'eflbrcent  à  l'envi  d'agrandir  leur  marine, 

ce  serait  exposer  la  France  à  déchoir  du  rang  qu  elle  doit  occuper  CD 
Europe ,  que  de  permettre  que  la  sienne  vint  a  s'anéantir. 

La  conservation  de  nos  finances  est  un  élément  bien  plus  puissant 
encore  de  force,  de  grandeur,  d'indépendance  et  de  sécurité  :  eh 
bien ,  nous  avous  la  conviction  profonde  aue  le  rejet ,  l'ajournement 
de  la  loi.  ou  Tadmission  du  principe  du  o^rèvement*  lui  porterait  • 
un  dommage  irréparable.  ^ 

En  efiety  un  dégrèvement  est  un  devoir  pour  Li  législature  quand 
il  est  furaticable^  et  quand  la  situation  générale  des  finances  le  per- 
met ;  mais  ces  degrèvemens  ont  des  règles  fjui  ne  sont  écrites  nulle 
part,  mais  qui  ne  sont  pas  moins  réelles,  précises  et  certaines  j  règles 

Îui  ne  sont  que  les  conséquences  manifestes  des  principes  éternels  de 
I  justice  et  de  l'éauité ,  et  qui  ne  sauraienf  être  violées  sans  qu'il 
en  résultat  une  protonde  perturbation  dans  toute  l'économie  de  nos 
impôts.  Que  vous  disent-elles  ?  C'est  qu'aussitôt  qu'un  dégrcveinent 
devient  possible .  il  appartient  de  droit  aux  classes  les  plus  uialheu- 
reuses  de  la  société.  Aussi ,  depuis  la  révolution  de  juillet ,  qu'est-il 
arrivé  ?  Le  premier  dégrèvement  qui  a  été  prononcé  a  été  effectué  sur 
les  vins  dont  l'usage  est  nécessaire  k  toute  la  population  ,  et  ce  dé- 
grèvement ,  qui  s'est  élevé  à  54  millions  ,  a  porté  surtout  sur  le  droit 
de  détail ,  qui  pesait  particulièrement  sur  les  classes  laborieuses. 

Un  peu  plus  tard  ont  clé  supprimés  la  loterie  ,  qui  produisait 
1 1  millions ,  et  les  jeux  qui  eu  rendaient  5  et  demi.  La  morale  publi- 
que commandait  ce  sacrifice  ;  mais  réduire  les  droits  sur  une  denrée 
qui  n'est  pas  de  première  nécessité  «  qui  n'est  consommée  que  parla 
gens  riches  ou  aisés,  c'est  renverser  tous  les  principes  ,  et  ce  serait 
mettre  en  danger  l'existence  de  toutes  les  autres  taxes  qui  mériteraient 
Nen  davantage  la  sollicitude  du  l^islateur,  parce  qu'elles  pèsent 
plus  lourdement  sur  le  pauvre  que  sur  le  ricbe.  Que  feriez-vous  après 
avoir  réduit  la  taxe  sur  les  sucres?  Comment  résister  aux  demandes 
incessantes  qui  réclament  le  dégrèvement  de  la  taxe  du  sel?  Si  vous 
repoussiez,  ces  prières ,  vous  commettriez  une  criante  injustice  ;  il 
vous  faudrait  donc  marcher  de  concessions  en  concessions  ;  cette  voie 
nous  conduirait  bientôt  à  la  destruction  de  tous  les  impôts  sur  les  coa- 
sommations;  et  la  propriété  foncière,  qui  déjà  supporte  tant  de  taxes 
additionnelles ,  aurait  à  faire  face  seule  k  tous  les  besoins  du  pays. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  il  faut  aussi  examiner  quel  est  aujour- 
d'hui le  rapport  général  des  receltes  et  des  dépenses  :  de  grands  cvo- 
nemeus  qui  remoutent  à  sept  années  ont  rompu  l'équilibre.  Vous  le 
saves ,  Hesiieurs,  pendmt  dnq  ans ,  les  dépenses  extraoïdiaures 
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d'une  îodispenjabfe nécessité  ont  forcé  k  raooiirir  k  des  moyens  égale- 
ment extraordinaires  :  il  a  fallu  vendre  une  portion  des  forrts  de  l'E- 
tat,  contracter  des  emprunts,  annuler  des  rentes  rachetées,  et  s'a- 
dresser k  tous  les  moyens  de  crédit  qbe  les  circonstances  ont  permis 
d'employer.  La  bonne  fortune  de  la  rrance ,  la  sagesse  des  pouToirs 
publics ,  le  raffermissement  de  la  paix  ,  le  développement  de  la  pros- 
périté générale,  ont  heureusement  cicatrisé  toutes  ces  plaies.  Le  ni- 
veau entre  la  recette  et  la  dépense  a  été  rétabli  par  un  merveilleux 
aficroiflsemeiit  de  produits  sur  les  droits  de  consonamatiou  $  et  e'oit 
lorsque  de  pareib  résultats  TÎtniWBt  k  peine  d'être  obtenus,  que  l'oa 
Mirait  l'imprudence  de  remettre  en  péril  notre  situation  financière  , 
en  portant  l'atteinte  la  plus  ^'rave  a  l'ensemble  d'un  système  d'impôts 
qui  produit  au  trésor  ûG--  millions  (i  )  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Qui  peut  répondre  que  la  prospérité  public[ue 
ira  toujours  croissant ,  et  qu  elle  n'éprouvera  iamais  de  temps  d'ar- 
rêt ,  qu'à  îraoïDe  épooue  elle  »e  sera  expoiée  a  rétrograder  momear 
tasement?  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  il  en  adTenait  ainsi)  l'équilibre 
ne  se  trouverait-il  pas  de  nouveau  rompu?  Bftiis  des  causes  toutes 
contraires  ne  peuvcnt-elles  le  déranger  également?  Ceci ,  Messieurs, 
n'est  pas  une  hypothèse ,  c'est  un  fait  actuel  et  réel  qui  s'accomjplit  en 
ce  moment  sous  nos  yeux,  avec  notre  concours.  Que  vient-if  de  se 
passer?  De  tous  les  points  du  royaume,  il  s'est  élevé  un  cri  pour  de- 
mander des  ti  avaux  d'amélioration  qui  doivent  ai'gmcnter  la  masse 
de  la  richesse  publique  Ou  a  réclamé  k  la  fois  la  coustructiôn  de 
nouTBaiîx  canaux ,  la  rectification  du  cours  des  rivières ,  le  percemenl 
de  nouvelles  routes ,  l'achèvement  des  lacunes ,  la  réparation  et  la 
mise  en  étal  d'entretien  de  toutes  les  commiuiicalions  déjk  existantes, 
l'établissement  do  ponts  el  de  chcniius  de  fer,  le  curage  et  l'agrandis- 
sement de  nos  purts  de  mer.  Le  gouvernement,  cédant  a  des  prières 
aussi  instantes  qu'universelles ,  a  entrepris  de  les  satis&ire  toutes  k  la 
fois.  Dans  le  cours  de  cette.seule  session.  Messieurs,  il  a  proposé 

{)Our55f)  millions  de  travaux  d'utilité  publique  ,  'a  la  dépense  desquels 
e  trésor  devait  concourir  jusqu'à  concurrence  de  23(>  millions,  non 
compris  les  garanties  d'intérêts  accordées  k  certaines  compagnies  : 
mais  ce  n'est  pas  tout  de  voter  des  travaux  utiles ,  il  faut  encore  pour- 
voir aux  moyens  de  paiement.  Ces  travaux,  qui  d'ailleurs  ,  il  est  vraiy 
n'ont  pas  été  tous  votés,  dont  la  dépense  aurait  été  répartie  entre  un 
certain  nombre  d'années,  mais  gui  déjà  aurait  grevé  l'exercice  i858 
d'un  excédant  de  dépense  de  44^7^9000  fr.,  devaient,  aux  termes  des 
lois  présentées ,  être  acquittés  sur  les  excédans  de  recette ,  s'il  se  réa- 
lisait des  excédans*,  et  à  défaut ,  par  des  moyens  de  crédit;  mais, 
Messieurs  ,  recourir  au  crédit ,  dont  on  ne  devrait  jamais  faire  qu'un 
très-sobre  usage,  c'est  euj^ager  l'avenir;  et  lorsqu'on  entre  si  large- 
ment dans  une  pareille  voie ,  du  moins  faut-il  mettre  un  soin  r«i- 

Eîenx  k  conserver  intactes  toutes  les  ressources  ^i  sont  indispense- 
les  pour  amortir  un  jour  les  dettes  dont  nous  rejetons  le  fardeau  sur 
notre  postérité. 

Sans  doute  ces  travaux  seront  profitables  au  pays  :  en  donnant  une 
grande  impulsion  au  commerce  et  k  riudustrie ,  en  augmentant  la  va- 


(1)  i836  :      Docomens  et  sels  •  .  .  .  .  i65,ooo,ooo 

BcMBsons ,  sels ,  etc  303,000,000 

Total,  367,000,000 
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leur  et  le  revenu  de  toutes  les  propriétés ,  ils  procureront  aux  contri- 
iMiabies  plus  de  facilités  pour  acquitter  les  impôts;  et  en  ce  sens  il 
«MraH  mi  éê  4ire  que  cstle  dépense  j  au  boni  d'un  temps  phis  tm 
aMÎna  loagf  avm  les  effets  un  dégrèvement.  Bent-éCre  seraitHm 
fondé  a  soutenir  aussi  qu'il  y  aurait  eu  plus  de  prudence  a  n'entre- 
prendre ces  travaux  d'amélioration  qu'avec  des  ressources  présentes. 
Peut-ttre  auraient-ils  justifié  la  demande  de  ressources  nouvelles  aux- 
quellet  Js  FftBM  tout  OBtièrey  transformée  en  afioeietion  univer- 
selle ,  aurait  contribué  ;  mais ,  quoi  qu'il  en  soit  de  c^te  «question  9 
il  est  manifeste  que  les  grands  iiiiérêts  du  pays  seraient  désertés  et 
trahis ,  si ,  au  moment  même  où  nous  chargeons  l'avenir  de  dépenses 
énormes ,  nous  procédions  k  la  démolilion  des  revenus  actuels. 

Messieurs,  depuis  longues  années,  nulle  mesure  plus  éminemment 
conservatrice  de  la  fortune  publique  n'avait  été  l'objet  des  délibéra- 
tions de  la  l^islatara.  La  Chambre  des  députés ,  en  votant  la  cvéatieii 
d'une  taxe  sur  le  sncre  indigène  ,  création  d'ailleurs  impérieusement 
réclamée  par  la  situation  périlleuse  dans  laquelle  se  trouvent  les  co- 
lonies et  la  navigation  ^  a  voulu  consolider  les  finances  de  l'Klat.  Nous 
WWM  proposons  dm        asiooiflr  k  celte  sabitain  OMqm. 

LOI. 

LOUIS-PHItIPPE ,  Roi  DES  Français  ,  etc. 

JNous  avons  ^pnfoaéf  Cbambros  ont  adopté  >  aoos  ayom  ov 
donne  et  ordonnons  ee  qni  suit  : 

Art.  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contribations  indirectes, 
sur  les  sucres  indigènes,  savoir  :  ^ 

i»  Un  droit  de  licence  de  cinquante  francs  (5o  f.)  par  cbaq[uedt»- 
bitssement  de  fabrication  de  sucre  imlia;cne  ; 

^"  Un  droit  en  principal  de  quinze  Irancs  (i5  f.)  par  cent  kilo- 
grammes (100  k.)  de  sucre  hrnt. 

L^rendement  moyen  du  sucre  brut  aux  claircage  ,  tcrragc  et 
raffinage,  seradâermtne  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, qui  sera  oonverti  en  loi  à  la  prochaine  session.  La  quotité 
d'impôts  à  laquelle  les  sucres  clairoés,  terrés  et  raffinés  seront  as- 
sujettis, sera  niée  proportiomelleinent  à  ce  rendement. 

2.  Les  dft>it$  établis  par  rartîcle  précédent  seront  perçus  aux 
époques  suivantes: 

Le  droit  de  licence,  h  partir  du  i'^'  janvier  i838  ; 

Le  droit  sur  la  fabrication,  à  riiison  de  dix  francs  f  10  f.),  à  partir 
du  T*^*^  juillet  183^9  et  de  quinze  francs  (i5  !.}  à  partir  du 
juillet  1839. 

3.  La  ]>(  rc'c'ptl(»n  (U:  cet  impôt  s'clTectuera  par  la  voie  de  l'cxer- 
cice,  au  lieu  même  de  la  fabrication. 

Des  ordonnances  royales ,  rendues  dans  la  forme  des  régle- 
mens  d'admimstration  publique,  détermineront  le  mode  de  cette 
perception. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  la.  présente  loi,  et  des  or> 
donnanccs  qui  en  régleront  l'exécution,  seront  punies  d'une 
amende  de  eent  firancs  à  six  oeats  francs. 
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Ce  s  ordonnaiiM  èertwA  èlr6  eoÊMiêeê  en  M  êk^àr  là  pfbMm 

session. 

4.  La  tare  cle  deux  pour  cent  tiliouee  par  rartîde  3  de  )a  loi  da 
96  àwil  i833  (i)  est  supprimée. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ia  Chambre 
despaurset  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  pW  ncfOÉ  eeymt^ 
d*hnî>  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Signé  ;  LOUIS-PIOUPP^. 
Far  le  Roi  :  £e  Ministre  d^s  finantei,  signé  :  I«AffftAovB. 


LOI  ]>£â  FINANCES. 


La  lordu  20  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  Teierâce  i838  ,  ne  rentre  pas  ,  par  sa  nature  ,  dans  lo  cadre  de 
notre  recueil.  Mais  comme  quehjues-uns  de  ses  articles  consacrent 
des  dispositions  dont  il  imjîortc  au  commerce  d'avoir  connaisaanoey 
nous  croyons  devoir  en  donner  ici  un  extrait. 

Art.  3.  Les  portes  cliarretières  dcsbâtimens  à  moins  de  six  ou- 
vertures ,  situés  dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus  ,  et 
employés  à  usag  ^  de  magasins  ,  seront  taxées  comme  Jes  portes 
charretières  des  magasins  établis  dans  les  maisons  à  six  ouver- 
turcs  • 

Les  autrcsouvertures  des  maisons  ayant  moins  de  sîxoavertom 
continueront  d'être  taxées  conformément  au  tarif  oontena  dans 
rart.  a4  de  la  loi  du  a  I  avril  1 832 . 

Art.  4.  A  dater  du  i*'  janvier  i838,  il  sera  ajoute  trois  centiihes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  ,  pour  te- 
nir lieu  du  droit  du  timbre  <les  livres  de  coininerce,  qui  en  seront 
alors  allranchis.  Aucune  pari  le  tU;  ces  centimes  additionnels  n'en- 
trera dans  le  calcul  tle  la  portion  du  droit  des  patentes  c[ui  est  at- 
tribué aux  communes. 

Art.  5.  A  l'avenir,  U  s  Irais  de  perception  de  tous  centimes  addi- 
tionnels à  recouvrer  pour  le  compte  des  communes  seront  ajoutés , 
à  raison  de  trois  centimes  par  franc ,  au  montant  desdites  imposi- 
tions ,  pour  être  recouvrés  avec  elles  et  versés  dans  la  caisse  des 
communes ,  à  la  cbargie  «  par  ces  dernières ,  d'en  tenir  compte  aux 
percepteurs ,  à  titre  de  dépense  municipale. 

Aft.  6.  LadéducftiflfeiaoQerdéB  par  les  lois  du  a4  juin  1824(3) 
pour  ouiUage^  coulage,  soutirage  et  ailaiblissement  de  degrés  sur 
Wrint  et  1  aksool ,  sera  fixée ,  suivant  les  lieux  et  la  nature  des 
boissons,  par  une  ordonnance  royale  rendue  sous  forme  de  règle- 
ment d'administration  pubiicjuc ,  sans  touteibi»  que  cette  déduction 
paisse  être  inférieyre  à  4p*  100. 

(»)  y^y*         loi,  t.  Il,  p.  100  dos  .irchn'es  du  Commerce,  ■ 
(a)  Ko/,  t.  II ,  p.  17,  Bûte  (i)  de»  Archivts  du  Commerce. 
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Art.  7 .  Tout  manquant  nliraordinaire  qui  aéra  reocmim  chez  les 
marchands  en  gros  ou  entrcposltaires  de  boissons ,  en  sas  dn  dé- 
chet légal  accordé  pour  l'année  entière ,  sur  les  quantités  emmaga- 
sinées 9  sera  îmmcdiatenienl  soumis  au  droit. 

Art.  8.  Seront  seuls  considérés  comme  bouilleurs  tic  cru  ,  et 
continueront  à  être  exempts  ,  à  ce  titre  ,  du  paiement  de  la  licence, 
ainsi  que  des  obligations  imposées  par  le  chapitre  \  1  de  la  loi  du 
28  avril  1816  (i),  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  distilleront  ex« 
dusÎTement  les  Tins ,  cidres  ou  poirés ,  marcs  et  lies  proTenant  de 
leur  récolte. 

Les  obligations  i-ésultant  de  l'article  1 4o  de  la  loi  du  28  avril 
1816  sont  applicables  à  tous  les  distillateurs  de  profession  |  et 

sans  distinction  des  matières  qu'ils  distillent. 

Art.f).  La  déclaration  que  les  distillateurs  d'eaux-dc-vie  de  grains, 
de  pommes  de  terre  et  autres  substances  farineuses  doivent  faire , 
en  conformité  de  l'art.  1 39  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  énoncera  la 
quantité  de  matière  macérée  qui  devra  être  eiiq)iojée  pendant  la 
durée  de  la  fabrication ,  et  la  quantité  d'alcool  qui  devra  en  pro- 
venir. 

La  quantité  de  matière  macérée  sera  évaluée  en  comptant  ^  pour 
chaque  cuve^  au  moins  les  sis  septièmes  de  la  capacité  brute. 

Lr  rendement  en  alcool  ne  poun  aètre  déclaré  au-dessous  de 
deux  litres  et  demi  d'alcool  pai'  hectolitre  de  mâtièi'e  macérée. 

Art.  TO.  La  déclaration  à  laquelle  s(tMt  tenus  les  bouilleurs  de 
profession,  en  vertu  de  fart.  i4i  de  la  loi  du  28  avril  1816,  énon- 
cera la  force  alcoolique  du  liquide  mis  en  distillation,  laquelle  sera 
véi  ifiée  par  les  employés  de  la  régie ,  et  déterminera  le  minimum 
de  la  prise  en  charge  des  produits  de  la  fabrication. 

En  cas  de  contestation ,  la  force  alcoolique  sera  constatée  par 
des  ezpâriences  faites  contradictoirement. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  également  applicables  à 
la  distillation  des  sirops  de  fécules ,  des  mélasses  et  des  autres  rési- 
dus des  fabriques  ou  raHiurries  de  sucre. 

Art.  1 1.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  voitures  publiques,  toute 
personne ,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  ,  qui 
voudra  mettre  accidcntcUenieiit  une  voiture  en  circulation  ,  à  prix 
d'argent ,  sera  admise  à  en  faire ,  chaque  fois ,  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie  ,  et  tenue  de  se  munir  d'un  laisses-passer,  le- 

3ael  énoncera  l'espèce  de  voiture ,  le  nombre  de  places  et  le  nom 
a  conducteur. 

n  sera  perçu ,  au  moment  de  la  déclaration  y  un  droit  de  quinze 

centimes  par  place ,  pour  un  Jour. 

Art.  16.  A  compter  du  i^'  janvier  iH3H,  le  droit  proportionnel 
du  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  ;\  ordre,  sur  les 
billets  et  obligations  non  ncgoeialiles  d'une  somme  de  trois  cents 
francs  et  au-<lessous ,  sera  réduit  à  quinze  centimes  ,  au  lieu  de 
vingt-cinq  centimes. 


(0  Voy.  t.  VI,  p.  lai  éet  Jrokmi  dm  CoÊHÊHêret* 
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Les  amendes  dtiei  enoM  de  or>nlraveiitioii  seront  perçues  confor- 
mëment  aux  art.     ,  20  et  21  de  la  loi  du  24  mai  i834  (  i  ). 

Art.  19.  Est  mamteno  y  pour  iB38 ,  au  profit  de  la  caisse  des 
inyalides  de  la  marine ,  où  le  prodait  continuera  d'en  être  Tersë, 
le  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des 
liâtîmens  de  commerce,  tel  cpi'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27  juin  i8o3. 


Qui  lève  la  prohilion  existante  sur  les  Jils  de  laine  longue  et 

peignée  (2}. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  etc. 

Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  de'ceinbre  18 14  (3)  ; 

Vu  l'art,  i'^  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  : 

«  Le  gouvernement  ])()iuTa  remplacer,  par  un  droit,  la  prohibi- 
»  tion  existante  siu*  les  tils  de  laine  longue  ,  lisses ^  tordus  et  grii- 
»  lés ,  dont  il  spécifiera  la  désignation,  n 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'enquête  sur  cette 
espèce  de  produit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  traTaux 
publics ,  de  ragriculture  et  du  commerce , 

Le  conseil  supe'rieur  du  commerce  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quî  Sttit  : 

Art.  Les  fils  de  laine  longue  et  peignée,  retors  à  un  ou 
plusieurs  bouts,  dégraissés  ou  grillés  ,  seront  admis,  à  l'entrée, 
au  droit  de  sept  francs  par  kilog.  par  le  seul  port  de  Calais  pour 
ètx*e  dirigés ,  sous  plomb  ct  par  aa|uit-à-caution ,  sur  la  douane 
de  Paris  qui  percevra  le  droit-,  après  avoir  vérifié  l'existence  de 
tous  les  caractères  sus-indiqués. 

Les  fils  de  laine  importés  en  vertu  de  la  présente  disposition  se- 
ront revêtus  y  par  la  douane  de  Paris ,  d'une  marque  distinctive 
dont  nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement  la  forme 
et  les  conditions. 

2.  Nos  ministres  secre'taires  d'('tat  aux  départemens  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont 
cbargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'cxccutiou  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  travaux  publics ,  dt  l'abri' 
culture  et  du  commerce ,      signe'  :  ÎS.  Martin  fdu  \ord). 

(1)  Voir  ce?  iii  ticlcs,  t.  VI,  p.  i  dt's  /lrr/u\'cs  rlu  Commerce. 
(aj  Voir  ci-aprcs,  p.  i52,  la  circulaire  tics  douanes,      iG|4 ,  destinée  à 
expliquer  les  dtapoiiUona  àe  c«tle  ordimnance. 
(3)  Vax^  cet  article^  ulll,'p.  53 ,  Aote  (1)  des  Afckmi  «f»  CMmevee» 
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nmnmmm  m  »  «mw  «v. 

Bel<Hivt  à  des  modifications  de  dçuftne  (i). 

LOmS-nOLIPPE ,  Roi  dbs  Fhavçais,  etc. 

Vu  les  (Nrdoimaiioes  que  nous  ayonn  rendues  en  matière  de 
douane ,  saToir  : 

Le  lo  octobre  i835 ,  pour  suppirimer  le  droit  que  les  sacres 
payaient  à  Texportation  des  Antilles  firançaises  y  sauf  à  l'admims- 
tration  des  colonies  à  le  remplacer  psr  «adroit  sur  rimportalion 

de  quelques  produits  destiués  à  la  consommation  et  pour  permet- 
tre l'importation ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  >  des  nia7 

dras  de  Tlnde  ; 

Le  17  mars  i836|  pour  créer,  à  Xréport,  un  entrepôt  réel  et 
général  des  sels  ; 

Le  8  août  ib36  9  pour  Texécutiou ,  eu  Corse ,  de  la  loi  du  26 
juin  1835  ; 

Le  3i  octobre  i836,  pour  dispenser  d'un  poids  minimum  les 
colis  renfermant  des  toiles  ou  des  outils  ; 

Le  1"^  novembre  iBSf),  pour  permettre  l*admission,  dans  les 
Antilles  franeaises  ,  de  petites  voitui'es  locomotives  ; 

Le  4deceiiibic  i83()y  pour  luodiner  quelques  dispositions  du 
tarif  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume  ; 

Le  même  jour ,  pour  régler  la  pi  im^  à  la  sortie ,  des  acides  sul* 
fiiriques  et  nitriques  ; 

Vu  k  projet  de  loi  présenté  en  no^  nom ,  à  la  Cbamlms  des 
d^tés  I  le  3  juin  dcruper ,  pour  faire  convertir  ei>  loi  ces  diverfes 
dliyositions  ; 

Ailwdu  que  k  rapport  swr  Ci  projet  d'il  pu.  éira  discuté  araot 

la  clôture  de  la  session  ; 

Vu  l'art.  34 dè  la  loi  4a  17  décent  1814; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'ëliajt  des  Iratirax 
p«blics ,  ée  -VagricQitttre  et  du  commeroe, 

•Nous  ATOzrs  oasovvi  et  oanoirvoHs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Nos  ordonnances  des  10  octobre  i835,  17  niars,  8 
août,  3i  octobre,  novembre  et  4  décembre  i836|;a)y  conti- 
nueront à  être  exccutées  selon  leur  forme  et  leur  teneur ,  sauf  les 
modifications  ci- après. 

Art.  2.  Les  droits  de  douane  seront,  pour  les  objets <ù-apràs 
désignés ,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 


(1)  Voir  ci-aprcs,  p.  i53 ,  la  cifculaire  des  douanes  j  w  .16^,  fixpUcaliye 
d«  cette  ordonaance. 

(a)  yo/,  cet  diflGfrentes  ordonnaiices  et  les  circulaire^t  des  douanet  dkptl 

nées  À  en  expliquer  les  dispositions,  t.  XII,  p.  3,  8,  ii  ;  t.  JîiV^  p»97yB|39 
et  t.  XVI,  p.  110^  liu  et  'Jai  des  /Archives  du  Commerce, 
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À  l'importatiok. 

Sucs  tanins  extraits  de  la  noix  de  galle  et  des  avélanèdcs ,  li 
qiiides  5  f.  m  c 

—  «—  concrets  •  7  » 

—  d'autres  vé;{étamL,  liquides   »  5o 

—  —  coocreU  •  •  . ,  1   a5    i  1-- 

Minerai  d*antimoinc ,  tel  qu'il  esl  extrait  de  la  mine  ) 

et  avant  toute  pn'parat ion  ■  •  •  -  ^   I  »     '  wjram. 

Rotins  de  petit  calibre ,  eutieri  ou  eu  éclisses ,  par 

navires  français  de  l'Inde   t5  » 

—  —  d'ailleurs  /  '   u5  » 

•—  par  navires  étrangers   3o  » 

Graine  de  sésame  ;  comme  graine  oléagineuse. 

Baies  de  nerprun  et  orcanette ,  par  navires  français.  5  »    )    les  100 

—  par  navires  étrangers   7  60    /  fc^Of ram. 

Cochenille,  pai-  navires  Irançais,  des  pays  hors 

dTarope  »    75      'Ç  «^"ogr  , 

d'mtteSs   I    '»  ^.r'^^^" 

—  par  navires  étrangers   1    fSo    )  nov.i5>7 

Poils  de  blaireau ,  avec  les  mémcâ  dislincUons  que  pour  le»  poils  de  san- 
glier :  le  drrat  fixé  pour  les  poils  de  sanglier,  avec  deux  cinquièmes 

d'augmentation. 

Duvet  d'Ëydcr,  non  épuré  :  le  quart  du  droit  (ixé  pour  le  duvet  pur. 

Sable  commun  pour  la  bâtisse  :  t  cent,  les  too  kilrâr. 

Pierres  à  aiguiser,  brutes  :  les  deux  cinquièmes  do  droit  fixé  pour  les  pierres 

taillées. 

Nickel  métallique  ,  brut  5  f.  »  \ 

—  allié  de  stnc ,  de  plomb  et  de  coiyre  (asgentan) ,  i    les  100 

en  masse  10     »    ?  kilofram. 

 lamiuc  ou  étiré  ^   .  âo     u  ) 

Nacre  de  perle ,  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte  t  le  double  du  droit  fixé 
pour  la  nacre  Iranclic  brute. 

Résine  dite  gonune  copale  :  le  double  du  droit  (ixé  pour  la  résine  de  laque 
naturelle ,  sdon  les  provenaneev  et  le  paTtOon. 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre  mi-blanches  :  comme  toiles  Ll  inches,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  17  mai  1820.  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  mi- 
blancbcur  provient  du  lessivage  des  iils  avant  le  tissage^  ou  du  blan- 
chiment de  la  toile  môme.  ^ 

Chapeaux  de  (ibr(>s  de  palmier,  saos  distinction  :  78  cenL  la  pièce,  «partir 
du  i""""  novembre  itfjj. 

Ouvrages  en  caoutchouc  pur  :  ao  fr.  les  100  kilogrammes. 

Idem  combinés  avec  d*aotres  matières  (  sauf  les  tissus  en  pièees)  1  eemmc 
mercerie  line. 

ScmoiUe  ijnporléc  en  Corse ,  eu  pâte  :  comme  les  pûtes  dltalie. 
Idem  eu  gman  :  6  fr.  les  100  kilogrammes. 


▲  l'exportàtios. 


Minerai  de  cuivre  avant  loulc  fusion  :  'i^>  ccpt.  les  100  kikigrammes. 
Plants  d'arbres  :  5  cent,  les  100  kilogrammes. 

Pierres  à  chaux  ,  toutes  entières  ou  broyées  r  connDc  la  chaux  calcinée. 

Art.  3.  Les  denrées  coloniales  provenant  des  îles  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  seront  allranchies  de  droits  de  douane 
à  la  sortie  desdites  îles. 

Art.  4<  Le  droit  dlmportkm ,  dans  lesdttes  odomes ,  des  mar- 
*  chandtaes  amyant  de  la  inëtroDole ,  et  qui  ne  floot  comprises  en 
aucuns  des  tableaux  joints  à  1  ordonnance  du  5  février  iBa6  (3)^ 
pourra  êtie  élevd  jusqu^aa  taux  de  3  pour  cent  de  la  yaleur. 


(i)  Voy,  cette  ordonnance,  t.       p.  a5  des  Ârchivet  ib$  dMMwrvf  » 
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Art.  5.  Les  momolioirs  de  l'Inde  diti  madras  et  autres  mon- 
choinde  Tlndeen  coton  teint  en  fil  seront  admis,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Martinique,  sons  Iç  droit  de  S  fr.  jiar  pièoe  de 

mouchoirs. 

Art.  6.  Le  port  de  Saint  Malo  est  ajoute  à  ceux  où  l'entrepôt  des 
marchandises  pr()lHl)('(  s ,  de  toiit<;  espèce,  peut  avoir  lieu  aux  con- 
ditions delà  loi  du  9  lévrier  i832. 

Art.  7  Les  bureaux  de  llechésy  et  de  Sainte-Croix  (  Haut-Rhin) 
seront  ouverts  à  Tiinportation  du  plâtre  au  minimum  du  droit. 

Art.  8.  Les  vins  d'Âlîcante  et  de  Bâiîcario  de  la  dermère  récolte, 
importés  dîiectement  on  réexpédiés  par  mer  des  ports  de  (Marw 
seiUe ,  Cette  et  Agde ,  pourront  être  admis  à  Nantes  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'art,  i^"  de  la  loi  du  17  décmbre  i8i4  (0* 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départeniens  des 
trayaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances, 
sonff chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexëcutton  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :   Le  Ministre  des  travaux  publics  y  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  signé  :N.  Mabtiii  (du  Nord). 


nmngrkBB  bbs  travaux  nnucs ,  db  L*AjSMCvi.TiJiiE 

ET  DU  COBIMEBCB. 

Circulaire  (/i'*  23)  </«     juillet  iSSy. 

Monsieur  le  préfet,  un  cre'dit  de  5oo,ooo  fr.  vient  d'être  mis 
à  la  disposition  de  mon  ministère  pour  les  cncouragemens  à  don- 
ner en  i838  5  ragriculture.  Cette  allocation  ,  la  plus  ronsidérable 
de  celles  (jui  ont  été  juscju'à  présent  consacrées  à  favoriser  son  dé- 
veloppement ,  est  une  preuve  nouvelle  du  haut  intérêt  que  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  attaciient  à  ses  progrès. 

Ponr  donner  à  ce  crédit  la  destination  la  plus  conforme  à  leurs 
intentions ,  il  est  nécessaire  que  je  connaisse  et  les  besoins  de  ra- 
griculture dans  chaque  département ,  et  les  cncouragemens  divers 
qui  peuvent  ^  suivant  les  localités ,  leur  être  le  mieux  appropriés. 

Déjà,  par  ma  circulaire  du  7  décembre  i836,  j'ai  invité  MiM.  les 
préfets  à  me  rendre  compte  de  l'emploi  des  subventions  accordées 
à  leurs  départemens  en  1 835  et  i836,  et  du  degré  d'influenetî 
«ju'elles  ont  exercé  sur  les  ditVerentes  branches  de  l'industrie  agri- 
cole. C'est  d'après  ces  renscignemens  que  je  dispose ,  cette  année, 

(l)  Cet  article  porte  : 

H  Les  vins  de  Bénicarlo  et  d*j4lica>tU',  provenant  de  la  dermère  ré- 

»  colto  ,  qu'on  iinnorlc  enfnl;iilIos  pu-  les  ports  ilc  Marsoîllo  ,  Cette,  Ag(l<' 
M  et  Bordenux.,  à  la  charge  d'eu  assurer  la  destination  pour  Marseille,  Muiit- 
»  pcllier.  Cette  ou  Bordeaux,  oùiU  tloivent  être  exclusivement  employer  a 
u  des  mélanges  avec  des  yios  de  France /sont  admis  aux  droits  de  10  fr.  par 
»  bcctoUtre.  » 
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du  fonds  d'encouragement  qaî  m'est  confie.  Je  Toni  enosge  encore 

à  me  transmettre  tous  les  documens  que  vous  croirez  ac  nature  à 
ni'cclairer  sur  la  répartition  que  je  me  propose  de  faire  pour  i838 
du  crédit  qui  vient  d'être  vote.  Mais  ,  pour  (juc  leur  exactitude  ne 
puûâe  être  contestée ,  il  importe  qu'ils  émanent  à  la  fois  et  de  l'ad- 
mmistralîon  et  du  concours  des  propriétaires  les  plus  intéressés  à 
la  prospérité  de  l'aj^oltiire,  vous  invite ,  en  conséquence  y  k 
recueillir^  dans  leur  prochaine  session ,  les  avis  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  du  oonseil-génâral  de  votre  département. 

Vous  leur  demanderez  quelles  sont  les  branches  de  l'industrie 
agricole  qui  réclament  particulièrement  l'appui  du  gauvemement  ; 
])ar  quels  moyens  l'enseignement  de  l'agriculture  pourrait  être  1q 
plus  généralement  répandu  ;  quels  sont  les  sociétés  ,  les  comices  , 
les  fermes  modèles  dont  rinstilution  est  le  plus  utile ,  et  qui  doi- 
vent ctie  spécialement  encourag(*s  ;  les  éciits  ou  les  publications 
dmii  la  distribution  devrait  ètie  favorisée  ;  les  ^i'ectiouueinens 
CRie  l'administration  devrait  contribuer  à.introduu-e ,  soit  dana  lea 
diverses  méthodes  de  culture  et  d'assolement ,  soît  âim  les  iastni- 
inens  aratoires ,  soit  dans  l'élève  des  animaux  domestiques,  et  par* 
tiQuli^nanent  de  la. race  bovine,  trop  peu  enoouragee  peaMli» 
jusqu'ici.  Voas  k» oonsulteres aussi  sur  la  nature  -des  enoaniag»* 
niens  et  des  récompenses  qui  pounaient  être  accordés  aun  auteurs 
d  améliorations  et  de  découvertes  importantes  ,  ou  aux  serviteurs 
et  ouvriers  qui  ont  bien  mérité  de  l'agriculture  par  de  longs  et 
utiles  travaux. 

En  vous  adressant  aux  conseils  d  arrondissement  et  au  conseil- 
général  ,  vous  devrez  leur  rappeler  que  les  eilbrts  du  gouvernement 
ne  sauraient  avoir  toute  leur  efficacité  qu'autant  que  les  départe- 
mens  concourraient  eux-mêmes  aux  sacrifices  que  TËtat  s'impose 
en  faveur  de  l'a^îculture. 

Je  désire  aussi  connaître  l'avis  de  ces  consuls  sur  une  question 
qui  appelle  en  ce  moment  l'attention  du  gouvernement  :  je  veux 
parler  de  rétablissement  de  chambres  consultatives  d'agricultniv 
destinées  à  représenter  ses  intérêts.  Lorsque  les  sociétés  et  les  co- 
mices agricoles  se  multiplient  Je  jour  en  jour,  et  que  leurs  rap- 
ports avec  l'administration  deviennent  plus  diiîicilcs  à  mesure  qu'il" 
Mt  plus,  nombreux  ,  il  a  paiu  utile  à  quelques  personnes  ci  d'il 
eiistâtdans  cbatjue  département  une  réunion  centrale  qui ,  corres- 
]>oudant  à  la  fois  et  avec  les  diverses  localisés  et  avec  l'administra- 
tion, pût  lui  - transmettre  r^xpression  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
besoins.  Mais  est-il .  nécessaire  d'organiser  une  institution  spéciale 
])our  cet  objet ,  et  le  but  qu'elle  aurait  en  vue  n'est-îl  pas  attehit 
d  un  a)lc  par  l'institution  ipâmè  des  conseils-généraux,  TtagétetZ 


tans  natmels  de  la  propriété  agricole  ,  et  de  l'autre  par  la  position 
des  préfets ,  placés  comme  intermédiaires  entre  l^dministration 
supérieure  et  les  comices  ?  C'est  là  une  question  d'une  liante  im- 
portance, sm'  laquelle  j'ai  besoin  du  concours  de  toutes  les  lu« 
mières. 

Jerons  invite,  Monsieur  le  préfet,  à  tae  transmettre,  ^vec  votre 

TOUU  UX«  il 
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«yU  sur  les  diverses  questions  que  je  Tiens  Je  poser,  le  résultat  êe» 
délibérations  du  conseii-géjéral  et  des  conseils  dWoDdiasement 
de  votre  département. 

Kecevex  y  etc.  *  ' 

Le  Ministre  des  iiwoiix  pMks,  êk  f^êgifih 

cuUunetducommaieù, 

Signé  :  N.  M^m  (dti 


aiii:;ipt.i»BF.  qi^ .douane  «S»^  juillet  i857  ln»  im\. 

Qui  itdfStitue  ie  bureau  d'Evrange  à  celui  dt  Thionville  pour  fe 
tntnsit  des  marchandes  non  prohibées. 

.  .Atix  termes  de  la  loi  du  9 février  i832  (i),  le  bureau  de  Thion?ille 
est  ouvert  au  transit  des  marcbandises  non  prohU)^  ;  mais  Oomme 
il  se  trouve  fort  éloigné  de  la  frontière)  l^terràntkm  du  bureav 
d^Hoossi,  tHMUiliâré  plus  taid  à  Émnge,  ataHété  jug^iodis- 
pQDnUe»  et  la  lot  fandt  présente. 
JGèooaecHindedeiix  lNireaiix,  onàMXpoarleeimiiiKra,  n'é- 
tait ^pas  nott  plus  sans  îiiconv(5niens  pour  le  service.  On  a  kecewiii 
qn'dSmnge ,  situé  à  rcxtréme  frontière ,  pourrait  être  substiliié 
avec  avantage  au  bureau  de  Thionville,  et  sur  mon  rapport,  le  mi- 
nistre a  décidé ,  le  B  du  courant ,  qu'à  partir  du  1"  août  prochain, 
les  opérations  relatives  au  transit  seraient  toutes  concentrées  au 
premier  de  ces  bureaux.      *  ' 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  en  conséquence  et 
d'en  informer  le  commerce. 

Le  Bhtctear  de  Vaémmisiralhn, 
Signé  :  Tb«s  GkiTBaiir. 


CIRCULAnUS  DES  DOUANES  9U  31  JtILLET  1837  [N®  1643], 

HèkUive  à  la  prime  des  suâtes  raffines  et  à  la  tare  de  %p.  i0o« 

luL  sur  les  suo^s  indigèDes ,  sanctionnée  par  le  roi  le  18  4^ 
ce  inoisf  (2) ,  et  dont  TeiéBatbn  ooncem  MpcmalaiiiMit  lesconm-' 
iHilioéi  iniiracles ,  eoutiBiit  aiie  dtSMMMon  ràatiTe  ans  dinisnes. 
C'<»tA^e<[aiianiie  l'objet  de  l'art.  4  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  tara  de  3  p.  10O9  <dlo«Mie  par  l'art.  la  loi  du  a6  aVril 
».  iB33 ,  est  s^^nnés.-  » 

Cette  tare ,  amsi  que  cela  est  explirpié  à  la  page  7  de  la  circu- 
laire    i36o  (3})  était  lionifiée  en  sus  du  poids  des  sucres,  icaffinés 

(1)  t^^y.  œtta  loi  »  1. 1,  p.  19!     AMxhtvsê  d»  Cmmetee.* 
{■a)  Voy»  le  teste  de  cette  loi  ci-dessus ,  page  i4a. 

(3)  Nous  avons         catç  QÎKuVm  ^Uni  k  1. 11 ,  p.       d^s  éMws 
Commerce.  .   •    '  ■ 

Il  •  • 
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dont  TexporUtion  est  constatée  ;  elle  constituait  ainsi  une  véritable 
prime. 

Dorénavant,  et  à  paitir  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  , 
la  restitution  des  droits  d'entrëe  oes  sucres  employés  au  raffinage , 
teUe  qu  elle  a  M  réglée  par  les  lois  des  a6  Sfvnl  f  $33  et  2  joUlet 
i836-,  ' ne  sem  fias  mseopàée  sàr  le  poids  net  elfectîf  du  sucre* 
sans  auediie>  l^oaîieRtion .  Or  devra  ptwiser  oe  poids  a  vcc  tons  les 
soins  néoessaires-9  lânditfâres  et  en  toutes  lettres  ^  sur  les  expédi- 
tions die  scMrtîe ,  mais  en  continuant  à  mentiomicr  aussi ,  comme 
par  le  passé ,  afin  de  faciliter  les  contre-visites ,  le  poids  total  des 
pains  avec  leurs  enveloppes. 

Les  directeurs  porteront  la  présente  à  la  connaissance  du  coni- 
merœ. 

Le  Directeur  de  V  administrât  ion. 
Signe  :  ThRb  Gréteriw. 


ministêee  des  travaux  publics  ,  DE  Jb'AflfiiGiiiiyiJaE  MX  nu 

COMMERGE. 

'  Circuiaire  (n*  làSfdii  3i  Juillet  1837. 

Monsieur  le  préfet ,  la  nécessité  d'apporter  des  modifications  à 
l'état  actuel  de  la  législation  concernant  les  vices  rédlilhitoires  , 
se  finir  sentir  dflfnds  long-temps.  LeCodec^  n'indique,  en  etlet, 
ni  quels  sont  les  défauts  oaonés  qui ,  dans  le  commercé  des  ani*-; 
maux  domestiques ,  peuvent  donner  ouverture  à  une  demande 
en  garantie  de  la  part  de  Tacheteur  contre  le  vendeur,  ni  dans 
quel  délai  Taction  qui  e^  résulte  doit  être  intentée  ;  il  s'en  i^fitev  à 
1  usage  du  lieu  où  la  vente  a  étJ  faite.  -«(.1 

Cette  disposition  va^ue  et  incomplète  est  l'origine  de  nombreu- 
ses contestations  judiciaires.  Les  caractères  souvent  incertains  des 
vices  allègues ,  qui  sruit  réputés  rédhibitoires  dans  certaines  loca- 
lités ,  et  qui  dans  d'autres  ne  sont  pas  considérés  comme  tels  ,  Ja 
dm-ée  variable  des  délais  de  garantie,  la  diversité  des  usaqes 
locaux  qui  régissent  les  contrats  de  vente  ou  d'échange,  les  doutes 

r*  s'élèvent  sans  cesse  sur  le  madntien ,  l'étendue  on  l'abolition 
ces  usages ,  font  naître  .  autant  de  questions  litigieuses  qui 
«liraient  été  prévenues  par  une  législation  uniforme.  Il  en  r&tute 
aussi  qu'une  trop  grande  latitude  est  UnsSée  Mt  trilmoaux  pour 
l'appréciation  df  ces  diverses  circonstances  ,  et  que  souvent  Tarbi- 
traire  est  substitué  dansleurs  décisions  aux  principes  fixes  et  inva- 
riables  qui  devraient  toujours  leur  servir  de  règle. 

Pour  obvier  à  cet  état  de  choses,  dont  les  iuconvéniens  sont  si- 
gnalés par  d'unanimes  rcelauiations ,  il 

"^cr  un  projet  de  loi 
degré  le  commerce  et  l'agriculture,  u  9  esi  pro 


gnaies  par  cl  unanimes  rcelauiations ,  il  a  paru  nécessaire  au  gou- 
vernement de  préparer  un  projet  de  loi  sur  une  matière  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  le  commerce  et  l'agriculture.  Il  rest  pro- 
posé d'étadiUr  dans  ce  projet  des  dispositions  uniformes  applicables 
aux  ventei  el  aux  échanges  f  d'éÉumérflr  les  wvoes  eadbiâ-  émtrQ 
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lescïuels  l'acbetcur  doit  être  garanti  par  le  vendeur,  de  fixer  les 
délais  dans  lesquels  il  peut  cxeix  er  son  action ,  en  proportionnant 
toutefois  leur  durée  à  la  nature  des  vices  et  à  l'espèce  des  animaux, 
-qui  en  sont  affectes. 

Vous  remarquerez ,  Monsieur,  que  parmi  les  défauts  indiques 
par  lu  projet  comme  pouvant  atteindie  le  cheval,  l'âne,  le  mulet 
ou  le  l)œuf ,  ne  figurent  ni  le  tic  y  ni  la  mauvaise  tktUurt,  tÀ  la 
rcùi'iU  ,  ni  la  méchanceté  j  ni  la  boitent  intermittente  ou  vieilU 
claudication.  &i  effet ,  le  n'empêche  pas  ranimai  de  rendre 
d'utUes  serrîoes  ; 

La  mauvaise  denture  est  visible ,  soit  k  Tinspeciion  de  la  mâ- 
cboiie  )  soit  à  la  maig^ur  du  corps  ; 

1a  rétivi té  et  la  mcchancetc  peuvent  être  reconnues  dans  les 
«ssats  auxquels  raclieteur  doit  soumettre  Tanimal  avant  de  conclure 
le  marché  ; 

"La  Ooitcric  intermittente  on  vieille  claudication  donne  lieu  à 
des  questions  iusolublei ,  parce  qu'il  est  souvent  imuossible  de 
constater  l'origine  de  ce  défout ,  et  d'en  attribuer  la  cause  au- 
vendeur  plutôt  qu'à  l'acheteur. 

n  existe  encore  d'autres  vices  qui  n'ont  pas  e'té  compris  dans  l'ë- 
numâ'ation  contenue  au  projet ,  parce  qu'il  a  semblé  convenable  * 
d'en  restreindre  le  nombre  aux  seuls  cas  où  l'on  soit  gc'néralement 
d'accord  sur  l'impossibilité'  de  la  part  de  l'acbeteur  de  reconnaiti^e 
les  défauts  de  l'animal  vendu. 

Si  en  effet  la  législati<jn  qui  régit  ces  sortes  de  contrats  doit  pro- 
téger la  l)onne  foi  contre  la  surprise  et  la  fraude,  elle  doit  tendre 
aussi  à  tarir  autant  que  possible  la  aouroe  des  procès. 

Avant  de  proposer  ce  projet  de  loi  à  la  discussion  des  Chambres , 
i'al  résolu  d'appeler  sor  ces  dispositions  l'examen  des  conseils-gé- 
uéraux.  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  tous  le  transmettre ,  en 
TOUS  invitant  à  le  communiquer  aux  conseils  d'arrondissement  et 
au.  oonseil-génëral  de  votre  département.  J'attends ,  avec  votre 
avis,  le  résultat  de  leurs  observations, 
jgbecevez ,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ,  de  V agriculture  et  du 
commerce  j  Signé  :  J^.  Martin  (du  JMord). 


cinciiujnui  m  DOuiiifEs  im  f«  Aetir  18S7  [w»  leM], 

Relative  au3ù  fils  de  laine» 

Je  transmets  avec  la  présente  une  ordonnance  du  roi  en  date  du 
^5  juillet  dernier  (i) ,  qui,  rendue  en  exécution  dos  pouvoirs  attri- 
hnés  au  gouvernement  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  i*' 
de  la  loi  du.  5  juillet         ,  lève  la  prohibition  d'entrée  des  fils  de 


(i)  Yok  l'ordonnaiiM  à  m  dtle  (aS  jaUlet  i^)  ei-d^iais ,  p.  t4S. 
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laine  lùnpu  et  peignée,  ntùn  àunùu  plusieurs  bouts,  ddgrais" 
sis  et  grillés  dits  cordonnets,  et  la  remplace  par  un  droit  de  7 

francs  le  kilogramme. 

Ces  fils ,  d'après  ce  que  prescrit  la  même  ordonnance  ,  ne  poiur- 
ront  entrer  que  par  le  seul  port  de  Calais,  pour  être  dirige's  de  là, 
sous  plomb  et  par  acqiilt-à-cautlon  ,  sur  la  douane  de  Paris  ,  où. 
ils  seront  soumis  aux  droits  aprcs  reconnaissance  des  caractéi  cs  cjui 
les  distinguent  des  autres  fils  de  laine  dont  la  proliibition  est 
maintenue.  Ils  y  seront  ^  en  outre ,  revêtus ,  par  les  soins  des  em- 
ployés y  d'une  marcjue  dont  la  forme  et  les  conditbns  seront  ulté- 
riemement  déterminées ,  et  qaisera  destinée  à  jastifier,  an  besoin, 
de  leur  importation  légale. 

'  Des  instructions  particulières  seront  données  à  Paris  et  ù  Calais 
pour  l'exécution  de  cette  ordonnance  qui  a  été  insérée  au  Bulletin 
des  lois  le  i^'aoûtyn"  525;  j'invite  les  directeurs  à  la  porter 
sans  retard 9  avec  la  présente ,  à  la  connaissance  du  couimei'ce. 

/*c  Directeur  de  l'administration. 
Signé  :  Ta^B  GaiTEAiir. 


ClttCULAlKE  1ME5  DOUillfES  DU  2  AOUT  1837  IN«  1645] , 

Relative  aux  modifications  de  douanes  consacrées  par  Vordon^ 

nonce  royale  du  a5  juillet. 

Le  projet  de  loi  sur  les  douanes ,  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  le  3  juin  dernier,  avait  principalement  pour  objet  de  liiire 
donner  la  sanction  législative  aux  dispositions  des  ordonnances 
rendues  y  savoir.: 

Le  lo  octobre  i835 ,  pour  supprimer  le  droit  que  payaient  les  ' 
sucres  à  la  sortie  des  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  et 
permettre  l'importation ,  dans  ces  îles,  des  Madras  de  l'Inde  ; 

Le  17  mars  i836,  pour  créer  à  Tréport  un  entrepôt  des  sels  ; 

Le  8  août  k836  ^  pour  l'exécution ,  en  Corse ,  de  la  loi  du  26  juin 
i835; 

Le  3r  octobre  i836,  pour  dispenser  d'un  poids  minimum  les 
colis  renfermant  des  toiles  ou  des  outils  ; 

Le  i'^  novembre  i836,  pour  permettre  l'admission,  dans  les 
Antilles  finançaises ,  jusqu'au  i*'  janyier  iB38 ,  de  petites  yoitores 
à  vapeur  de  fiibrication  étrangère  ; 

Le  4  décembre  1 836 ,  pour  modifier  quelques  dispositions  du 
tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ; 

Enfin ,  le  même  jour,  pour  régler  la  prime  payée  à  l'exportation 
des  acides  sulfnrique  et  nit  rique. 

Ce  projet  de  loi  n'ayant  pu  être  dëlil)drc  avant  la  cbUurc  cl<^  la 
session  des  Chambres  ,  le  Roi  a  rendu,  sous  la  date  du  .r5  juillet 
dernier,  une  ordonnance  que  je  transmets  avec  la  présente  (1) ,  et 


(1)  "Voir  cette  ordonnance  et  les  notes  qui  raccompagnent,  ci-ilcssus,  p.  i  j6. 
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dont  Fart,  i"^*  proroge  l'effel  des  diûércntcs  ordonnances  que  je 
viens  de  rappeler.  Ainsi ,  et  sauf  les  modliieations  que  j'indiquerai 
d-aprés,  œs  ordonnances  ne  cesseront  pas  d'être  applicables,  eft 
l'on  devra  considérer,  par  conséquent,  comme  maintenues  lesios- 
tnictions  qui  ont  été  données ,  dans  le  temps ,  pour  leur  eiécotioo* 

L'art,  2  concerne  exclusivement  le  tarif;  il  met  en  vîg^neur,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie ,  ]ilu$ienrs  dispç>sitions  dont  l'urgence  a  été 
reconnue  et  qui  ont  la  plupart  pour  obj(;t  des  réductions  de  droits. 

Un  tal)leau  que  j'ai  fait  dresser  et  que  je  joins  à  la  présente  faci- 
litera aux.  employés  l'application  des  nouvelles  tarifications.  Je  les 
invite  à  s'y  reporter  et  à  consulter  deiuèuie,  avtUit  tout ,  les  notes 
explicatives  qui  y  sont  annexées. 

Ce  mèiue  art.  2  contient ,  relativement  aux  todes  y  uue  disposi- 
tion sur  laquelle  il  me  paraît  nécessaire  d'entrer  ici  dans  quelques 
explications. 

Aux  termes  de  la  loi  du  17  mai  1836 ,  qui  a  posé  les  Ixaaes  da 
tarif  d'entrée  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  unies ,  les  toiles  mi- 
blanches  sont  passibles  des  mêmes  droits  (jue  les  toiles  blanches. 

Mais,  par  une  décision  ministérielle  du  3o  mai  i836,  interve- 
nue à  la  suite  d'un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures ,  et  (lui  a  été  transmise  par  l'un  des  paragraphes  de  la  circu- 
laire n  "  i55o  ,  il  avait  étéréi^lé  que  les  droits  imposés  sur  les  toiles 
blanches  et  mi-blanches  ne  s'appliqueraient  qu  aux  toiles  blanchies 
après  le  tissage  ;  les  autres ,  c  est-à-dire  les  toiles  fabriquées  avec 
des  ^Is  lessivés  et  plus  ou  moins  blancs  \  devaient  être  traitées  " 
comme  toiles  écpnies. 

n  résultait  de  cette  décision  que  ce  n'était  plus  la  blancheur  des 
toiles  qui  déterminait  seule  l'ap|Jiication  du  tarif;  les  employés 
étaient  tenus  d'eiaminer,  avant  tout ,  si  les  toiles  avaient  été  tissées 
avec  des  fils  lessivés ,  ou  si  elles  avaient  été  blanchiesiaprès  le  tis- 
sage ;  et ,  comme  il  arrivait  que  des  toiles  étaient  admises  comme 
écrues  par  cela  seul  qu'elles  n'avaient  reçu  aucun  blanchiment 
après  le  tissaG,e  ,  tandis  qu'à  raison  de  leur  nuance  elles  auraient  dû 
être  rangées  par  (ni  les  toiles  blanches  ou  uù-blancbe^,  on  éludait 
ainsi  |^ar  le  fait  le  vœu  de  la  loi. 

Mais ,  s'il  était  nécessaire  de  iCTCnir  sur  I&  décision'  précitée ,  il 
était  convenable  y  d'un  autre  côté ,  d'éviter  qu'on  ne  ^ùt  considéi^er 
comme  toile  blanebc  ou  mi-blancbe ,  toute  toile  fabriquée  av^dtes 
fils  qui  ont  subi  un  lessivage  quelconque;  car  le  lessivage  des  lils 
n'est  pas  employé  seulement  pour  donner  à  la  toile  plus  de  blai^ 
cheur  ,  il  Test  aussi  pour  assouplir,  le  fil  et  rendre  m  tissi^  pl«s 

facile. 

La  disposition  insérée  dans  la  nouvelle  ordonnance  a  donc  paur 
double  but  de  faire  cesser  l'abus  sii^nalé  et  de  lu^évenir  une  inter- 
prétation tro]>  rigoureuse  de  la  loi.  Il  en  résult<* ,  en  ellet ,  que , 
sans  s'occu[)er  de  savoir  si  la  blancheur  des  toiles  provient  d'une 
main-d'œuvre  reçue  avant  ou  àmds  le  tissage  9  les  employés  de- 
vront )  à  revenir,  traiter  comme  nlancbes  ou  mi-blancbes  les  toiles . 
dont  la  blancbeur  sera  asses  pronpncée  pour  qu'on  ncipui^les 
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considérer  comme  ëcraes ,  et  qu'ils  devront  admettre,  au  oontrctire, 
au  droit  des  toiles  e'crues  celles  tissées  avec  du  fil  dont  le  lessivage 
n  aurait  eu  pour  effet  que  de  le  dcci  uci*  ou  de  l'assouplir,  sau^»  le. 
blaDchir  assez  pour  que  la  toile  apjparaisse  à  l'oeil  comme  mi-blan- 
che. U  esl  entendu  qa'en  cas  de  doute  il  serait  prâevé  des  éduuH 
tiUm  pour  Te^pertise. 

Les  art.  S,  4  ^  ^  P^^^  relatî&  au  commerce  de  la  Martîtii^pe  et 
de  la  Guàdeleupe ,  et  mttdtfient  à  certains  ^aids  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  lo  octobre  i835.  C'est  ainsi  que  Fart.  3  ëtend 
à  toutes  les  denrées  coloniales  frovenant  de  ces  îles  l'exemption 
dés  droits  de  sortie  primitivement  accordée  aux  sucres  seulement, 
et  qu'indépendamment  des  madras  désignés  dans  la  première  or- 
donnance ,  l'art.  5  })ci met  Tadmission  dans  les  AnUlles  des  autres 
mouchoirs  de  l'Intlc"  vn  coton  teint  eu  fil. 

Ces  tissus  pourront  donc  être  extraits  des  entrepôts  du  prohibé  à 
destination  des  ilcs  dont  il  s'agit ,  saui'à  les  soumettre  à  la  forma- 
lité de  l'aajuit-à  caution ,  ainsi  qu'au  paiement  du  droit  de  réex- 
portation ,  et  à  rappeler  exactement  leur  origine ,  tant  dans  l'â^pé- 
dition  que  sur  le  manifesté  de  sortie. 

D'après  Tordonnaiioe  du  i«'  novembie  i836y  dont  l'eftst  se 
trouve  prorosé  parla  noufelle  ordonnanoe ,  le  commerce  conserré 
aussi  la  £icnité  de  prendre  dans  les  entrepôts  de  la  métropole  les 
voitures  locomotives  dont  l'importation  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  aurait  été  régulièrement  autorisée  par  les  gouTerneurs' 
de  oe^  îles* 

Aux  termes  de  Tart.  6 ,  le  port  de  Saint-Malo  est  ajouté  à  deux' 
où  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  peut  avoir  lieu  aux  con- 
ditions de  la  loi  du  9  février  ï832.  Dès  qu'on  aura  satisfait  à  ces 
conditions ,  le  service  et  le  commerce  en  seront  informés. 

L'art.  7  a  pour  oLjrt  une.  tarification  relative  au  plâtre  ,  applica- 
ble seulement  dans  cjuclques  bureaux ,  et  dont  il  serait  su|x^rflude 
parler  ici,  le  tableau  ]oint  à  la  présente  contenant  à  cet  égard  toutes 
les  indiciitions  nécessaires. 

Enfin  l'art.  8,  (j[ui  conccrn(î  exclusivement  la  douane  de  Nantes/ 
n'exige,  non  plus  ,  aucune  instruction  générale. 

Je  termine  en  faisant  remarquer  que  l'ordonnance  porte  i^ue  les 
noanelles  tariâoatioas  de  la  cocnenille  et  des  chapeaux  de  fibres  de 
*  psdraier  ne  recevront  leur  eftt  qu'à  partir  du  noTemlire  pro- 
cbain«  Quant  aux  autres  dispositions  sur  le  tarifa  elles  seront  ap- 
plicables dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation  des  lois  et 
oiddonances ,  aucun  sursis  particulier  d'application  n'ajant  él^ 
prononcé  à  leur  égard. 

J'iavite  les  directeurs  à  porter  la  présente  à  la  coanaissaiioe  dn 
commeroe. 

Le  Directeur  de  l*aministration^ 
Signé  :  !  GaiTiKur. 
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Tablbav  deê  modifications  au  tarif  résultant  de  l'ordonnanct 

duiS  juîllrt  1837. 


PÉNOMINATION 


Antimoine  :  Minerai  (1)  

—  sulfiir(5  *  ...«.*•'•• 

ê—  m(*tallifjne  *  

Caoutciiouc  (gomme  élastique),  brut** 

des  poys  hors  d'Eorope  

 des  entrepôts  

—  Ouvrages  en  *  (a) ,  pur  ...... 

—  —  combiné  avec  d'autres  matières 
Chapeaux  de  Gbres  de  palmier  *  (3).  . 
Chaux  (4)  (Pierres  à) ,  brutes  .  .  .  . 

—  — .  caicmées  

—  —  broyées   

—  <*leinte  

Cocheuille  **  (5)  des  pays  hors  d'£u- 

rope 

—  d'ailleurs  

GpfNd^^sine  dite  gomme)     (6)  de 

d'nUears.  


tXITES 

sur 
lesquelles 

portent 
les  d^ts. 


100  ka  B. 
lookil  B.B. 
TdeM  .  .  , 


Idem 
Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 
loolitN.B. 
La  pièce .  . 
100JÙI.B.B. 
Idem  .  .  . 
Td(  m  .  ,  . 
Idem  •  ,  . 

I  kil.  N.B. . 
Idem  .  .  . 

I001Û1.B.B. 


ENTRÉE. 

D&OITS 

par  nai!ires- 

étran- 

fran- 

gers 

çais. 

I 

terre. 

fr.  c. 

fr.  c. 

I  00 

1  10 

1 1  no 

a6  00 

a8  60. 

10  00 

I  00 

2  .  )  00 

ao  00 

aa  00 

)oo  00 

aia  5o 

0  75 

0  7.') 

0  10 

0  10 

0  30 

0  30 

0  ao 

0  ao 

0  ao 

0  ao 

0  75 

1  00 

I  5o 

a. 80 
8  00 

1  40 

DHOlTt. 


fr.  c. 
Prohibé. 

I  00 


a5 

aS 

o5 
o5 

o5 
o5 
o5 


o 
o 
o 
o 
o 


o  5o 
les  100  k. 


0  95 


(i)  Le  minerai  d'antimoine,  pour  être  admis  au  droit  de  i  Ir. ,  doit  être 
importé  tel  qu'il  est  extrait  de  la  mine  et  want  toute  /H^pMnMsOfS.  (Ordon- 
nance du  a.*)  jiiillot  183;.)  S'il  en  était  présenté  dons  tOttt  autre  ëtat,  c'est- 
le  droit  de  l'antimoine  sulfuré  qui  serait  applicable. 

(a)  Les  instramens  de  chirurgie  en  caoatchoac  continueront  à  payer  10 
pour  100  de  la  valeur. 

Le  droit  des  ouvrages  eu  caoutchouc  combines  avec  d'autres  matières  ,  est- 
le  droit  de  la  mercerie  fine  ;  il  n'est  pas  applicables  aux  tissus  en  pièces. 
(Ordonnance  du  a5  juillet  1 837 .  ) 

Les  tissus  en  pièces  ,  s'il  en  était  présenté  ,  devraient  être  traités  comme  * 
s'ils  étaient  unic^uement  formés  de  la  substance  textile  à  laquelle  le  caout- 
cliouc  serait  allié. 

(3)  Les  chaprniix  de  fibres  de  palmier,  connus  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  chapeaux  décorce$  ou  Jeuilieê  de  palmier,  sont  tarifés  à  7.5  cent, 
la  pièce ,  sans  «âtlÛMMioa.  (Ordonnance  du  aS  juillet  i83^.}  On  n'a  donc  • 
pas  à  leur  égard  à  s'occu^r  du  nombre  de  tresses  ou  de  crmsures  contenues . 
dans  l'espace  d'un  décimètre. 

(4)  Les  pierres  à  chaux  brutes  entières  ou  broyées  paieut ,  à  la  sortie  , 
comme  la  chaux  calcinée.  (Ordonnance  du  a5  juillet  loS?.) 

La  tarification  spéciale  dont  il  est  question  dans  la  note  70  dtt  tableau  dcs 
droits  publié  en  i836 ,  ne  doit  piu  cesser  d'être  aopliauée. 

(5)  voir.,  pour  la  restriction  d'entrée  de  la  eoenenule ,  la  note  3o  du  ta- 
bleau (les  droits  puMic  eu  i836. 

(6)  La  résine  copal  avait,  jusqu^  oe -jour/ été  comprise  dans  les  réùneux 
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DES  MABCHANDI8ES. 


Cuivre  fMinerai  de^  (i)  

Duvet  a'Kydcr  *  (Etiredon)  épm  é  •  . 

—  non  épuré  (a)  

Fruits  oléagineux. — Graines  de  ricin. 

—  de  lin  

—  de  sésame  (3) ,  par  navire  fran- 
çais et  par  terre   

—>  —  par  navire  étranger  

—  autres,  par  navire  français  et  par 
terre   

 par  navire  étranger  

Nacre  de  perle  **  ^4)  argentée  ,  dite 
fi'anclœ  ,  de  l'Inde  

—  —  d'ailleurs  

à  bords  noirs  ,  dite  bâtarde ,  de 
l'Inde  

«—  —  d'ailleurs  

—  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte  , 
de  l'Inde  

 d'ailleurs  

Nerprun  (Baies  de)  

•Nickel  métallique  *  (5)  brut  


UNITES 

sur 
lesquelles 
portent 
les  droits. 


lookil.B.B. 
I  kil.  N.B. 
Idem  .  .  . 
lookil.B.B. 
Idem  .  .  . 

Idem  ,  ,  . 
Idem  .  .  . 

fdem  .  .  . 
fdem  .  .  . 

Idem  .  . 
Idem  .  .  . 

Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 

lOokil.N.B. 
Idem  .  .  . 
lookil.B.B. 
Idem  .  .  . 


ENTREE. 

OBOITS 

par  navires 


£ran< 
çais. 


fr.  c. 

0  10 

5  oo 

1  a") 
if)  oo 

1  oo 

a  5o 
3  00 

a  5o 
3  oo 

ao  oo 
35  00 


lO  oo^ 
17  5o 


étran- 
gers 
et  par 
terre. 


SORTIE! 

DROIT». 


fr.  c. 

0  10 

5  5o  ) 

1  3oj 
16  .5o 

I  5o 


a  5o 
3  00 


a  DO 
3  00- 


5o  00 


aS  00 


40  00 1 
70  00  ) 


00 

00 1 


00  00 


7  ^\ 
5  5o 


fr.  c. 
o  aS 

o  a5 


0  25 


a5 


8  00 

o  25 


exotiques  à  dénommer.  On  devra  désormais  en  faire  un  article  à  part.  Elle 
est  tarifée  à  l'entrée ,  au  double  du  dixtit  imposé  sur  la  résine  de  laque  na 
turelle ,  selon  les  provenances  et  le  pavillon.  (Ordonn.  du  a5  juillet  1837.) 

(1)  Le  rainerai  de  cuivre  ,  avant  toute  fusion ^  paie  à  la  sortie  aS  cent, 
les  100  kilogr.  (Ordonnance  du  a5  juillet  iS3^.)  Du  minerai  qui  aurait  été 
fondu  serait  du  cuivre  de  première jitsion,  qui  est  tarifé  tant  à  l'entrée  qu'à' 
la  sortie. 

(2)  Le  duvet  d'Eyder  non  épuré  est  taxé ,  à  l'entrée  ,  à  if^  du  droit  fixé 
pour  le  dui'et pur.  (  Ordonnance  du  a5  juillet  1837.  )  Il  faut,  pour  qu'il  soit 
admissible  à  ce  droit,  que  le  duvet  soit  importé  tel  qu'il  a  été  extrait  du 
nid  de  l'oiseau  ,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  mélangé  de  bois,  de  paille  et  de 
parties  terreuses. 

(3)  Les  graines  de  sésame  sont  traitées ,  à  l'entrée ,  comme  graines  oléa- 
gineuses à  dénommer.  (Ordonnance  du  a5  juillet  1837.) 

(|)  Toute  nacre  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte  est  tarifée  à  l'entrée,  sans 
distinction,  au  double  du  droit  de  la  nacre  franche.  (Ordonnance  du  aS 
juillet  1837.) 

La  nacre  de  perle  reste  soumise  à  la  restriction  d'entrée  rappelée  à  la 
note  83  du  tableau  des  droits  publié  en  i83G. 

(5)  L'article  Argentan  doit  être  supprimé  au  tableau  des  droits  publié  en 
i836  ,  l'argentan  n'étant  autre  chose  que  du  nickel  allié  de  zinc,  de  plomb 
et  de  cuivre. 

Les  ouvrages  en  argentan  sont  prohibés  ,  à  l'entrée,  par  application  de  la 
loi  du  10  brumaire  an  5.  Ils  sont  passibles ,  à  la  sortie ,  du  droit  de  aS  centimes 
aux  termes  des  articles  i3  et  14  de  la  loi  du  a8  ayril  1816. 
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Nkkcl  métallique  allié  de  zinc  y  de 
plomb  et  de  cuivre  {Argentan), 
en  masse  

—  —  laminé  ou  étiré  

Orcanette  (Racine  rouge)  

Pierres  à  aiguiser,  brutes  (i)  

—  taillées  

Plants  d'arbres  

PLître  brut ,  ou  pierre  à  plâtre.  .  . 

—  préparé,  soit  moulu ,  soiL  calciné, 
par  les  bureaux  d'Âbbevillers 
villars-sous-Blamont ,  Yaufrey, 
Délie  »  Croix  et  Rechésy.  .  .  . 

—  —  par  tout  autre  bureau  .  ,  . 
Poils  de  thameau ,  d'autruche  et  de 

nhoque  

—  de  porc  et  de  sanglier ,  en  masse 
■  en  bottes  de  longueurs  assor- 
ties   

—  de  blaireau  *  (2)  ,  en  masse  .  .  . 
—  en  bottes  de  longueurs  assor- 
ties   

—  de  vache  ci  autres  nlocs  

—  propres  à  la  chapellerie  ou  à  la 
filature  ,  de  lapin  

 de  lièvre  et  de  castor  

 Duvet  de  cachemire  *  brut .  . 

 peigné  

^  —  autres  

Rotins  de  petit  calibre,  entiers  ou  en 
échsses  *,  de  l'Inde  

~  —  d'ailleurs  

Sable  commun  pour  la  bâtisse  (3)  .  . 


ENTRÉE. 

UNITÉS 

sur 
lesquelles 
portent 
les  droits. 

ntoiTs 

par  navires 

fran- 
çais. 

étran- 
gers 
et  par 
terre. 

fr.  c. 

fr.  c. 

lookil.B.B. 
100  kil.  N.B. 
100  kil.  B.B. 
(c/em  .  .  , 
idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 

10  00 
5o  00 
5  00 
a  00 
5  00 
0  5o 
0  10 

Il  00 

55  00 
7  5o 
a  oo 
5  5o 
0  5o 
0  10 

Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 

0  00 
0  5o 

0  10 

0  5o 

Idem  .  .  . 
Idem   .  .  . 

I  00 
5  00 

I  10 
5  5o 

Idem  .  .  . 
lOokil.B.N. 

10  00 

7  00 

aa  00 

7  70 

Idem  .  .  . 
lookil.B.B. 

aS  00 
1  00 

3o  80 
I  10 

lookil.B.N. 
Idem  .  .  . 

I  kil.  B. 

1  kil  N 
100  kil.  B. 

1  00 
I  00 

0  10 

1  00 
I  00 

I  10 
I  10 

0  10 

1  10 
I  10 

lookil.B.B. 
Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 

i5  00 
25  00 
0  01 

3o  00 
0  01 

SORTIE. 


DEOITS, 


fr.  c. 

3  a5 
00 
a5 


4 


o  o5 
o  i5 


i5 


2  00 


o  5o 
le  kil. 

4  08 


aie  kil. 
o  5o 
I    le  kil. 

j  Prohibés 

\ 

o  a5 

o  o5 


(1)  Les  pierres  à  aiguiser  brutes  paient,  à  l'entrée,  les  deux  cînquièmeà 
du  droit  fixé  sur  les  pierres  taillées.  (Ordonnance  du  a5  juillet  1837.)  Pour 
être  admises  à  cette  taxe  réduite,  il  faut  qu'elles  soient  ou  tout  à  fait  brutes  ou 
simplement  ébauchées,  et  qu'elles  ne  puissent  évidemment  pas  ôtre  employées 
sans  ime  nouvelle  main-d'œuvre.  Toute  pierre  à  aiguiser  taillée ,  moulée  ou 
autrement  ouvrée,  doit  le  droit  de  5  francs. 

(a)  Les  poils  de  blaireau  paient ,  à  l'entrée  ,  deux  cinquièmes  en  sus  des 
droits  filés  pour  les  poils  de  porc  et  de  sanglier  suivant  les  mêmes  distinction)>. 
(Ordonnance  du  a5  juillet  1837.) 

(3)  On  devra  veiller  à  ce  que  ,  sous  le  nom  de  sable  commun  pour  la  bâtisse, 
on  n'introduise  pas  au  droit  de  i  cent,  par  100  kilogrammes  ,  des  sables  pro- 
pres à  la  fabrication  du  verre  ou  de  la  poterie  ,  qui  continuent  à  payer  lO 
cent,  par  100  kilogrammes. 
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Sucs  tannins  extraits  de  la  noix  de 
gaJIe  et  de  l'aTcianèdc  ,  liquides. 

—  ~  concrets  

—  d'autres  vt'gétaux  (i) ,  liquides  . 
 concrets  

RÉGIME  SPicUL  POUR  LA  CORSE. 

Semoule  de  pâte   ...  .ooka.B.B. 

—  ^«  fiïuau   ....  ^  ^  . 


UNITÉS 

sur 
lesquelles 

les  droits. 

ENTRÉE. 

DROITS 

par  navires 

* 

SORTIE. 

fran- 
çais. 

ctran- 
«ers 
et  par 
terre. 

DROITS. 

IV.  c. 

Ir.  c. 

fr.  c. 

lookil.li.B. 
Idem  .  .  . 
Idem   .  .  . 
Idem   .  .  . 

5  oo 
7  oo 

0  5o 

1  25 

5  5o^ 

7  70 

0  r>Q 

1  3o^ 

[    0  aS 

lo  oo 

6  00 


1 1 

6 


oo 

6o 


o 


Autorisatiom  de  sociétés  anonymes.  Par  quatre  ordonnaDcefi 
datées  des  28  avril ,  11  mai,  9-25  juin  et  16  juillet  1887,  le  Roi  a 
autorisé  la  Socicté  anonyme  formée  à  Strasbourg  sous  la  dénoraif 
nation  de  Raflineric  alsacienne  ;  la  Société  anonyme  formée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  Paquebots  à  vapeur, 
entre  le  Havre  et  Caen  ;  la  Société  anonyme  formée  au  Havre  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  Paquebots  à  vapeur  entre  le 
Havre  et  Londres  ;  la  Société  anonyme  formée  dans  la  même  ville 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  Paquebots  à  va]>cur  entr© 
le  Havre  et  le  Portugal  ;  enfin,  la  Société  anonyme  établie  à  Bor- 
deaux ,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  Paquebots  à  va- 
peur de  Bordeaux  au  Havre. 


Ministère  de  la  guerre.  Par  ordonnance  du  28  juillet  ,  M.  Lau- 
rence, membre  de  la  Chambre  des  député  ,  est  nommé  directeur 
au  ministère  de  la  guerre ,  pour  les  affaires  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  PAfrique. 


Etahlissemtns  de  foires  et  nominations  de  courtiers  ouagens  de 
change.  Diverses  ordonnances  royales  ,  rendues  sur  le  rapport  du 


(i)  Joaqu'à  présent,  cette  tarification  ne  s'applique  qu*anx  suc»  tannins 
extraits  du  châtaignier  qui  s'importent  du  Piémont,  et  que  la  loi  du  5  juillet 
i836  avait  taxés  sous  le  nom  de  tannins  artificiels.  S'il  en  ëtait  présenté 
d  autres,  on  devrait  en  informer  l'administration  et  lui  adresser  des  échan- 
tMJons, 
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NO 

ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 
pendant  le  mois  de  juillet  dernier,  contiennent  les  dispositions  sui- 
Tastes  : 
n  sera  établi  : 

Dans  la  commune  de  Jaaldes»  amndùsem^t  d'Angouléme 
(Charente),  trois  fbires  qui  s  y  ticnoront  les  39  macs ,  39  mai  et 

99  juillet  ; 

Dans  la  commune  de  Kubemprë,  arrondissement  d'Amiens 
(Somme),  deux  foires  qui  s'y  tiendront  le  second  lundi  de  mars  et 
septembre. 

La  foire  précédemment  établie  dans  la  commune  de  Clianîers, 
arrondissement  €le  Saintes  (Gharente-Infe'rieure),  et  fixée  au  troi- 
sième mardi  de  septembre  |  s'y  tiendra  désormais  le  troisième 
mardi  d'août. 

Sont  nommés  : 

M.  Boudet  (François-Clément-Constant),  courtier-interprète  et 
conducteur  de  navires  à  Painiboeuf  (Loire-Inférieure),  en  rempla- 
cement de  M.  Boudet,  son  père ,  décédé.  Il  est  autorisé  à  interpré- 
ter la  laiiî^ue  norwégienne  ; 

M.Leguay  (Pierre-JaoqQe8*Edo«iard)9Conrtier-interprèteetcon^ 
ducteur  de  navires  à  Rouen  (Seine-Infi^ure)  ^  •  en  remplacement 
de  M.  Cbaumon  ,  démissionnaire  ; 

M.  Sandré  (François-^Etienne),  courtier  de  commerce  à  Bordeaux 
(Gironde),  en  remplacement  de  M.  Brisson  ,  démissionnaire  ; 

M.  Dcgeuser  (Jean-Hubert) ,  courtier  de  marchandises  à  Lille 
(Nord),  en  remplacement  de  M.  Stoovere  ,  démissionnaire  ; 

M.  Dumont  (Simon),  agent  de  change  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  en  remplacement  de  M.  Latta ,  démissionnaire  ; 

M.  Fénelon  (Jean-Benoit),  courtier  d'assurances  à  Bordeaux 
(Gironde),  en  remplacement  de  M.  Coorr^olles  y  décédé. 


Colonies  françaises.  M.  de  Nourquer  du  Camper,  capitaine 
de  vaisseau ,  a  été  nommé  gouverneur  provisoire  de  la  Guiane,  par 
suite  du  rappel  en  fVanoe  de  M*  Laurens  de  Cboisy,  gouvemenr 
tituittiie. 


Consulats.  Une  ordonnance  royale,  datée  du  23  août,  et  rendue 
sur  le  rapport  de  M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères ,  vient  d'eâectuer  les  mutations  suivantes  dans  le  per- 
sonnel des  consulats  : 

M.  Graslin,  consul  à  Sanianderj  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  et  remplacé  par  M.  de  yaubicourt  j,  qui  a 
pour  successeur  à  Gibraltar  j  M.  le  C^"  dt  Batli- Menton,-  le 
poste  de  Tijlis  cpi'oocupait  ce  dernier  est  oonjEéré,  avec  le  titre  de 
oonsul  y  à  fif .  Ch,  dt  Laiîre,  élève  oonsul. 

Le  oonsnlat  de  Jassyj  devenu  vacant  par  l'appel  dans  les  bu- 


uiyiu^uu  L/y  Google 


let 


reaax  du  département  des  affaires  étrangères  de  M.  Alfred  Mii» 
maut ,  est  confié  à  M.  Huber^  qui  est  remplacé ,  à  Làpsick  y  par 
M.  Ch,  de  ThéiSj  ëlèTC  consul,  promu  au  grade  de oonsol. 

Enfin ,  MM.  de  la  JBoulraye ,  consulta  Dublin,  et  Cassai,  con- 
sul à  Palerme  ,  ayant  été  mis  en  disponibilité ,  leurs  postes  ont  éG^ 
confiés ,  le  memier  à  M.  Marct$Qht0»%  consul  à  JM^ÛTi  et  le 
second  àM.  Blanchet,  coAsol  à  Barcdomu, 

M.  GaxUtUr  d^Are^  consnl  à  l^oience,  remnlaoe  M.  BUméuî 
à  Bateelonne,  et  a  pour  successeur  M.  PUhon{^A»iéoàoTe)y  consul  à 
Porto.  M.  de  La  Rue  de  Villerct ,  consul  à  Richmond ,  passe  àla 
résidence  de  PortOy  et  est  remplacé  par  M.  Maurice  d'Hauterive, 
à  qui  succède  comme  consul  à  Santiago  de  Cuba,  M.  Léonce 
Angrand ,  vice-consul,  attaché  au  consulat  général  de  Lima  ^  et 
dont  remploi  est  supprimé  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  20  août  1 833  ,  sur  le  personnel  des  consulats. 

Quant  à  M.  MarcescJieau,  il  a  pour  successeur,  à  Bahia  ,  M.  i^-a- 
bre^iettes,  rempiacé  lui-même  à  La  Canée  par  M.  Galloni  dis- 
tria,  élève  consul,  promu  au  grade  tle  consul. 

Une  ordonnance  royale  du  20  août  a  d'ailleurs  conféré  le  grade 
d'oilicier  de  la  Légion-cVHonneur  à  M.  Blanchet  ^  eu  récom^nae 
des  services  qu'il  a  rendui>  dans  le  consulat  de  Barcelonne. 


Constds  étrangers.  Les  sâiats  des  TÎUies  libres  et  anséatiques  de 
Hambourg  et  de  Brème  ont  nommé  M.  Henrmann  Tbéodore 
Mejer  leur  consul  à  Marseille.  M.  Meyer  a  reçu  son  eJct^ualur  du 
gouTemement  français. 


Légfon-d* Honneur.  Par  ordonnance  datée  du  20  août ,  le  Roi 
a  nommé  clievalier  de  la  Lëgion-d'Uonnenr  M.  Horace  Sa^. 

La  distinction  accordée  à  cet  honorable  négociant  est  une  juste 
récompense  des  sei vices  ([u'il  a  rendus  comme  membre  du  tri- 
bunal consulaire  et  comme  secrétaire  de  la  ebambre  de  com- 
merce de  Paris.  On  n'ignore  pas  non  plus  que  M.  H.  Say  est 
auteur  de  plusieurs  écrits  fort  remarquables  sui;  le  comiudcc  et 
l  industrie.  '  . 

[  Naturalisition.  Par  ordonnance  du  17  août  dernier,  le  Roi  a 
accordé  des  lettres  de  naturalité  à  M.  Tbomas-Josepb  J^uUe  »  an^ 
cieu  négo^ant  à  Nsaicy.    *  ' 


Digitized  by  Google 


IC9 


CEREALES. 


TJBLEJU  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir  de  régula' 
"•  ifur  aux  drvits  d'importations  et  d exportations  des  grains  et  farines ,  confor- 
mément aux  lois  des  1 5  avril  i83ae<  16  avril  i833,  arrêté  le  3i  juillet  1^37. 


B 

O 

H 


DÉPARTEMENS 


l'*  CLÀSSS. 


MARCHÉS 


du  froment. 


( Pyréii^os -Orient.  \ 
Hérault  iToulousc 
ç^^^  \''ri<y.  .  . 

T)  Bouch.-dû.i\hô'nc  llt.y""--,-,  • 
Var  UJarseiUe. 

\  Corse  y 


VL  CLASSE. 


/  Gironde 
(  Landes 


,r«^  B  isses -Py renées,  fj,'^»^?"*  • 


lees  1 
ne  .  J 


Toulouse 


1" 


iHautcs-Pyréuées 
Ariége 
Haulc-Garonn 

Jura  \ 

Doubs  jGray,  .  .  . 

Ain  '  Sl-L.iurcnt 

Isère  /Le  Grand- 
Basses- Alpes.  .  .  1  Lemps 
Uaules-Alpes.  .  .  j 

3*  CLASSE. 

f  Haut-Rliin  .  .  .  .îMuIhausen 
(  Bas-Rhin  )  Strasbourg 

iNord  Bcrgues  . 
Pas-de-Calais  .  .iArras  .  . 
Somme  (Roye.  .  . 
Seine-Inférieure  iSoissons. 
Eure  \  Paris.  .  . 
Calvados  ;  Rouen .  . 

! Loire- Inférieure  .  \  Sanmur  . 
Vendée  [  Nantes.  . 
Charente-lnfér'*'.  )  Marans  . 

4*  CLASSE. 

S Moselle  \Melz.  .  . 
Meuse  *  f  Vcnlun  . 
Ardennes  ?Charlcville 
Aisne  J  Soissons . 

(Manche  vSaint-Lù. 
llle-et-\'ilainc.  .iPairapol. 
.  Cules-du-Nord.  .  iQuimpcr. 

(Finistère  l  llenni-Lon 
Morbihan  )  Nantes.  . 

Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départomcnt  des  travaux 
publics,  de  Tagricuilure  et  du  commerce. 

A  Paris,  le  3i  juillet  1837.  Signé  ;  N.  Martiw  (du  Nord). 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marclie  sont  ceux  de  Li  dern.ërfl  semaine  du  mois  prcVëdeat,  de 
la  première  el  de  la  Ueuxièuic  semaine  du  mois  courtat.  [^^rt.  8  de  la  loi  du  iQJiiillet  18.9-) 


Digitized  by  Google 


m 

D0CIJ9IENS  OFFICIELS* 


DU 
COHMMCB. 


9ureau 
des 
subsUtaucca. 


TABLEAU  . 

•  DBS 

PRIX  MOYENS  DE  l'hECTOLITIIE  DE  FROM^MT 
SUR  US  DIVERSES  PLACES  DE  l'ÉTRÀHGIR;    .  ' 

a«kfé  le2i  «oàt 
€^ûprè9  ies  hultptms  le  plus  récemment  pa/vemu  aa  MMsièn 


Saint-Pétersbourg  

Odessa  

Stetliii  ^  .  .  • 

Dantûck^.     •  •...»>•., 

li^:'::  ::::::: 

Hambontff  i  ;  '  

Amsterdam  

Bruges,  et  f  urnes.  

veEilc. : .  .  

Mibii.  : . . 

Niée»  ;  

imN>fMi«k.  

BifCfionne  •  .  , 

Alexandrie  (Egypte).  .  .  . 
Salonique  


3i  juin. 
10  juillet. 
8i  td. 
i5  id. 
I*'  août, 
i"  id. 
id. 

4  id. 
i"  id. 

|5  juillet 
a8  id. 

5  août. 
3i  laillet. 
3o  juin, 
i"  juillet. 
3t  juin, 
i5  id. 


Il  04 

11  83 

la  3a 

10  » 

11  06 

•  8  4i 

îl  ?â 

ao  16 

i3  87 

3o  06 

a8  26 

•  4  60 
7  «8 


StalioQoaife*, 
Idem. 


Idem.  ' 
Idt>m« 
Idem. 
Hausse. 

M 

Baisse* 
Calme. 
Hausse. 
B.ûsse. 


9 

Baisse. 
Baisse. 
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RUB8IE. 

Importations  dt  pierres  à  Odessa,  L'autoritë  municipale  d'O- 
dessa a  fait  publier,  le  1 1  février  1837  ,  1  avis  suivant  : 

«  Une  expérience  de  cinq  ans  a  prouvé  (|ue  certaines  espèces  de 
pierres  en  dalles  importées  ici  de  l'étranger,  à  l'invitation  de  Tau* 
torite ,  par  les  bâtimens  de  oommense  ^  ne  oonTÎeniient  point  au 

Sayage  des  rues,  soit  àc^ose  de  knr  peu  de  dureté'  y  soit  jk  cause 
e  leurs  formes  îrrëgulières ,  qui  exigent  de  grandes  dépenses.' 
Cette  dernière  cause  s^oppose  mnne  à  l^mploi  d  un  grand  nombre 
d'entre  elles  pour  les  trottoirs ,  pour'  lesquels,  au  reste  y  U  a  été 
trouvé  de  la  nonne  pierre  datis  l'intérieur  de  l'empire.  En  consé-  • 
quence ,  l'autorité  de  la  ville  d  Odessa  se  trouve  obligée,  à  son 
grand  regret ,  de  déclarer  aux  négocians  et  aux  capitaines  qu'elle 
ne  recevra  plus  à  l'avenir  les  pierres  de  Malte  et  de  Livourne  ,  (|ui 
sont  aujourd'bui  portées  en  si  grand  nombre  ici,  et  qui ,  ne  pou- 
vant pas  y  être  employées  ayec  avantage ,  lui  sont  entièrement 
inotiles.  Mais  afin  que  cette  mesure  ne  soit  point  ttiiisible  aur 
commercans  d'Odessa ,  quiontd^Êiit  acheter  de  «S  deux  espèces 
de  pierres  9  il  est  déclaré  que  leur  réception  continuera  aux  mêmes 
conditions  que  précédemment ,  jusqu'au  i*' juillet  1837*  Après. ce 
terme ,  l'autorité  ne  les  acceptera  plus  à  aucun  prix. 

»  Cette  disposition  ne  s'étend  point  aux  dalles  de  Trieste  ,  qui  , 
au  prix  déjà  établi  de  i5  roubles  la  sagène  carrée  (i),  continue- 
ront à  être  reçues  ,  ni  sui'  les  forts  cailloux  de  divei'ses  esjièccs , 
pour  lesquels  il  sera  payé  ici  76  r.  la  sagène  cube.  Les  autres 
pierres  en  dalles ,  qui  sont  moins  connues  ici ,  serontreçues  comme 
celles  de  Trieste ,  lorsqu'elles  réuniront  les  mêmes  qualité;  en 
obsenrant  pourtant  que  des  dalles  trop  grandes  ne  conviennettt 
point  pour  te  pavage.  Si  l'on  procure  de  Trieste  des  piennes  cubes 
qui  n'aîenCpas  plus  de  5  verschoks  (2)  de  grandeur,  il  sera  payé 
pour  elles  3o  r.  ass.  la  sagène  ^  à  condition  qu'elles  soient  toutes  de 
la  même  longueur.  » 

Traité  de  réciprocité  OQtc  Oldenbourg,  Deux  déclarations  des 
ministres  des  affiiires  étrangères  d'Oldenbourg ,  et  de  Suède  et  de 
Norwège ,  en  date  du  i*' octobre  et  du  i*'  novembre  i836 ,  accor- 
dent aux  pavillons  oldenbourgcois  et  suédois  une  parfaite  réci-> 
prodté  et  une  entière  assimilation  au  pavillon  national ,  dans  les 
ports  respectifs ,  pour  les  droitt  de  douanes,  à»  péri  ^  de  toimage, 
de  phare  >  de  pilotage  ,  etc. 

OLBBNBOTOIG* 

RemouvtllemeiU  de  ^adhésion  de  la  principauté  de  Birkenfeld  à 


(1)  La  Mgèn»  (mesore  linéaire)  ss  a  mètres  ijSay* 
(a)  Le  ver$eM  \jdem)  s  o  mètre  0,^44* 
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VâiioeiaHtm  deg  dauaati  aÛimanda,  Par  traité  condu  le  ^4 
juillet  i83o ,  le  grand-duc  d'Oldenbourg  aTaît,  pour  la  principauté 
deBiribenfeld  enclaTée  dans  la  Prusse  occidentale ,  adhm  à  l^sso- 
ctatton  de  commerce  et  de  douane  îonoée  entre  la  Prusse  et  plu- 
sieurs autres  Ftats  d'Alleniaj^ne. 

L'acte  d'adiicijion  ,  cxpirantà  la  iin  de  1836  ,  a  été  renouvelé  par 
lUî  nouveau  traite*  conclu  le  3i  déccnibre  de  cettt;  inènie  année,  et 
ratilië,  par  les  parties  contractante:»,  le^  lo  et  i4  lévrier  1837. 

La  durée  du  nouTel  acte  est  fixée  jusqu'au  i**  janvier  1842  :  si , 
neuf  mois  avant  cette  époque ,  laréailiation  n'en  est  pa  s  prononcée, 
il  sera  réputé  proroge'  pour  douze  années  (art.  i3). 

AuiL  termes  de  Tarticlc  1 1  ;  une  réciprocité  complète  est  établie 
entre  la  principauté  gi'and-ducale  de  Birkenfeld  et  la  I^nisse  et 
tous  les  Etats  liés  à  la  Prusse  ,  par  traités  de  douane  et  de  oom- 
uicrcc  ,  poiu*  réchanf^o  ,  à  la  l'ois ,  des  produits  étrangers  et  natio- 
naux ,  sauf  les  caries  à  jouer  et  quelques  articles  stipulés  aux 
articles  2  à  5. 

Démonétisation  ties' (quarts  de  couronnas  tt  demi-couronnes  de 
Brabant.  Le  gouvernement  l)adois  avait  déclaré  ,  au  conimënce- 
raent  d'avril  1837  ,  que  les  pièces  dites  ifuarls  d  écu  de  Brabant 

quarts  de  couronne  y  reçues  jusqu'alors  pour  4o  1/2  krcui- 
zers  (  I  ),  ne  le  seraient  plus  à  ravenir  que  pour  Sgkreutsers,  dans 
les  paiemens  aux  caisses  publiques  et  de  particulier  à  particulier. 

Immédiatement,  la  vdle  libre  de  Francfort,  le  duché  de  Massan 
et  la  Hesse-Ducide  avaient  entièrement  démonétise  ces  mêmes 
pièces  et  interdit  la  circulation  des  ;7cfx/.ç  r'cus  de  B râlant  oaderni» 
couronnes^  reçus  jusfjue-là  pour  i  florin  21  krcutsers  (2). 

Entraîné  par  rcxcinple ,  le  gouvernement  de  Wurtemberg  avait 
aussi,  le  25  avril,  démonétisé  les  quarts  de  couronne  et  les  demi- 
couronnes  ,  mais  en  accordant  un  délai  de  vingt-quatre  licm es 
pendant  lequel  ces  pièces  pouvaient  être  portées  aux  caisses  publi- 
ques pour  leur  ancienne  yaleui*.' 

Dans  les  prem^rs  jours  de  mai ,  le  gouvernement  badoîs  a  fixé 
la  yaleur  des  petits  icus  de  Brabant  à  i  florin  20  kreutzers  (  i 
kreutzer  de  moins  que  la  valeur  antérieure),  et  démonétisé  entiè- 
rement les  quarts  de  couronne. 

Ce  nouveau  système  a  été  adopté  par  le  W  urtemberg  et  la  Ba- 
vière. 

Un  décret  du  roi  de  Wurtemberg,  en  date  du  3  mai,  sup- 
prime la  circulation  des  quarts  de  couronne ,  et  fixe  à  i  florin  20 
Jueaizers,  la  valeur  pour  laquelle  les  pelitM  écu9  seront  doràiavant 
reçudaDsles  paiemeiu  »n  caitm  p«bli<]iw.  et  de  pwticalier  ft 
parncttlier. 

(1)  Le  hreutzcr  =  0  fr«  36  c. 

(a)  ht  florin  (Go  kreiubten)  ssa  fr*  16  t/3. 
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Le  même  décret  ordonne  la  fabrication,  à  la  Monnaie  royale, 
de  pièces  de  i  florin  et  de  Jo  kreutzers ,  pour  servir  de  monnaie 
courante. 

£n  ce  qui  conceme  les  quarté  4*  com>nm  d  peUu  itÊu^ 
une  publicatioD  semblable  à  celle  du  Wurtemberg  a  en  iieu,  à 

Munich,  le4iQ9iî* 

Réductim  de  la  quarant^itu  établie  à  Gibraltar,  surlespro* 
venances  d Alger  et  dOran.  Sur  les  fédamations  du  consul  de 
Fkîince  à  Gibraltar,  contre  les  mesures  sanitaires  auscpielles  y  sont 

soumises  les  profenances  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  TAfinque,  le  conseil  de  santë  de  ladite  ville  vient  de  réduire 
de  quinie  jours  i'i  huit  la  quarantaine  pour  tout  bâtiment  venant 
d'Alger  ou  d'Oran ,  et  n'ayant  à  bord  aucune  marchandise  suscep- 
tible d'infection. 

ESPAGNE. 

Entrepôts  d«  charbouk  de  terre  dan$  les  ports  espagnols.  Les 

agens  diplomatiques  français  et  anglais  accrédités  auprès  du 
cabinet  de  Madrid ,  ayant  été  chargés  par  leurs  gouvernemens  res- 
pectifs de  solliciter  du  ministère  espagnol  de  nouvelles  facilités 
pour  la  navigation  des  bateaux  à  va^)€ur  sur  les  côtes  d'Espagne, 
ont  reçu  ,  de  M.  le  premier  secrétaire  d'état,  la  lettie  suivante , 
datée  du  2a  juillet  dernier  : 

«  Monflieorle  ministre  dés  finances  vient  de  me  faire  la  commu- 
nieatîonsuiTaBle  :  J'ai  mis  sous  les  y&xt  de  la  reine  régente  Wre- 
prtentatîons  réitérées  du  ministre  anglais  ét  du  chargé  d^affiûres 
français  près  cette  cour ,  demandant  la  révocation  de  1  ordre  royal 
du  9  avni  derniei*,  lequel  modifiait  celui  du  3i  janvier  de  l'année 
dernière,  au  sujet  de  Tadmission  en  Espagne  du  charbon  étranger; 
et  S.  M.  désirant,  d'un  côté,  qu'aucune  entrave ,  aucune  difficulté 
n'existent  dans  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur  nationaux  ou 
étrangers,  mais  qu'au  contraire,  cette  navigation  reçoive  toute 
espèce  de  facilités  compatibles  avec  la  protection  et  l'encomage- 
ment  de  nos  propres  lioiiilISres  ;  et  d'un  autre  coté,  S.  M.  voulant 
donner  à  nos  fidMes  alliés  une  nouvelle  prénve  cjjue  le  gouverne- 
ment espagnol ,  natUrellememènt  reconnaissant ,  n*oublîe  nas  les 
services  que  lui  rendent ,  en  faveur  de  la  cause  nationale,  les  bâ- 
timens  chargés  de  la  garde  des  côtes,  a  résolu  que  bien  que  l'art. 
3  de  l'ordre  royal  du  9  avril  dernier  susmentionné  déclare  affiran- 
chide  tout  droit  le  charbon  étranger  non  débarque  dans  les  ports 
de  l'Espagne  et  consommé  i\  bord  des  navires  à  vapem* ,  l'Angle- 
terre et  la  France  pourront ,  dès  à  présent ,  aveu  deux  dépôts  de 
charbon  dans  la  Méditerranée,  savoir  :  à  Barcelonne  et  à  Alicante, 
et  deux  auti'es  dans  l'Océan ,  savoir  :  à  Cadix  et  à  la  Corogne  ,  en 
payant  un  dsoîfc  de  deux  poureent,  et  en  laissant  me  cM  de  l^Hl- 
trepôt  entre  les  mains  des  officiers  des  douanes  :  lé cluûÂon,  sans 
cesser  d'être  en  plein  air  |  devant  être  entreposé  dans  des  endroits 
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clos  de  murs  ^  oûT  lerâ]pitaincs  des  bdtimens  ft  vapeur  pourront 
s'iqpffOTU^ner ,  et  avoir -^ainsi.  des  dépôts  oorresponclant  .à  leur 
consommation.  Le  tout  sans  préjudice  des  améliorations  que  la 
direction  générale  et  la  junle  consultative  ont  proposées,  et  de 
l'examen  et  de  la  discussion  qui  ^Kjurront  a\oir  lieu  dans  les  Corlès, 
ausiquels  sera  iimnedlatenientsoiuni.se  la  présente  mesure,  qui  n'est 
que  provisoire  et  qui  a  étc  dictée  par  les  circonstances. 

»  J'ai  riionneur  de  vous  ti'ansuietlre  la  susdite  communication 
en  réponse  à  la  note  que  tous  avez  bien  voulu  m'adresser  à  ce 
sujet.  J.  M.  Galatrata.  » 


FùciliUs  aci  ordt'es  au  commerce  de  Gibraltar.  Le  gouverne-  • 
ntent  anglais  vient  de  faire  publier  la  note  suivante ,  qui  a  été 
adressée ,  sous  la  ilate  du  i4  juillet,  au  ministre  de  S.  M.  H.,  à 
Madrid ,  par'  M.  CalatraTa  :' 

«  Monsieur ,  j 'ai  rboanevr  de  iroiis  informer  qu'en  conséquence 
d'nne  communication  qiû  m'a  ëtë  fiiite ,  le  1 3  obnrant ,  par  le  mi- 
nistrè  deffinan^es^  S .  M.  la  reibe  r^ente ,  ayant  égard  aux  reacé- 
septatiions  contenues  dans  vos  notes  des  i  "  janvier  et  ao  avril  de 
cette  année ,  au  sujet  de  l'abolition  des  droits  exceptionnels  impo- 
sés sur  les  marchandises  venant  de  (Vibraltar  ,  et  importées  par 
navires espaf;nols  ,  S.  IM.,  prenant  en  considération,  d  un  coté,  les 
motifs  d'utilité  publique  <jui  avaient  dicté  l'ordre  royal  du  î3  juil- 
let i83o  et  les  considérations  politiques  qui  déterminèrent  la  publi- 
cation du  décret  royal  du  a  dëoeinore  i834  ;  et  considérant ,  d'un 
antrecôté,  les  généreux  et  importai»  .services  que  le  souvemement 
anglais  a  rendus  et  rend  encore  à  la  cause  nationale  oans  la  guerre 
^hÇtuelle^  a  réflplu  •  confonnélneAt  à  Topinion  du  conseil  des  mînis- 
^i^y.^ue,  quanta  présent  et  sans  préjudice  de .c^  que  les  Cortès 
poiirront  décider  au  sujet  du  système  de  douanes  et  de  tarifs , 
l'art.  4*  du  susdit  acte  royal  de  juillet  i83o  serait  sus|)endu  à 
1  égard  des  navires  venant  de  Giliraltar,  de  la  niême  manière  que, 
par  le  décret  royal  du  2  décembre  i834  >  il  a  été  suspendu  à  l'é- 
gard des  navires  venant  de  Bordeaux,  Bayonne,  IVIarseille  et  au- 
tres parti,  ffitârmëdiaijres  dc^  Fnpaoe  ;.de  tâk  sorte  que  les  traités 
oondos  avec  l'Angleterre  jeroot  œéBttt&,  en  tint  que  par  ces 
traités  cetjte  puissance  a  le  droit  d'élie  traitée  en  Ëqpagne  sur  le 
pied  des  natMmsles  pki»  favorisées.  >• 

AUXAIC|i£. 

Otivetiùre  fmiJapafHà  Ctisif /îiô»v. .  V^fPp^ur  d'Autricbe 
Tient ,  dans  llntérèt  dù  çommeroe }  d'wtoriser.  ^ouverture  d!im 
laiàrel'de  second  ordre  à  Castelnovo  (Boncbes-^u-Cattaro) ,  pour 
y  admettre  les  navires  avec  patente  nette.  La  Cbaml)re  de  com- 
merce de  MarseiUequl  publie  cette  décision  sou  s  la  date  du  i  o  août 
dernier,  en  a  été  mformée  officiellement  par  le  consul-général 
d'Autricbe  dans  cette  ville. 
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.  ÉXAT»-VIIi|8  D'AMÉlUQliE. 

• 

Tarif.  Suspension  d'une  disposition  de  Tacte  du  3  juillet 

i832  (i).  Par  la  section  2  ,  paragraphes  10  et  la  de  l'acte  du  i4 
juillet  i837. ,  la  perœption  des  droits  imposes  aux  articles  ci-après 
dénommés  avait  cte'  soumise  à  cette  condition  {proviso)  que  l'ad- 
mission desdits  articles  ne  pourrait  avoir  lieu  à  un  droit  moindre 
que  le  droit  à  percevoir  sur  la  matière  qui  constitue  leur  valeur 
principale  y  importée  à  l'état  bmt  : 

Àcierouvrc-,  voy.  Sellerie, Taillanderie,  Fer  ouvre. 
^  .      1  Garniture  de  harnoiây  etc.,  vojr.  Sellerie. 

Vases  ,  batterie  de  cuiiine.  .   La  valeur  (a)  a5  p.  100  * 

ouvre  I  ^^i^^g,  omnrages  iioii<Miioiiimës.  C,  Vases. 

Etain  ouvré  ,  et  ouvrages  non  di?nomm(*s   Idem,  .  .  a5  p.  100* 

Fer  ouvré  eu  ouvrages  nou  dénommes,  de  pur  ier  ou 
dont  œ métal  fait  partie,  finis entièreiiM»it  ou  en 

partie  seulement   Idem,  .  .  a^p.  loo* 

Fcrblanc  ouvré  (Ferblanterie),  verni  on  non  .  .  .     Idem,  ,  .  a5p.  loo  * 
Sellerie  et  carrosserie.  —  Garnitures  (boucles,  an- 
neaux, mors, etc.)  de  toute  sorte,  communes, 

étamées  et  vernies  ,     Idem.  .  .  lop.  ico** 

—  bues  ,  li'acier  poli  ,  de  cuivre  ,  de  plaqué.  ,  ".  .     Idem  .  .  .  3op.  loo  ** 

Taillanderie  (Articles  de)   Idem .  .  »  3o  p.  loo  ** 

Vitetécroasde  fer,  dit^  vis  de  bois   Mmi.  .  .  aop.  loo  ** 

Le  but  de  cette  condition  était  de  réserver,  à  rindttstrie  améri- 
caine ,  la  fabrication  des  artides  ënumérés. 
'  Un  acte,  approuvé  le  i*'  mars  1837,  ajsuspendurapplication  de 
la  condition  a-dessus ,  jusqu'à  la  prochaine  session  du  congrès. 

MEXIQUE. 

.  Création  de  deujo  ffprts  de  dépôt.  Un  décret  publié  à-Mestico  le 
2  mai  iBSy  ,  a  présent  l'établissement  de  deux  ports  de  dépôt  snr 

le  golfe  du  Mexique  et  sur  la  mer  du  Sud ,  l'un  à  Véra-Cruï  , 
et  l'autre  à  San-Blas.  Lés  magasins  de  ce  dernier  ]X>rt  seront 
placés  dans  la  yille  de  /a/coco/an,  dont  l'élévation  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer  parantlt  la  honne  conservation  des  marchandises, 
et  entretient  une  douce  température. 

Les  magasins  nécessaires,  tant  à  Vëra-Cruz  qu'à  Jalcocotan, 
devront  être  prêts  dans  l'espace  de  six  mois. 

Les  marchandises  y  déposées  seront  sous  la  sauve-garde  des  lois, 
qu'elles  appartiennent  à  des  flléueains  ou  à  des  étrangers  ;  celles 
dont  les  étrangers  seront  propriétaires  ne  pourront  être  violées  par 
représailles  en  cas  de  guerre  »  ni  pour  tout  autre  motif ,  en  con- 
travention aux.  lois  protectrices  des  proprie'tés  mexicaines. 

Seront  reçues  dans  les  magasins  de  dépôt  toutes  marchandises , 
sauf  celles      sont  exemptes  de  droits  ou  prohibées  à  l'entrée ,  et 

(1)  f^oy,  cet  acte ,  t.  1,  p.  i43  des  Archive»  du  Coamtereem 
(a)  L'astërisquc  simple  *  dénoue  les  articlct  reprit  «n paragraphe  la  delà 
section  a  { le  double  astérisque    les  artides  repris  au  parigrapne  to. 
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les  articles  qui  pourraient  s'enflammer,  même  sans  le  contact  du  feu. 

Les  marchandises  mises  dans  les  magasins  pourront  y  séjourner 
on  an  ;  elles  paieront  pour  droit  de  magasinage  demi  pour  oen^ ,  sî 
elles  restent  moins  de  quatre  mois  -,  i  pour  oent  pour  moins  de 
boit  mois ,  et  I  1/2  pour  cent  pour  huit  mois.  Elles  acquitteront, 
en  outre,  à  leur  sortie  d  entrepdt ,  les  droits  d'importation. 

Cette  dernière  disposition  est  motivée  sur  ce  que  la  situation  géo- 
graphique du  MexKjue  n'étant  pas  favorable  à  la  réexportation , 
sous  le  rapport  de  reconomio  ,  la  faculté  de  rembarquer  en  fran- 
chise de  droit  les  marchandises  mises  en  entrepôt ,  ne  servirait  qu  a 
encourager  la  conti^bande  au  préjudice  du  trésor  et  du  commerce 
de  bonne  foi. 

Pourront  également  être  déclai*es  gorts  de  dépôt ,  tels  autres 
ports  du  Mexique  auxquels  la  conoession  de  cette  ftcnité  aérait 
avantageuse ,  et  qui  réuniraient  les  conditievisd'einfîiaoemnt  cfc  ^ 
sécante  ntfomunres. 

csau. 

Tarif  dévaluation.  Le  eouvernemenl  cbiliena  publié  ,  à  San- 
tiago, le  26  novembre  i836 ,  un  nouveau  tarif  d'évaluation  des- 
tine à  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  de  douane  fixés  par 
la  loi  du  8  janyier  i834> 

Ce  tarif ,  exécutoire  à  partir  du  i*'  février  1887,  restera ,  aux 
termes  de  la  loi  du  3o  août  i833 ,  en  vigueur  pendant  trois  an- 


En  annonçant,  dans  la  livraison  de  mai  des  Archives  du  Oom" 
mtrce  (t.  xviii ,  p;  i56),la  fin  du  travail  delaoommissràn  cliaréée 

de  la  rédaction  du  nouveau  tarif,  nous  avions  indiqué  quelques- 
uns  des  articles  du  commerce  d'Europe  dont  l'évaluat^n  a  subi 

d'importantes  diminutions. 

A  ces  articles  on  peut  ajouter  ceux  ci-après  : 


Tiisas  de  laine,  alcpine,  jusau'à  a4  pouces  de  large,  la  yare 

—  de  laine ,  id. ,  de  24  ^  4^  pouces ,  la  vare  

—  de  laine  >  mérinos ,  la  varc  «... 

—  de  soie ,  gros  de  Naples ,  uni  ou  moiré ,  la  varc  .... 
*—  —  façoDoé  ,  la  vare  

—  de  soie ,  satin ,  la  vare   

—  de  soie ,  serge  (lévantine) ,  jusqu'à  3o  pouce* ,  bleue  et 

noire ,  la  vare.  •....»•... 

—  —  antre ,  la  vare  '.  

—  de  «oie ,  serge  (  lévantine) ,  îufqii'&  40  pouces ,  Mené 

et  noire ,  la  varc  

—  —  antre  ,  la  vare  

—  (le  soie ,  taffetas  ,  la  vare  ..*.«..  

—  de  soie  ,  bonnets  ,  la  douzaine  

Papiers  peints,  le  rouleau.  .' •   »  

Paraplniei  et  ombrelles  
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Conmlf  Sftftfefliçc;  exécution;  appel,-  d4lai  i  çomp4i6nC€;  dom^ 

l.a  disposition  de  l'art.  i8,  liv.  i"  ,  tit.  9  ,  de  rordonnance de  if^i  .  doit 
encore  aujourd'hui  recevoir  son  apjiiication,  en  ce  sens  que  le*  appeUations 
dont  il  est  ({uestion  doivent  être  portées  devant'  cellé  iktOxirl  i^jf^lei  ilgiia 
France  continentale,  qui  remplace  rkncien  parlement  le  plntpc^pQ^  dnlieu 
où  a  été  rendue  la  sentence  attaquée. 

La  délai  dé  l'appel  des  sentences  rendues  par  leâ  consuls  établis  en  navs 
étrangers,  hori  d^-WFVIôiéè  continentale,  cM  fks  iroiyUbis,  augnueu^dn 
déldi  réglé  par  l'art  73  du  Gode  de  procédure  (art.  7^,  44^)* 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  et  de  l'édit  du  mai  lOaa  ,  qui 
veulent  que,  pour  rendre  jugement,  le  consul  soit  assisté  de  députés  de  la 
nation  ou  de  notaUc* ,  ne  sont  cj^pUcèliIes  qu'en  cai  où  il  s'agit  d'exécater 
provisoirement  le  jugem  en  t . 

Un  consul  ne  pe6t  d'ofiice ,  et  sans  demande  de  la  partie  intéressée  , 
condamner  à  des  dommages-intérêts  des  experts  qui  refuseioieut  d'opérer 
d^^ès  ce  qu'il  aurait  prescrit.  -   r  . 

L'appel  d'une  pareille  décision  peut  être  interjeté  contre  celui  en  Cavcuir 
duquel  elle  a  été  prononc(^e  ,  tant  qu'il  ne  déclare  pas  TQ^Oir  pQÎp.t  en 
•   \iXo\\tcrJ  {Rabmson  et  Ban  oilhetC.  Melcherts.)  [i)        .»  ■    .  . 

En  i855,  le  capitaine  Melcher  Melchcrts,  commandant  le  nxsvm 
la  Jeune-Nelly ,  allant  à  Val|)araiso  ,  éprouva  des  avaries  qui  !e 
forcèreul  de  relâcher  à  Rio- Janeiro.  Pour  réparer  ces  avaries  ,  il  fut 
obligé  de  vendre  des  marchandises  et  de  faire  un  emprunta  la  grosse. 
Arrive  à  Yal|>araiso,  le  çapit«ùue  voulut faue  procéder  à  ua  règîëment 
d'ayaries  pour  établir  la  coatribution  du  aftfite  d  - dii  la'  tÊtf^àfm  \ 
et  &  cet  effet,  il  requit  4<i>  çolisiiltfraiiçâift  la  noiBÎnalioa  d'eifcris  qui 
seraient- din^  de  ces  opérations. 

*  Une  ordondance  da  consul,  en  date  du  17  juin  i855 ,  nomma  pour 
experts  les  sieurs  Rabusson,  Barroilhet  et  Dabich.  Leur  mission  por- 
tait sur  quatre  points  :  ils  devaient  examiner ,  les  dépenses  qui 
constilaeraictit  des  avaries  communes  3  2°  estimer  les  marchandises 
vendues  à  Uiu-Jaueiro  3  5"  estimer  le  navire  et  les  marchandises  reS' 
tées  à  bordj  4°  ^o^'^  le  règlement  d'avaries. 
Les  experts  ne  tromrèfent  pàs  qall  eiâstftt  d'avaries  coqimuçtes ,  et 


(i)  L  arrêt  dans  lequel  sont  étabhs  ces  divers  ^rii^ci[3es,  et  dont  le  texte 
se  trouve  ci-après  ,  a  éié  rendu  le  a6  novembre  dérnier  pai-  la  Cour  royale 
lie  Bordeaux.  Si  nous  avons  tardé  si  lonç-temps  a  appeler  sur  ses  dispositions 
l'attention  de  nos  lecteurs,  et  en  particuhcr  celle  dç^  MM.  les  consiils  de 
Franèe  en  pays  étrangers  qu'il  interésse  I1  im  si  haut  degré  ,  puisqu'il  lenr 
reconnaît  enfin  en  termes  exprès  une  juridiction  qu'on  a  long-temps  cherché  à 
leur  contester,  c'est  qu'en  raison  même  de  cette  dernière  considération,  nous 
avioniB  à  cœur  de  n'en  publier  le  texte  qu'avec  un  résumé  clair  et  précis  de 
l'afiaire  dans  laquelle  il  est  intervenu.  Oi,  ce  ti'est  que  tout  récemme«(q|ae 
noiu^yonspaneiisptocnrer  celui  que  noitiiliiAârèn^  10, 


Digitized  by  Google 


.  171 

les  d^larèrent  tooles  pariieiilières  an  navin,  par  procès-verbal  du  25 

J'oÎD  i835|  ils  dénia  nacrent  ea  même  temps  au  yice-consnl  de  youloir 
eur  faire  connaître  les  dépenses  qu'ils  ayaieot  à  classer  comme  aya- 
ries  communes  ou  avaries  simples. 

Le  "25  juin  i855,  le  vice-consul  rendit  uac  ordonnance  clans  laijnellc 
il  rappelait  ce  qui  devait  être  déclaré  avaries  grosses  ou  simpki)  par 
les  experts,  et  réglé  comme  tel.  Les  experts  procédèrent  de  nouveau 
aux  opëratHMis  ^i  leur  avaient  clé  confiées }  i&  Pédalèrent  que  ,  dans 
lew  coD8cicnoe«  il  leàr  dtait  impossible  de  tnmver  des  avaries  com- 
munes  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  de  règlement  à  ftire. 

Mais  le  i*'  îniOet  iS35 ,  il  intervint ,  sur  la  réquisition  du  capi- 
tainé  Melcberfs ,  une  nouvelle  ordonnance  du  vice-consul ,  ainsi  con- 
çue :  «  Enjoignons  auxdils  sieurs  experts  de  commencer  immédiate- 
ment leurs  travaux  .  leur  déclarant  qu'ils  ne  sont  point  appelés  à 
décider  si  telle  ou  telle  nature  de  dépenses  ,  jugée  par  nous  avarie 

S rosse ,  l'est  ou  ne  l'est  pas,  mais  bien  à  faire  le  relevé  des  dépenses 
u  brick  la  Jeune- JVelly,  pour  placer  parmi  les  avaries  grosses  tou- 
tes celles  que  nous  avons  indiquées  coinme  portant  ce  caractère  ,  et 
tontes  les  antres,  parmi  les  avaries  simples  ;  dresser  en  conséquence 
l'état  des  pertes  et  dommages»  procéder  a  rcstimatîon  tant  des  mar- 
chandises vendnes  que  de  celle  restées  à  bord  du  navire ,  et  ensuite 
faire  le  règlement  d'avaries  ;  disons  que  ,  faute  par  eux  de  procéder 
aux  opérations  ci-dessus  ,  il  sera  nommé  de  nouveaux  experts,  et  ils 
seront  comdamnés  à  des  dommages-intérêts  ». 

Le  5  juillet  ,  les  experts  adressèrent  au  vice-consul  dos  observations 
tendantes  à  lui  montrer  qu'ils  avaient  rempli  les  obligations  qui  leur 
avaient  été  imposées.  Ce  même  jour ,  le  vice-consul  y  répondit  par 
une  ordonnance  qui  condamnait  deux  d'entre  eux,  les  sieurs  Rabusson 
etBairoilhet,  k  des  dommagés-intérêts  qu'il  se  réservait  de  fixer,  et 
nomma  d'autres  experts  pour  procéder  au  règlement  d'avaries. 

Le  8,  une  autre  ordonnance  condamnait  lesdits  sieurs  Babusson  et 
Barroilbet  en  664  piastres  de  dommages-intérêts  envers  le  capitaine 
Melcher  Melcbèrts. 

Ces  ordonnances  furent  signifiées  les  2  et  9  juillet  et  17  août  i855, 
et  suivies  d'une  saisie-arrêt  à  la  requête  du  sieur  Melcherts. 

Les  sieurs  Rabussou  et  Barroilbet  se  sont  rendus  appelans  de  ces 
diverses  décisions,  et  ont  porté  leur  appel  devant  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  comète  étant  celle  des  Cours  royales  placées  sur  le  continent 
qui  remplaçait  le  parlcmeut  le  plus  procbe  qui  aurait  été  compétent 
pour  connaître  de  1  appel,  suivant  Vart  18,  liv.  i*',  titre  ^  ,  de  l'or- 
donnance de  1681 .  Us  soutenaient  que  ces  ordonnances  étaient  nulles, 
en  la  forme,  comme  ayant  été  rendues  par  le  consul  seul ,  sans  l'assis- 
tance de  députés  et  de  notables  de  la  nation,  ainsi  que  l'exigeait  l'art. 
i3,  liv.  tit.  9,  de  rordoiinancc  de  1681,  et  la  déclaration  du  roi 
du  20  mai  i  ^22  j  qu'elles  étaient  injustes  au  foiid  ,  car  les  cxperti»  uc 

Knvaient  fiiue  un  règlement  d'avaries ,  j^uisquc  ,  malgré  le  zèle  et 
ttcntion  qu'ils  avaient  apportés  k  leur  mv»ion,  ils  nVnt  aperçu  que 
des  avaries  particulières.  S'ils  ont  en  cela  mal  jugé,  cette  erreur  de 
leur  part  pouvait  autoriser  le  capitaine  Bfelcherta  k  provoquer  la  nomi- 
nation d'àutrès  experts ,  mais  eUe  ne  pouvait  jamais  avoir  "gova:  résul- 
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tat  de  rendre  les  experts  passibles  d  une  coodâiimatioQ  à  des  doni- 
juages-iutércts. 

Pour  le  siem*  Melcheru,  on  disait  que ,  depuis  la  suppreision.dea 
parlemens ,  et  aujourd'hui  que  parfont  on  leur  assiimlait  les  Cours 
royales ,  on  devait  attribuer  k  ces  deniières  le  droit  de  conoaitioe  des 
appeb  des  ju^cinens  on  ordonnauces  rendues  par  les  consuls  ;  que  pour 
se  conformer  a  l'ordonnauoc  >  en  ro  qui  éiait  encore  prnlicable  ,  il  fal- 
lait s'adresser  à  la  Cour  royale  la  plus  rapproclicc  du  consulat  ,  sans 
rechercher  si  elle  était  ou  non  sur  io  territoire  conlinental  de  la  France. 
D'après  cela  ,  l'appel  aurait  du  cire  porté  devant  Ja  Cour  royale  de  la 
Maitinique  ou  de  la  Guiane  ûauçaise.  Au  reste,  le  sieur  Melcbeits 
disait  I  °  qu'on  ne  pouvait  ractionuer  sur  l'appel ,  parce  qu'il  n'avait 
pas  éiê  instanci^  dans  b  procédure,  faite  par  les  experts  devant  le  oon* 
sul  ^  qu'il  notait  pas  partie  dans  le  jugement  qui,  d'ofllce ,  avait  cour 
damne  les  experts  aux  dommages* inter^,  pour  leur  refus  de  remplir  la 
mission  qui  leur  était  confiée  pnr  le  cons»il  ;  2°  que  l'appel  u'était  pas 
recev;il)I('  ,  comme  ayant  été  interjeté  hors  du  délai  :  5**  qu'au  surplus 
les  ordoiHinnccs  attaquées  u'claient  pas  nulles  eu  la  forme  j  le  consul 
pouvait  les  rendre  seul ,  parce  que  seul  il  est  compétent  pour  statuer 
sur  le  foud  du  litige,  et  (pie  fassistauce  de  députes  ou  de  notables  ne 
devient  nécessaire  que  loi  s.qu'il  s'agit  de  conférer  l'exécution  provisoire 
aux  jugemens.  Arrêt. 

La  Cour ,  attendu  ,  quant  à  la  oompélcncc  ,  que  suivant  Part.  t8 , 
liv.  I*%  titre  9  y  de  l'oi  donna uce  de  i68i  ,  ks  appellations  des 
jugemens  des  consuls  élahlis  .nlleins  qu'aux  échelles  du  Levant,  aux 
côtes  d'Afritpic  et  de  Barbarie,  ressortissaient  au  parlement  le  ^lus  proche 
du  consulat  où  les  sentences  avaient  été  rendues:  qu  il  en  était  ainsi, 
quoiqu'il  existât  des  conseils  supérieui's  dans  les  diverses  colonies  fran- 
çaises les  plus  rapprochées  des  consulats  ;  attendu  que  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  29  prairial  an  1  o  (  1  juiu  1 802),  qui  a  maintenu  dans  les 
colonies  les  tribunaux  existant  en  i78^,astatué  qu'il  n'était  rien  innové, 
soit  à  leur  ressort ,  soit  À  leur  couq)eteoce  ; 

Attendn  que  l'ordonnance  du  roi  du  2a  novembre  18 19,  ^ui  a  ordon- 
né que  les  conseils  supérieurs  des  colonies  prendraient  la  dénomination 
de  Cours  royales,  a  déclaré  ,  comme  l'arrêté  précité,  qu'il  n  était  rien 
innove  quant  à  leur  ressort  et  à  leur  compétence  ;  que,  par  conséquent, 
les  Cours  royales  établies  dans  les  colonies  lianjaises  ne  remplacent 
nullement  les  anciens  parlemens  quant  h  la  connaissance  des  appella- 
tions des  jugemens  rendus  par  les  consuls  :  qu'ainsi  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  comme  remplaçant,  sous  ce  rapport,  Tancien  parlement  de 
Gnienne,  est  compétente  pour  connaître  de  l'appel  interjeté  par  Rabus* 
son  et  Barroilhct  : 

Attendu  que  Melcherts  ne  peut  par  prétendre  être  étranger  aux  ordon- 
nances rendues  par  le  consul  de  Fradce  à  Valparaiso,  parce  que ,  d'une 
part,  elles  sont  la  suite  de  la  demande  qu'il  avait  formée,  et  (pie  de 
l'autre,  elles  contiennent  utilité  eu  sa  faveur,  pui.s(ju'elles  condaiiiucut 
les  appclans  à  .lui  payer  des  dommages-intérêts  j  que  d'ailleurs  il  a 
forme  saisie-arrêt  en  vertu  de  ces  mêmes  ordonnances  ;  et  qu'il  a  ainsi 
déclaré  vouloir  en  profiter  ; 

Attendn  que  les  appelans  demeuraient.hors  de  la  France  continen- 
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taie ,  et  m  >  muruitles  art  ^  et  44^  4b  Codé  â»  fnMœ» ,  knr 
appel  a  miolflifelé  dans  les  tàms  accordé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  i5,  liv.  f*',  titre  9  ,  de  l'ordonnance  de  1681, 
et  l'édit  du  25  nidi  1722,  ne  sont  rclalifs  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cution provisoire  des  scnteaces  coosuiaires  ^  qa'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  £iii« 
l'application  h  la  cause  actuelle  ; 

Attendu  que  les  ordontiances  dont  il  s'agit  ont  clé  rendues  d'office 
par  le  consul,  et  sans  uu'uiic  demande  en  dommages-intcrêts  ait  été 
mmée  par  le  capitaioe  Melcheits  5  que  dès  lors  elles  «ont  irréguliéres 
et  DDlles  j  «  Attendu ,  an  sarplus ,  que  les  experts  ayaient  procédé 
de  bonne  foi  et  <{o'ils  ne  pouraient  pas  être  passibles  de  dommages- 
intérêts  ; 

Sans  s'arrêter  aux  exceptions  et  moyens  proposés  par  le  capitaine 
Melchcrts,  et  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal  fonde,  faisant  droit  de  l'ap- 
pel inlerjeté  par  Rabiisson  etBarroilhet ,  des  ordonnances  rendues  par 
leconsul  de  France  résidant  à  Valpnraiso,  les  5,  8  et  18  juillet 
i855,  annule  lesditcs  ordouuauccs,  décharge  les  appelans  des  dom- 
aia|ei>intérèt8  et  des  coodamnatioQS  contre  eux  prononcés. 

Brevets  dimpfrimeurs.  Les  brevets  d'împrimeiirs  étant  penonnels, 
les  héritiers  des  titulaires  n'ont  aucun  droit  a* en  obtenir  la  cootinaation 
k  leur  pro& ,  et  les  décisions  qui  refusent  de  les  lenr  transmettre  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  déférées  au  Roi  par  la  voie  contentîeuse.  (Déci- 
sion du  Conseil  d'état  du  mois  d'août  18^7  ,  rendue  sur  le  rapport  de 
M.  Vivien  et  les  ctMic Jugions  de  M.  Cliasscloup-Laubat.) 

Tiifinnal  de  commerce.  Le  jugement  en  matière  de  commerce  ,  qui 
énonce  avoir  été  rendu  par  un  nombre  suffisant  de  juges  et  de  suppléans , 
et  eo  présence  d'un  autre  suppléant  dont  le  concours  n'était  pas  néces- 
saire ,  mentionne  suffisamment  que  ce  cbmier  n'y  a  pas  concouru.  (C, 
corn. ,  636.) ^Lorsque Fendosseur d'une  traite  ne  donne  pas  mandat^ 
et  n'ordonne  pas  expressément  an  tiers-porteur  de  la  présenter  à  fac- 
reptation  du  tiré ,  avant  le  jour  de  l'échéance ,  le  tiers-porteur  n*e8t 
responsable  envers  l'endosseur,  ni  comme  mandataire ,  ni  comme  garant 
de  l'insolvabilité  du  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision  à  l'échéance.  (  C. 
civ.,  i99i;C.  com  ,  117,  120,  ui,  laS,  i65.)  — Le  compte  de 
retour  et  les  intérêts  d'une  traite  protestée  ne  sont  ças  des  dépens  ou 
Irais  de  justice ,  pour  le  paiement  desipiels  la  contrainte  par  corps  ne 

Suisse  être  prononcée.  (C.  cut.,  ao65.)— Le  coût  de  l'enregistrement 
n  pouvoii*  donne  par  une  partie  à  son  agrée  ,  étant  nécessaire  pour 
représenter  celie^û  >  a  pu  être  réputé  faire  partie  des  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée. C.  Ùevmck,^Laais,  req.  j  i5 
novembre  i855. 

Fente.  Le  créancier  ne  peut  stipuler  qu'à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance ,  les  biens  hypothé(|ucs  à  sa  créance  seront  vendus  par 
devant  un  notaire  ,  après  l'obseryation  de  telle  ou  telle  formalité  par 
les  parties.  —Les  £Mmes  consacrées  par  le  Code  de  procédure  civile 
sont  d'ordre  public*  et  il  n'appartient  pas  aux  parties  d'y  déroger  par 
des  conventions  particulières.  — '  Est  nulle ,  en  conséquence ,  la  vente- 
fidte  par  suite  de  cotnrentioas  semblables.  —  Apnand  C.  Poéesia 
et  autres,  — Lyon,  V  ch. ,  a  décembre  i835. 
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PARTIE  NON  07Fia£tI^£« 


AATICU»-  MVEllS.  —  STATISTHH»  COMMMIAUB. 


&A9P0RT  SUB  LA  SOClM  DE  00MMBRC8. 

Le  n  ]mn  i857a,ett  lieu  à  Amsterdam  rassemblée  ordinaire  annuelle 
de  la  Société  de  commerce  des  Pays-Bas.  Le  rajpport  de  M.  le  prési* 
dent  Vander  Hcoven  sur  les  opérations  de  Tannée  idSy  est  générale* 
ment  favorable.  En  voici  quelques  extraits  : 

«  En  i856  et  àvyi  dans  le  courant  de  la  présente  année,  les  ventes 
faites  par  la  sociclc  uut  prouvé  eu  général  la  facilité  de  placer  dans  ce 
pays  des  quautilés  coiisidérables  de  denrées  colouiales,  témoiti  I  culève- 
ment ,  dans  les  ventes  de  1 856 ,  de  5a  millions  de  demi-'Uvres  de  P.-B. 
àe  café ,  de  5&  millions  de  livres  de  sucre ,  de  a,8op  Cfissf»  d'indigo  y 
ainsi  que  d'une  grande  quantité  d'épiceries ,  qui  cependant  par  snila 
(Tunportatiôns  tardives  s'est  trouvée  Ufi  peu  moiiudrâ.;  s*/^evant  tout 
ensemble  il  millions  de  fl. ,  outre  des  parties  im|^oîl|ta|es  d'étaia» 
de  peaux  et  d  autres  articles,  qui  avec  les  produits  principaux  ci-dessus 
mentionnés  ont  concouru  ù  exciter  Tintéiet  au,  dehors  et  à  Yiyiûer  le 
débit  et  la  prospérité  au  dedans. 

»  Le  sucre  de  Java  continue  à  être  extrêmement  satisfaisant  tant  pour 
Tusage  à  l'étranger  qu'à  l'intérieur  :  il  en  est  de  même  de  l'iudigo  de 
Java.  Seulement  on  désire  pour  ce  dernier  article  un  asaortiment  plus 
ègall  On  s'occupe  de  cette  amélioration. 

»  Les  progrès  dans  la  cultm'e  du  tabac  de  Java  laissent,  encore  quel- 
que cbpstt  à&sicer,  et  les  prix  ot&rts  ici  pour  les  parties  .reines  n'étaient 
pas  très-encourageans. 

n  En  i856,  il  n'avait  été  importe  qu'uoe  faible  quantité  de  thé  de 
Java.  On  est  toujours  extraordinairemcnt  satisfait  delà  qualité,  comme 
aussi  de  celle  de  la  cannelle  de  Java,  dont  le  commerce  désire  vivement 
voir  des  importations  plus  considérables.  Les  prix  obtenus  des  7  caisses 
de  soie  de  Java  étaient  également  satisfaisaus  ^  mais  l'éducation  dçs 
yen  «à  soie  par^t  toujours  reocontrér  des  difficnllés  à  Java.  La  qualité 
de  la  soie  paraJt  ausfi  susceptible  d'amélioration. 

»  Los  QO>ooo  peaux  qu'on  a  reçnes  oon  dû  être  Tendnes  à  des  prix 
donnant  une  légère  perte. 

p  D'un,  autre  côté,  les  14,064  saumons  d'Etain  vendus  en  iB56  ont 
offert  un  résultat  très-favorable.  La  société  a  reçu  en  i856,  24,49^  sau- 
mons de  cet  article^  elle  en  a  vendu  i3^ooo  en  vente  publique  au 
mois  de  février  dernier. 

»  Les  exportations  de  la  société  ont  encore  une  f<MS  surpasse,  tant  en 
quantité  quen  valeur,  celles  de  IÔ56^ 
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*  n'Lei  cotons  elles  toiïes  tronTent,  eatte  plasienrs  tutns  articles,  m 
pm^  dAîtà-lract  i  Smum. 

»  Iik  rééoiledtt  eaKPiréaog  en  iB55  n'a  guère  donné  qœ  85,000 

fîools,  et  ainsi  seulement  on  peu  pins  de  la  moitié  de  celfe  de  i8S4* 
A  récolte  de  i836,  d'nn  autre  cdté,  présentait  la  plus  heureuse  pen- 
ïlWtive. 

»  La  banque  de  Java  payait  un  dividende  de  3o  p.  WX  Id^ 
actions  de  la  société,  soit  i5o  il.  par  action. 

»  Eu  i856,  la  société  a  frété  dans  ce  pays  98  navires  du  port  de 
64,000  tonneaux  ,  tandis  que  la  factorerie  de  Batavia  a  procuié  à  7 
bàtiuieus  un  chargement  entier  ou  partiel.  On  a  paye  une  somme  de 
£k  5,6S3i7.i2  en  frète  et  il.  7 16,817  en  pi;in>^  d'assurances.  Malgré 
les  terribltt' tempêtes  de  1 856,  lajK>ciété  a  pàda  peu  de  naTires. 

»  0D  remarque  dans  le  pays  les  IMIIMUX  dj?ela|lpeBien8  de  ^industrie 
iiianu&cturièiie^  et  plus  particulièremi^t  d^.  tâk  des  £d>riqiies  de 
coton  qui  sont  eii  n^laéoo  ajec  la  nooMt  » 

GRECE. 

00  OOMMBICB  DB  9XÏWiài  nifSAUT  h'àXViE  i855« 


Patras.  Mouvement  commercial  en  i855.  Le  mouveijiupl^  4*%  ^ 
navigaîini ,  dans  le  port  de  Patras;  présente  les  résfdtats  soivaiis  en 
i855  i  . 


'  i.  PROVENANCES^ 
.ryMBR»SWiP8ATlPffrji  V  .  f 


iViV" 


•    •   •  ♦ 


liabnnieDnes  . 

èamhà  .... 

M?itc,-  •  •  •  •  '  •  •  f  •  i 
Turquie.  ....,,./..-.. 

Tofcane.  ....... 

EtaUMRdMaius  .... 

Etats-Unitr.;  *» .' .  . 

Drux-Sicilcs  

Frauce   


Il  '.iiîr • 


1! 

.  9 
4 

i 

» 
5 
I 


Tdimeanx, 


040 


6,858 

i,73a 
(î6i 


184 
168 


»9>»74 


Navires. 

••  H- 


f)2 

9 

I 
3 

a 

» 


Tonneaux* 


3,349 

4.aî8 

1,09a 

s; 


12 


Le  seul  ^Kfifej  TeDi^  divectevc^t  de  Fcme  i.Petniif  portab  le 

pavill(U| 

Ycifii  le  taUeau  du  comneice  de  Patres  en  i855-: 
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PROVENANCES 
ET  DESTINATIONS. 


Angleterre  .  . 
Autriche  ... 
Iles  Ioniennes. 
Etats-Romains 

Malte  

Toscane  

Turquie.  ... 
Autres  contrëej. 


Totaux 


IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 


i53,fîoo  fr. 
016,700 
537,^00 
108,900 

97,000 

38,3oo 

3i,ioo 


i,6o5,2oo 


2,641 ,900  fr. 
176,400 
47,000 
3oo 
21,400 
ia,ioo 
700 
I  .ô8,ooo 


EXPORTATIONS. 
Raisin  de  Corin-  f, 

the  a,7i4»4o'> 

Avelanèdcs  et 

noix  de  galle. 

Laine  

Soie  


i3i,ooo 
io5,5oo 
5 1,800 


Les  principaux  articles  de  ce  commerce  sont 

IMPORTATIONS. 

nuiacturesi  ^^^^gg  95,400  ( 

Métaux. — Fer  en  barres  ,  ouvré  ....  180,200 

Sucre  et  café   169.400 

Peaux.  —  Cuirs   97,4oo 

Comestibles. — Grains ,  ri-^ ,  pâtes  .  .  .  8;>,3oo 

Bois. — Planches,  poutres,  etc   80,800 

Le  commerce  de  Patras ,  avec  la  France ,  a  été  nul  ou  à  peu  près , 
puisqu'il  ne  s'est  composé  que  d'une  somme  de  5,4oo  francs  en  im- 
portations. 

Importations.  UimpoTtaiion  de  Patras,  en  1 854,  u'avait  pas  dépassé 
i,o44<ooo  francs.  L'augmentation  considérable  que  présente  le  cniflrc 
de  i855  s'explique  surtout  par  l'ouverture  de  l'entrepôt  et  l'établisse- 
ment de  plusieurs  maisons  sciotcs ,  venues  de  Syra  avec  des  capitaux 
iiuportans  et  tous  les  avantages  de  relations  qui  embrassent  les  prin- 
cipaux marchés  de  l'Europe.  Une  seule  de  ces  maisons  a  importé  d'An- 
gleterre ,  dans  le  cours  de  i855  et  dans  les  premiers  mois  de  i856 , 
pour  plus  de  i  ,000,000  fiancs  de  marchandises  diverses,  tissus  de  coton 
(indiennes),  de  laine  (draps)  et  de  soie^  modes ,  coutellerie  commune 
et  fine ,  bronzes  (lampes  astrales  dorées  et  bronzées),  etc. 

Ces  articles,  malgré  l'élévatioa  de  leurs  prix  (les  lampes  entre  autres 
valaient  de  100  à  i5o  fr.  ),  se  sont  promptement  et  avantageusement 
placés,  grâce  au  luxe  des  Sciotes  dans  leur  vie  intérieure,  que  le 
pays  cherche  à  imiter,  quoiqu'il  soit  bien  loin  de  ses  habitudes. 

Les  expéditions  de  la  France  ,  indépendamment  des  articles  indiqués 
au  tableau  précédent,  se  sont  bornées  a  quelques  tissus  de  soie,  étoffes 
pour  habillement ,  couvertures  de  laine  imprimées  ,  bronzes  dorés  , 
surtout  des  flambeaux  ,  etc.,  importés  soit  par  des  colporteurs ,  soit 
par  les  acheteurs  de  sangsues ,  les  seuls  négocians  français,  à  peu  près, 
qui  fréquentent  celte  échelle. 

Exportations,  L'accroisssement  des  exportations  de  Patras ,  en 
1 855 ,  est  dû  surtout  à  l'abondance  de  la  récolte  des  raisins  de  Con'nthe. 
ha  province  de  Patras  et  tout  le  golfe  de  Lépante  n'avaient  pas,  en  1 854» 
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pndut  aô^Ià  de  5,00OyO0O  livres  vénitwiiiies  (i).  La  piodoctîon  , 
en  iB55 ,  a  dépassé  7,000,000  de  livres ,  enyiron  5, 000,000  de  fir* 

Les  29/50  ont  été  expédiés  pour  TAngieterre  par  bâtimcus  anglais. 
Les  Sciotes  ont  trouvé  ,  pour  ce  produit  et  pour  les  laines  ,  un  débouché 
fort  important  dans  l'établissement  de  relations  directes  avec  les  Etats- 
Unis,  qui,  jusque-là,  tiraient  d'Angleterre  les  raisins ^  dout  lis  font 
UQC  assez  forte  consommation. 

L'exportation  des  huiles  en  i855,  comme  dans  les  années  préc^ 
dentés,  a  ëlé     peu  près  inaigiiifiaDle.  Salone  ,  déjà  signalée 
comme  le  seul  point  qui  en  prodolse ,  sur  le  golfe  de  Lénante ,  tLea  a 
pas  livre ,  au  commerce  extérieur,  plus  de  7,000  barils  ae  Yeoiae 
vendus  à  raison  de  40  à  5o  firaocs  le  baril.  Cette  huile  est  d'ooe  qua- 
lité  excellente.  A  Dragomestre  et  à  Anatolico,  la  production  a  su£l 
à  peine  aux  besoins  de  la  consommation  locale. 

La  récolte  des  grains,  en  1 855,  a  produit  près  d'im  tiers  de  plus  que 
celle  de  i854.  Mais  PaUas  n'en  a  exporté  qu'une  très-faible  quantité. 

En  somme,  l'exportation  générale  de  id55  a  dépassé,  d'un  licrs 
aussi,  celle  de  rannéeprécédeotc. 

Le  diiffiw  de  4»665,6oo  de  francs ,  auquel  les  étatt  de  la  douane 
grecque  évaluent,  pour  iS35 ,  les  échangea  de  Patras  avec  l'étranger, 
n'en  présente  pas ,  auiesie,  letDbde£&etif*  On  a  déjà  signalé  Finexac- 
litnde  des  renseignemens  officieb.  Pour  t835>  on  portait,  à  Patras , 
la  somme  réelle  des  importations  et  des  exportations  à  près  de 
7,000,000  de  francs. 

Le  petit  nombre  de  bras   dont  l'agriculture  peut  disposer  dans 
la  province  de  Patras  ,  ne  permet  pas  de  donner ,  au  défrichement  des 
terres ,  un  développement  bien  rapide  et  bien  étendu.  Cette  difficulté 
se  comjjlique  d'ailleurs  de  la  répugnance  du  gouvernement  et  d^  1* 
^pnlation  pour  l'aliénaliou  des  terrains  nationaux  en  faveur  de  colons 
étrangers»  dont  l'active  coc^iatton  serait  un  puissant  élément  de  n- 
chetse^  du  danger»  pour  les  cultures  existantes,  de  là  présence  per- 
manente des  bandes  armées  qui  les  désolent;  du  mauvais  état  des  commu- 
nications, pour  lesquelles  les  améliorations  projetées  s'ajournent  indeli- 
niment  -,  enfin  de  l'incertitude  de  la  situation  politique  du  pay^  ^" 
général. 

Los  marchands  de  sangsues  français  ,  dont  les  opérations  sûuflient 
déjà  beaucoup  du  monopole  qui  en  restreint  la  libcrlé  ,  ont  inutiw- 
meut  cherché  ;i  créer,  sur  le  sol  grec ,  des  établisscniens  agricoles  * 
âémeos  picique  indispensables  de  l'cxploiiatioa  de  leur  principale 
industrie.  Les  conditions  onéreuses  ,  les  difficultés  de  toute  espèce 
dont  leurs  propositions  oui  été  l'objet,  ne  leur  ont  pas  permis  dy 
donner  suite.  ^  1  r 

Sans  cet  ensemble  de  ressources  que  peuvent  seuls  assurer  des  établis- 
scmcns  de  ce  genre ^  la  concuncncc ,  avec  Tassociation  sciote ,  est  im- 
possible au  commerce  français  9  chaque  jour>  en  outre  ^  menace  de  vou* 


(i)  La  livre  vénitieiixic  v=i  o  kil.  39. 

(a)  LellarîldeYeoUc  (48  o^u^s )  =  60 kil.  g6. 
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la  pr^minence  de  l'ADgleterre  en  Grèce  >  tgftodlt  par  Yétaihïisamàem, 
an  moyen  de  capitaux  anglais ,  d'une  banque  dont  la  néceétilé  «t 

les  conséquences  probables  ont  déjà  été  signalées. 

]V1ess£ni£.  L  importation  de  la  Messénie  a  notablement  diminué  : 
elle  n'a  été  ,  en  i835 ,  par  le  port  de  ISavarin  ,  que  de  200,000  francs. 
Ou  évalue ,  comme  suit ,  l'exportation  aimuelle  des  principaux  articles 
(le  la  Àlessénie  et  da  Magne  : 

Hmle  aO)5oo  barils  à  40    5o  c.  le  baril  83o,ooo  Ir. 

Soie  9i6jaoC»  kilof .  à  ai    5o    le  àilog.  .   .  •   .  SSg.ooo 

Figues  sèches. .  a,ooo  chapelets  (i)  à  i3A  5o  les  ijm»  ihvet.  afkj^ooo 
Yermillon  .  .  .     9,600  kilog.  à  14  ou  i5  le  kilog  144,000 

AwéiMÊèâea    ]  1  1 00,000  livres  Téuitiennes  à  76  les  1 ,000  Uv.  83,6oo 
anupca  et  miei.  y 

Sangsues  (  y  comp  les  exportations  de  la  Livndie  et  de  i'£tolie)  5o,ooo 

Nbix  de  galle.  .    24,000  kilog.  à  1  ir,  le  kUoy   a4;000 

I^TOLiE  et  AcAaiîA?(iE.  L'exportation  du  Nonws  ,  qui  comprend 
TEtoIie  et  l'Acarnanie ,  se  compose ,  année  commune ,  des  produits 
suivans  : 

Laine  surge.  .    •         ()0o,ooo  kilos?,  à  o  f.  80  c.  le  kilog.    .    .  4^<^5*^^' 
Vallonée  et  (  grosses.  1, 500,000  liv.  à  45  les  1,000  liv.  t)7,5oo  à  «s»  5oo  a 
avelanédes  (  liues.  .  i,qoo,ooo  id.  deSaàôSfir,  .   .  85,000 1  w*»^"*»^ 
Baisin  de  CorinUie  •    /iOO,ooo  id.    à  3oo  les  1,000  lifre*.  .    .  iao,ooc> 

Fromage  aoj^/Mp  .kilog.  à  o  40  le  iulog.  ....  lop^ooo 

Bè«r#e  et  graisse  .    .      7,300  i(T.    à*  t  icf  9,000 

Les  autres  produits,  huUe,  colon ,  soie,  etc.,  ne  suâiteatpas  à  la 
consommation  locale. 

Le  mouvement  conuuercial  n'a  pas ,  daii>  le  Numos  ,  suivi  la  pro- 
{^ressiou  qu'on  remarque  en  Morce.  Cet  éut  de  choses  s'expli<^ue  par  les 
tfooblesjpqlitiques ,  |a  faibleise  feletîvedela'popiiblioo ,  sa  rcpuçoanoe 
^ur  tonie  ooçiqpatîoii  astfe  m  les  amies ,  le  définit  de-TiUet  laMr- 
lintet ,  eofio  l'mflueooe  des  eheÊ  palikares,  yâ ,  pour  nUttatenit  lear 
autorité,  se  xeûiseot  à  toute  espèce  d'eiiiélioratioii  dans  Fétat  mtéiiel  du 

EGYPTE. 

SITUATIOir  DES  MAKUi ACTUBËS  DE  COTOlf. 

L'Egypte  possède  anjiourd'hui  plusieurs  manutactiues  de  cotoa  5  la 
plus  importante  située  h  Boulack,  est  dirigée  par  M.  Galloway ,  gentil* 
nomme  anglais ,  auquel  Meb^ned-Ali  a  demièremeot  accordé  les  hou* 
neui-s  du  Beybck,  et  qu'il  a  nommé  ingénieur  ciWI  en  chef  de  l'Egypte. 
Cette  factorerie  de  Boulack  possède  un  grand  nombre  de  métiers  méca- 
niques 3  cependant  on  y  travaille  encore  aux  nicliers  à  la  main.  Luc 
machine  à  vapeur  destinée  à  mettre  en  jeu  5oo  métiers,  de  la  force  de 
20  chevaux ,  vient  aus^i  d'ètic  introduite  dans  un  établissement  situé 
sUr  les  bords  du  Nil  ^  entre  Boulack  et  Sboubacb.  Le  résultat  du  Ua- 
yaii  qu'elle  a  donné  jusqu'à  ce  jour  a  a  point  répondu  à  l'espoir  qu'on 
s*en  était  fiMnaé  j  car  ea  ienetionnant  12  -henres  par  jour ,  la  machine 


(1)  Les  1,000  chapelets  représentent  14  qumtaux  de  Fatras. 
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eete  6  Ivf .  ,  uolift  que  le  nêiiie  pdit  Ctrè  èxéemépaï  Soo 
Anbes ,  w  prix  d'uae  piastre  par  jour ,  entiroo  a  d.  i/i ,  ôu  4  ^T. 
pour  le  ttrat.  Non  lom  dé  cettle  iâbrique,  est  un  ëtàbllsseihént 

dirigé  par  deux  Maltais  ,  pour  Tînipression  des  calicots  :  un  autre  éta- 
blissement pour  l'impression  des  mouchoirs  se  trouve  a  lîoulack  ;  le 
premier  occupe  5  à  6oo  ouvriers  ,  et  teint  chaque  année  looo  à  i5oo 
pièces  de  toile  ;  mais  cette  opération  est  inal  faite,  et  l'on  suit  encore 
lancien  système  j  cet  établissement  a  pourtant  l'avantage  du  meilleur 
marché  ;  il  Gonfectionne  à  i5  o/o  de  moins  qu*en  France  et  eu  Angle- 
terre ;  ftoni  teft  iitthsles  inftrieurs  des  mannfiictiires  de  ces  pays  ne 
tnmvent-ilftpdftd'aehetears  sur  les  marchés  égyptiens.  Il  n'est  pas  înti- 
tile  definre  remarquer  que  cette  prétention  de  l'Egypte  à  se  faire  manu* 
fiictnrière ,  pmyieot  du  discrédit  dans  lequel  sont  tombées  la  plupart 
^  die»  marchandises  expédiées  d'Europe.  Ces  marchandises  sont  en  géné- 
ral mal  teintes  et  d'une  qualité  détestable  ;  l'expéditeur  se  fie  ordinaire- 
ment sur  l'état  à  derai-sauvage  de  l'Egypte  ]  c'est  un  tort ,  Ccir  tout 
barbares  qu'on  croit  les  Égyptiens ,  ils  ne  le  sont  pas  assez  pour  ne  pas 
voir  qu'on  les  tiompe. 

GOLOmM  fiSMCOlOIM. 

•  ^ 

NOTICE  sua  l'Ile  juait-ferhardez  (ij. 

Cette  tte ,  de  même  que  itf  îles  adjacentes ,  dans  l'Océan  Pacifique, 
sita^  à  70°  de  longitude  ouest  et  Sd""  09'  de  latitude  sud ,  célèbre 
par  la  résinence  d'Alexandre  Selkiik ,  dont  les  aventures  ont  fourni  à 
Defoé  le  sujet  de  son  admirable  Robirison  Crusoéj  est  devenue  la  pro- 
priété d'un  citoyen  américain ,  qui  l'a  prise  à  long  bail  du  gouverne- 
ment chilien  pour  un  graud  nombre  d'anuées. 

£llé  a  servi  d'abord  de  dépôt  pour  les  condamnés  au  bannissement  j 
Duns  les  déçebses  qu'entraînait  cet  étabSssement  et  le  nonéore  croissant 
des  prisoniuers  ont  déterminé  le  gouvemenlent  chilien  à  Fabaudonner. 
Celui  qui  en  est  devenu  possesseur  a  l'intention  d'y  émigrer,  emmenant 
aTec  lui  cent  ou  deux  cents  familles  des  îles  Sandwick ,  dans  lé  bot 
de  la  cultiver  et  d'y  élever  des  bestiaux  ;  il  exercera  par  lui-même  un 
contrôle  exclusif  siu'  le  gouvernement  de  l'île.  Ses  dispositions  sont 
fort  étendues,  et  il  a  l'intention  d'établir  des  bouées  dans  le  principal 
havre  pour  l'avant.ige  des  baleiniers  ,  qui  trouveront  toutes  espèces  de 
provisions  dans  ses  magasins ,  duut  fassoitissemeut  ue  laissera  rieu  à 
désirer.  Il  escomptera  leurs  traites,  aux  taux  oidinaires.  Il  kur  fournira 
aussi ,  sans  frais ,  des  bateaux  remoroueurs  pour  entrer  et  pour  sortir. 
Le  havre  de  t^nroberland  est  sûr,  et  les  ayantaees  «jn'il  ofire  aux  ha<* 
kinenr  sont  très-précieux  :  il  n'y  aura  aucuns  vais  de  port,  et  il  sera 
pmwa  aux  âtlficoités  résultant  des  désertions  d'équipages ,  ce  qui  n'est 
pas  d'une  faible  importance,  si  l'on  considère  la  lâcheuse  influence 


(1)  Cette  notice  nous  a  éxé  adressée  par  M.  Lavallée  ,  agent  consulaire  de 
France  à  l;i  Trînit<;  de  Cuba  ;  nous  nous  plaisons  à  renouveler  ici  à  cet  ho- 
norable négociant  l'expression  de  notre  gratitude  pour  la  commuoication 

4|ii*U  a  hien  Tonln  nom  «ndMuier.  (N.  d.  B.) 
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qu'ont  ene  ces  dîfficnto  nir  le  succès  dei  eipMitiaiis.  Les  équipages  se 
composent  ordinairement  d'hommes  de  toute  espèce  ;  pendaîit  le  coon 
des  YOJige§,  il  seléye  des  embarra»  par  le  fait  de  qaàqiica-iiiis  de  ces 

hommes  qui ,  pour  éviter  les  conséquences  de  leur  mauv^aise  conduite 

à  terre  ,  se  sont  engagés  sur  ces  bâtimeiis  comme  dernier  refuge,  et,  par 
leur  iusubordinaliou  cl  leur  insolence,  douncntuu  mauvais  exemple  qui 
uéccssite  les  tiaitemeus  sévères  dont  il  est  souveat  ikit  mcatiou  dûus  les 
journaux. 

'  L'Ue,  k  ce  qu'on  dit,  dans  les  parties  montagneuses ,  abonde  en 
sandal  et  autres  oois  j^récieuz  j  ses  mages  sont  la  retraise  dn  lions  de 
mer,  et  l'intérieur  est  mcomparabie  pour  la  beauté  des  sites  et  la  purtté 
de  Tatmosphcre.  D'après  la  perséTérance  bien  connue  de  la  personne  qui 
a  été  assez  heureuse  pour  se  mettre  en  possession  de  ce  précieux  terri- 
toire ,  ce  projet  ne  peut  manquer  de  réussir  et  d'amener  des  conséquences 
immenses  pour  les  propriétaires  et  capitaines  des  bàtimens  employés  aux 
pêcheries  de  la  mci  du  ^ud. 

MOVTBMBHT  COMMBBCIAX.  DE  EtO-JAVEULO  ES  l855. 

La  navigation  de  Rio- Janeiro,  en  i835  (i)  >  a  donné  lien  an  mou- 
Tcment  ci-après  : 


PROVENANCES 
ET  WtUfAia0^9, 


États-Ûnis .   .  . 

Angleterre .  .  . 
Portugal  .  .  . 
Villes  anséatiques 
Sar daigne  .    .    .  ... 

France   

llollanUc  

$tie(]e  ;  •  ■  •  • 
Urug|aay    .....  . 

Antnche  . 
iMttfediàrell  '  .  .  . 
Bio  lie  la  PlaU  ... 

Espagne  

Belgique  

Deux-Siciles  .... 
Antres  contrées  .    .  . 

ToUuz. 


Navires.  I  Tomiéanx. 


1^4 

5a 
35 

40 

40 

uG 

13 

16 

'4 
n 

1 1 

■il) 

r- 

J 

9 
II 


3 1 ,71^0 

8,ap5 
8,760 
8,o;8 
6,6io 
3,i4o 
•.«,8ao 

2,080 


134,91a 


Navires. 


114 

12a 


4^ 

^7 
16 

II 

ai 

10 
8 
i5 
16 

y 

6 


5aa 


Tonneaux. 


35,aoo 
?)  r  ,()oo 
16,730 
io,aoo 

(),5o6 

6,212 

4,100 
3,403  . 

3,7  «0  ^ 

•M  70 
\  ,  |00 

1,665 


Les  oaTires  français,  qui  ont  pris  part  à  la  navigation  directe  énfre 
Rio-Janeiro  et  la  France»  pendant  ces  deux  années,  étaient  au  nom- 
bre de  : 

Entrée..*    a5  nayires  )augeant  4> 9^0 tonneaux. 
Sortie. ...    aa  6,400 


(1)  Le  tableau  de  la  navigation  pour  i834  préicntait  les  résultats  suiyans  ; 
A  rentrée,  485  navires  jaugeant  96,905  tciuieàas  $ 
Al  '-î,  460  navires 
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|e  conuRéne  èà  9ao4ikén  a  ftkitùtê  hs  résultai  suivans ,  en 


PROVtNANCLS ' 


Angleterre;       .   ,   .   ,   .  . 

Etais-Unû. 

France   

Portugal  

Villes  anséAtiqnes  

Aiitriclic.  ^.  

bardaigne  ........ 

Inde»-OcciiIciitalei . 



boigiquc  

Kspagne.  ....  ,  .  .  . 
Hollande 

Dancmarck    .    .    .    .  /. ,  ,  . 

Tojcane    .    ...    .  . 

Uruguay   .  .    .    .  . 

Rio  (le  la  Pljfa   .    ^   .  . 


IMPORTATIONS. 

/ 


•  mm 

Il   ,!■>  M 


22,5 10,000  Ir. 
i5,5ao,ooo 

S,iGi  ,000 

4,490  000 
3,6âo^o 
1,970,000 
1*440,000 
3,000 

,noo 
ft^iOâ^oo 
i,i55,o6o 

1,006,000 
599,000 
590,000 
55o,ooo 
924,000 


I , . '>{> 
BZfQRTATlOXS. 


i,?o6. 


16,560,000  Ir. 

5,200,000 

7,o3o,ooo 
:  5,920,0*» 
11,900,000 

1,200,000 

3'io,noo 
JUOjOOO 

2,180,000 

I  ,(>So,ooo 
260,000 


Les  articles  ci-dessous  figurent,  pour  les  sommes  les  plus  fortes^  dans 
te  monvemeot  commercial  de  Rio-Jaueiro  : 


4,9^,000 
4,7b2,ooo 

I  jyGojOoo 


IMPtMtTAtlOV». 

'de  laine.  .  7,426,000  f  ^ 
idc  soie  .  . 
TiMUf  ^<l«eotOB  . 
1  de  lin  et  de 
chanvre. 
Grains  et  farines  . 
QuincaiUflrIe ,  oonteÛerie,  eUm- 

teric  ,  ariiios  ,  elc  

Vins  et  caux-dc-vic   .    j   ,  . 

Salaisons  et' beurre  

Librairie  et  papeïerfe  .  "  .  •  .  . 
Bois  de  construction  .... 
Chapellerie,  mercerie,  rotans  . 
Meubles  et  miroiterie .  .  .  , 
Horlogerie  ,  bijouterie  et  orfè- 
vrerie   

Savons   

Sellerie   .    .  . 

Peaux. — Veau  ciré.  .... 

Huiles  .  . 

■■I  II  I   1  f.i 


Csié .  .  .  .  35, 

Sucre'.   .   .   .  i3,; 
i9,i5d,ooo  f.   Or,  métaux,  et 


,000 
,000 


1- 


12,420,000 

8,809,000 
6,795.oop 
4i  180,000 
3,o3o,ooo 
a,oi  0,000 
1,969,000 
1,700,000 


Cuirs. 
Cornes 
Tabac 


2»9oo,ooo(i) 

6,45o,ooo 
1 ,260,000 
730,000 


1 20,000 
00,000 

)OO,00O 

582,000 
4/0,006 
496,000 


(1)  Les  registres  de  la  douane  ne  constatent  qu'une  exportation  de  5  mil- 
Itobs  800,000  fr.  On  a ,  dans  le  tableau  ci-dessus,  ëlevëce  chiffre  de  la  va* 
leur  présumée  des  exportations  frauduleuses  ;  on  siip]iosc  le  cUiflfre  doiffié 
encore  inférieur  de  ^'aucoup  4  la  valeur  réellement  exportée. 

T.  XlXt  t3 
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Le  commerce ,  entie  Rio-Janeiro  et  la  France ,  eo  i835,  s'est  com- 
posé, en  grande  partie,  des  articles suiyaiis : 

mPORTATlOKS  DB  FftAKCB.  BXPOHTATIOKS  POUR  FRAKCE» 

! de  soie  .  .  ay5oo,ocof\  Or,  métaux,  dia- 

(Ic  laine.  .    380,000  1  mans.   .   *   ,  itfioofioof 

de  coton.  .     113^000  >  2,993,000  f.    Cuirs    ....  1,000,000 

de  lin  et  de                I  Café.    ....  000,000 

chanvre.    100,000  J  Sucre  ....  5oo,0oo 

Yins  et  eaux-de-vic   8,.')20,ooo 

Horlogerie  et  orfèvrerie  .    .    .  8ao,ooo 

Industrie  parisienne   ....  5oo,ooo 

Sellerie   4^0,000 

Meubles  et  miroiterie  ....  aoo.ooo  •  ■ 

Chapellerie  et  mercerie  .  -.   .  200,000 

PeaxDt.— Yean  ciré   171 ,000 

Librairie  et  papeterie  .    .    ,    ,  inoooo 

Faïence  et  porcelaine  .    ,   .    .  iuo,ooo 

Importations.  Tissus  de  laine.  Ias  draps  sontpresipeexclusiTe- 
ment  fournis  par  TAngletent ,  grâces  toujetin  à  leur  légèreté  et  à  leur 

bas  prix. 

Les  mérinos  f  rançais  ti'ouvent,  dans  ceux  de  T Allemagne  >  une  active 

concurreucc. 

Tissus  de  soie.  Pour  les  satins ,  pour  les  gros  de  Naplesj  aucune 
fabrique  étrangère  n'a  pu  lutter  encore  contre  la  France  3  mais  l'Alle- 
magne, rilalie,  rAnglclcrrc  et  le  Portugal  lui  disputent,  de  plus  en 
plus  vivement,  k  fourniture  des  autres  étoiles,  surtout  celle  des  ve- 
fours  et  de  ce  qu'on  désigne  sons  la  dénomination  générale  de  .F/o- 
rence. 

JHssus  de  coton.  Rio-Janeiro  consomme  une  quantité  considérable 

de  CCS  tissus. 

La  France ,  en  1 855  ,  a  siirtoiit  importé  ses  cotonnades  de  Roubaix, 
et  ses  belles  indiennes  de  Mulhouse  ;  mais  elle  n'est  plus ,  pour  ces 
deux  articles  ,  raaîtiesse  absolue  du  marché  3  elle  a  ,  dans  la  Suisse  et 
rMleraagne  ,  deux  rivales  redoutables.  Ses  tissus  ,  fond  rouge  d'Au- 
drinoplc,  n'ont  \n\  encore  être  com{»lètenient  imités  par  rAuglelerrc; 
niais  malgré  leur  ijnperfcction  relative ,  les  imitations  anglaises  trou- 
vent, à  cause  de  leur  bon  marcbé ,  un  débit  abondant. 

L'Angleterre  importe  la  presque  totalité  des  Êiufieiiitef  comBinneSy 
des  percales ,  calicots  et  mousselines. 

L'Allemagne  et  la  Suisse  ontfidt,  en  i855,  quelques  expéditions 
de  ces  tissus. 

Les  Etats-Unis  accroissent,  chaque  année,  leur  importation  de 

tissus  écrus  et  communs. 

Tissus  de  lin  et  de.  cham>re.  La  consommation  de  ces  tissus  sem- 
ble, cha(|ue  année,  l)aisser  graduellement  par  suite  de  1  application  pro- 
gressive des  tissus  de  colon  à  tous  les  usages  domestiques. 

Les  batistes  ont  été,  eu  i855,  le  priuc^^al  article  des  envois  de 
la  France. 

L'Angleterre  a  snitout  fourni  des  coutils  pour  pantalons  et  des 
toiles. 

Marines.  De  uouTeanx  essais  d'expédition  de  tunai»,  en  i855. 
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a'ont  pas  mieui  icmsi,  à  la  France,  que  ceux  des  années  piccc- 
dentés. 

QiûncaiiUrie ,  etc.  Les  bénéfices  de  l'irapoitation  de  cet  article 
se  f^artisseiit  inégalement  entre  l'Angleterre  qui  en  absorbe  la  plus 
&rte  partie,  la  Prusse»  rAotoiche  qui,  en  i855,  ont  enroyé  des  &rs 
fondns  et  des  bromes ,  et  la  Belgique  qui  a  importé  smtoat  des  armes 
et  de  la  elouterie. 

Les  eayois  de  la  Fiance ,  dont  la  valeur  n'a  pas  eioédé  18^000 
se  sont  bornés ,  comme  dans  les  années  antérieures >  à  quelques  armes 
de  luxe  et  à  quelques  bronzes  riches. 

Fins.  L'importation  des  vins  de  France  et  de  Portugal  a  diminue 
en  1855,  non  (j[iie  Ja  consommation  des  vins ,  en  général,  diminue  au 
Brésil,  mais  parce  que  ,  d'une  part,  l'importation  des  vins  d'Espagne 
augmente  d'une  majnère  notable,  et  que,  d'autre  part,  l'Europe  fait 
beaucoup  d'expéditions  directes  pour  Kio-Grandc  etSantos  qui,  aupa- 
lavant ,  s'approvisionnaient  h.  RsoJaneiro. 

Salaisons  et  beurre,  he,  France  est  à  peu  près  étrangère  à  l'im- 
portation,  souvent  &rt  lacratÎTe,  de  ces  arti^slês  foïirms  par  l'Angle- 
terre >  les  Etats-Unis  et  Banshomg^ 

Librairie  et  papeterie.  Même  observation  pour  la  papeterie ,  que 
Rio- Janeiro  tire  d' Angletcne ,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  Belgique. 
La  France,  en  iB35»  n'a  fourni  que  sa  librairie  ^  surtout  des  jour- 
naux et  des  publications  nouvelles  qui  ont  prouvé  ,  à  Rio-Janeiro ,  un 
rapide  débit.  EUe  a,  en  outre ,  expédié  des  aiiiclcs  de  relinie. 

Meubles  et  miroiterie.  L'Allemagne  ,  en  i855,  a  toujours  expé- 
dié beaucoup  de  meubles.  L.es  eavois  de  France  se  sont  t0Ute£>is  re- 
commandés par  leur  soUdilc  cl  leur  V)on  goût. 

Horlogerie ,  bijouterie  et  orfèvrerie.  La  valeur,  inscrite  aux 
tableaux  d'importation  de  la  douane  ,  est  à  peu  près  insignifiante.  Dans 
le  chiffre  du  tableau  qui  précède  ,  on  a ,  aussi  approximativement  que 
possible,  tenu  compte  des  valeurs  iutioduites  par  la  contrebande.  La 
France  a  surtout  importé  de  la  èi/outer^.  Les  trois  quarts  des  mon- 
tres que  reçoitRio-Janeiro  viennent  de  Soîue,  parkyoîe  de  la  France  • 
ttii  huitième f  au  plus,  vient  de  France;  un  autre  htUtitnse  d'An- 
gleterre. 

Savons*  Les  savons  français  n'ont  donné  que  des  perles  en  iB55. 

On  leur  préfère  toujours ,  pour  leur  bon  marché ,  les  savons  d*uae  qua- 
lité bien  inférieure  que  l'Angleterre  ,  les  EtaU^yois  et  les  villes  anséa- 
tiques  vendent  sous  le  nom  de  savons  îcrus. 

Sellerie,  La  sellerie  française  est  aujourd'hui  généralemcfit  préférée 
à  celle  de  l'Angleterre  3  riraporlatiou  de  i855  a  ,  de  beaucoup  ,  dé- 
passé celle  des  aunées  antérieures.  Celte  préférence  n'est  pas  circons- 
crite à  Rio-Janeiro  j  elle  s'est  étendue  aux  provinces  de  l'intérieur  , 
où ,  du  reste ,  Rio-Janeiro  expédie ,  comme  française ,  beaucoup 
desellerîe  étaÛie  dans  ses  propres  aldierssur  des  modèles  français. 

Petmx-veau  ciré.  Les  veaux  eimis  sont  surtout  expédiés  par 
liantes;  «et  artû^  »  qû. a  aotreCois  donné  de  beaux  bénéfices  .  est  an- 
îowd'ku  UwD  décbn* 
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Industrie  parisienne.   On  a  déjà  ipdi^é  aux.  Exinaiis.  les  • 
priucipaax  produits  que  comprend  cette  dénominatioa  à  laqnelb  k 
douane  brfsuicpBg  a  mânwi  rattaM  Icft  imirumm*  d»  cric»  ct^ob- 
lenration» 

CJkapêUerie*  Bao-Jkniîra  fut*,  en  ehapeiïftrie ,  une  coosonmatieir 

très-cousidérable.  Celle  de  feutre  TÎiBi  SOttOBt  df  Aogleterre  5  celle  de 
soie  est  établie  k  Rio-Jaoeiro  même  avec  des  pelndlM  d'An^e- 
teit^  ,  d'Allemagne  et  de  Portugal.  Les  peluches  de  Lyon  ,  reconaoes 
bien  supéneims ,  ua  wait  paa.  eioplayéei  à  oause  de  1  eiéT^ou-  de- 
Jeu  r  prix. 

Faïence  et  porcelaine.  Le  mouopolc  de  la  faïence  est  toujours 
aux  uiaius  de  i'Aogleteire.  La  France  est  aujourd'hui  en  possession, 
à  ^eu  près,  de  celui  de  la  porcelaine  ;  beaucoup  de  commaRdes  ont 
été  faites  eu  iB55.  Les  porcelaines  de  l'iode,  dont  la  mode  à  Rio- 
Janeuo  était ,  il  y  a  quelques  années ,  Mt  k  fidt  «oluivie'^  y  amit 
dans  un  tel  discrédit  qu'na  diarganaat ,  anîvi  an  m  verté 

presque  toitt  entier  daaa  kt  mafiasinadea  inpiiamaBB. 

ExponÊotimu.  Café.  L'ei^mnation  du  café  oifiv,  ea-i695>  une 
notable  augiiientation ,  résultat  tout  à  la  feis  de  l^estensioo  descafbyè- 
res ,  de  rappiication ,  à  Mtte  culture ,  des  norabreui  escllïTes  qui 
n*ont  cesse  d'être  importés  an  Brésil  depuis  l'interdiction  de  la  traite, 
et  surtout  de  l'amclioratiou  des  voies  de  transport  entie  Rio-Ja«- 
neiro  et  les  proyiiices  de  i^'iut^rieur ,  dont  cette  ville  e&t.le  principal 
marché. 

Sucre.  La  cultme  du  sucre  ,  un  moment  statioooaire ,  a  repris  un 
peu  d'activité.  Sur  plusieurs  points ,  les  propédéida  &bnasÉiim'Se  sont 
perfectionnés,  et,  malgré  les  enbairai  encom  pava»  de  la  génandîli 
des  planteurs ,  leur  position,  s'est  évidenunent  anK^iorée. 

Ours,  Les  troubles  de  Rto-Grandeonleoc<»:c  fiiit  iiiîsaer,  en  iBSS, 
Vexportation  des  cuirs  déjà  diinlnucepaK  lëtiibliiiantiit  dt  relliona 

directes  ciiti  c  celte  province  et  l'étranger. 

TaiMcs.  L'exportation  du  tabac  a'est  relevée  en  i856>  qooiqnela 
qpalila  en  soit  gA>éi4lenient  ioférieum-. 

•  Coton,  Pas  une  expédition  de  coton  en  i835.  La  culture  du  co- 
tonnier paraît  à  peu  près  abandonnée  dans  la  province  de  Rio,  d'où 
elle  disparaîtra p«)babl)Bmeot comme  celle  du  cacao,  de  Tindigo  et 

du  rocou. 

ludépendammenl  des  articles  ci-dessus ,  Rio- Janeiro  a  exporté  de 
ïipécacuanha  et  quelques  aocres  substances  médicinales  j^ïo\eaMit 
4o  lu.  lisière  dis  proviafiaB  dn  Sain^Paid  ot  de  Minas-^  cm  manioc, 
et  autres  tubtttmcts  éB^rUaim»  ,,  te  Ms  dt  totur^  et  à^éèéms» 
terie^  saiftout  dn  jttcaranda  (paKxandie).  Quellfoee  madriers  dte  cet 
bois ,  exportés  piMifi  la*  Franse ,  en  sont  menns ,  à  Rio ,  iaçonnés  en 
meuliies  clcgans. 

L'insurrection  du  Para  a  un  peu  contribué  à  diminuer ,  en  i855, 
l'exportation  de  Kio-Jaueuo ,  qui  i>ca!vait  hahituclieraent,  de  cette 
proviucc,  du  caoutchouc  j  du  cacao  et  quelques  épices. 

Eu  somme ,  la  province  de  Kio-  Janeiro  est ,  sans  comparaison , 
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celle  de  tout  Fsmpire  <joi  consomme  le  plus;  elle  sert ,  en  outre ,  d'en* 
trepôt  pour  rapproyisioniiemcut  des  provinces  de  Minas  j  Saint-* 
B«d1»  Goyas,  etc. ,  d  W'^etar  d«  «et  approriaioiMietteiit  d^pme 
màh  àb  la  coMouHMitiMi  MilieaMèie  d»  la  prorâoe  de  Rie. 

Toa^Bors ,  au  mte ,  la  raa^eim  paKie  de  l'importation  est  amt 
QiMM  da  FAugletorre ,  dont  la  Munarw ,  au  Brénu»  jionmie  sur  tmn 
les  ffraadi  iBarché&  da  globa  ^  aussi  éteado  dans  son  ensemble  me  Ta- 
Fié  dans  ses  détails  ,  parce  (pi'ii  repose  sur  une  iuteliip^ence  parfaite  et 
une  étude  scrupuleuse  des  })esoiiLs ,  des  goûts ,  des  habitudes  de  cha- 
que localité  ,  est,  eu  outic  ,  alimenté  par  une  industrie  dont  les  res- 
sources semblcut  iucpuisables ,  et  servi  par  une  navigatieD  aussi  actiye 
^'économic|ue. 

làimfuMàom  française  ait  loin  anëbve  d»  eelle  de  l'Aueklerie  t 
mmtfiitt  y  po«  ^en  raapiocfaar ,  il  »oAr«t  ds  quelques  «momîeae 
dans  la  nature  et  le  mode  des  envois  de  la  France ,  amâioratiena  ^pe 
pMrt  itre  les  MxÊtmiU  ont  déjÀ  signalées ,  nsis  sur  lesqoeltes  en  ne 

saurait  ti'op  revenir. 

En  première  ligne,  on  citera  les  tissus  de  laine,  surtout  les  draps. 
Depuis  quelques  années,  on  se  plaint,  à  E.io-Janeiro ,  d'un  peu  d'al- 
tévation  dans  la  qualité  des  draps  anglais,  de  leur  peu  de  solidité  etde 
durée.  Les  draps  de  France,  convenablement  appropiiés  à  la^ nature 
dn  climat ,  c'està-dire  d'une  fabrication  pks  légère  que  la  fabricatW 
habituelle,  seraient  probahlemem  d'aiOMit  mieux  agcnéllisf  m  le» 
modes  françaises  domiueut  en  génaml  au  BbW,  cpe,  è  Rie-faipis» 
sanleBfteut ,  une  douzaine  de  taflleuBS  français  pourraient  aisânenl  frire» 
peur  In  draperie  française ,  ce  que  les  modistes  françaises  00$  fri^ 
pour  les  soieries  de  France  et  pour  les  produits  de  l'industrie  pnrisienne. 
Malheureusement  les  premiers  envois  ,  faits  de  France,  sur  commande 
de  ces  tailleurs,  n'ont  pas  été  fort  satisfrisans ^  parce  C|[u'ou n'avait j^as 
exactement  suivi  leurs  indications. 

La  quincaillerie,  dont  la  consmnmation  est  considérable  au  Brésil, 
SMiwit  la»  quinaaiflarie  fine ,  oooieiluîe ,  ceffies ,  sernres  de  sAretéei» 
de  luxe ,  pourrait. èire ,  de  k  pari  de  la  Fiianee  ,  Tabjet  de  qoelquee 
spëenbtmas  avantageuses.  La  qnincaâlene  anglaise  est,  en  général, 
aises  cfaons..  Ia  ^lienailAerie  commune  que  framit  le  Portugal  est  II 
bon  compte ,  mais  mauvaise ,  sauf  quelques  articles  de  la  taillandane, 
pioches  et  autres  analogues. 

Les  salaisons ,  le  beurre  surtout  ,  expédiés  de  France  par  quel- 
ques armateurs  ,  n'ont  pas  eu  d'aliord  tout  le  succès  désirable  3  mais  , 
tout  récemment,  en  juillet  i836,  quelques  petites  parties  de  beurre 
de  lytoruiaudie ,  iuwortées  par  la  voie  du  l^re,  ont  été  avantageux 
sèment  placées  à  Rio.  Beaucoup  de  beunw,  vaRdos  sur  cette  plaoe 
comme  eni^Ué,  sont»  de  frii,  deebamBas  nonn— ds'en»  bretons,  re* 
travaillés  \  Jerney ,  è  Ênemesey  ou  en  biaade.  C'est,  au^  B)p6il ,  un 
article  fort  important. 

.  On  inent  de  voir  que  la  porcelaine  de  France  ne  troirve  pas  de 

concurrence  à  Rio  :  la  faïence  ,  dont  il  se  fait  au  Bi'ésil  une  immense 
consommation,  pourrait,  surtout  dans  les  qualités  fines,  donner  lieu 
eu  France  à  quelques  envois  d'essai,  bien  choisis,  bien  assorti» ,  desr 
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Les  machines  et  mêcam^uSf  et  les  articles  de  métaUnrgie  en  gé* 
néral ,  semblent  apj^elés  à  jouer  prodiaioement  un  rôle  de  quelque 
importance  dans  les  importations  du  Brésil.  On  y  comprend  déjà  les 
ressources  nouvelles  de  la  navigation' à  vapeur  pour  le  tiausport , 
par  cabotage ,  des  passagers  et  des  marchandises.  La  diminution  gra- 
duelle du  nombre  des  esclaves ,  et  la  progression  toujours  croissante 
des  prodnitB  aencolet  du  pays ,  ne  peuvent  nunqser  de  provoquer 
l'introduelion  des  agens  m&aiiîques ,  doot  le  nowre  et  Ja  piriaiaiiee 
s'accroissent  chaque  jour  en  Eonme. 

Relatums  avec  le  Portugal*  lin  traité  de  commerce  el  de  navi- 
gatioo  entre  le  Brésil  et  le  Portugal ,  signé  à  Kio-Janeiro  au  commen- 
ccnient  de  iS36,  a  été»  le  24  août ,  rejné  par  la  Chambre  des  députés 

du  Brésil . 

Les  lenseiguemens  ci-après  jetteront  quelque  jour  sur  l'état  actuel 
des  rapports  commerciaux  du  Brésil  avec  son  ancienne  méti'opolc. 

On  a  vu ,  dans  les  tableaux  qui  précèdent ,  la  part  de  la  naviga- 
tien  et  du  commerce  portugais  dans  l'ensemble  du  movrement  com- 
mercial de  Rio- Janeiro  j  TOici  l'indication  sommaire  des  principaux 
articles  d'échange  entre  les  deux  puissances,  me  lechiifae  des  yaleurs 
iii^HNlées  ou  eiportées  en  iÔ35  : 

Vins  et  eanzrde^  9,Boo,eoo  f  Or,  métaux,  dîanums.  9^000,000  f 

GhapeUerie»  mercerie,  ruhan s    5oo,iooo    Café  .........  1,800,000 

ipi..„.  (de soie.  .  35o,oooi  i     mk^^^,^    Sucre  i«3oo,ooo 

(delaine.  100,000  >  Cuirs   600,000 

Salaisons ,  beurre   300,000    Tabac   a5o,ooo 

Huile   iao,ooo     Cornes   100,000 

Libiairie  et  |>apeterie  ....      80,000     Articles  divers  ....  1^000,000 

Savons   do,00O 

Articles  divers  .    4^,000 

Les  vins  de  Lisbonne ,  de  Porto ,  de  Figneira  et  de  Madère  ,  for* 
ment  toujours  la  base  de  Tiinportation  portugaise,  malgré  Tactiye 
concurrence  de  la  France,  de  1  Espagne  et  de  l'Italie. 

Les  eaux-de-uie  sont ,  depuis  long-temps ,  à  peu  prcs  exclues  du 
marché  brésilien  par  celles  d'£spagae  et  par  les  bonnes  qualités  de* 
Francc. 

La  chapellerie  portugaise  n'a  pu  tenir  contre  celle  du  pays  avec 
laquelle  les  Anglais  seuls  luttent  aujourd'hui. 

La  merurie  a  eonserré  son  ancienne  fknm, 

hnUstuiiU  soie^  surtout  les  tiams  riohes  de  Porto,  sont  tou- 
jours recherchés.  Poito  fournit  encore  me  assez  grande  quantité  de 
broderies  ,  de  gai4ms^  âc*  7 

Dans  les  salaisons  ^  beaucoup  de  saucissons  et  de  jambons. 

Les  huiles  portugaises  ont  trouve  de  redoutables  rivales  dans  celles 
de  l'Italie ,  de  l'Espagne  et  de  la  France. 

Toujours  bon  débit  de  ia  librairie  de  Lisbonne.  Dans  la  papcteriây 
beaucoup  de  papier  commun  à  écrire  ,  et  de  papier  a  cigares. 
,  Les  savons  sont  encore ,  pour  le  Portugal ,  Pobjet  d'enyois  de  qnd- 
qne  im^postance. 
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SainlUbes  (Setuval)  trouve,  au  Brésil,  où  la  fabrication  da  sel 
est  inconnue ,  un  débouché  imporlaut  du  produit  de  ses  marais ,  tout 
à  la  fois  daps  la  cousoimuation  alimentaire ,  dans  les  ateliers  de  salai- 
sons et  dans  le  nourrissagc  des  bestiaux. 

Pres({ue  tout  le  vinaigre  que  consomme  le  Brésil  est  portugais. 

n  tire  encore  du  Portugal  de  grandes  quantités  de  fiwi$  et  dt  lé^ 
gumes  s€cs^    olives ,  ^aulx,  à' oignons,  tto. 

Maîtresse  autrefois  dn  moDOpole  exclosif  de  la  qtdncailhrit,  la 
métropole  ne  fournit  guère  aujourd'hui  que  des  haches ,  dès  faucilles , 
des  serpes ,  de  la  clouterie ,  de  la  serrurerie  commune. 

Eu  orfèvrerie  ,  Porto  fabrique  pour  le  Brésil  beaucoup  de  services 
de  table  ,  toute  espèce  d'ouvrages  d'argent,  d'or ,  de  vermeil,  beau- 
coup d^ornemens  d'églises  et  d  objets  pour  les  cérémonies  religieuses 
et  les  fêtes  particulières. 

Â  tous  ces  envois ,  il  faut  encore  ajouter  quelques  tissus  de  coton,, 
surtout  des  indiennes  grossières ,  des  mouchoirs  commuas ,  des  tissus 
de  JU  communs  f  mais  solides  et  à  bon  marché  ^  beanconp  d'articles 
de  passementerie. 

Les  tabacs  à  priser  du  Portugal  >  autrefois  très-recherchés,  sont^ 
aujourd'hui ,  presque  remplacés  par  ceaz  des  fabriques  brésiliennes  } 
les  qualités  supérieures  sont  seules  encore  demandées. 

La  chandelle,  \a /ire,  Vlooirc,  V écaille,  les  trois  derniers  articles 
importes  de  la  côte  d'xVfrique  ,  complètent  à  peu  près  l'importation 
poutugaise  ,  du  moins  l'imporlalion  légale  et  avouée. 

Mais  le  commerce  de  Vécaille ,  de  Vicaire  et  de  la  cire  n'est  que 
le  prétexte  d  un  traiic  bien  aulrcmeut  important  et  lucratif  pour  l'ao- 
ciennne  métropole,  la  coDiiidiaade  des esdaves noirs,  organisée,  de- 
puis quelques  années,  dans  tonte  l'étendue  de  la  côte,  sur  une  échelle 
mmiense. 

Tout  récemment  i  mie  spéculation  moins  odieuse ,  l'importation  de 
colons  blancs  des  Açores,  yient  d'être  tentée  par  des  négocians  portu- 
gais :  ces  premiers  essais  paraissent  avoir  bien  réussi. 

En  résumé ,  le  monopole  de  la  mère-patrie  a  disparu  de  son  ancienne 
colonie;  les  Etats-Uuis  lui  ont  enlevé  le  commerce  actuel  du  Brésil 
avec  les  Indes;  rAngletcrrc  lui  dispute  ,  dans  Porto  et  dans  Lisbonne 
même,  le  transport  de  ses  j^ropres  denrées  aux  ports  brésiliens.  Sur  le 
sol  mèinc  (lu  nouvel  empire,  plus  de  ces  fortunes  portugaises ,  dont 
la  colossale  puissauce  le  mettait,  pour  aiusi  dire,  à  leur  merci,  même 
depuis  rémaocipation  |  mais  ^importans  débris  de  ces  fortunes  sub- 
sistent encore)  mais  les  habitudes,  mais  les  traditions  de  Tinfluence 
métropolitaine  ne  sont  pas  effiicées  :  le  passé  vit  encore  pour  les  an- 
ciens maîtres  de  cette  vaste  contrée  :  on  accuserait  à  tort  leur  activité, 
condamnée  parfois  à  une  sorte  d'inertie  temporaire ,  de  s'endormir 
sur  le  présent.  A  toutes  leurs  pertes ,  ils  ont  su  ,  ils  savent  chaque 
Jour  trouver  d'amples  compensations.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs 
que  le  commerce  de  détail  est  encore  presque  tout  entier  entre  leurs 
mains. 
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WOÊmmà»,  dei  Asam»  fMnteè  lilftoi»(l«  \éBm  i63*^.  JPérh,  p.  loo, 
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LONDRES. — Cours  des  chaugcs  pendant  le  mois  de  juillet  fS?^.  Amsterdam,  à  31 
m.du  ^awji  ta  5/a  à  3/4  ;  au  1 1  ,  5  1/4  à  9/4  ;  <A<  t4 ,  ^  à  1/4  ;  c/b  18  aa  21 , 
5  1/4  ;  du  af) ,  5  à  1/4  ;  «M  28,  4  3/4  «  —  Anvers ,  3  m.  du  .\  et  $uw. ,  3/4  à 
5.  —  Hambourg ,  du^,  i3,i4  i/a  a  3/4;  du  7,  ii,i4  »/4  t  du  n,  ijjtytiu 
14.  i4  à  i/4î  18  et  ai  auafi,  i3,i4  du  a8,  i3,i3  3/4. —  Paris,  c.  v.  du  4*  ^5,67 
i/a  à  6a  1/2  ;  du  7,  (lo  à  65  5  du  11,  55  à  Hu  :  f/u  i  '|.  "iu  1 /a  à  Go  ;  r/«  18  et  ai  au 
.  a5,  5o  à  57  i/a  ;  a8,  5a  i/a  à  5^  i/a.  —  iZ^iÉ^. ,  à  3  m.  4  7»  ^5,90  à  96  ;  c/w 
II  y  85  à  yo;  du  14,  8a  i^a  à  90  ;  </u  18  ,  ai  etMiii^.,  8»  t/aà  87  \l^»'^Francf  'ort , 
£/u4i  1^3  i/a:  ^/u  7,  1/4  «  i/u;  t/u  11,  1/4  à  3/S  ;  £fu  i4«  1/4  ^  >/3;  18  au  ai  , 
i53  à  i/a;  du25,  1/8  ;  ou  atJ,  i53.  —  Tneste ,  du  \,  10 -io  u  ai  \  du  7,  19  à  21  ; 
du  II ,  18  à  aa  ;  </«  14  jimV.  ,  19  à  ix.— Cadix ,  du  \,  Z\  3/i  à  35  \  du  7  a/*  14  , 
35  i/a  à  3/4  ;  «'w  18  au  ai  étêUitf.,  1/4  à  ijià.-^Liv'ourne ,  du^au  1 1,  4^  T/8  à  47  ; 
</u  §4,  47,  ^  '/4  j  18  ai,  1/8  à  1/4  ;  du  a"),  3i  1/4  ;  du  28,  i/^.  —  Gènes,  du 
4>  aGyao  à  aa  i/a  j  du  7,  17  i/a  a  aa  i/a  w/u  11^  i5  à  au  -^du  io  à  i5  ;  e/u  iS 
ltt!lf ,  ]oàsa7  <ftta5,  7  1/2  à  la  i/a ;  <fit  a8 ,  10 &  i5.~  jVa/^/es,  </u  4 ,  38  1/4  i 
i/a  ;  </a  7,  3/8  à  \f7.  ,  du  11,  5/8  à  3/4  ;  drt  14  .  i/i  à  3/4;  iH  au  i\ ,  5/8  à  3/4  ; 
MU  aô  ,  3/8  à  i/a  ;  a8,  1/4  à  j/a.  —  Lubonne ,  </m  5i  à  1/4  ;  dwj  au  11 ,  5o 
3/4  k  01  'y  du  iL  5i  ;  du  18  a»  ai ,  5o  i/a  ^  dlw  a5.  â  ihàidu  »,  3/4  à  5o.— Porto, 
itti 4  ^u  14,  5o  3/4  à  5i  ;  18 au  ai ,  1/4  a  i/a  ;  «fil  so,  (9  i/a  &  So;  du 7$,  49 
—  nio- Janeiro ,  f///  1 1  et  suiV.  ,  a6  i/a  à  a7, 

PARIS.  —  Cours  ilrs  fond?»  p«iblics  pendant  le  ino^s  de  juillet  1837.  5  p.  0/0  à  la 
tUtte  du  i*»",  I  io,ir>  •  du  3,  35  ;  du  \\  nu  \,  5o  ;  du  5,  55  ;  f/w  7,  35;  du  b  au  9,  4^  ; 
du  10,  5o  ;  c^u  1 1 ,  4^  j  du  13,  5o  ;  </tf  14,  55  ;  du  16,  70  ;  «/u  17,  75  ;  du  18,  ^  ;  du 
19,  00  ;  du  21,  75  ;  du  au,  Go  ;  r/u  :j3  ,  75  ;  34s  5of  <A»  a5,  ^O}  cb»  a6,  70  ;  cflft 
a8,  00  i  du  29,  60  j  </u  3o,  55  ^  ^/u  3i ,  4o- 

f      9  p.  0/0,  rftf  !•»  m  a,  79«to;  iftr5     4,  3o;  </kt  5 ,  a5  ;  <ftr  7,  5*;  dluB  au  9  , 

i5;  du  10,  ao;  (/u  11  au  la,  i5  ;  r/u  i4,  10  ;  dlu  16,  ao;  du  17,  49  *  ^8,  4^  i  du 
19, 5o ;  c/u  21 ,  40  ;  du  au,  i5;  c/u  a3, 40  j  4/1^34,  3oi ij(M  40)  <^ a6^  3i^i  ou  aS , 
3oi  du  39,  3o  ;  i/w  3o,  i5  ;  «m  3i ,  79. 

-^Ooiirs  des  changes  peudant  le  mois  de  juillet  Amstenfam  ,h  i  m.du 

!•»  au  7,  56  i5/i6  ;  du  8  au  3i,  57.  —  Ibid.  ,  3  m.  r/u  1*'  et  suif. ,  .57  7/16.  — 
Anven,  i  m.  du  au  3i,  57.  —  ibid.  ,  3  m,  </u  i*"'  et  ih*V.  ,  57  5/i6.  —  Ham- 
bourg y  I  m.  du  1*'  tfeMin>.y  i85  1/4.  — Ilùd.  3  n.  «fu  i*'  et  saii». ,  184  i/a.  — 
Berlin,  i  m.  f/t^  i'*'"  et  suiV.  ,  3,67  i  ji.—Ibid.  3  in.  r/u  [''f  et  smjV  ,  3,65.  —  Lon- 
o^ie^,  1  m.  du  \**  au  5,  a5»37  i/a  j  </u  7  au  10  ,  a3,35  ;  £fu  11  au  ad,  4o  c>  «  <^tf 
ag  «M  3r,  4^  1/2.  /Mfc,  3  m.  <w  i«» «m  5,  aS^aa  i/a  ;  du  au  10,  a5,ao  j  <A» 
II  au  17,  aa  i/a;  </u  18  au  ai ,  a5,a5;  du  aa  au  a3 ,  aa  i/a;  dk  a/^  au  a8, 
25,25;  m<  29  au  3i ,  27  1/2.  — Cadix,  1  m.  du  i*"',  i5-io;  au  1  au  ']  ,  i5,i5  ; 
</u  8  et  suiV. ,  10.— ïbid.  3  m.  </«  i't,  i5,o5  ;  c/u  a  au  7  ,  10  ;  i/u  8  et  suiV.,  o5.  — 
Uptmme,  tm.duï'"  et  suif.  ^  8a  3/4.  —Ihid.  du  i"»  «f  «mV.,  8a  1/4.  —  Napte$, 
I  m.  e^u  i*""  au  a,  4*4  î  ^  ^  'o»  4i^t  >i  i3,  4'^i  '^'^  14  au  18,  4*8; 
du  19,  4^9  5  ai,  i/a  ;  du  aa  et  suif» ,  4^0' — ^Z^^*^-  3  m.  ^u  i'^''  au  a,  4>  >  9  du  3 
«117,  41*^  i  duSau  10  ,  4i3  ;  cAi  11  au  |3,  4^4  i  ^^"^  '4  4'^?      ^9*  4>^  '/a  ; 

du  ai,  417  ;  "^"i  <^  ,  i/a.  —  Vienne,  1  m.  i/u  i*'  au  ai  ,  a5o  3/4  ;  du  aa  eC 
«un;., a5i.  — /^<c/. ,  3in.  ^u  i*»  au-,  2'|9  1/4  ;  c/u8  au  aa,  a49  ;  du  a3  et  suiV.  , 
3/8.  —  FranefoHy  i  m.  du  i«'  et  «wV.,  a,  i,  8  o.—Jbid.  3 m.  du  1*'  et  ,  a 
3/4  p.  —  Saint-Pétersbourg,  1  m.  </u  i«r'eesif&r.,  p.*— 3  m.  <lw  I*'  ON 

109  j/8  i  cftf  9  «M  8 , 1/4 }  flbf  9  «n  18, 3/8  i  i4i  19  ^MMf'. ,  i/a. 
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.1  i  '  f'j.i  i   ,   '  '  .         ,  ':•  •      ••  '  I         •  .  .  /    ■  .•  

.  l'i   '  ■   .  J  ;  ;  ?  .  ■  '         j  ■  *    I.  .'  .    .  l'-t.   f.  >    II,  '•  •  

•iiJ(  r  ,  i  .'."ijl  .i '  :i  f.f     ci  JiJ  i  .j..  *-      •.  ..   ;ii  il        ;u        ..1    .  j 

-liU'.  '»;»  '.l'i.'  »»■.  .      J';  c»*J»*s7  2'>i<  «il. j... .  "i  1         :    .   ..»  >..  ,  ,  ,    ,  .( 

Cil  .  1     «ti»:!   j.o- {  1-1  '^*4ffQNfiHIB0fttf*'<^'''i  •-•.;it  ..4  .  .  -j^ 

•ilejawWj<l  l'étaUièi^niem  d'un  chemin  de  farde  MulH&uit  à 

U|.  •  >•)  ••i  *    .  ji  .*  ;  .. I*    •  i  T.  i,      ,1..    '>•,.  ,>        I  >:•. 

RiMliT  p/t      M/BàHàmwil  dé  t'at  Cages ,  Aft  ndm     tk'  eammâkion' 
  '  ^    thftrigaè^d»  IWifciifA  Aéptktftt'dê'iù},  <  

Messieurs^  le  projet  dp  loi  qui  vous  es\  proposé  a  pour  but  Vexé* 
cution  d*^-ch^^  /dç.  ;%  ^ans  .Le.  ]9aut-Kiim  y  j9ignant  la,  yille  de 
Mulhgiiuief  a  au  moins  aS^oo  Ualiitans  ^  y  colnpns  la  popuiatlon  flot- 
m(e^  k  1h  ville  à<^  Ttàtmi  wiiiek  MûnUi  5,yA>o:  la'di^tMiG^  èh  a*eii| 

vîron  ciuj  lieues.  -   •    •?î*^»>  ^  •        1  . 

Laj.Y^çtlo  IMullioiisc  est  un  cculrc  to.iuincrçial,  l'^He  rrroit  cçi  en- 
tj:eRv)Çi  Jesj^fJ^urép^  cl  .siu'lonl  le  coigu  qui,  rcmp^UeuL  le  i\h<)u^^.|a 

Hav^e  en  traversant  les  Vosges.  £lle,lcs  dislri^ue  àaa§  (e/f  j^ontbrcijk;^ 
.  ses  vallées  qui  descendent  de  C(  s  liantes  inoutagnes.  La  v;ilk'o  de 
Thann  sui-p'as^c  de  beaucoup  toutes  les  autres  par  ^on  étendue,  son 
industrie  el  sarichesse.  " '      •    -•    •  '! 


de  fer,  la  quantité  jdes  marchaudiscs  a  transporter  de  Mulhouse k 

Thann  ant;inente  sensiblement  eV  s*  '''!c  .ïntj1neni<^','<>n  pense  (^uc 
celte  angtïientation  aura  lie^  ti-ès<ienlenuupt<  ftlai.s  le  prix  <lq  Irahs- 
port  se  fera  à  5  fr.  5o  c.  ou  4  fi***  Y  <^<^Q^pria. lus  trais  aocessoiise»^ 

RflflflB?)î^'fr  olii  »!•  >  .......      !:  »      i-  t.  t  :>i>.^  ^''ib  lù  'ftli'ii:*» 

H  :  t>é  iSOttirasiMiMlf  o  I  «  tabliasait)  le  t  m  nsjposfc  de.  kr  «ohae  .sAr  lioume 

a  i3  c.  ;  Ic^  projet  ;de  loi  propose  rabaisser  !cnriore  d'itn  centime, 
et  de  le  fixcr,^,i2,c...yplrç  ^pjt^Mwission^j>c,use  <me  çclt^  r.Vs!-yit(miioit 
être actoptep, ,  ...      ^        /  ,    . .     :      .!      ..M^  iV^ 

Lorsque  vous  vous  tt'.:s  ocmipcs  ,  Messieurs,  avee4anti doi  sdin^èt 


que  le  prix  la  production  daii.'>  un' pays  dépend  de  la  plus  ou- 
moio^  ^rrrtidis^lévatwn  dte  pfW(îe  ct'rf'tfîcrtsiflémfeùs.  /Dr;  {îc4e.s  Trois 
élémeus,  rétablissement  du  chemin  de  fer  propp^y  {l'HinUfira  ■if^Tli'ij- 
lilcmcnt  le  prix  des  deux  derniers ,  de  la  houille  et  du  transport, 
'dans  une  vallée  où  les  ind\islrii;s  agricole  etnlaàulactuiH|h*é>bl(t)  at- 
'•leint 'lin- hawt  degré  de  (léTeloj>pement,  •    > /ii.)in.>  »t  J 

!•  iM^  colons  et  tout  ee  qu^  ^v,\  h^ïqur  T4>i'ipt.iQ<\!arriY(;nl^,.î\Ivi1]jouse 
.^e  M^irjiçiUepar  \o^fian4      Rbv^^^^      MUln ,  Pt.du  JU-^r*,  à  travers 
ile^  V.<M(|^itiU8cy^]d|Q«w^ent  a'IViiuilhousc  dans  le  bassuvdduanÉll  ; 
de  Alalaouse,  ils  se  r^pandaoïiftdaBi^itaratasilef  'iralMts'd^'i^/Si^ 
T.  XIX,  14 
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surtout  daus  la  vallée  de  Thaun,  qui  est  la  plus  iudustrielle,  et  la 
matière  productive  est  dans  un  mouvement  de  va-et-vient  continuel. 
Trèft-firéquemment  le  même  coton  Tient  trois  fois  k  Molliouse  y  pour 
retourner  dans  divers  établissemens  des  vallées  et  y  recevoir  de  nou- 
velles mnins-d'œuvre,  jusqu'au  moàiW  ^  passe  dans  les  mains 
du  consommateur. 

Votre  commission  a  pensé  que  rétablissement  du  chemin  proposé 
procurerait  uuc  lorte  économie  et  d'argent  et  de  temps  au  producteur. 

Aujourd'hui,  Iç  voyage  en  voiture  de  Mulhouse  a  ïhaun  coûte  i  ir. 
70  c.  ;  il  coûtera  1  Ir.  bo  c.  par  le  chemin  de  fer  9  eA'mettant  trois 

quarts  d'heure  dans  le  trajet,  au  lieu  de  trois  heures.  On  comi>te 
Aujourd'hui  entre  ces  deux  villes,  dans  la  direction  du  chemin  de  1er 
proposé,  de  cent  à  cent  cinquante  voyayeurs.  D'après  l'expérience 
acquise  sur  d'au  tres  points  ou  peut  présumer  que  l'établissement  d'un 
dieinin  de  lier  *en  ftrait  tonlours  au  moiss  tripler  le  nombre. 

La  question-d'utilité  a  paru  démontrée  k  YOtre-commissidn. 

J}u  tracé  du  chemin.  Le  point  de  départ  dans  la  ville  de  Mulhouse 
deyant  être  le  liassiny  il  s'agissait  de  diriger  le  chemin  de  ma- 
nière k  arriver  de  ce  point  kTThann  ,  en  suivant  la  ligne  la  plus 
courte  et  en  même  temps  la  moins  accidentée.  Une  autre  condition  k 
remplir  était  celle  de  se  rapprocher  le  plus  possible  des  points  indus- 
triels intermédiaires.  Votre  commission  a  pensé  que  la  ligne  projetée 
satisiaisait  k  toutes  ces  «xigenoes. 

Le  cellier  des  charges  j^ur  l^élahtissement  da  chemin  àt  fer  pro- 
posé a  été  l'objet  des  méditations  de  votre  commission. 

La  pente  (art.  s),  fixée  k  63  dix  nnllièmcs  par  mètre  ^  a  paru  fini 
tousidérable.  Elle  explique  la  lenteur  de  la  locomotion;  car  les  ma- 
chines locomotives  mettront  trois  quarts  d'heure  k  parcourir  une 
route  d'environ  5  lieues  (i). 

Le  chemin  ne  traversera  que  deux  routes  royales. 

Les  précautions  prises  par  les  «rt.  x5  9  16 ,  21  ^  28  ^  ont  paru  Suffi- 
santes k  votre  commission. 

Les  cas  011  la  compagnie  n'aurait  justi£é  de  la  constitution  de  son 

capital,  et  déposé  un  cautionnement  de  •  où  elle  nSiurait'Ins 

commencé  ses  travaux  dans  le  délai  d'nn  an,  ourdie  ne  les  aurait  pas 
terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  }  son|  prévus  art.  5i  et  53. 

La  concession  k  la  compagnie  est  accordée  pour  99  ans;  mais  k  l'ex- 
piration de  la  5o«  année,  et  ensuite  de  i5  en  iSanSy  les  tarifs  pour- 
ront être  révisés  et  abaissés  s'il  y  a  lieu. 

Votre  commission  a  cru  devoir  approuver  entièrement  les  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  proposé.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  dis- 
cuter les  questions  si  graves  que  ikitnaitre  la  concession. 

Yotre  eommission ,  après  avoir  attentivement  étudié  les  diverses 


(1)  L'expérience  fait  connaître  que  la  rapidité  de  parcours  des  machines 
locomotives  diminue  dam  une  progression  remarquable  selon  que  la  pente 
est  plus  forte.  Ainû ,  une  machine  locomotive  à  vapeur  parcourt  sur  des  rsib 
liorizontaux  ,  par  licure,  72,tM)0  mètres  ou  i6  lit  ues  ;  sur  des  rails  ayant  a 
milli  me  très  par  mètre,  c'e:>t-à-(Jire ,  i[5oo,  3a,coo  mètres  ou  7  iicucs;  sur 
des  rails  aérant  ô  millimétrés  par  mètre  ,  c'est-à-dire,  ipoo ,  elle  ne  parcourt 
|.liis  fee  la^ODO  mètres»  ou  asm  deni-Ueacs» 
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tjrotestarions  contre  le  projet  de  cBcmin,  les  a  ^lUWr^es  comme 
1  exi>ression  d  intérêts  particuliers,  qu'il  était malhaireUaemeDt  im- 
possible de  ne  pas  léser  momentanément,  mais  qui  deraient  céder 
devant  l'intérêt  général.  Elle  a  considère  que  le  chemin  de  fer  en 
queftion  aurait  le  mdme  résultat  «jue  toutes  les  entreprises  quelcon- 
ques ,  qu  il  déplacemt  quelques  mtérêu,  mais,  en  définitive «eaiu»* 
rait  un  grand  accroissement  d'industrie  et  de  bien-ètre. 

^^?S^^,.^°?  qu'une  nouveauté  quelcenque  fiiit  faire  un  pas  pro- 
gressif a  1  industrie,  les  intérêts  existans  prennent l'abrinc etsVippo- 
sent  de  tous  leurs  efforts  et  de  toutes  les  manières  à  Tinnovation  pro- 
We,  puis  rexj>éri«icc  vient  prouver  qu«  non-seulement  leurs  inté- 
rêts ne  sont  pomt  lésés,  mais  qu  au  eentraire  on  leur  a  été  utile 
Lorsquen  inSo,  car  la  civilisation  est  bien  moderne!  les  mndes 
routes  s  établirent  en  Angleterre,  quelle  opposition  acharnée  ne  fi- 
rent pomt  les  aubergistes  et  les  éleveurs  de  clievaux  ;  on  reste  étonné 
àle  yue  de  k  singubnlé  des  motîft  tjuc  la  crainte  leur  suaréra  Le 
verlement  fut  encombré  de  leurs  pétitions;  ils  employèrent  même U 
force  pour  résister,  et  cependant  les  çrandes  routes  furent  la eause 
la  plus  puissante  de  la  multiplicité  des  eubei^es  et  de  la  prenuDi- 
lion  des  bêtes  chevalines.  *^ 

Messieurs,  ne  négligeons  aucun  moyen  d'assurer  au  genre  humnîrf 
nue  voie  de  bon  progrès.  De  tout  temps,  la  iaciiité  des  communica- 
tions a  été  un  grand  moyen  de  civilu»tum.  Si  la  civilisation  euro- 
péenne est  partie  des  bords  de  la  Méditernuséa^  c'est  h  musc  de  la 
facilité  que  la  mer  et  ses  golfes  donnent  aux  peuples  pourcommuni* 

âuer  entre  eux.  Si  la  Flandre  et  la  Lombardie  ont  toujours  été  à  la 
de  la  civilisation  dans  le  moyen-âge ,  c'est  k  cause  de  leurs  nom- 
breux cours  deau  et  canaux.  Grâce  aux  prodiges  de  là  vapeur  la 
distance  entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg  se  trouve  aujourd'hui  la 
même  que  celle  qui  exisuit,  il  y  a  soixante  ans,  entre  fiotre Capitalv 
et  Strasbourg  ,  Baie ,  Genève ,  Lyon  ,  Rochcfort,  Vannes. 

Ce  que  la  vapeur  a  accompli  sur  mer  nous  donne  un  juste 'motif 
deSDérer  pour  ce  qu'elle  peut  faire  sur  terre.  Si  elle  tient  ce  quelle 
semble  promettre  en  ce  oioment,  un  jour  noue  pourrons  voir  l'es- 
pace entre  Paris  et  Moscou  réduit  k  la  mime  distance  qui  setsoiwv 

anîniird'liiiî  i»ntrn  Parie  «t  Rrp<t  nii  A  vîcrnrkn        Pn^^^r.-.  TkT__ 


au)o 
rons 

fitcOement 


— -        -,   - — ,  -  .  .«u^v.  U.C  piuvince  a 

f>rovince,  loroue  nos  provinces  communiquaient  mal  en&  elles  et 
taient  hérissées  de  lignes  de  douanes.  Quand  les  peuples  correspon- 
dent si  facilement  entre  eux,  quand  ils  sont  teltement  liés  parles 
intérêts  commerciaux,  ils  sont  bien ^rès  de  s'entendre  sur  tous  W 
intérêts  politises.  Espérons-le ,  MesMeurs,  on  jour  les  divers  peu^. 
pies  de  FEurope ,  plus  intimement  liés,  se  trouveront  dans  le  même 
rapport  entre  eux  qu'étaient  autrefois  les  provinces  qui  composaienr 
la  France,  que  sout. aujourd'hui  les  royaumes  et  principautés  gui  com- 
posartlecorpsgermanique.Onnem^^     plus  clucongresgeniîanique 
mais  bien  du  congrès  européen.  L'Eurdpe  formera  Ui république  cLél 
tiennne ,  et  |amais  1  bumamté  ji  aura  vu  réaliser  un.pfus  bmu  rêvew 

Votre  commission,  Meisîéartf,  k  ht  majorit^  de Knif  voix  contr»' 
me»  reconnaît  :  •  • 

..,9f«H.^««'»'^«^«'*I«^P^^P»î«  projet  de  lefseniuu  objet  d  « 
tiu^  publique  j  J  vy.u 
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pue  les  oppositions  qui  lui  Sûiit  fuites  sgnt^  .pWf.  ftflSffi>-;t'flia4jtf» 
pj(|ur  vous  ai  i  cler  ilaus  l'adoption  du  projet  i  -  /( 

•vjQue  les  mesures  prises  \vit  le  cahier  des  charges,  tant  damUiaUétét 
pilblic  que  dans  rintéeètjprivé,  sont  suffisantes  ;  >     î       •  h 

-'«Qtic  le  nnodc  cjc  cmiccssion  directe  doit  cire  appliaué  en  <:eUe  cir- 

Elle  vous  propose ,  en  conséquence ,  radopiion  pure  simple ^do 
im^e^dif  ki  et  cellè  du  cahier  dei  charges  y  ahnezé.  '       '  > 

-•'}  ]i'>  '.    (. ..  •  :  i!"»'  "f  .  •  :  '  .•>  ".  '•«      1  A.  :',  : 

.  .      I.  î»s  I  i  •:■     '.:ii»r       toï»        '       '         '*    '  ' 

.  :IX>I7IS-PHIUPPE,  Roi  WBâFBAifÇAis,  etc.'     '  ^  '  . 

•  KicmS  àtôns  ^posë'j  ' les  :C1iàiribk^^^^  adçptt^,  ncù^Wp'a 
ôïdîtmiië'ét  ordoniKMis  œq^iijiMt^;'^^      '  .  ,  •.    ,  i^jy 

;  Art.  1*.^  .^'él^  faite  par  Iç  si^r  JNicolas  KœcLlin,  d'eséBator, 
à  ses  frais  risques  et  i)erils ,  un  (dieDiiai.âe'£Qr''ib 'MidfacKuo  à 
Tiwnu  (llaut-Iililii) ,  est  acceptée.  : 

hn  €o^is(i(plence  ,  toutes  les  clansos  ci  rcmdilîons  ,  soit  U  la  ôBàr^ 
de  l'État,  suit  à  la  cliar^^e  du  slcur  iNicolns  Ka-cldin  ,  stîpufe 
dans,  le  cahier  des  charges  ;wiî<Jlé  le  3o  avril  i837  jiar  le  ministre 
i§S,tr4.\4Wô(  j[Hiljiics ,  de  rs^grioulture  et  du  coni  mereè ,  et  aeéeiUd 
le  SrmaiiiBwant  paii  le- sieur  Nicolas -pàKdilin ,  ^<^'c6r^ônt  leur 
plen<e  i»'«tîèÉ«'*iée«î<m  ,  sauf  W  hic^dîficâ^^^^^  cxprimt^és  cii 
Fart,  i.'    ■  •        '  '  '!    :  '      '.V  '         -  '  -  ^ 

éc  bhicr  cî(^c!)rirjg^.resterà4im^ 

'1.  .|.>a  conlnbiitioii  foncKic  sera  otahlie  en  raison l*le.la;8iirface 
tl(  s' Urraïus  occupes  i>nr  fe  chemin  de  fer  el  5es  depefidanG69  >>> 
la  cote  eu  sera  calciiJee  eoininc  pouf^kîs  canaux ,  conibTâiéhicV^t  k 
la  loi  du  25  avril  iya3é       '»  •         ^''''''j'  '  *  — ' 

4^Jttj^i>t>W«ftlllb.êi»)proprû^  -, 
ïiiipij^i  dû.  aiu  trésoD  sur  lé  prix  ées  '|Âa«fi  m  sei^ ■  riréieYé  que 
ift  ç»lii«,d«itertf  èort^t»biiaânte  ià  'ùfii^  l^iispoït' cfaôVSW 


aage  çÙa.,cpi)servalio«  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  ^én 
4MP?BaP*fc*'^e*ilépeDS«8Jçn^e«*i«îiiera  1^^^^  de  ces  mesures 

etdeees-aispeeîti€Nri8<«e8l6i>ofttà  lii  charge  du  çcnccssîonnairfe.' 


(t)  rï' cahier  des  char-os  est  insdrc  i^ttfic'UnliiejMu^^ 
ne  Itit  gue  rcproquirc  les  claus.  s  et  cwdUiop^  schè-^J^u'j^^ 
edaMlM»ti>de8-cfa<^friin«rdé  fer,  ci  que  cclliii^  se  tiouyçût  d'ailleurs ^v- 
«éM:ou  commc-iité^s  poiit^  la  phjpart  danijlëïi#ift  4WiI  èô5^Ii^^^ 
céder  la  loi  à  laquelle  d  se  rnttaehe  ,  nous  avO|>s  cm  iijijtilo  de  JkftmttMire 
ki. -Toutefois  si  quelques-uns  de  nos  lecteurs  avaient  un  intiirât  saniculiar 
à  posséder  ce  document,  nous  nous  ferions  un  devoir  de  32fêrw  au  désir 
quds  pourraient  nol^.explipBR^..^^Î^^ 
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-  Le  concessiormairc  sora  antorisë  À  taire  ,  sous  l'apprubatioii  de 
l  adminbtratîon  ,  les  réglcmcns  (^u'il  jugera  utiles  pour  Iç  scrvjô^ 
^t'L^eoploî^tioii^aifché^^  de  fcç.J  "[^       '  \.         .  , 

Laprâè^ioî  >'  dlsci&tëD  ^{délJhSéree  et  ^4fp(4è.p^  la>Ç)ui|9nl)«ni 
fies  iNiini.Àp(ar  psàle  fi^si  /;f;t  4«9CtMHmet|pJiit  Hqttt  o^ov^t 


,  _  »    '  Par  le  Roi:  Le  niinUtrc  des  tr^n'au^L'  mUflUf  mldc 


 J:     .  •»>  .  ,      •  »  >•  A  i\',':r  .  '  '  f/iod  î"><  \f>}'.  JJiOl  i  ■  f 

VMbUAmtné  ^'«f^/y  <ri# 

.  iUpvoiT  fait  à  la  Ciiamhrh  dws  dcputés  \  'pttrM.  limiiêrvi  ^  âft  ^MiH^ 
:     Jajjom/niuion  chargée  de  ^^tuumaiiiiit*  ptyafekÈ^ÀçL^i  <  >i  ''<«'^> 
.yj.'iL-'l)  1- M'u  ri  i.v' ..i:  .    .  ?.!f.i/  ;iMii  ittiii-Db  tin  lobtUM 
Messieurs^  la  commission  que  vous  a véa. ictetfg<tt> ^ d**^ XâWltuilél'* -fe 
projet  de  .l^i  r,eJraH«,  ,uii  cheniiu  def^  d' ti)pjo»C ffl ^iwts<j^oÇofl|''C, 

'  i  lïlSncoeirtespos^^usfera  •céi\n^ltrè\tBmo\i^i  de  sa  diéc^i'nn^n^t'niifi. 

■  rf'nbord  y  nM-iï'utiirtd  pul.llquo  da^  t^^b^WW'^ë.féi*;^^^^ 
îiSaîiit-léiîcr  sur  le  canal  du  Centre  ?    -     ' '  V"    **  ".  '  ' 

Pour  rt'ponflrc'à  cette  question,  il  nous  sunira  dcjdire'  qu^.cflicjblS' 
uiio  est  la  pro1on£;alipu  de  celui  douL     sieur  lUinn  a  olilcûu  la.cpn- 
ÎOTJ*Ôafea«*îtàe^^^^  ét  mil ,  depuis  il^fiVs  dîliîTaa 


tesim'^fVtàmimtem  f^  ét  àui ,  depuis        dîûîi  aa 

icrmîiié^  Tiilît  V  ,  '  '     '   '  ' 

»  !  J  —  ^^-^  fAdM/hr 

liQflifi 

Elle  aura  pour  cflfet  d'^élablj^  cuire  ÎMarsciUe  et  P^ns^une  voix;  pin ■? 
direcic  et,  jplù^  courte  ,  t;}.j^îe  crJvr  u,uc  eonciirreiH-^  ^i^x^^ajj^-tjix  .qj^i  ' 
joi2I?«'^ l  U  î^pirp  a  },^p.m^  >  elle,  ^.imi^îilïc ra,  h  \  q  uC(SJUpn,jSA4jftP9f;^»ji 

'  .Ily  dfdôneîdiwiiîlttë  publique  d«ir(»iiBbt^ijd«rpluv2géiiéésll'.>'^'JTib 


lions,  d  Ti  est  plus  propriétaire  que  p  uir  une  part  ;  en  cunslrMÏ^iau^t 


verser  SOS  produits  a  la  fois  stir  la  S.'u'mic  cl  snr  1:i  LoiV'f^  ;  m;':'!';'  rrt 
ivantagc  ii«a^peis:lois<fiil  qu'en  daiVoi^n  etirer  le^  cidnsMtit^at^Ur^  de 
houille.  Jilwiio/:  '.'     ,  ;;i^?'!jwq  j..t».ni  iJ    ;  -mCÛUOiee^jnoa 
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$'tt|urriv«t|  et  ceci  n'est  point  une  simple  supposition,  que  la  Gom- 

pagiiîç  des  mines  d*Epinac  fût  administrée  de  telle  sorte  qu'elle  pré- 
férât restreindre  ses  extractions  ,  produire  peu  et  vendre  cher,  au 
Système  qui  consisterait  a  opérer  sur  une  plus  grande  échelle  ,  k  taire 
tvr  des  ventes  plus  abondantes  et  des  bénéfices  moindres  ,  mais  plui 
souvent  répétés,  alors  il  serait  du  plus  grand  intérêt  de  créer  a  cette 
compagnie  une  concurrence  qui  affranchît  le  public  de  son  monopole 
et  la  fori^ât  à  proporVionner  ses  opérations  aux  besoins  de  la  con- 
sommation. 

« 

•  Le  chemin  de  (fer  d'Epinac  h  Saint-Léger ,  sur  le  canal  du  Centre, 
atteind  ra  ce  but.  A  Saint-Léger  mème|1«  sieur  Blttm  est seol  proprié- 
taire d'une  houillère  abondanter^i  à  ta^ooo  hectares  de  superbcie. 
Du  moment  où  le  sieur  Blum  ,  au  moyen  du  chemin  de  fer  dont  il 
sollicite  la  concession ,  et  de  celui  qu'il  a  déjà  créé  d'Epinac  au  canal 
de  Bourgoeue,  pourra  verser  les  produits  des  mines  de  Saint-Léger  ei 
des  houillères  voisines  dans  les  bateaux  qui  naviguent  sur  ce  canal  j 
partout  sur  ses  bords  on  verra  baisser  le  prix  de  ce  combustible}  ei 
delà  le  bon  marché  se  propagera  sur  l'Yonne  et  sur  la  Seine» 

TJu  fait  donnera  une  juste  idée  de  Teffet  désastreux  du  monopole 
de  la  Compagnie  des  mines  d'Epinac.  Le  sieur  Blùm  a  élevé  ,  dans  le 
voisinage  de  ces  mines,  une  verrerie  pour  la  fabrique  des  bouteilles 
dont  les  produits  sent  tellenenC  estimés  ,  qu'ils  oart  obtenu  une  mé* 
daille  d'or  au  dernier  concours  ouTert  par  U  Sodété  d'cnceorage- 
ment  peur  l'industrie  nationale. 

La  composition  du  verre  est  telle,  qu'il  résiste  k  la  force  cxpansive 
des  vins  les  plus  spiritueux.  Cette  qualité  précieuse  des  bouteilles  du 
sieur  BliÀm^  bientôt  connue  du  public,  lui  attira  promplement  de 
nombreuses  con^niandes .  11  ne  put  y  suiBre;  le  oombusuble  lui  man- 
quait :  le  combustible!  k  Epinac,  au  centre  des  exploitations  de  la 
Compagnie  des  mines  de  houille!  Tels  sont  SUT  ce  point  les  résultats 
du  monopole  actuel. 

D'un  autre  côté,  la  vallée  d'Epinac  possède  d'immenses  quantités 
de  minerai  de  fer,  non  utilisées  jusqu'à  ce  jour.  Ce  qui  manque  a  ce 
minerai .  c'est  de  se  trouver  k  portée  des  hauts-fimmeaux  :  cpie  le 
ehemin  ae  fer  d'Epinac  au  canal  du  Centre  soit  euvett,  et  te  mmerai 
d'Epinac  arrive  au  Creuzot  sans  peine  et  k  peu  de  frais  ,  concurrem- 
ment avec  celui  que  fournissent  les  bords  du  canal  du  Centre. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  que  leclieinîn  de  fer  d'Epinac  au  canal  du 
Centre  serve  au  transit  de  Marseille  a  Paris  et  au  Havre ,  et  qu'il  fasse 
oottcurrencek  lanaviçation  des  canaux  qui  unissent  la  Loirek  la  Seine, 
soit  qu'il  mette  en  présence,  sur  le  canal  de  Boui^gogne.  les  produits  de 
diverses  houillères  ,  soit  qu'il  contribue  a  alimenter  d  un  combustible 
plus  abondant  et  moins  cher  les  ven  eries  d'Epinac .  soit  enG.n  qu'il 
amène  au  Creuzot  le  minerai  que  doivent  traiter  ses  naut^foumeaux, 
l'entreprise  du  sieur  Blùm  aura  essentiellement  pour  résultat  de 
donner  satisfaction  k  des  iUléréts  ^néraux.  C'est  exdnsivement  sur 
eux  qu'il  oompte  pour  rëtidre  prodnctt£i  les  capitaux  qu'il  lui  con- 
sacre. ' 

En  effet,  le  sieur  Blùm  vous  demande  la  coucession  pure  et  simple 
du  chemiu  Je  fer  d'Epiuac  au  caual  du  Centre  y  sans  aucune  âubveu- 
tion  de  la  part  de  Tfitat.  *  - 

!t  ^o«s  parlerons  plus  bea  dat  tarifs  ;  quant  k  une  «difenftion  >  le 
•oncessi^NUiairè  n'en  demande  point,  nous  l'avons  dit. 
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l/tBlreprise  fervira  des  intérêts  eMnc^Ok  WÊtêâtêkhS^  nti»ê 
croyons  Tafoir  saffisaBunent  démontré . 

Tout  feit  une  loi  au  concessionnaire  d'exécuter  le  projet  qui  vous 
est  soumis.  Son  but  ne  peut  être  de  réaliser  des  bénéfices  comme 
capitaliste  ^  mais  de  mettre  en  valeur  les  entreprises  industrielles, qu'il 
possède  comme  actionnaire  des  houillères  d'Epinac,  comme  Qibriçant 
de  bouteilles,  comme  propriétaire  des  mines  de  Saint-Léger ,  comme 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  de  Bourcjogne, 
par  lui  construit^  et  depuis  plus  d'uo  an  livré  à  la  circulation.  Il  pré-  > 
fent«dona:de8  garantlef  mçffalaa  e|<niiUriill<i  jitîiiftîiantes»  Ce  tMÎ- 
tième  point  nons.pairatt  également  établi» 

Enfin  y  le  siear  Blûm  eal  propriétaire  des  études  -,  allés -tmt  éti 
■oumisestiux  enquêtes  :  nne  seule  voix  s'est  élevée,  celle  de  M***  yeuve 
Guyton  ,  non  pour  s'opposer  au  chemin  de  fer ,  mais  pour  faire  des 
réserves  dont  il  sera  tenu  compte.  Le  r^istre  d'enquêtes,  ouvert  k 
Mlcoo  du  2  janvier  ma  9S  mars  t896  i  ae  contient  t^aillettra  ailcaïke 
.observaSioii, 

tlm»  aUena  maintenant  eiaminer .  le  pn>|et  bii-mêma  et  le-  cabiar 

des  charges*' 

Le  développement  du  chemin  de  fer  d'Epiaac  au  canal  du  Centre  est 
de  a4,832  mètres  depuis  le  point  où  il  se  rattache  au  chemin  de  fev 
d'Epinac  au  canal  de  jBourgegne  jusqu'au  port  Saint-Léger.  11  se  coiur 
pose  de  tceiie  partîei^  mnsi  qvL'U  juit 

Dea«  aontde  myeait'; 

Huit  varient  entre  un  millimètre  et  demi  et  treize  millimètres  ; 

.r  Trois  sont  des  plans  inclinés ,  dont  deux  ont  cinquante  millimètres, 
et  nnautre  cent  soixaptentmia  millimètres  de  pente. 

Cet  exposé,  fint  soffisamment  connaître  quil  ne  peut  ^tre  ici  «raear 
•  tson  de  transporter  des  voyageurs  ;  l'art*  34  du  cahier  des  cbaiw  en 

interdit  formellement  la  (acuité,  et  réserve  l'usasse  fin  chemin  ne  feit 
aux  marchandises  seulement.  L'art.  5  établit,  d  ailleurs^  que  les  déta^ 
de  constructiondes  plans  inclinés  et  de  moyens  dé*tracliott  seront  soui 
mis  an  contrôle  de^Vantomté ,  qui  sera  ainsi  le  garant'de  la  sécnriti 
pnbliqne»  Cîctte condition  laisse  d'ailleurs  ouverture  k  tous  lesp>erfec» 
tionnemens  qui,  sous  ce  rappoirt,  poucraient  fttce  succeasivemeot  intro» 
duits  de  concert  avec  elle. 

Le  chemin  de  fer  se  composera  d'une  seule <  vole  ;  nrrais  il  aura  dix 
gares  d*évitement,non  comprises  céUes  de  départ  et  d'arrivée ,  et  au 
moins  trois  ports  secs  de  chargement  et  de  déchargement  ^garnis  de 
deux  rails  au  moins ,  et  alterna tivemest  diipeeés  de  diaqm^edté  dé  la 
|«ttte.  Gepoini  est  réglé. par  l'art.  7. 

Le  rayon  minimum  des  courbes  est  fiicé  h  5oo  mî>trc5.  Ce  minimum 
peut  être  admis  d'autant  mieux  que  la  nature  du  chemin  ne  permettra 
.   point  de  dépasser  des  vitesses  modérées. 

Le  cautionnement  est  fixé  k  •j5,ooo  francs,  c*est-k-dirè  in]  vingtipmo 
^peuprësdeladépenseprésumée,qul  est  dé  l,4oo,ooofr.  GeuecMldi- 
lum  diffènre  peu  de  celle  qui  a  été  proposéedans  le.  cahier  des  changes 
annexé  au  projet  de  loi  relatif  a  la  concession  du  chemin  de  fer*».de 
Mulhouse  a  Th^nni  et  dont  la  commission  qui  l'a  examiné  proposf 
Tadoption.  'Dani^lNïn  e^autre  cas^  indépendamment  de  la  garantie 
amtértelleet'pécuniairè  jles  conccssionnairesprésentent  dei^ipiranties 
maiidea-ei  de  position  que  la  Chambre  appréciera.  •    '  ' 
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La  rJulvsuinm^*^  papital  SfM^iaV »crâ  (l'aUI(Mir:>  ,  avaiil  le  coflajii^ce- 
ïiicul  des  travaux  el  coiiform^nent  a  l  ai  t.  3m  ,  soumisc  H  d.€S  varlficar- 


'Rpî'nîir,  au  canal  du  Çè 
Woduits  eûlrcr^ilt  au  ircsor  et  fi^urcryuljji^  I>^»tJ^çt  j^çj^iiuij[|^|gs^ouiçe> 

Il  UOU& ivstu  a  parler  des  tarifs»     î   ir<     r     !.  h  •*   iifu'  i  i  il  inj 

-  -Celui  que  ie  sieur  Blum  avait '<ii*itpfaair'cment  dbnandé  ëli^ittiiiî^jjè 
et  s  applit|uait  11  toutes  les  natiit^9<âé^rt»teteria 
g^t.tf)UA^  et  ;pajf  kiluiiititre.  U  a  con«ea4»  hitUf  !i'édttÎ9e<>l  iliîû4't>ar 
touuc  de  houille.  Ce  larii'est  celui  que  le  projet  du  gouterniBiiwait 
vous  propose»  11  est  le  motne  qit«  ceiui  qui  vous  os4|dieninudfl'Sur 
jS^l^e^^l^.uq  i'er  de  Muiiiuufi«  ii  iliauQ/^u'ilâ  agiiide  :C^U£<^dt}^,dlil:e&te^ 
jff^ifiWfm^.^kMif(^i^  mcuiuriinbfttiliint-t>nr|  c  uh  nc-  M^ 

*  La  conmiîssiou  du  cliemin  de  fer  de  Mulhouse  k  Thann V^t^éSi^tfhë 
TsiàïàSth  «si  coivmiilflè  ;  nojus' vtm-<iH|rdpMOi»lfadaptléft^ûr  le 

chemin  d'Ëpinac  au  canal  du  Centre.  .IO^t  t'^ty 

A  la  vérité  ,  lo  tarif  pour  les  houilles»  est  moins  olcvé  pqiuhlcî?af»fi  es 
elieihius  de  ifcr  dont  les  projeJts  volisi'sput  soiimb  :  partout' «faî^dUs 
c;^  etniiiue  6  c.  j  mnis  a;assi;i^e$t  salî4reéiiou&  voas:soni^d<H 
mandées  ;  et  d  ailleurs  ce  priviléj^  'accprttéli  499èel^^Mie!iikti^^^ 
a^our  objet  la  prospérité  des  iieux  qu'ils  rB^^^r^inl^  Wl^Cft'il 
point  pour  effçt  la  ruine  deoeuxd  Dnt  ils  s\:lolgncnt  ?  Yous.exaniiiierez 
cetté  (jiieslioo  lorsqu'elle  se  présentera.  L\oni  n'avon^  ric/întiilii  itai- 
^ter       U:Dous  sullit  d'avoir  expliqué  la  dilFdnéitee  des  tarifs  ^piio'pïsés» 

Eu  échange  de  l'abandon  de'3'c.  <ïiié*fôrfîè  sieur  È\ûm  sur  Ic  'tarff 
4«a:hiniiyti$  il  td^mariJr  une  -mmbii  iiliitwMi  liliî  te  'e.  ipfa^4»j  tra  toSort 
lie  ^QUtei  les  Autres  marjÈhindisesldcoitifajBliMtif  seMp^néh't^  oll^m^ 
'V/)usl ^proposons  de  l'accbcdorî  ii  Se  ràpproiilie  dn  tarif  du  rawilTiii" de 
.Aluihousc  à  Thann  ^  et  lui  est  ineuM  idcnUq^uc  pour  un  cettaJat  noinbre 
^IWljcles^  Le  chemin  d'Epinao  în^i^«nt  'pas  kx  i>8f so\iuwiîâwttnnsp«bt 
yoya^eui^  :^:de!va'rt!  obtenir- 'ifeitepcofripoilsBtloAl^  ildn];{il>lui  som 
.d'ailleurs  impossible  dabuscr  ,  carùlMwiffaut  pasipeedre  Hc  me  que 
4e, prix  du  transport  dos  marchandisè.*  sera  réglé  par  la  Gimcura-encc 
de  tous  les  canaux  qui  s'euibrauchcut  sur  la  Sudue  et  conducsouta  la 
3eii^e«,.,.  :;  f.;  .  •  ,'  .  'j  ;^  .  ;  'U  m»)  -,  ;  o  «  tO  vb  i.i.  •»;;  '  oJ 
j,.;  t,  .     vif    "  '.     I  tM*.  "^i■.^^Mu•  j:i).r,:.i'>ni  *<i7.>  i',  vrK  : 

,;l  LOUIS-PHILIPPE ,  Rdi  i>B8.£'ivLi«çAidv  etc.  .•  ;  :     '  y 
Nous  ayons  propose,  les  C^uitibi^'St'^ni  .kdlçté^'Vip»^  ^HtMli 

pjrdonndet  ordpna^n$,çc,qui  Buit  î    '  i.       !         '  .  T 

Art.  i''.,  LWVre  faite  par  le  sieur  Samuel  ]Uu,m  ,  d  èxécul<}r,iî^ 

ses  frais ,  riscjucs  et^xirils  ,  utK^chemin  de'fer'd*l)[hTKie     canà^  du 

lOdOl^.,  pst,$iGQÇpt#e^,  j  •)  ^  Prjiinl  oc"        h/h  ts-'j  J(f>cn>jiifosîiif»'*  I 

de  l'Etat  >;  soit  à  k  ^hin^>â)i  $ié«j^*3i|tn'i!r<l  '^'^M',  ' mp^^  âmk 
4ecahlér  d!«^*bîh'ges  an-étdle  ïd'Kihl',î'83'^  Ipib  ih^tedfè's'ti^;^ 
Yaiix  fhbpés ,  de  Ta^iciiU^r^  ^  ¥^9^^^^^ 
niai  suivant  par  Ijf;  ^icpr  Samuel  liliMu  ,  ,i'eceyi>^^)t  let^  .p|-ç?ihp^|jj 
eoUère  éxecution  >,.44^(la  m<i^hik9à<>n  t^ilmii^^O(^êtei^*^U^Àn^^ttt 
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cpuvTsjîiaiUi^irtî  auru  t'Uî  eiii«:u(iu  ^  ciutunttliiet  nnt  les  ïnpsiircs  et5  les 
diâj[K>8iiions  lu'cessarrt]^  poùf  asSTircr  lu  pi^lir»^ ,     tHlrété  ^  l'iM^é'èl: 
-ikcoHtseiiitatMMi  du  diei rtiu  de fei'  ét  di  s  ottvralgëîi  ^rtu  en  cldl)èitilunt. 

'    £è' coricèÂsioDiaifë^^jîcru  aùtomc  alairê,  sous  ràpprobati^fAd 


TiT:  î>  :;:ï  J     I  0  f  V>  Ja/ir  i-iofl^j  «»    A  niéeUft  tti^l  lap'iîo» 


messieurs,  uexisicau  miai  ae  m  rraiicc,,  imire  i ernoo^cnurc ae 

hi  Giràftdc  ci  cfeHb  ael^^d^tt^;^wh  vftisi'e  loi  ^îtob^^tenMtaHÎ'cïW  Hyaee 
-de  rOeéan  jusq\i'«nk  limites  dfc  llol-of-Garoiiti/è ,  tn  r'éWtljU'ioil'Âle 
les  «le  Ga«coj^nD''ôU  dé  'Bif>itlHkauf3i.'»,  'h 'péu'^i^?c!<^ç^irtj^  aiiic 


jusqii 
'JM>iit>de  Landf 
extrénilUis  àc 

'voir  aù^p^r  d'rllc  n\\  w^pf i;^iq.,c}Mi  aUm^nljC  ^iftr^,fla^ttmQfoœ^^acpiblo^is^- 
ai'sc ct^^Tuiie  :  d'iioc  ieuM^fi  .ciU;.s  dp  rÔfÛ294<>fTai*i  h<*r^  ^daii idcsotf l. iDiis 
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projets  nombreux  qq(  eié  faits  pour  développer  dans  ce  pays  la  ri- 
çhesse  et  Tindustrie ,  un  membre  distingue  du  corps  des  pouts-ei- 
chaussées  publia  même,  il  y  a  plusienrt  aimées,  un  traTaif  compl«l 
.  tur  l'assainissement  et  la  tenalisalion  des  Landes»  mais  le  gouverne-  ^ 
ment  n'en  parut  point  ému  t  cette  'màJ^Uitmeiù  semble  tmié»  k  son 
terme. 

Une  route  royale  tracée  ,  selon  la  ligne  la  plus  droite ,  de  Bordeaux 
sur  Bayonne ,  figure  sur  la  carte  et  daus  les  états  officiels,  mais  la 
faiblesse  constante  des  allocations  annuelles  qui  lui  sont  faites  permet 
il  peine  d'entratenir  quelques  ponteeanx  et  de  maintenir  le  ttwê^ 
disparaiti*ait  autrement  dans  les  sables.  L'élnigneraent  des  maté- 
riaux a  fait  jusqu'ici  reculer  l'administration  devant  l'eucrme  dépense 
du  pavage,  et  elle  eu  est  venue  tout  récemment  à  se  demander  s'il 
ne  valait  pas  mieux  substituer  dans  cette  direction  un  chemin  de  fi^ 
k  la  r.eme  royale.  Des  études  sont  actuellement  prescrites  dans  cet 
objet '  •  ■ 

Les  pooToirs  locaux'  ne  sont  pas  nKHiis  impuissaas.  que  L^tatlL 

porterie  mouvement  et  la  vie  dans.des  contrées  qui  en  sopt  si  com7 
plètement  dépourvues.  Une  route  déjpartemcijtale  est  tracée  de  Bor- 
deaux sur  La  Te^te;  mais,  malgré  d'euormes  sacrifices,,  le  conseil-gé- 
néral de  la  Gironde  n'a  pu  réaliser  la  mise  en  état  de  celle-  Toie  que 
Sur  un  quart  environ  de  son  étendue.  11  faut  traverser  une  sôiie  de 
sable  de  près  de  treize  lieues,  dépourvue  de  matériaux  nécessaires  a 
la  confection  des  chaussées,  et  il  est  fort  douteux  qu'dn  se  détermina 
de  long-temps  a  voter  les  fonds  exigés  pour  l'achèvement. 

Le  défaut  absolu  de  communications  agit ,  dans  cette  partie  de  la 
France,  de  la  manière  la  plus  désastreuse  :  non-seulement  les  pro- 
duits presque  illimités  que.leijbrêu^de  pins  ou  la  pèche  procure- 
raient aisément  ne  s'écoulent  qu'avec  des  lenteurs  et  des  difficultés 
infinies,  et  souvent  périssent  surplace,  mais  encore  tout  encourage- 
ment à  la  mise  eu  valeur  des  terres  vacantes  disparaît.  La  population 
Ih'a  aucune  lendanoêh  s'accrottre,  et  au  milieu  dû  progrès  général , 
les  rares  habitans  de  ces  déserts  n'en  ressentent  que  mieux  leur  iso- 
lement et  leur  misère.  Aucun  effort  n'est  tenté  et  ne  peut  l'être  sur 
les  lieux  ilfémes,  pour  dessécher,  assainir,  fertiliser  des  terres  qui  de- 
yiendraîent  productives,  et  se  couvriraient  de  forêts  de  pins^  ou  de 
riches  pâturages ,  aVec  la  bien&isante  înterrention  du  pouvoir. 

Au  mileu  de  cette  espèce  de  délaissement  administratif,  c'est  l'indus- 
trie particulière  qui  a  donné ,  la  première ,  le  si^pal  des  amélior»* 
lions;  c'est  elle  encore  »  dOe  seule  jusqu'ici  «  «fui  a  commencé  de 
grandes  choses,  etqui  en  essaie  d'autres  non  moins  grandes. 

La  première  tentative  de  ce  genre  sur  le  territoire  même  auquel 
s'applique  le  projet  de  loi  cjue  nous  avons  k  examiner,  est  la  constnic- 
-tion  d'un  canal  destiné  a  joindre  le  bassin  d'Arcachon  aux  étangs  du 
•Utloral ,  «ns>en  oonmunîeaiien  r^pilièrjs  les  uns  ayee  les  autres ,  et  h 
iaciliter  ainsi,  par  le  port  de  La  Teste,  jusqnli  Hîmizan  d'abord, 
et,  plus  tard,  jusqu'k  Ëayonne,  l'écoulement  des  produits  de  cette 
partie  du  département  des  Landes ,  dans  laquelle  la  compagnie  con- 
cessionnaire au  canal  possède  des  propriétés  importantes.  Si  quelques 
iBBies  ont  marqué  les  premiers  temps  'dè  sa^  gestion ,  et  relardé  une 
'MUBpérité  qui  paraissait  assurée ,  la  compagi^  n'en  achève  pas  moins 
rîmportant  travail  qui  a  été  mis  à  sa  charge ,  et  le  bienfait  de  cette 
voie  nouvelle  peut  être  considéré  comme  acquis  k  cette  partie  des 
'Xandes. 
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Oii«  seconde  association  s*est  formée  dans  le  but  d'exploiter,  par  la, 
création  de  forêts  nouvelles,  la  mise  en  valeur  de  terres  arrosables , 
et  l'élève  des  bestiaux,  une  surface  considérable  de  bruy^s  qui 
s'étendent  de  Test  h  Touati,  êam  fetpaee  conpria  mAtm  la  basais 
d'Ârcachon  et  Tétaag  de  Gazaux.  DesaapitMix  mmééênh\es  sont, 
dès  à  présent,  consacrés  a  cette  entreprise  purement  agricole,  et  les 
fondateurs  delà  socié lé yjpré voyant,  pour  eux-mêmes,  la  nécessité  de 
fiiciliter  des  communications  nouvelles ,  ont  fait  conférer  a  ses  gérans 
IfautorlsatUm  de  consacrer  une  somme  importante  en  participatiopi 
aux  travaux  d'utilité  p\iblique  qui  serriiaieaty  en  même  teniipS|  les 
intérêts  de  la  compagnie.  .     ■•    , .  ' 

Enfin,  la  lonq^ue  chaîne  de  dunes  qui,  sur  un  développement  de 
soixante  lieues,  borde  les  rivages  de  l'Océan  ,  se  couvre,  lentement 
U  est  vai ,  de  semis  de  pins  dont  les  plus  anciens  prennent  déjà  place 
parmi  les  ferêts  de  la  caaArée,  et ,  pour  oonspleter.  dans  un  petit 
nombre  d'années,  la  fixation  de  •cesJiMiitagnes  de  sable  dontlesfettts 
régnans  ont  fait,  pour  les  cultures  voisines,  un  fléau  envahisseur,  le 
gouvernement  provoquera  sans  doute  et  accueillera  avec  faveur  des 
propositions- dont  le  germe  est  depuis  lont^-temps  déposé  dans  des 
écnisdigiltesdela  pn»  hsnte  eooaanoe  et  les  Toies  des  consèils-gé» 
néranz»  '      n  :  i  ■ 

Ainsi ,  au  moment  oft  la  Chambre  est  saisie  du  projet  de  loi  destiné 
k  autoriser  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Bordeaux  et  La 
Teste,  de  jgrands  intérêts,  déjà  créés,  ou  sur  le  point  de  l'être  ^  se 
ratfactient  a  son  établissement;  et,  sous  ce  premier  rapport |  TutUité 
semble  démontrée. 

Les  réiationsde  BQideauz  avec  La  Teste  sont  déjli  nomlirenses,  naïf 

difficiles  et  lentes,  conséquemment  fort  coûteuses.  Pour  un  parcours 
de  Sa  kilomètres  que  les  charrettes  du  pays.  aKeléos  de  deux  bœufs, 
mettent  deux  jours  entiers  h  eflectuer,  a  l'aller  seulement  (au  risaue 
.  de  s'en  retourner  k  vide,  les  retours  dans  l'état  actuel  étant  de  tres- 
pen  d'importance),  on  exige  communément  3  £.  par  loo  kilc^.  Le 
mauvais  état  des  chemins  ne  permet  à  chaque  voiturede  charger  que 
7  à  8  quintaux  métriques,  et  souvent  beaucoup  moins;  en  sorte  que, 
pour  un  salaire  rarement  supérieur  à  ao  fïr.,  la  charrette,  l'attelage^le 
caodnelciir,  éérMê  k  Vflgricnknre,  demeurent  cinq  jours  entier» 
iiors  deia  figene,  Inthmafaeis  m s'txémtattt  daas la eoÉlirée 
par  les  cultivateurs; 

Le  chemin  de  fer  assurera,  en  les  facilitant,  une  portion  importante 
des  approvisionnemens  de  Bordeaux.  Le  poisson  et  les  coquillacres,  le 
produ^des  chasses  maritimes*  le  charbon,  le  bois  de  çhauilage«^ 
aecoBStmcnon,  les  natiires  résinenses  de  toute  natura,  soit  pour  le 
besoin  desarmemens,  soit  pour  les  autres  emplois  induslriâs»  Ics 
verres  a  bouteille,  la  laine ,  la  cire,  les  minerais  de  fer  qui  se  trou- 
vent en  grande  abondance  dans  les  Landes,  tous  ces  produits  divers, 
dont  quelques-uns,  comme  les  bois  de  pin ,  périssent  à  présent  sur 
pied&utededéboucbés  fociles,  iront  k  peu  de  frais  trouver  au  loin  dm 
consommateurs  assurés.  Le  marché  ne  sers  plus  limité  a  Bordeaux 
même,  et  les  rives  supérieures  delà  Garonne,  aujourd'hui  insuflî- 
sanmient  pourvues  de  Dois ,  verront  cet  objet  de  première  nécessité 
leur  arriver  désormais  k  de  moindres  prix.  .  ' 

L'inspection  de  la  carto  démontre  de  plus  que  le  chemin  de  fer  fie 
Bordeaux  b  La  Teste  pourrait  devénir,  sur  une  longueur  de  io^o/oo 
«nèENf  tevirôfi ,  U  tite  dTiwe  dcs.ygnes  qui  de  Bordeaux  doit  se  d»> 
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rij^cr  pUdjiieiiremcut  siip  Dayonne;  el  \e  goiive\<neiiieîit  ï'A'  satft'doÂlc 
amiti  pcjisu ,  puisque',  bicti  que  le  projet  n'impose  quel  elnblisî<cm<*nt 
d'udie  6e*7le  voiei^  le  couccvssionuaire  est  lonu ,  pJir  le  cahici'  des  chai;- 
ge»,  d'uctiocrir  le  icrraiii  nécc^ssaire  H'  l-dtablissenicnt  d'une  scro^ï^^ 
vù'ici,  cl  de  souffrir  d'ailleurs  tons  les  emlM  aDchemens  qui  seraient  jù-i- 
g«s  miJekdiins  l'iïïtiîrêt  géuéi'al, 

''  *Èyiioi-<iilWi'cê'liiàrîtjn)jé'  ^'ost  pas'iîibins  intéressé  a  ce  ^i(<^ projet 
sc'l;l:Mis£.  îl  arn^e  sVaycht  cjife  Ids  ;^ros  Icnips  çl'la  violel^icq  Ues^ye.uts 
VTé  irM^d-ouest  ne  pçriu'elteilt  pa^  d^  tenter  rentrée  on  rlvicrc  et  .lê 
.  ^'rtsS^gd  dt;  Cofd'ouA'n.  te  seûl  reiugc  que  la  c6ic  pilisse  offiir  jv.cr^.^e 
sud  est  le  bassin  d'Aicacbon,  dont  la  passe,  lûiig-leihps  périlleuse^  est 
^«uiQurd-bui  praticable  pour 'iee  rbttiitueûs  d'ùn'tonnogo  asse)t'.61evë  el 
ppuL  ,3'atfiéiiprer  encqjB.  Dfcfeléttîdcs  pàrlicoliciros'sont  dWdnnces', 
idaita  l'dlljcl  de  vérilier  <:e  qn'iJ  est  'possible  ide  fuite  pt)ur  User  Fen- 
irc©  dui  bassiu  ,  et  lu  maîntonir  a  nnc  proilbiideUr  i^ui  jScroiette  iacc^s 
«lu  porf  de  La  Teste iaa  plus  grand  aiùiiibre  pofesiLle  -dos  navirésî'ef- 
ijiascs  sÙTiicoUe.  ù  de  :fii.iVoq>ucn!3'iiaufrage3.  Boideaux atuTait 
rabjra  unesortieide'^iltts  datts  L'Ociuii,  el  même  en  lcaip« duigpcrrc., 
;pàris<{uiil  fau*  ibirtproiHjir,  11  y  auibibpliis  de  faoililo.  à  échiipperpar 
-celle' idouble^  jisue  anx  ci  olsiëDcs  énu«mies-iEniA'Çio  de  La/iesl^  01  au 
lar^^e ,  un  blocus  serait  toujours  iinpi  alicablc  ou  inconipleLy  itairdis 

^ja  ,ças  oubuc  quc  sou."?  i^">P'VC  et  ui^àj^'re  loulc.I  acl^y lie^der.  croi- 
;seui  «)  anglais  ,  le  po;;t' cle  Lî»  ïc\ke  jcrul  uu  ^^^^^^^  rlj^^t^p- 

pas  impossible. 

Toutes  ^ç^-disposilious des  lols<onl  été, çx<îculées.Jjes  enquêtes  r^'out 
réveil'  que  des'  oppositions  saji's  j|ortée  ét  Sivns  valeur,  la^r^jifc^ 
dai^c  sîucfa  Uiqucîle  il  a  élu  fiii'.^ff^*^^-  V'^'crét  général  et  J'bjturel 
pr/vc  nQn;Sçulç|H^m.^P         J^^^                            soiit  cj)^iîtç- 
mei4l. satisjiuts.  ......  -r  1  :   :  .  .  /,  ■ 

0  iMairf  ce  nerscrait  paé  eaxayre  nascù  pour  qiiQ-.la  l<<gislMtiwreiaulQris^t 
«les  parlicniiers  plus  oit) moins  avejutureux  à  .créeiç!  vue' wi».  nomeUa  : 
ftiloxiv  rame  ou:  celicfides  sociéftés  foinlécs  à  leilr  Suite  devait  être  la 
«foBse^ueu'cQ  d'une  tciitàljT«  injnrndenle^  îli  loi  devrait  être  refusée  , 
j)on  pn.>ï  innt  pour  éviter  tih  4<*ïnin,'igiBi  pilivé  v 'Conà'tdératLou  qui  ui 
pourtant  quelque  v;dcur,  que  ^Jour  no  poiut4yiloura«;en  QCiiixiquiLâè- 
raîent  tentés  de  s'unir  pour  des  entreprises  miei,i^c  étftd-iwi'flo  hiI  lu^ 

Volré  commission  a  donc  dii  rccb^ncher  si  la  souiiiission  originaire 
«vait  é<é  ténécbie  ,  si  aujourd'btti  ,  avec  les  modificatioiïs- apportées 
Gxi  tari  f  primitivement  pi'oposé  el  h  subst  itutiou  de  l'adiuduialioii  avec 
piib)i(ifé'«t  concurrèncc  a  (a  coiioessi'oïi  directe ,  le  -cbemin  de  fer  lie 
iortleatix  a  La  Teste  dôtisterVîiit  do  bonnes cha<ucc«v  »     ;  -  ib        '  • 

•  '  ï:t;4'a^ord  c'est  bien  st^V^s^mq^'t  W'  '^^ 

Tjonîeau^X,  el  le  sieur  IVot^l»?  »  iw 'oiiieur  civd  qili  avait  tail  les  LtiiUes, 
pvbpQsaicjirt  de  se,  çbar-;ôi'.*'  Ic^cçulioji:  ,seu\émcnl  IC/ la»  rl.al  iete 

-oLtiaWî^pcHnéqmyalail'aDCupi^^      prii  paye  ac  ucllcinent  p;ir  la 

prunier  le  cbemm  que' la  Pjus  ^•^Pi<i'^<^  ^^^•fP'^cOH'?.- 

avantage  semblait  insidlisn/nt  pour  rai'r(^')^^^^^^        Cblisldni^ïiéjit Ta  '<'ôie 
•^ottVctfe,  m  si'^^Me  iietèciioilla'ïtq\l'uno!p«riie  de.itra'nspdrW^-kifr  l^né- 
•ficeS",  c4ia#-géi  d'édinlV*»;',  Vlsqiraiem  »lf1r'»'<ln  rVmeïi fer  trop  iiiftV(tem-s 
U  l'intérim  d<»s  cnpitài«  e^^g.^^n^^>  et  aux  v»rclèv(  ifuni.s  nécessaires  jx^Èr 


m 

TW.UflwMr.fllai^»  aiusi^ie  U>ul..fuluv  at^gj^icalauc,  Ic.soumibsîpii-I 

D^jir^  avait  d\i  coinplcr  qac  la  qmutilt-  (les  iiiarchaiulises  transpi)rl«i€3 
a*f|ççrpîU)%ilAYCc  ia^p^içMppptitutle  .fJl  ia  sécui  ilc  du  Iransporl ,  et  cet 
«l|M«"uS?r9t:fci  <i"l^ïr.ilé»Ùsé.j^|«rssque;  je  bas  prix  vieudra  dc(çvrr 
imnef  tou)oucs  ]s^4^én^9C9m,Q^^^^i  alprs ,  ^ms  ci  aiute  à^xagév^^ 
lion,,  admetltc,  surtout  pour  certains  produils  d'une  viUcur  faible 
coinpar.J^ji.VCionU  aux  clurgcs  du  Iramporl,  tels  que  les  buis  et  cliar- 
l)ous^  lfe  produit  des  p'clics,  clc.^  quj:  les  quauiitcs  trjui^porlées  pour- 
ritt^t  quiijtûplpr,cl;ineiûe  les  priic^diU  r^iiits  d'nn  tiers 

Cjijijd^  moi^e.  Çp'f  prix  cuv-uiôqics  joa^'J^  principal  41éuieui  de  la  va- 

fëur  yvuale  dié/^uf^fp^u*^^  ^^V^A-.^^  jj^H  oî^.jeUe  se  doit  09117. 

sommer.  ..... 

La  coniuiis^ion  a  su  d  aill*  urs  que  .  nièuu;  depuis  que  la  libre  con- 
currence «Lait  appciAie ,  et  lursquc  i'ou  ^vait  pu.oraioilFe  qive  le  pra'j«t 
ne  fC^t^ttmkàétéftquame  mt/de  cA  cfisnaiirop  fréqueda  p^iip  realiscii 
éti  faéafifiott  àttJnqroA  d'liD.tiéfid:d/*aolnDA9  dont  leg  actionnaires con^î 

fians  deiuourcraicnt  victimes,  ou  l)ieu  comme  une  de  leulativo* 
avortées  qui  coiupi-pmeUeiit.  inutiiouiei^t:,l,'iulcrvciulou  !é>;islativc' ,  il 
avpit  etc  offert :çtu  wiinii^txie  ,d«8.;Vr^>54»,iw^,  pHlfiics  <X<^  dt-p"vjjitir,  uiùim 
«vaut,  la  pceseaValion  du  proj4l,d)?.loi  çwli^iwemcni  prescrit  pm) 
Tune  jdes  coudilioos  du  cahier  (îes  cj^argQs^  âvoc  6Qiii9«s^i(MD| ,  <ren 
exéçiAter  toutes  les  clauses  a'uisi  qu^'lpur»  les  articles  du  prujM,  s'il  rie 
•e  présentait  aucun  adjudicati^ir*.-.  Celte  oili:e.  4/jyi;a  ^urprejjilrf , 
si  fou  Qo^sidilfe  l'iminfiniju.ulijtité  que  djoiy^nt,  retirer  du.tîlH;niiu.da 
fer  les  associatipna  d^il<)f<tfn}é<{i^  pQur  l'çxi4oitatibnx/dk^^^ 
l'intérêt  en  quelque  sorte  pcrsoinicl  qu'elles  oui  a  son  éUbUssementy 
dussent-elles  y  concourir  au  prix*  de  uotables  sacrifices. 

Cependant,  comme  In  concurrence  ap^ïelée  doit  âtre  sirjeu^c et 
que  le  ral)ais  sur  le  iioubre  d'aunées  de  jouissanrc  doil  avoir  tcuile 
liberté  de  s'exercer,  il  n'en  fallait  pas  iWins  Se  reud»'c  côiïijàîc^dcs  * 
résultats  probables  de  rexploitatiôndiiVflièriiliï  deffcr.»  "  - J  >  '  fînob  i.^ 

.  Pes  évaluations  ioiiitçs  au.x  pièces. .commun Iquécs  ne  rjji^jipnt  re^^ 
soHîr  quV-nn  çhtffr^  Wof  folblé  riinporlancc  d'érii-Sriéporls 'dq  ^ 
Téste'à  Bordeûiix'  «il  rétfi)roqUcmetît ,  et  des  dî\*èrs*p6ixifâ'd'è'  In  Vghè 
àmc'points  extrêmes.  Le  nombre  de  voyageur^' qui  font 'àctlicnentdrtt 
le  trajét  serait  aussi  peu  cousidé^-ablc^  etieiï  suppo^arifiqi^e  ^n-xx 

4.  aucun 

abaissement,  Viutérêt  ne  dé^sseis9^t.p%|s4«  ^ilQ(i^j;4r|métA^.*|t 
&POIM- cert#tt  cîipital eiçpipyé. ,/  .  ..  .1:..  ..j  „  ;jj  «.f 

;  'Ihis 06 n'est  pas  ainsi  qo'fl  faut  aneoir  ct  IiiAilfii'iié«idiiati«fai||«i^ 
défaillis  probables.  Z'oute  nouvelle  comniuiiif atîon,  surtoutdc  la  nai- 

turc  de  celle-ci ,  améliore  et  ^Maudit  le  [>réseiit ,  nKUs.plu.s  ciHjpifi  !'.._ 
ven^r^j  çl|e  aide  a  utiliser  les^produits  actuels  j^pjk  jt  u  la  dcsirm  tlon 
Gé^x.am;ne  tfoùyàient  pas  dé  débViuchés  ,  ipais  sii]i|pgit  'èxcitç  ei  di  o- 
vbqfue  incessa mnient'W  â^és  productions  et  Wdeis  çrcàtîôns  noi^^ 
"En  cbiisidérairt' sôù^  rct  'asf)ect  i'accroi5r<:enicnt  irhrn^dinVel  tSîby  ou 
•moins  prochain  des  transports' entre  tiordeaux  et  La  Tesip.  Mi'if't^- 
connaît  bien  vile  que  les  matières  résineuses,  les  comùusûbicsw  l^g 
4»U-diflr^i>i>fltsmrtiop:;^dtflr;jiè^  fdéi.  usines j^xiàtanoMs fsejdipKcc- 
ront  (ii»6,ç^.i  ^Vflv**?-*^^^^       «iÇ'^ji^i,  f^Âitntàmt 

ploilcront  en  bois  sciés  et  nebilés;  de  nouvea\ix  h'uils- fourneaux 
vont  s'élever;  la  compagnie  dite  d'Arcaction  exécute  dans  de"I;!and(\s 

propoitioâs-d«s^8MeiBliiei«qns  cV'Awiàifndkmént}'t}lm^^e  jbijr'  ks 
forêts  dont  les^uiilès  sé  «)e^Vf^%^^feiteii«ifefr  ftngtifietHèxrt<a*jkèntte 
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Le  canal  àt  La  Teste  a  MteninB  doit  apporter  bienliyt,  au  Aeaâm^ê/i 
itTf  de  ricbes  tributs.  Ce  canal  et  le  cheniin  lui-même  peuvent  se  pro- 
longer jusqu'il  Bayonne  et  la  frontière  d'Kspa&rne,  et  cette  seule  éven- 
tualité ferait  la  fortune  de  l'entreprise.  Voiik  niendes  chances  appré- 
cteUM  de  prospérité.  Quelque»«iies  sont  èiijk  oertaims. 

Le  mouipeinent  de  voyageurs  suivra  de  son  etté  une  progression 
ceudante  proportionnelle.  Les  estimations  les  plus  faibles  décuplent  le 
nombre  des  personnes  qui  pourront  être  transportées,  et  il  est  même 
difficile  d'assigner  un  terme  à  cet  accroissement^  si  l'on  veut  bien  con- 
sidérer d'une  part,  que  let  rapports  commercraux  multiplieront  les 
causes  de  mobdité  des  hommes  y  de  l'autre,  que  La  Teste  est  un  des 
lieux  les  plus  rapproches  où  les  populations  de  plusieurs  départemens 
Toisins  puissent  aller  prendre  les  bains  de  mer,  et  qu'aujourd'hui, 
dans  Bordeaux  m^me ,  la  plupart  des  citadins  ne  connaissent  pas  le 
port  de  La  Teste.  Cette  petite  ville  deviendra ,  en  quelque  sortes  un« 
annexe  de  la  grande  cité ,  et  en  contrilmaat  k  la  prospérité  do  celle- 
Cif  doit  s'enrichir  elle-même. 

Nous  nous  sommes  donc  déterminés,  après  quelques  hésitations,  k 
nemodiûer  en  rien  le  tarif  contenu  au  cahier  {des  charges  dont  les 
condHîons  nous  ont  paru,  eu  général,  satisfiurek  toutes  les  nécesi 
sités  de  l'avenir  ;  il  y  est  fait  au  profit  de  l'Etat  des  réserves  sembla* 
bles  k  celles  qui  sont  insérées  dans  toutes  les  conventions  de  la  même 
nature.  Le  projet  de  loi  lui-même  ne  contient  que  des  dispositions  k 
l'abri  de  toute  critique ,  et  la  commission ,  a^'l'unanimité  ,  a  l'hon- 
ueur  do  vous  on  proposer  Tadoptionporo  et  simple. 

.  .  ^  ïiOI. 

LOUISran*IPPE  y  HotOBS  FBAffÇAiSy  etc. 

.  Nous  avons  proposé,  le^ Chambres  ont  adopté,  nous  aroni 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  ,  de  ragriculture  et 
du  commerce ,  est  autorise'  à  proce'der,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  concuiTcnce  ,  à  la  concession  d'un  chemin  de  fur  de  iJordeaux 
à  la  Teste ,  dépai  tement  de  la  Gironde ,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  cliarges  aunexé  à  la  présente  loi  (  i  )  ^ 
l'article  44^^ ^"'''■^^  charges  excepté,  et  sauf  les  modifica- 
tkniSCKpriinéei  ea  l'article  a  la  piésenle  loi. 

a«  La  contrilKitîon  foncière  sera  établie  en  nison  de  la  surfine 
des  lemi»  occupes  par  le  eheain  de  fer  et  par  ses  dépendances  ; 
la  coteen  sera  calculée  comme  povir  les  canaus ,  coofonnëment  à 
la  loi  du  25  avril  1 80 3. 

Les  bâtimens  et  magasins  dépendant  de  lexploitation  du  che- 
BQÎn  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que 
feur  la  partie  du  tarif  correspondante  au  prix  de  transport  des  vo^^a' 
ficnrs. 

3.  La  dorée  dcria  oonœssîon  n'esoédem  pas  ^piatrMngt^Ux^ 
iieafaBS  s  krabais  de  Tadjoditiation  |tortera  sur «ifee dorée. 


<i)  Le  eahier  ûê»  ebargcs ,  contenant  cinquante-nquatre  articles  >  oit  ai^ 
naia  à  la  piéieate  UA,  et  inséré  a»  StêHâtindei  Mi,  tfi  5a|. 
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4*  A  l'expiration  des  trente  premières  ann^s  de  la  conœssioBf 
et  après  chaque  période  de  quinze  aimées  à  dater  de  cette  expiration, 
le  tarif  pouira  être  révise  ;  et  si ,  à  chacune  de  ces  époques ,  il  est 
reconnu  que  le  dividende  moyeu  des  quinze  dernières  années  a  exce'- 
âé  dix  pour  oenft  du  capital  prumUf  de  l'action ,  le  tai  if  sera  x^uit 
dans  la  proportion  de  Fexoedant. 

5.  Des  lèglemens  d'adininiatratîon  pabllque ,  rendnsr  après  q«e. 
le  concessionnaire  aura  été  entendn  y  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  lapolice^  la  sûreté,  Fu- 
sage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  <rai  es' 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rcxécution  de  cee 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du  concession-' 
naire. 

Le  ooDcessîonoaîre  est  autorisé  à&îre,  sous  l'approbation  de 
radmbûstratioa ,  les  règlemens  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  ftr. 

La  pésente  loi ,  discutée ,  dëlibMe  el  adoptée  par  là  Ghamiire 
des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctîonnéé  purnoos  cejour- 
d'hoi.seraeiécutéecommeloi  de  l'État.  , 

Signé  s  LOUIS-PHILIPFE. 

Par  le  Roi  :  Xe  ministre  dc9  travaux  publics^  dû 
t agriculture  et  du  commerce  > 

Signé  :     Hiàxm  (dm  Hotd). 


tÂO.  DU  17  SmZXBT  fSST, 

RciaUlft^  à  r exécution  des  chemins  de  fer  d'Alais  à  BeoucaireJ 
et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand' Combe, 

BaaMBt  fiât  à  Sa  ChaaiAre  des  députés  ^par  Jf.  etHarcourt,  en  mm  dt 
le  eoMmcMiort  chargée  de  ifexamen  de  la  lai» 

Ifasienrs  »  une  des  principales  leauses  et  un  des  résnluts  les  plus 
benreux  de  nos  institutions  modernes,  c'est  sans  contredît  la  division 

des  propriétés  qui ,  en  attachant  au  sol  de  la  patrie  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens ,  les  a  rendus  en  même  temps  solidaires  de  l^rdce 
public  et  de  la  conservation  de  la  société. 

Mais  si  la  division  des  propriétés  est  le  fondement  de  nos  sociétés 
modernes  «  llndustne  en  est  le  oom^ément  et  la  perfection  ;  c'est  elle 
qui  augmente  les  ridiesses  et  le  bienr^tre  dans  toutes  ks  duses  •  el 

prépare  ainsi  du  loisir  aux  intelligences*  ^ 

La  France  n'a  plus  rien  a  envier  k  ses  voisins  pour  la  perftctiaB  de 
ses  produits  ;  il  ne  lui  manque  plus  que  de  pouvoir  les  donner  an  plus 
bas  prix  possible  ,  en  perfectionnant  les  moyens  de  transport  et  en 
abrq;eant  les  distances  >  qui ,  presque  partout ,  doublent  et  triplent  la 
fakmr  des  choses. 

Cest  par  Ik  seulement  que  nous  mettrons  les  jouissaMs  de  la  vie  li 

la  portée  de  tous,  et  que  notre  industrie  pourra,  sans  craindre  de 
rivale 9  aller  se  créer  oes  débouchés  dans  l'univers»  au  lieu  de  d^oir 
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uneexistmce  factice  «ttétt^ottrs  incert^kiii^  1a  j^lébtlô^dir  ^'éi^eràt- 
meut,  ,'v       :  •       '  ■       ■  •»!  I  .«I  'jjj,  ii'.-i .  j-  .:  I 

;•  C'est  doïus  lî»  qu'il  iaut  tendre  de  ton*  nos  eflbrtjr ^  tt"  tî*«St;lé  -phis 
gi^nd  9»rvice  que  sonai^oissiops  riendre  M»  pays.  !  tî  'A  )i      rntn-r  ; 

JL'etili*«|>rîse^  «à  ^^v«iir  de  ktiHelIc  ou  i^cclanie'  aujourd'hui  voire 
concours  ^  et  dont  le  but  est  de  dével«ppiit*jttiië  'dè4Miis  Hcbéises  s^ù* 
teyiiiigWt, tel  'lfl»»t iiiyyiâMtes  ^:  vénfilifiiisiWaDCiSIM'Bii  -|»Hik:  htat 

^^Ï^'im'    .      .!  ji!uV»i:»J    .  ..•  •;;;..r...  •   //iu->  "I 

•  I^à  puissance  dos  mrncî;  do  la  Grand?Combe e»t  itfdëfioîe,  et  potirrtfit 
sdl,ipfi«Dter  le  iiiidi  de  in  i  rajice  pendant  des  siècles;  cela  résulte  des 
ràpjports  oflkiels  cnii  ou^.tU',  laits  spr  J^s  ijçiijç  a  plusieurs  ^reprises 
différentes  :  d  abqrd,  sousA  Assemblée  constit^filite^^t  j)Iu§  réceuinient 
par  M.  Baunîer  ,  ingénieur  fort  li  iLlle ,  ins'pectbur  divisionnaire  des 
mincsj  quj  a  résidé  long-temps  dans  le  (léparlement  •  et  aili,aYàU^« 
45harge  de  ce  iraTailpar  le  gouvcrnemcul.     "  *  '  *  *  ' 


I   •  ' 


lousces  rapports  elai)!i5.scnt  d  une  maniùic  incontestable  les  avan 

ou  pairtotit  le  Hesom  de  cnarDon  se  fail  ipipcnensement  sentir. 
"  Ënb'utre,  ces  ^nouilles  sont  d'une  qualiic  e.\çeUeiite  ,  d'uîip  aaslu- 
mératioD  facile,  presque  foiitésy  Ta  surface *da''ïol ,  par  crasîSquent 
coinportint  peu  dé  frais il'dxiràelipii  et  d'épuisement,  c«  qui  leur 
di)nne  u^e  .supériorité  très-marquée  sur  lous;  les  aisçmens  de  celte 
ùaluvé  ,  puisque  greS'que  partout  ailleurs  ,  dans  le  Jsi'orez  et  dans  la 
Belgique,  on  traTaillek'i',5oô'^ieds,  et  que  tous  les  produits  de  ces 
mine&  ^^icllbvi^tniiii  cbargéii  4«  .frais  d'extraction  très-coosidé- 
rables. 

Ces  avantages  font  des  miaeS'de  la  Grand'Combc  un  établissement 

supérieur  a  presque  tous  ceux  qui  existent  en  France,  et  le  seul  peut- 
être  qui  puisse  rivaliser  utilement  avec  T A uj^lclerrc.  ' 

,  MaUxeurcuseinent  ces  avAntages  ont  ékà  rii  t-ii -rrif]  jitJ^iiW^iiéii^ 
des  limites  a!?§e:îj2tr£iiie.%.  .  .  \  j 

Les  mines  u  oul  guère  servi  ,  jusqju'a  ce  jour,. qu'à  alimenter  les 
f6»gWê'âlaià^;îP\itiptoWiIdftner«e  combad^ 
lités  environnaniek;^-  •      '  •  ^     •'••^  '  * »  '  "  ' 

Wt^i/  '  '      «L.  '  i   '  •  f''3n  •♦'  .  É  ..lie  ;uJ.î'.i<  «0.1  3Ïixu9iu9d 


T)'A*bot-d^cîles.alimctitct'^iicnt  jnunanqMaîdrnW  nt  'fruit  Vc  linoV.'d' dp 
ÎUiôtté  cnr^jtïsmiliét,  1c  Hbûric  ai<ié  approvisionné  ch  prfrlic  parTcs 
hhhméèM^W'.^i^^tH  ^boh^Ciyes^Â^lék'tnWireui  e^ 
dans  cc  tt;  partie  delà  J?>aif^2'i'WwHy^^d*éla^la  rÂ'rCtc'  s'cnTait scnirr  3i 
Tiai«>n  diîs  ii|r>uK'enes  iisin€8rqïT^<clics^0fit  fMirnir  ilpns  l'Csty  dles 
.-îiè  peuvent iplus  livrer,  la  lobrKJf  roiiduo  H  lieairrhirc  ,  qn'jvrt  '^l»is:  de 
4^  ip.  Vtap(iiSii|ud>ceUavinétite  touBo ,  p^ir^e  ^(:hcmin  èa  ter  de  ^eaii- 
lédBo^flfiaiiBiMèiittdk^f^j^iln]^  fii«i|»  «ewlenietit.'  *•  ■i-rJ.t 

En  outre,  il  existe  aujourd'hui  une  canalisation  dé  Bcaurairc  à  îou- 
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Ibis  ce  n'eftl  eucore  là  qu'une  fiiible  partie  des  avantagés  de  cet 
mines  do  la  Grand'Combe  ;  si  elles  arrivaient  facilement  à  Beaucaire, 
elles  pourraient  se  rendre  à  Marseille  à  beaucoup  meilleur  marché  que 
les  Anglais  ,  puisque,  dès  aujourd'hui ,  les  concessionnaires  ulVrent 
au  gouTerneincnt  on  rabais  ae  ao  pour  cent  anr  le  prix  actuel  des 
fournitures  qui  leur  sont  faites  par  eux.  Elles  sont  donc  destinées  h 
avoir  t^  ou  tard  rapprovisimnctneai  de  Méditerranée. 

Or  ,  il  est  facile  de  se  figurer  ce  que  peut  être  rapprovisionnement 
de  la  Méditerranée.  La  Méditerranée  est  le  rendez-vous  du  com" 
merce  du  mondes  c/cstlà  que  sont  presque  tous  les  acheteurs;  de 
plus  y  il  est  probable  que  d'ici  k  quelque  temps  elle  deviendra  le . 
chemin  "^ur  aller  aux  Indes  ;  car  ce  trajet  économise,  comme  on  sait^ 
deux  mois  sur  celui  du  cap  de  Bonne-Espérance  ,  et  la  pluS  grande 
partie  de  ce  rhcniin  est  déjà  organisée  en  services  réguliers. 

Il  y  a  aussi  ,  dans  les  approvisionnemens  de  notre  marine  à  vapeur 
de  la  Méditerranée ,  une  question  politique  fort  importante,  qu'il  se- 
rait inutile  de  traiter  en  ce  moment,  mais  que  le  Cnambre  sentira ,  cl 
qu'il  est  impossible  de  mécoanaltre. 

Or,  tout  ce  mouvement  dans  la  Méditerranée,  celte  activité  commer- 
ciale ne  peut  s'acfcomplir  que  par  îa  vapeur;  de  Ui  une  extension 

indéfinie  dans  le  commerce  des  cliarbons. 

C'est  la  la  perspective  qui  s'olire  aux  mines  de  la  Grand'Combe, 
et  c'est  ce  qu'on  vous  propose  do  réaliser  par  le  chemin  de  Beaucaire. 

Toutefois  ,  quel  que  soit  l'avenir  prospère  qui  leur  est  réservé , 
comme  le  jgfouvemement  ne  peut  disposer  de  la  fortune  des  contribua- 
bles que  dans  un  but  d'utiuté  incontestable,  la  commission  à  reconnu 
qu'on  ne  «jurait  apporter  dans  une  semblable  mesure  trop  de  réserve 

et  de  prtylencc. 

Elle  a  e^,  en  conséquence,  à  s'occuper  de  deux  clioses  r  d'abord  du 
mode  de  concours  adopté  çar  le  jg^ouvernement,  et  ensuite  des  garan* 
ties  offertes  par  les  concessionnaires. 

Eu  ce  oui  concerne  le  prêt,  tout  eu  reconnaissant  que  ce  principe 
en  lui-même  pouvaitdonner  lieu  k  des  incmivéniens  graves,  et  entraî- 
ner le  gouvernement  dans  des  dépenses  basardeuses  et  incertaines 
dont  il  doit  toujours  s'abslenir,  néanmoins  la  commission  a  penséaussi 
qu'en  pareille  matiisre  ou  ne  pouvait  s'arrêter  exclusivement  à  tel  ou 
tel  système  ;^u'il  fidlait  tenir  compte  des  circonstances,  et  peser  tous 
les  motifs  qui  pouvaient  nûUler  pourou  contre  le  projet. 

EUea  conféré  que  si  des  entreprises  qui  ue  représentaient  que 
des  intérêts  individuels,  devaient  être  abandonnées k  elles-mêmes,  on 
devait  au  contraire  ÊLveur  et  appui  k  celles  qui  se  rattacbaient  à  d» 

intérêts  généraux. 

Elle  a  vu  dans  celte  entreprise  'a  laquelle  les  premières  maisons  de 
Marseille  se  sont  associées ,  l'assurance  dans  l'avenir  d'un  approvi- 
sionnement de  combustibles  pour  le  midi  de  la  France  un  débouché 
nouveau  et  indéfini  ouvert  a  notre  commerce  dans  la  Méditerranée, 
un  bénéfice  d'environ  5oo,ooo  fr.  pour  le  gouvernement  sur  la  fourni- 
ture de  SCS  bateaux  ;  enfin  l'avantage  immense ,  en  cas  de  guerre, 
d'affranchir  notre  marine  de  la  dépendance  de  l'Angleterre. 

11  a  paru  à  la  couunission  que  toutes  ces  considérations  dominaient 
entièrement  la  question;  quelle  plaçait  cette  entreprise  dans  une 
ponticm  tout-à-iait  exceptiomelle  ;  et  qu'étant  iatinement  liée  k  Ymié' 
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rêi  général ,  «lie  était      cela  même  de  nmwe  k  afipeler  le  eme^mh 

du  gouvernement.  ^ 

A  r^[ard  des  garanties ,  les  concessionnaire  offrent  par  le  projet  : 
I  "Hypothèque  mr  le  nînes  «Ues^êiiMtyqm  soot  de  k  mlaiir^a^ 

millions. 

2°  Ils  ne  pi  éieodenta  aucuu  versement  que  lorsqu'ils  auront  pcéa* 
lablement  cunfeclionnc  une  partie  de  chemin  de  valeur  -^ale  ; 

Ils  engagent  leur  solidarité  personnelle  :  "» 

4**  ilsdéposent  a  la  caisse  des  consignations  (tue  somme  de6  miUious 
en  aetiotts-  de  la  société. 

Enfip  ils  proposent  au  gouvernement  de  se  solder  par  ses  nwipwn 
mains^etlui  offrent  un  rabais  de  8  fr.  par  tonne  sur  le  prix dcilSornî- 
tares  qui  lui  sont  faites  aufourd'hui  par  les  Anglais. 

t<B  cotfiniîssion  a  rrn  devoir  encore  ajouter  quiJqiM  cliaie  &  ces 

garanties. 

Elle  a  (lemondé  que  la  (lélivraTK-e  des  fonds  tilt  précédée  d'une 
valeur  de  travaux  supérieure  d'un  cinquicuic  a  la  somme  versée.  En 
uutrfi ,  romuic  le  commerce  de  Marseille  prend  un  vif  intérêt  à  la 
réussite  de  celte  entreprise  ,  la  commission  a  d^sîi^  UVair  ^a^Mnon 
et  la  solidarité  de  quatre  des  principales  maisons  de  Marseille  ^  ce 
qui  a  été  acccjrté  par  elles. 

Enfin  elle  demande ,  qu'outre  les  mines  ,  toute  la  partie  du  chemin 
appartenant  à  la  compagnie  et  le  mobilier  qui  pourrait  y  être  attaché, 
soient  également  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

Elle  vous  propose  en  conséquence  d'annexer  ces  modiiications  à  la 
cc^yention  provisoire  qui  servait  de  base  au  projet ,  et  d'adoptés  U 
projet  lul-mcme  comme  une  des  mesures  les  plus  utiles  et  les  plus' 
nniionales  qiron  puisse  eicécuter  dans  Tintérêt  du  midi  de  k  France. 

LOI. 

LOUIS-PIUUPPË,  lloi  DES  Fbançaw  ,-etc. 

Nous  avons  pro|>6sé,  les  Cbarahres  ont  adopl»,  nmn  avom  or* 
donné  et  ordonnons  re  qui  sint  : 

Art.  T*^'.  La  coiivt  ntion  provisoire  passée  le  29  avril  1837^  etîâ 
convention  additionnelle  passe'e  le  0,7  mai  suivant,  entre  le  ministre 
.secretaii-e  d'étal  au  département  des  travaux  puljlics,  de  Tagricul- 
ture  etdii  eoiiimerce ,  A  la  Soéétë  des  mines  de  laGratid'Comltie 
et  des  dMmtns  de  fer  dn  Gard;  et  par  les^joeUes  l'État  oonsent  4 
prêter  à  ladite  société  une  somme  oe  six  nulllons^  ponr  ooiMsaw^r 
à  Teiëcation  des  chemins  de  fer  susmentionné  ,  sont  Vf^yfmé»  ^ 
satif  les  modifications  énoncées  ci-4iprés. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  ,  soit  à  la  eharge  de  l'Etat ,  soit 
à  la  charge  de  la  Société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  clie» 
mlnsdc  fer  du  Gard,  stipulées  dans  lesdi tes  conventions ,  recevront 
leur  pleine  el  entière  <;xécution,  à  l'exception  de  celle  qui  fixe  Fin- 
lérèt  à  trois  pour  cent  :  cet  intérêt  sei-a  de  quatre  pour  cent. 

L'^igagement  pris  par  kscaneeifloimaires  envers  l'Etat  pour  la 
fournilaire  de«  houilles  aara^  dans  tons  les  oas,  otiligaloiiv  pendant 
qnatovse  année»;  k  dater  de  Pachèremcnt  àes  tnrvanx. 
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Les  dm  odoretitions  ci-dessus  mentioimées  resteront  amietées 
à  la  pléNs^té  loi. 

'  Art  2  n  est  pwfertau  ministre  des  trayaui  publics  ,  de  Tagrl- 
cttlture  et  dmoammerce,  un  ci«dil;deeiA(|oent  nulle  ti'aacs  (Soo^ooo 
fr.)  sur  rexflrcioe  i^^j,  et  de  qvtnie  cent  mille  francs  (i,5oO|000 
fr.jsur  rexercicc  i838,  pour  effectuer  le  paietnent  des  prennevs 
termes  du  prêt  autorisé  par  l 'article  prcmlent. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  de'jxînses autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moven  du  tonds  (extraordinaire  eréé  pour  les  travaux  publics. 

La  présente  loi,  diseutée,  délilxii^  et  adoptée  par  la  (^liauibre 
des  pau's  et  pai*  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejour' 
d'iiui ,  sera  eiécntée  comme  loi  éè  lïtat . 

%né  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rui  :  Le  Ministre  dus  travaux  publics  y  de  iogri'» 
cultuix  U  du  commerce  , 

Signé  :  3V.  Ma^ti»  (  du  Nord  ). 


tôt  Dt  19  «unxBT  issr, 

Retative  à  l'amélioration  des  ports  y  désignés. 

WMMK jWt  à  ia  ChaMrè  des  Patn,  parai,  le  due  de  Feaensae,  au  nom 
de  la  commisnon  chargée  de  t examen  d»  projet  de  /ai. 

Messieurs,  le  commerce  maritime  intéresse  au  plus  haut  point  la 

Sros|>crité  de  la  France.  L'étendue  de  ses  côtes  sur  l'Océan  et  la  Mé- 
ÎMrranée  lut  donne  la  facilité  d'exporter  les  riches  produits  (Qu'une 
îndMtrieTftriéeotfiSootido  fiiit  nattrechaquc  jour  dans  son  sein ,  etde 
recevoir  en  même  temps,  par  un  heureux  échange,  les  produits ^es 
autres  nations  de  l'Ein  ope  et  de  toutes  les  parties  du  monde.  Mais  la 

Sremière  condiliou  du  commerce  maritime  d  une  grande  nation ,  c'est 
'tiroir  de  nambrevz  poits  de  ner»  eoMmits  dans  de  mtes  dimen- 
sions, et  offrant  anx.bâtîmens  les  uciUtét  et  les  lAvelés  nécessaires. 
La  mer  est  une  vaste  roule  qui  unit  toutes  les  nations  entre  elles.  Cette 
route  est  semée  dccucils;  ces  longs  yoyages  exposent  k  mille  priva- 
tions ,  commue  k  mille  daugers.  Il  faut  au  moins  qu'un  navire  parvenu 
au  terme  d'une  longue  et  pénible  carrière  aborde  en  pleine  sécurité  le 
port  vers  lequel  il  se  dirige  |  il  ÊMtt  «fu'il  y  pénètre  sans  craindra  un 
naufrage,  quM  y  séjourne  sans  être  exposé  k  des  avaries.  S'il  en  ait 
autrement,  les  navires  abandonnent  des  ports  qui  ne  sont  pour  eux 
que  de  nouveaux  écueils ,  et  le  commerce  va  chercher  ailleurs ,  même 
am  des  conditions  moins  avantageuses  y,  la^técurité  ^  est  son  pre- 
mierbesoîn. 

Les  ports  de  France  sont  nombreux  ;  mais  ils  sont  loin  d'offrir  cette 
sécurité  si  nécessaire  ;  et  c'est  malheureusement  de  tous  les  objets 
d*utîîité  publique  ceux  qui  avaient  été  le  plus  négligés.  Une  longue 
et  terrible  guerre  absorbait  les  soins  du  gouvernement  et  l'activité 
du  pays  ;  le  commerce  maritime  n'existait  plus,  et  l'on  était  peu  dis- 
pose  II  réparer  et  h  améliorer  des  ports  bloqués ,  dont  rien  ne  pouvait 
ser6r.  Aussi ,  iorsqu'k  la  paix  la  rrence  iroulul  rétablir  ses  rebitions 


9/^ 

commerciales,  ou  fut  cttVayé  de  l'état  de  la  plupart  de  uos  ports,  et 
ion  sentit  la  nécessité  de  s'occuper  sérieusement  de  leur  réparation  : 


 povts 

pourvoir.  Mais  a  cet  égard  les  limites  <lu  l>udget  ordinaire  sont  insuffi- 
saiitcs  ;  ce  sont  surtout  les  travaux  k  la  mer  qu'il  faut  eiicuter  promp- 
lemeal.  Mille  accideus  imprévus  dérangent  tous  Uïi  calculs,  et  sptt- 


part  nnpoi  muic  uiua  â'    »,.v,v^..   -^^ 

urandcs  cnlreprises  ;  il  vous  demande  en  conséquence  uu  crédit  de 
2a,44o,ooi>  fr.  pour  l'amélioration  de  dk-ncuf  ports  de  mer,  dont 
seize  sur  TOccan  et  trois  sur  la  lUdilerranée. 

Nous  aurions  désiré  ,  Messieurs,  que  cette  proposition  fût  accom- 
pagnée d'un  état  général  et  çir<  (>nstancié  de  nos  côtes.  Il  ciisle  en 


France  deux  cent  cinquante  ports  de  ni(;r  de  toutes  les  dimensions,  eu 
comptant  les  simples  mouillages.  Nous  aurions  désiré  connaître  dans 
quel  état  se  trouvent  tous  ces  ports,  (quelle  est  leur  importance  rela- 
tive et  CMiels  sont" ceux  par  lesqivels  il  convient  de  commencer.  Mais 
ce  travail  est  immense  et  demande  de  loii£;uc.s  éludes  ;  nous  ne  i>ou- 
vons  nu*en£îa<^erle  gouvernement  a  continuer  de  s'en  occuper;  la  sta- 
tistique est  en  clVei  la  règle  el  la  mesure  de  la  distribution  des  fonds 
en  matière  de  travaux  publics.  EUe  peut  seule  Êiire  connaître  l'éten- 
due des  sacrifices  imposés  au  p?iys  ;  et  ce  n'est  qu  après  avoir  connu 
rensembl*;  des  besoins  que  l'on  peut  se  fixer  sur  la  répartition.  Ce- 
pendant il  ne  serait  pas  raisonnable  d  ajourner  des  travaux  qui  sont 
suffisamment  étudiés  ef  dont  l'importance  est  rccounuc  f  nous  vous 
proposons  donc  de  voler  les  projeU  de  loi  qui  vous  sont  soumb. 

Slous  allons  vous  rendre  compte  très-sommairement  y  Messieurs  >  de 
Texamen  auquel  nous  nous  sotnincs  livrés  sur  chacun  des  ports  pour 
lesquels  le  nouveau  (  rcfllt  est  dciiiandé.  Nous  suivrons  dans  cet  exa- 
men l'ordre  indiqué  du  uoid  au  midi  pni  la  position  géographique. 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  d'en- 
trer dans  Texamen  d'aucune  question  d'art  ;  nous  nous  sommes  de- 
mandé si  le  travail  proposé  avait  le  degré  d'importance  nécessaire 
pour  motiver  le  crédit  extraordinaire;  si  la  dépense  de  chaque  arti- 
cle paraissait  justifiée  ;  si  toutes  les  formalités  avaient  été  remplies; 


du  conseil-général  des  ponts-el-chaussécs.  Quand  nous  avons  trouvé 
des  opinions  divergentes,  nous  avons  cherché  h  en  apprécier  les  mo- 
tifs, et  nous  voi:s  cxposerf>ns  et  qui  a  dicté  notre  choix. 

L'importance  de  Dunkerque  n'a  pas  bcsom  d'clre  signalée  ;  cette 
ville  touche  a  la  frontière,  et  par  sa  position  sur  la  mer  du  Nord  en. 
face  de  là  Tamise ,  j^rès  des  bouches  de  l'Escaut  et  de  la  Bleuse  ,  eUe 
est  une  de  nos  premières  places  maritimes. 

Dunl^erquc  n'est  pas  moins  imporlaul  sous  le  rapport  commercial . 
cme  sous  le  rapport  militaire.  Il  <*st  éloigné  des  grands  fleuves;  mais 
plusieurs  canaux  y  aboutissent  et  le  mettent  en  communication,  d'une 
part  avec  la  Belgique,  de  l'autre  avec  Pans  etTintérteur  delà  France  : 
aussi  Duttkerqne  avait  mérité  de  fixer  l'attention  du  gouvemement, 
et  c'était  autrefois  un  des  ports  de  France  les  plus  florûsaitf  ; 
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depfiîs  la  P^omoQ  de  la  Belgic|ii«  à  la  Frauce,  son  importance  a^iiit 
Immi  dfiwiiNi^  9  gouTernemcnt  avait  abandonné  Dunkerqiic  pour 
ne  s'occuper  que  d'AiiTcrs.  Ti.i  France  clant  rentrée  dans  ses  ancien- 
nes limites,  on  sentit  la  nécessite  de  s'occuper  de  nouveau  du  port  de 
Dunkcrque  qui  était  dans  uu  élat  déplorable.  Les  sables  en  lermaient 
presque  1  entrée  ;  la  Tase  menaçait  de  le  combler  :  les  Cluses  )et  les 
épiais  toni1>aienk  en  ruine.  Une  lot  du  -ii  juin  iSio  vttta  des  fonds 

Jour  le  rétablissement  dxi  port  ;  d'autres  t'uuds  out  élé  alloués  depuis 
ans  les  budgets,  cl  Ks  {Ic^jenses  etfectuces  i>'él^^cnla  5  uiillions.  Les 
travaux  exécutés  coUMSteut  dans  une  écluse  de  chasse  puur  désobs- 
Inier  le  chenal ,  dans  le  perfectionnement  des  jetées,  construitcasoiis 
Louis  XIV,  dans  la  construction  des  murs  de  quai,  et  dans  le  corn-- 
mencemcnt  du  curogr  du  port.  A  l'îiide  de  ces  travnux ,  la  prospérifô 
de  Dunkcrque  rouinicucc  "a  renaître  ;  le  produit  des  douaiios ,  q^ui 
n'était  ,  en  i8'25,  que  de  4)^00;00o  fr.  ,  s'est  élevé  ,  en  i835,  a  8  mil- 
lions. UtiAs  cette  même  année  i855,  plus  de  seize  cents  navires  ,  jau- 
geant ensemble  près  de  1 12,000,  sont  entrés  dans  le  port.  On  s'occupe 
des  armemens  pour  la  pèche  de  la  balein<* ,  sept  bâJiir»ens  t»nl  clé  ex- 
pédiés pour  la  mer  du  Sud  en  i8S5,  et  quatrc-vingt-dix-buit  ont  été 
employés  à  la  pèche  de  la  morue.  On  peut  ^uger  par  Ik  eomhiett.  il 
importe  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation  de  terminer  promp- 
tement  les  travaiix  conuncnrés et  d'y  ajouter  eenx  qui  peu^rent  com- 
pléter le  rétablissement  du  port. 

Quelque  ulilrs  <nraicnt  élé  les  prciniet'S  travaux,  il  ro>le  lucorr 
beaucoup  a  iaire.  L  écluse  de  cliasse  ,  ronslruilc  à  Tont  sl  du  clujnal 
et  à  700  mètres  de  dislance  de  rentiée  du  porl,  uirre  un  débouché 
total  de  31  mèt.  so»  et  son  énergie  est  telle  qu'elle  peut  lanrer  dans  le 
chenal  700,000  mètres  d*eau  dans  la  première  heure  de  Fouverture 
des  portes.  Cepeudaiil  ,  malgré  l'énei  gie  de  celte  action  ,  elle  ne  peut 
entretenir  la  profondeur  du  chenal  jus^iu  a  la  distance  de  4oo  mètres, 
oui  sépare  le  commeucenicul  de  la  rade  de  la  tête  des  jetées;  'a  une 
oislànce  de  '200  mètres ,  son  eflet  devient  nul,  le  sable  s'amoncelle  de 
«nouveau  et  géne  l'enlrce  du  porl,  qui  ne  peut  recevoir  aujourd'hui 
ue  les  na\ires  de  T)  n»tt.  60  de  tirant  il  cavi  dans  le>  circonslanccs  or- 
iuaires.  Le  moyen  qui  s'otTre  naturellcuicnl  jpour  vaincre  ce  mal, 
c'est  de  prolonger  les  jetées,  puisque  ce  sont  les  jetées  qui  contiennent 
el  qui  dirigent  les  eaux  que  lance  l'éclusé  de  chasse  ;  et  quoique ee 
mo}en  ne  iasse  que  reculer  la  diflit  ullé  ,  quoiqu'il  soit  a  craindre  quf 
la  barre  qui  v;i  tire  rciivcisce  n'aille  se  Tormer  plus  loin,  et  qu'il 
faille,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  recourir  encore  a  un  nou- 
veau prolongement,  comme  c'est  le  seul  moyeu  qu'où  puisse  employer, 
radministration  s'y  est  décidée  d'après  l'avis  de  la  cammission  d  en* 
quête  el  de  toutes  les  autorités  locales.  On  a  ûxé  ce  prolongeaient  a 
200  mètres. 

Mais  il  ne  suflit  i>as  de  désohsirucr  l'entrée  du  \Mn  t  ,  il  fan!  ache- 
ver le  dévasemeut  de  tout  l'intérieur  de  ce  même  port,  et  le  nombre 
considérable  denaviresqui  entrent  ionrneUenient  a  Duaherque ,  reqd 
cette  opération  indispensable. 

Enfin  il  est  nécemaire  de  remplacer  par  un  mur  de  quai  en  ma- 
çonserfe  tme  estacade  de  lialage  qui  menace  de  s'écrouler. 

€e8  travaux  ayant  reçu  lin  commencement  d'exécution  au  moyeu 
des  allocations  du  budget  de  iSSG)  il  reste  li  pourvoir  'a  une  dépense 
de  1,800,000  fr,  ;  et  comme  35o,<)oo  fr.  figurent  déj'a  dans  charnu  des 
'  budgets  de  11^7  et  ^858 ,  le  crédit  demandé  se  borne  à  1 ,5oo,ooo  fr. 
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Vwp  le  noyen  du  crédli  dâmipà&j  cm  trityjtux,  4oai  Jbi  StiUêM 
est  urgent» »  tfânmi  tenoméê  en  tr«U  an», «n  lieu. 6»  Vètttit^UaiLtm 

neuf. 

Cafais  est  situé  au  poiiit  le  plus  resserré  du  détroit  qui  sépare  la 
FraDce  de  l'Angleterre,  et  le  caiiaJ  de  Saiut-Omer,  par  son  erabran- 
cheuMBi  sur  TAai  fait' eomiDunîquer  le  port,  de  Calais  avec  la  Belgi- 
•  que  et  Hntérieur  èe  la  Frarice  ;  aiAsi  cette  villé  èst  ataniageusèmem 
.*!!i\iée^  tantsotts  le  rapport  des  communications  entre  la  France  et 
l'An^lelcrrc,  que  sous  celui  du  commerce  marilinie  et  du  commercSe 
intérieur.  Il  rcgiic  dans  le  port  une  grande  activité ,  et  la  recette  an- 
nuelle des  douanes  y  est  de  9  3i'5  miUlcms. 

Mais  le  port  de  Calais  est  sujet  a  sc.conibler  ;  Je  cbeual  est  euvabi 
par  les  saUes,  et  ce  port ,  6h  en  i520  lès  vaisseaux  de  i  ,000  toiii)eau^ 
abordaient  fiicilement,  ne  peut  plus  receroir  au)ottrd'liui  <|^e  4e»  na- 
"vires  de  3oo  tonneaux. 

Le  port  de  Calais  exigera  un  jour  de  s^nds  travaux'  qui  ont  été 
étudiés  avec  soin  ,  et  dont  la  dépense  s'élèvera  a 4  millions  et  demi. 
On  ne  propose  aujourd  bui  que  la  construction  d'un  bassin  a  flot  avec 
.  son  Muse  et  tous  «ceessoiree  ndcnnairew ,  tels  que  les  a^cteduos 
pewr  frire deeehancSy  Kouvrage  militaire  destiné  «  oeorrir  les  p^lu- 
SCS  7  l'ouverturo  d'une  parlio  de  la  cunclle  de  1  arrièi'e-povl  ,  etc.  L'u- 
tilité de  ce  bassin  à  Ilot  est  incontestable  ;  par  ce  moyeu  les  béluidres 
pourront  accoster  bord  k  bord  les  bâtimeps  de  mer  et  transborder 
leurs  niarcbandiscs  sans  difficulté  ,  sans  frais  et  sans  danger.  Ce  bas- 
sin .sera  déplus  fort  utile  'a  la  navigation  maritime.  Aniourd'bui,  les 
navires  fins  surpris  j>ar  la  tcmpôte  se  réfugient  dans  les  ports  de  l'An- 

fleterre.  JLa  construction  d'un  bassin  a  flot  les  attirera  sur  les  côtes  de 
^raiice ,  et  fora  de  CSalais  un  poii  de  relldle  ànuré. 

Le  crédit  demandé  pour  cet  objet  est  de  1 ,9.55,000  fr. 

Le  port  de  Boulogne  était  dangereux  autrci'uis;  les  travaux  entre- 
pris en  1829  pour  augmenter  la  profondeur  du  cbenal  et  Kri  donner 
une  dîreeiion  nouvelle  ont  complètement  tévssi  ;  aussi  le  nombre  des 

voyageurs  allant  et  venant  d'Angleterre,  qui  n'était ,  en  i833,  que  de 
quinze  mille  se^l  cent  cinquante-cinq,  s'est  élevé,  en  1  tô6,  à  cinquan- 
te-cinq mille  cinq  cent  douze*.  Quoique  la  distance  de  Boulogne  a 
BouVres  soit  beaucoup  pins  considérable  que  de  Calais  9  la  différence 
est  bien  compensée  parle  courant  de  flots  et  par  les  vents  d'ouest  qui 
,  favorisent  la  marche  des  paquebots;  mais  il  est  nécessaire  de  com- 
plcterpromptement  l'amélioration  du  cbenal  commencé  en  1829. 11 
ne  suffit  pas  en  effet  d^aroir  creusé  le  «^enàl  k  une  profiMldenr  tcon 
naUe:  tant  que  l'intérieur  du  port  reste  dauS  l'état  actuel ,  c'eei^l- 
dlrc  plus  t'icvé  que  le  chenal  d'environ  quatre  ou  cinq  pieds,  les  na- 
vires qui  entrent  dans  la  passe  aux  prenuèrcs  heures  de  la  marée  sont 
obligés  d'allejulrt'  long-temps  pour  j>éuélrcr  dans  le  port. 

Ce  travail  sera  également  important  pour  les  communications  entre 
Boulogne  et  rA'gleterrex  les  paquebots  pourront  aller  de  ÈîMtlogne  h 
Douvres  en  une  seule  marée  et  réciproquement. 

-    Des  Uwirainn  plus  importans  pour  le  port  «de  fionlogito  rêclainetfont 
un  jour  l'intervention  des  Chambres.  11  ne  a^git  auleord'haî  que 

d'approfondir  et  de  curer  une  partie  du  port ,  en  y  joignant  quelques 
'  travauic  accessoires  de  consolidation  ;  l'urgence  de  ces  travaux  est  re- 
connue et  la  dépense  estimée  k  sSo^ooo  fr. 

Lmriviinde  SoMiiie  raeteacotmnunication  plusieurs  de  no»  â/é- 
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{kartemeps  du  uatià  am  U  mri  «t  ««trilMg  l«  Ut  dt  ctum  ri  viè»  ëlait 
assez  profond  pour  permettre  aux  navires  de  le  remonter;  tBdlsdepuû 
long-temps )  par  suite  de  reuvaliisscment  (1rs  sabltt*.  la .mvigfttUm 

est  devenue  impossible  enU'e  Âbbeville  el  la  ii»er. 

Dès  1 787,  un  canal  a  été  constrnit  entre  Abbeville  et  Siuul-Valci  v  ; 
toutes  les  eaux  de  la  Somme  y  passent ,  et  la  navigation  est  assurée 
àtme^mu  p«rlie.  'il«it'deSftitit-yalery  h  la  mar,  diiiB  «m  loqgueur 
de  9  à  l  O.Qoo  mètres ,  la  Somme  est  abandonnée  à  die-aAmey  et  Tir» 
réguWita  de  son  cours  y  rend  la  novt^tiou  dittcile. 

On  propose  aujourd'luti  de  coustruire  un  mur  de  quai  a  Saint- Va- 
léry, et  d  établii  un  port  de  lelAcbe  à  IVnlrée  de  la  baie  ,  parce  que 
les  navii^es  ne  peuvent  pas  en  une  seule  marée  reniuutei*  la  Somme 
jusqu'à ÀiintrVfikiy.  La  néùBStiU  des.trtTattx  proposés  k  8Bint*Va- 
lei3r  se  îaytifie  t'acileuient.  D^uis  la^nstniction  du  canal ,  celte  -v3|e 
se  ûrouve  au  débouché  de  toutes  les  eaux  de  la  Somme  ;  le  niouvemenf 
commercial  de  son  port  augmente  daus  une  proj^ressiou  rapide  .  et  ce- 
pendant ce  port  est  dépourvu  de  quais;  et  Ion  est  obligé  d'auiarrer 
le»  navires  h  des  pieux ^  ce  qui  gêne  la  marche  des  Utiraens  «ini  re- 
montent vers  AbnevlUe. 

Quant  an  port  de  relâche  a  l'entrée  de  la  Iwie,  le  lieu  eu  est  asteK 
difficile  a  fixer,  a  cause  de  l'irrégularité  du  ct  tirs  de  la  Somme.  Il  en 
existe  eu  ce  nioinenr  ,  I'um  au  Crotoy  sin  la  i  l\c  droite,  l'autie  au 
Uourdel  sur  la  rivegauche;  tous  deux  out  besoin  dc.quelques  tj^avaux 
«{utdomstiâtreiiicBiirés  sur  lettr  importance,  line  discussion  s'est  éle- 
véelicesiiîetînMtcleS  habitans  delà  rive  gauelieetceiu  de  la  rive  droi- 
te; ceux-ci  donnant  la  préférence  nu  Crotoy .  cnux-lh  auHourdel.  Le 
conseil  municipal  d'AbbeviUe  s  est  prononcé  pour  le  Groloy,  celui 
de  Saint-Yalery  pour  lioui  del.  La  cuambrc  de  «MBuwrce  d'Amiens , 
jage  ^us  impartial  dans  la  cause,  est  de  ce  dernier  avis.  Telle  est 
aussîTopinîou  de  la  commission  d'enquête  et  de  l'administra  lio^.  On  a 
considéré  que  le  cours  de  la  riviè*re  se  tlirii^e  inse!)sii>Ienicnt  vers  la 
rive  gauche  j  que  l'avis  des  ingénieurs  est  qu'elle  liiiira  par  se  fixer 
définitivement  de  ce  c6té ,  et  que  d'aiUewrs  le  Honidél  |  plus  rappro- 
ché  de  la  mer  que  le  Cnitay,  Se  trouve  dans  la  direction  direcjbe  de 
Saint- Valéry.  Cependant,  comme  il  faut  tout  pi'évoir,  il'sera  prudent 
de  ne  pas  a&ondonner  le  Croto),  et  d'y  iaire  quelques  légèresconi» 
tructions  pour  faciliter  le  stationnement  des  navires. 

Ainsi,  u  Saint-Valery,  les  travaux  seront  définitifs  i  au  Hourdcl  ei 
au  Crotoy,  ils  ne  seront  que  provisoires:  et  l'on  attendra  que  le  temp^ 
ait  fixé  le  conrs  de  la  Somme. 

Mnsi  les  trtfratix  de  9aitit-y«(lery  consisteront  en  un  mur  de  qtiai 
avec  les  ouvragés  accessoires; 

Ils  coûteront  3i5,ooo  f. 

Ceux  de  Uourdel ,  eu  uu  bassin  de  retenue  et  une 
éclusetie  de  chasse  en  chérpente  et  autres  qbiets  de  dé- 
tails; 

Ils  coûteront-  70^000 

On  se  contentera,  au  Crotoy,  de  eonstmire  trois  estaca- 
des  k  claires^oîcs  pour  •   .  10,000 


Le  Votai  est  de   .  4)Ooo,ooo  f. 

Le  Tréport  est  situé.ài'amài«uohare  de  la  i^esie ,  son  port  est  im-* 
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portant  comme  port  de  pcche  et  comme  port  de  relâche  ;  c'est  m5me 
le  seul  lieu  de  refuge  pour  les  navires  entre  Dieppe  et  lembouchure 
de  la  Sonme,  sur  im  des  points  les  plus  dsngemix  de  Is  Msncbe. 
Son  importance  toujours  oroisssiite  est  attestée  par  la  profression  ra- 
pide des  droits  de  la  douane,  et  par  Taugiiientation  ds  sa  pepulalîmi  9 
qui  a  presque  doublé  depuis  six  ans. 

Cependant  l'état  dans  lequel  se  trouve  le  port  réclame  de  promptes 
améliorations.  Sa  profondeur  n'est  que  de  i  niièt.6o  dans  les  marées 
basses  9  et  il  conyiendrait  de  la  porter  k  5  mët.ao 

Il  convient  ensuite  d'améliorer  la  uavi^ation  de  la  Breslc,  entre 
Xréport  et  la  ville  d'Ea.  (Sette  rivière  déDoudie  librement  h  la  mer; 
il  en  résulte  que  la  hauteur  de  ses  eaux  dépend  des  marges ,  tantôt 
trop  basses  pour  la  navigation  ,  tantôt  assez  Hautes  jx^nr  inonder  les 
prairies  entre  les  deux  villes.  On  parviendra ,  au  moyen  d'une  cons- 
trueikm  d'une  ^use  à  clapets,  k  Tembcncbure  de  la  Bresle,  et 
d'une  autre  éeluse  k  sas  pour  comnmniqner  entre  le  perl  et  la  ri- 
vière. 

Derrière  k'  sas,  la  liresle  sera  approfondie  pour  former  un  bassin  à 
flot,  et  trois  coupures  redresseront  les  sinuosités  de  son  cours;  les  en- 
quêtes prescrites  out  eu  lieu  ;  la  cuiumission  mixte  et  les  autorités  lo- 
cales approuvent  le  projet* 

La  dépense  totale  sera  de  4^}Ooo  fr. 

Le  département  et  la  ville  d'£u  donnant  20,000  Ir. ,  la  dépent»e  se 
réduit  è  46o,ocyo  fr.  >  dont  Soyooo  en  1^7  et  aoo^ooo  ep  i838. 

Le  port  de  GranvUle  est  un.  des  prineipaiiz  ports  de  pêefae  de 
.Frsncoy  et  les  arméniens  qui  en  partent  ^our  Terre-Nèsve  sont  tou- 

^jours  dans  la  proportion  du  tiers  au'  fjuart  des  armemens  de 
/tout  le  royaume.  C'est,  du  i^ste,  un  port  de  commerce  important.  Sa 
;  situaiipu  est  heureuse;  il  est  abrité  par  un  rocher  contre  les  vents  du 
nord  et  de  l'est,  et  par  un  mAle  contre  ceux  de  Fooest  et  du  sud-ouest. 
La  passe  est  exposée  aux  vents  du  sud  qui  y  causent  quelquefois  de 
grands  ravages  :  de  pins,  un  banc  de  roches  situé  à  l'entrée  du  port, 
et  que  Ton  nomme  les  Grandes-Moulières,  offre  un  écueil  dangereux. 
U  aagît  donc,  afin  de  rendre  l'entrée  du  port  plus  faoîle  et  plus  sAre, 
de  raser  ces  rochers  et  de  prolonger  le  môle  ae  85  mètres  dans  la  di- 
rection de  l'est,  pour  abriter  le  port  contre  les  vents  du  sud.  Cesdenx 
opérations  sont  nées  l'une  a  l'autre  ;  car  le  prolonccment  du  mùlc  in- 
terceptera la  passe  actuelle,  et  rendra  nécessaire  d'eu  créer  une  nou- 
veUé  en  dérasant  les  Grandes-Moulières. 

L'extraction  de  ces  rocbers  pourra  servir  encore  k  la  reoonstmotîon 
de  dSa  mètres  de  murs  de  quai  qui  tombent  en  ruine^  et  qu*U  est  ur- 
gent de  relever. 

lie  total  de  la  dépense  sera  de  t  million. 

L'article  qui  concerne  Saint-Malo  n'est  que  Texéculion  de  fa  loi  du 

6  Juin  i85f>,  qui  a  ordonné  un  bassiné  flot  dans  l'anse  (|uî  sépare  les 
villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan;  loojooo  fr.ontéle  alloués  pour 
l'exercice  i856i  ils  ont  été  employés  a  comiucucerle  mur  du  quai  du 
bassin  k  0ot  et  k  extraire  des  rocbers. 

Sn  i8379  en  exéculeni  la  jetée  du  Moiret  et  k  brisélléhBeBf  du  ro- 
cher dnmy. 

En  18S8,  on  construira  le  quai  d'àvant-port  de  Saint-Halo,  et  l'on 
.«•ntinnein  k  miirjd«i|nai  eonnsnoé  Ml  t  Ai. 
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La  dépense  totale  avait  été  fixée  k  4)^oo.ooo  fr.  par  la  loi  de  iS36  ; 
nais  un  iMMiveau  devis  ne  la  porte  qu'à  3,eoo,doo  tt cette  estima- 
tion se  trouve  réduite  de  5oo,ooo  fr.,  par  un  rabais  que Tadministra- 
tien  a  obtenu.  11  ne  reste  donc  que  5,5oo,ooo  fr. ,  et  QOmilie  oa  CD  a 
dépensé  100,000,  ce  ne  serait  plus  que  5, 4^0,000  Ir. 

Cependant  je  gouvernement  demande  4  millions,  en  se  fondant  sur 
les  chances  d'avarie  que  présentent  les  travaux  k  la  mer.  La  commis- 
sion trouve  cette  demande  un  peu  forte  ;  cependant  elle  n'a  pas  l'in- 
tention de  la  rejeter,  dans  l'espoir  que  la  plus  sévère  économie  prési- 
dera a  remploi  de  cette  somme,  et  permettra  de  rester  en-dessous  dû 
total.  * 

Nous  vous  propodous  d'ailecter  '^00^000  IV.  ai  exercice  1857,  et  à 
Soo,ooo  fr.  celui  de  1 858. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  tout  sera  terminé  dans  les  deux  campagnes 

suivantes. 

La  ville  de  Landerneau  est  située  sur  îa  rivière  d'Elon,  à  4  lieues 
de  son  embouchure.  Les  batimeus  de  cabotage  rcmouleut  facilement 
cette  rivière  fusqu'au  four  a  chaux,  situé  k  trois  lieues  et  demie  de 
l'embottcbure;  mais  depuis  ce  point,  et  dans  une  étendue  de  i,4oo|mèt. 
qui  sépare  ce  four  a  chaux  du  jkh  I  de  Landerneau,  la  rivière  devient 
sinueuse,  sans  profondeur,  encombrée  de  vase  :  les  navires  y  échouent 
et  le  hateau  k  vapeur  de  Brest  a  même  été  rompu  deux  fois.  Il  est  ur- 
gent de  remédier  k  un  état  de  choses  aussi  fâcheux  et  de  redresser  le 
chenal,  eu  lui  donnant  la  lanceur  et  la  profondeur  nécessaires.  Ces  tra- 
vaux sont  déjà  connncncés;  il  ne  s  ai;It  ])his  que  de  les  compléter  avec 
l'ensemble  et  la  rapidité  qui  Leuramauqué  jusqu'à  présent.  Ou  estime 
que  la  somme  de  2n5,ooo  Ir.  suffira.  Nous  vous  proposons  d'en  affec- 
ter :  k  l'exeroioe  1957,  taS^ooo  ir.  ;  k  rexMtàce  ifôo,  i5«,ooo  fir. 

Lorient.  —  Il  n'est  point  question  ici  du  port  militaire,  qui  est  com- 
plètement distinct  du  port  de  commerce  qui  nous  occupe.  Cejport,  si- 
tue a  l'entrée  du  çolfe  de  Gascogne,  est  d'une  grande  utilité  comme 
port  de  relâche,  il  n'est  pas  uiuins  utile  pour  les  constructions  nou- 

•   B  .*    J„    Il  _»L_«   i.          a»J  :  


décharger  en  rade. 

On  propose  donc  de  creuser  et  d'approfondir  h-  port,  et  en  même 
temps  de  construire  un  bassin  a  Ilot,  ce  qui  favorisera  l'introduc- 
tion des  glands  navires,  et  les  arméniens  pour  les  pèches  et  lie  lon^ 
cours. 

La  créiation  d'un  bassin  a  flot  est  vivement  demandée  par  des  éta» 
blissemens  maritimes  d'une  plus  grande  importancé  que  jLorient.  La 
difficulté  de  l'établir  et  la  dépense  en  ont  souvent  retardé  l'exécution; 
et  si  l'on  propose  de  le  construire  ici ,  c'est  que  les  localités  permet- 
tent de  Fetablir  facilement  et  k  peu  de  frais.  Il  suffit  de  couper  le  port 
par  m  barrage  éclusé;  la  partie  supérieure,  de  55o  mètres  de  lon- 
gueur, deviendra  le  bassin  a  flot;  la  partie  infcrieurc  de  i,8o5  mètres, 
qui  débouche  dans  le  port,  servira  de  bassin  d'échouagc  ;  un  pont- 


de  5oo  ti^naeHp^ 

formée  sur  k  rité  droit»  pour  «errir  de  tiben^  de  halage  et  abriter 

le  port.  "  ■ 
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mmàm  wk^m/Aon  ne  i^eêt  ikvé«.  Les  mOÊtMê  Ibcales  wmn  imaiiiiiieà 
«n  ëvenr  du  projet .  et  les  iDgénieurs  fnlliilim  le  trcNltent  même 
aviotageux  pour  la  défense  de  la  place. 

La  dépense  est  évahice  a  la  somme  de  65o,ooo  li . 

Nous  YOUB  proposons  d'affecter  :  à  l'exercice         too^ouo  £r.,i  à 
FeiMee  1838, 9oo,ooe  fr. 

Les  observations  réUtiyes  k  Landei*neau  s'appliquent  eu  grande 
iiartie  li  Vannés.  Cette  Tillé  est  elle-même  située  k  quatre  lieues  dfis 
eètes,  sur  un'clienal,  et,  comme  .u  Landemeau,  la  portion  du  chenal 

qni  approche  de  la  ville  est  élroite,  sinurnse  et  peu  profonde. 

On  propose  de  creuser  le  port  el  le  chenal  de  manière  à  ce  que  leur 
plafond  se  trouve  à  5o  centimètres  au-dessous  des  plus  basses  uers, 
et  de  porter  en  inAme  temps  sa  larseur  k  lo  mètres.  Ces  epératiooSL  en 
y  joignant  quelques  tra-vanx  de*  ostail,  sont  estimées  aob|0<»o  fr.  A.U- 
cnne  réclamation  ne  s*est  élevée. 

Mais  les  prétentions  des  autorités  loiaîes  s'étaient  portées  plus  haut, 
et  Ton  sollicitait  instamment  l'étabUssemcnt  d'un  bassin  k  Ilot.  L'ad- 
ndniidratRm  n'k  pas  pu  céder  k  ce  vœu.  Vknnés  est  le  centre  du  corn» 
inercedu  Bforbihan.  Sa  situation  le  rend  propre  k  la  petite  naviga- 
tion, et  d'ici  a  long-temps  ce  genre  cle  ct)mniercc  doit  lui  sninrc.  Or. 
il  y  aurait  de  l'inconvénienl  pour  le  caliotage  a  établir  le  bassin  a  flot 
dans  le  chenal.  Aujourd'hui  (Quatre  ^icds  de  mouillage  sulHsent  aux 
barbes  du  pays  pour  entrer  et  sortir  du  port  ;  mais  si  ce  ^rt  était 
converti  en  un  bassin  a  flot  et  fermé  par  une  écluse,  les  barques  se- 
raient souvent  forcées  de  s'arrêter  dans  le  chenal,  loin  des  magasins  * 
de  la  ville,  et  le  commerce  en  souffrirait, 

La  dépense  ^si  évaluée  a  300,000  i'r.  qu'on  propose  de  répartir  ea 

deux  ans. 

PalaiSy  à  Belle-lle-en-iVlei ,  est  une  position  militaire  importante. 
<jfi  port  tsl  d'ailleurs  heureusement  situé  comme  port  de  relâche  et 
sowtent  étt  refiige.  C^eai  la  prsnûkre  terre  que  viennent  reoonslllve 
les  navirM  qui  entrent  danslé  gidfe  de  Gascc^e.  IMbenreusement, 
le  défaut  de  profondeur  de  cepcrf  est  tel  que  les  navires  n'osent  sou- 
vent s'y  engager,  de  crainte  d'y  être  retenus  trop  long-temps  ;  car  on 
ne  peut  y  entrer  dans  les  petites  marées,  ni  en  sortir  au  décliu  des 
grandes.  Il  est  fiieile  de  remédier  k  ces  incouvéniens,  et  leslocaKlés 
s'y  prêtent  parfaitement.  Le  jK>rt  se  divise  en  trois  parties  :  le  port 

Froprement  dit,  dont  la  partie  inférieure  porte  le  nom  d'avant-^tort, 
arrière-port  cl  la  saline. 

11  faut  d'abord  <  reuscr  le  poi  l  cl  l'arrière-port  d  une  profontleur 
de  3 mètres  en  contre-bas  des  picjue.>>  mers  de  mortes-cuux.  Ou  éla- 
biirà  ensuite  une  éclusek  l'entrée  de  Tarrière-port,  qui.  par  ce  moyen, 
deviendra  un  bassin  a  flot cette  écluse  sera  a  portes  d  ene,  de  g  mèt. 
60  c.  de  largeur,  avec  pont-tournant.  Enfin  I;i  s;iline  sera  convertie  eu 
bassin  de  désarmement  et  de  carénage.  Un  pcrLuis  qui  iormera  bar- 
rage h  volonté^  la  fera  communiquer  au  besoin  avec  le  bassin  kflot. 
Les  deux  bassins  seront  entourés  de  quais  ^  ou  dérasera  les  rochers 
quisfe  tn>ii^f  li^^éliy^dttpoKti^^^^^^ 

halage. 

La  commission  (l'cnqnclr,  les  autorités  locales,  la  conmiission  mixte, 
uua^auçs  pour  i  adppUsm  4e  cc  proie^  qui  doi^  |J>^|-hflK  \u*e 
■**^4e4**^eQO  fr.  ;  *  .VtnnnI 
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Le  petit  port  de  Saint- Gilles  est  sUué  k  rejnboachuro  de  la  Vie  ; 
c'ëst  le  seul  que  Ton  rencontre  sviè  VOcêsn  depuis  le  port  des  Sables 
jusqu'au  détroit  deFramentine.  Il  sert  de  débouché  aux  produits  des 
salines  de  l'Ouest,  et  son  importance  commerciale  sera  fort  accrue 
par  l'achèvement  des  routes  stratégiques,  dont  Time  y  aboutit  di* 
rectcment. 

Saint-Gilles  n'est  pas  iiou  plus  sans  iiuporlance  comme  port  de 
reflue ,  k  cause  de  Ta  difficulté  de  doubler  les  rochers  de  Barges 

S6tir  entrer  au  port  des  Sables ,  et  de  la  difficulté  lum  Bieiiis  grandf 
e  pénétrer  dans  le  détroit  de  Fromentiue  pendant  mue  partie  djç 
la  marée  baissante.  Le  port  de  Saint-Gilles  a  même  servi  d'asile 
a  un  ^rand  nombre  de  convoi^  dans  nos  t^uerres  avec  l'iin^e* 
terre. 

Ces  diilm*eBS  moUi's  doivent  engager  a  «rumpléter  ce  petil  port,  el  à 
iè  teMna  en- état  de  renÉplir  toirtesaes  irtîles4«iiiiatiow.  ITim  s'a|^t 
IWiit  ici  de  grands  travaur,  mais  seulement  de  s'opposer  bitevaliUK 
sèment  des  sables^  atin  que  le  porl  de  Saint-Gilles  soit  tmijourR  acces- 
sible. Ce  porl  était  couvert  autrefois,  du  cote  de  la  mer,  par  une  lan- 
gue de  sanle  appelée  la  Garenne,  que  les  vents  ont  enlevée  en  partie 
an  jmUnrt  las  -sables  dans  la  ririère.  Aarycmrdl'IiHi ,  l'entrée  du  part 
est  obstruée  par  If  s  sables  ;  les  navires  ne  pourront  faientdt  plus  y  en- 
trer, et  ceux  qui  y  jpcnc'trcnl  n'y  sont  pas  en  sûreté  ;  car  depuis  que 
la  dune  ^ui  couvrait  le  port  a  élé  euievce,  le  veut  soulève  la  mer  dans 
Tinti^ieiir  àvL-.^ti;  les  vagues  moni^nt  sur  le  quai,  et  les  laliiiés  at 
■les  marais  oe  fa  cùte  sont  en  dai^er  a  étre,subi|ier|^.  • 

f^eiir  renaédier  à  u»  élald«  ebosetrauSn  Adiénuy  lat  iagén^éitra  atft 

proposé  d'établir  une  jetée  eu  maçonnerie  de  44'  mètres  de  longueur 

sur  la  rivegauchc  du  chenal,  quiseralt  prolongée  jusqu'à  la  laisse  de 
basse  mer  de  vive  eau.  (^e  travail  aurait  coûté  •jGo,ooo  fr.  ;  mais 
comme  il  était  à  craindre  que  les  travaux  ne  pussent  être  entrepris 

manMtnanr,  le^  in^i^rs  «mt  piW>sé  en  même  tenipê  deeonsiràilre 

une  éstacade  provisoire  -de  loo  mnres  qui  leur  ^paraissait  suffisante 
pour  arrêter  les  ensablemrns,  et  qui  n*aurait  conte  que  41,000  fr.  La 
cominissiou  d  enqiltMc  a  rejeté  ce  projet  ]^'ovisotre  en  adoptant  le  pro- 
jet de  la  jetée  définitive. 

Mais  le .  conseil-général  des  pouts-et-cbuussées  u  jugé  la  dépense 
tfo^eèirtidéiabla,  «til  »pattsé  wil  suffisak,  favr  la  eonisyvation  d» 
port, -de  àmoÊtk  kjeléa  lia filtres  de  longueur  au  lien  de  44 '9  sauf 

a  la  prolonger  plu.<  tard,  si  l*c«péricnce  en  fait  sentir  la  nécessité. 
Cette  décision  a  été  prise  conformément  à  un  rapport  motivé  de 
M.  Lamblardie,  inspecteur-général  des  poiits-et-duahMées.  C'est  éaa- 
lenient  sons  les  mêmes  coacliisiont  q«e  la  toawtl  'fjhénk  •  AtiH'  aé- 
cidé  quo  la  nott««lk.  ietée  serait  oênitraite  «n  charpatttt  nm  m 
maçoaacfia. 

Mais  le  gouvernement,  considérant  que  l'augmentation  du  prix  n'es» 
que  de  80,000  fr.  (q62,uoo  au  lieu  de  182,000  fj,  n'a  pas  jugé  Técono- 
mie  suffisante  pour  oon^easer  la  solidité  qu'offrent  les  construction^ 
en  maçonnerie. 

Le  goufemanem  denuiéa,  pour  fiiif«  ëêu  atta  oaar  impré- 
vus ,  tt«  erédit  Mtal  do  Soa^oaa<  fiMM  au  liawda  afa^oao  franos, 
dont  60,000  firancs  sur  Texercic*  1^7,01  i5o,ooo'lnM|8»«ir  Vlacer^. 

cice  i858.  »  .  . 

Hotts  armons  iBalatananf  àwx  pôns  de  la  AfeaditÉm&4tf  • 
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te  port  êé  la  Ciàiai  a  pen  d'imiioiiaiiee  commereiale,  mais  il  en  a 
beaucoup  comme  port  de  relâche,  a  cause  de  sa  situation  intermé- 
«iiairc  entre  Marseille  et  Toulon  ,  et  chaque  année  pr^'s  de  ^oo  navi- 
res vieuneut  s'y  abriter  contre  les  tcuipétcs.  Ld  superficie  du  port  est 
de  iSsyCoo  mètres  carréf^  et  il  peut  contenir  i5o  nartres  de  i\  6  mè- 
tres de  tirant  d'eau. 

Cependant  an  jourdliui  les  navires  y  enlrenl  difficilement  et  ne  peu- 
irtnt  y  stationner  sans  dauger.  Le  fort  Bérouard,qui  en  domine  l'en- 
trée, est  bâti  sur  un  rocher  qui  se  prolonge  de  90  mètres  dans  la  mer 
et  forme' un  écueil  dangereux.  Déplus,  1  intervalle  entre  le  fort  Bé- 
ronârd  et  le^nmseir  du  môle  exiéneur,  qui  lui  lait  face,  est  de  i4o 
aoilres.  CSet  intaryaDc  forme  l'entrée  du  pori,  et  cette  entrée  est  si 
large  et  si  ouverte,  que  la  lame  pénètre  quelquefois  jusqu'au  fond  du 
port,  et  (juc  les  navires  ne  sont  pas  en  sùrtMé,  même  à  l'abri  des 
inûles.  Une  seule  construction  pourra  éviter  ce  double  danger.  11 
auffit  en  éBkt  de  construire  unnsMe  sur  Uécaml  dn  fort  Béronara  pow 
éviter  les  naufrages  qui  ont  lieu  k  Tentrle  du  pert^  et  pour  dimiauer 
de  beaucoup  les  ellets  de  la  mer  dans  l'intérieur  ;  re  môle  aura 
93  mètres  die  développement ,  6  mètres  de  hauteur  au-dessus  de  la 
mer,  et  to  mètres  de  urgeur  au  coiu*onnement  ;  il  se  terminera  Ti»» 
à-rb  la  têledu  môle  situé  de  l'autre  c(ytë  de  la  passe. 

De  plus,  on  établira  deux  quais  vis-a-vis  l'un  de  l'autre  au  sud  et 
an  nord  de  l'intérieur  du  port,  et  Ton  placera  un  phare  h  la  tête  du 
nouveau  môle,  en  conservant  celui  qui  existe  sur  le  tort  Bérouard. 
dédouble  phare  sera  d'utie  grande  utilité  aux  navires. 

La  dépense  est  de  55o,ooo  Ir.,  dont,  sur  l'exercice  itô^,  ôu,ooo  ii  ., 
et  sur  l'exercice  1 858,  1 5o,ooo  fr. 

Après  Marseille,  le  poj  »  de  Canna  est  le  plus  important  de  la  côte 
de  Provence  ;.  les  progrès  de  t>ou  conunerce  sont  remarquables.  Le 
ntfmbre  des  b&limens  entrés  ou  sortis,  qui  n'était  que  de  5oo  a^nt 
i85o,  s'est  élevé  a  GoG  en  i834.  Lesrecettes.de  la  douane  s'élèvent  à 

près  (le  .'joo,ooo  fr.,  et  le  rhillVe  <le  ses  opérations,  qui  n'était  en 
1820  que  de  3;5oo,ooo  ti . ,  s'est  élevé  en  i854  a  i(>  millions. 

Cependant  le  port  de  Cannes  n'est  qu'une  simple  pl^igc  ouverte  aux 
vents  depuis  le  sud  jus^u  à  l'ouest.  Souvent  eu  hiver,  cette  plage  n'est 
plus  tenable,  et  les  navires  sont  oliligés  de  se  réfugier  sons  le^  fort  de 
rtle  ji^tiile»]lla]|[uerite  y  ceq[ui  n'est  pas  sans  danger;  aussi  depuis 
long-temps  011  s  occupe  d'fibnter  le  mouillage  de  Cannes  par  un  môle. 
Ce  môle  prendra  nais.sanco  aux  rescifs  de  la  (X)inle  Saint-Pierre»  et 
sera  dirigé  vers  le  sud-est.  Sa  longueur  sera  de  1 89  mètres.  L  entrée 
du  part  deviendra  possible  par  Ions  les  vents;  la  sortie  ne  sera  dan- 
gereuse que  par  le  vent  do  sud-NNiM^  j  mais  c'est  le  vent  delà  ten^éte, 
et  ce  n'est  point  alors  que  les  nawes  cherchent  à  entier  en  mer. 

On  consU'uira  déplus  un  unir  de  quai  d'ahord.i^e  de  y/;3  mètres 
de  longueur,  depuis  le  quai  de  dél)arc[uemeutdu  môle  jusqu  a  la  ville. 
Cet  établissement  est  ludispeusable  daus  un  port  dont  le  mouvement 
est  anssi  considérable. 

Les.  formalités  prescrites  ont  été  observées;  la  coaMUisien d'en- 
quête et  les  autorités  locales  ont  donné  leur  pleim  «iientiment  aux 
travanx  prepeaés.       .  » 

La  dépense  est  évaluée  k  09O9O00  fr.^ont  i^OyOOO  fr.  sur  Vexer» 
cice  1857,  et  3oo,90o  fr.  sur  rexcnsice  il38.  ^ 
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LOmS-PHTLIPPE ,  Roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  propose,  les  Chanii]>res  ont  adopté,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  *  ' 

Art.  1*'.  Une  somme  de  treize  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo  fr.) 
est  afTectce  à  la  contiauation  des  travaux  d'amélioration  du  poi  t  de 
Dunkerque  (Nord). 

Art.  2.  Une  somme  d'mi  million  neuf  cent  ciDqiiante-cîiiq  miUe 
francs  (i  ,955,000  fr.)  est  atkdtée  à  l'établissement  d'an  bpssin  à 
flot  au  port  de  Calais  (Pas-de-Calais)» 

Art.  3.  Une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  fr.  (25o,ooo 
fr.)  est  affectée  à  l'approfondissement  du  chenal,  à  la-  consolida- 
tion des  estacades  sur  deux  cent  vingt  mètres  de  longueur ,  et  à 
l'établissement  d'un  arrière-radier  au  pied  de  l'écluse  de  cliasse, 
au  port  de  Boulogne  f Pas-de-Calais). 

Art.  4^.  Une  somme  de  (juatrc  cent  mille  francs  (4oo,ooo  fr.)  est 
aifectée  à  ramélioration  des  ports  de  Saint- Valéry  ,  du  Hourdel 
et  duCrotoy,  dans  la  baie  de  Somme. 

Art.  5.  Une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  fr.  (460,000 
fr.)  est  affectée  à  rétablissement  d'mi  bassin  à  flot  et  na  creusement 
du  chenal  au  Tréport  (Seine-Inférieure). 

Art.  6.  Une  somme  d'un  million  de  francs  (  i  ,000,000  fr.)  est 
affectée  à  la  construction  de  ([uais  ,  au  prolongement  du  môle  et 
au  dérasement  des  Grandes-Mou iièix)s,  au  port  de  Granville  (Man- 
che). 

Art.  7.  line  somme  de  c|uati%  millions  de  francs  (4,000,000  fr.) 
est  aiiectée  à  la  cootmuation  et  à  .l'achèvement  du  bassin  à  flot 
dont  la  construction  a  ëtë  autorisée  par  la  loi  du  6  juin  i836  (i), 
dans  l'anse  qui  sépare  les  deux  Tillès  dè  Saint-Bfalo  et  Saint-Ser- 

Tan  (Ille-et»Vilaine). 

Art.  8.  Une  somme  de  deux  cent  soixante  et  quinze  mille  .francs 
{'275,000  (r.)  est  alfecléc  au  redressement  et  à  l'appcofiondissement  • 
du  ciienal  du  port  de  Landcrneau  (Finistère). 

Art.  9.  Une  somme  de  six  cent  trente  mille  francs  (63o,ooo  fr.; 
est  affectée  au  curage  du  port  de  Lorient  (Morbihan)  et  à  l'éta- 
blissement d'un  bassin  à  flot  dans  ce  port. 

Art.  11^.  Cne  somme  de  deux  omit  mille  francs  (aoo,ooo  fr.)  est 
affectée  à  l'approfondissement  du  port  de  Vannes  (Morbihan). 

Art.  II.  Une  somme  de  quatie  cent  mille  francs  (4oo,ooo  fr.) 
est  affectée  à  l'ameliorationmi  port  de  Palais,  à  Belle-Ile-cn-Mer. 

Art.  12.  Une  somme  de  tix>is  cent  mille  francs  ^3oo,ooo  fr.)  est 
affectée  à  l'établissement  d'une  jetée  en  maçonnene  clans  le  port 
de  Saint-Gilles  (Vendée). 

Art.  i3.  Une  somme  de  trois  cent  cin(|uante  millcfrancs  (35o,ooo 
f  r.)  est  âiiectec  à  l'établissement  d  un  môle  au  port  de  la  Ciotat 
(  Boucbes-du-Hhône) . 

(1)  Fqj\  cette  ioi|  t.  XIY,  p.  .a35  de»  Jrchwei  du  Contmene» 
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Art.  t^*  Une  somme  de  neuf  oèht  mille  Inncs  (000,000  fr.)  est 
affectée  à  rëtabliaaemeiit  d'an  môle  ^  d'un  mur  de  €fm  «|i  |KMt 

deCanne3(Var). 

Art.  i5.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles  prdaf- 
dens,  et  s'e'lcvant  à  la  somme  totale  de  douze  millions  quatre  cent 
Tingt  mille  francs  (12,4^0,000  fr.),  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  ,  de  l'agrieulture  et  du  cOnmcrce  un  cn^dit ,  sur 
l'exercice  1887,  d'un  million  neuf  cent  quatre-viiict-cinq  mille 
ÉPMDt  (  1 ,985,000  et  an  crédit ,  sur  Vetmm  i  ,  de  trois. 
vùÊH&fm  Mof  cent  Tingt  mille  francs  (3,920,000  flr.)* 
Ces  cvédits  sont  répartis  de  fat  manière  sninmte  : 

smcnatii     iSS;,  i838. 

Fort  de  Bunkerqne   200^000  f.   4^0,000  f, 

de  Calais  • .  • .  •   ïioo^ooo  66o/>qo 

de  Bouîo!];ne   ^0,000  120,000 

La  baie  de  Somme   80,000  200,000 

Port  de  Tre'port. .  .  ;   5o,ooo  >.oo,ooo 

de  Oranville  ^. . . . .     100,000  .îoo,ooo 

de  SaiutrMalo   700,000  800,000 

.  èa^Landemeau   125,000  i5o,ooo 

de  Lerient   100,000  Sooyooo 

de  Vannes   5o,ooo  iSo^ooo 

de  Pàlats  : , . . .     66,000  aoo,ôoo 

de  Saint-GiUes. . .  «   60,000  i5o,ooi> 

de  la  Gtotat •  ^  ^ r-    .    .»  : .    *  So,ooo  i5o,ooo 
"  ""cle  Cannes «   160,000  3oo,ooo 


Tolavx  1,985,000  3,92o,< 

Arl.  16.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pi'ésente 
loi ,  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

La  nrësente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  pai^  la  Cuambre 
dtB  piors  et  par  cdle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejour- 
d%iil,  serai  eiéculléé  comme  UA  de  l'Etat» 

Signé  :  LOtJIS-PHItIPBE. 

P«r  le  Boi  :  te  Ministff  été  itmau^  fm^lics,  de  fa" 
grûuliure  et  du  commerce ,  . 

«gni:  BT.  Mautiii  (dn  Noid). 


htlatwt  à  l  amélioration  des  ports  de,  Honjleur  j  Dieppe  et 
Port^f^endresj  et  à  l'établissement  d^un  canal  maritime  dt 
Caeu  à  la  mer. 

ExfOMS  dn  motif»  prétenté  à  in  Chambiv  des  dépuiéij  par  M»  le  Ministre 

des  travaux-  publics. 

Messieurs ,  nous  venons  vous  entretenir  des  besoins  des  ports  d*Hon- 
llturi  de  Cm»,  de  Pieppe  et  de  Port-Vendres.  Mous  allons  vons  don* 
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ùâv  sur  cliaGuadtf  ce$  poi  ls  les  détails  t^e  comporieiU  Wiir  situalÎMi, 
et  la  iiature  de>  ouvrag^i  aue  Vadjnmistratios  se  propose  d'y  cmifi- 
traire,  si  Vons  lui  en  aocoroes  les  MOfWt. 

PtfW  d'ffofiÂeur.  —  Le  pQri  d'Honttoiiry  ^îtiié  k  r/embouchure  d<> 
U  8eia%  «tb  «j(|ge  d'un  eenMmMroe  a^f  ;  mms  il  eet  turinMtt  impor- 
ttnl  cofmB  vfurlae  reUclie* 

fies  MTÎres  irenaiit  du  large,  qui  eiilmit  et»  Seine  pour  se  rendinf 
à  Rouen ,  sont  oMigés ,  dans  les  gros  temps ,  de  cher^er  un  relUige 
soit  k  fk>nfieur,  soit  au  Havre  ;  mais  au  Havre,  la  sortie  est  difficile  par 
les  vents  si  frëquens  du  sud-ouest  a  louesl-nord-ouest,  venls  qui  sont 
en  même  temps  tvès-favorables  pour  remonter  ht.  Seine  ;  tandis  qu  au 
port  d'Honfleur,  les  vents ,  queue  que  soit  lenr  direclîoo  ,  cnntrârteut' 
peu  les  appareillages.  D'un  autre  coté ,  lorsqu'un  MvilV  M  éim  ce 
dernier  port,  il  a  uu  trajet  beaucoup  moindre  à  faire  pour  se  rendre  à 
Quillebœnf  f  oîi  il  iipporte  d'arriver  en  Une  seule  marée  pour  fooicliir 
la  barre. 

L'entrée  du  poi  t  d'HouUeur  est  souvent  obstiuée  par  uu  banc  de 
vase  qni  se  forme  et  se  détruit  alttrnativeaMnt  k  la  Itta  daaaa  jiiéès; 
Tant  aue  ce  banc  subsiste,  le  clicnal  est  tortueux  et  ^jENSsente^  aaît 
pour  1  entrée,  soit  pour  la  sortie,  de  telles  difficnltcs,  que  tous  les  na- 
vires un  peu  torts  sont  fom's  frcvlîer  ce  port;  mais  lorsqu'au  des 
courans  de  la  Seine  vient  a  s  approciicr  des  jetées  d'Honileur,  alors  le 
baae.de  mt  diiparattat  l'oBtiée  éavieail  mi|e,  G'attaa  «d  expliqae 
laawiationf  qoel'on  raaianiue  dans  le  noaÂrt  dea-iianipia  cii>rMâ« 
cli0fHi  amt  reçue  ananellimant  à  Uonflear. 

L*avant-port  n*a  pas  une  é tendue  siifllsaiite  a  recevoir  le  grand 
nombre  de  navires  qui  se  pi  ésonlcnt  à  la  fois  pour  relAcher  dans  les 
tempStes  :  celte  étendue  est  ejieorc  restreinte  par  un  massif  de  vase 
que  Ton  est  obligé  d\  conserver  pour  amortir  les  bâtimens.  qui  en- 
trent par  des  vents  forcés.  Cette  nécessité  n'eiiEisterait  pas  si  ravant- 
port  était  mieux  garauti  par  ses  jetées»  et  s'il  n'était  pas  eétiètauleiil 
ouvert  aux  vents  de  uwa-'ovest. 

Un  lieu  decbouage  suffisamtneiit  étendu  et  bien  abrité  est  ce  qu'il 
importe  le  plus  d  ctablir  au  port  d'Hontieur. 

Les  travaux  qui  sont  proposés  peur  atteindre  ce  but  consisteront  à 
former  un  troisième  bassin  a  flot,  a  augmenter  l'étendue  de  l'avant- 
port  en  le  mettant  a  l'abri  des  venls  d'ouest^  eutiii  a  débarrasser  au- 
tant que  possible  Tentrée  do  port  d,,es  vasfs  qui  vienneal  quelqu:afiiia 
l'obstnier. 

0iie  îaléa  sera  construite  a  l'ouest  de  l'entrée  du  port,  alltpiendra 
nfiisancc  sur  celle  dite  de  la  Planchette  et  on  loi  fUmaam  {mmoi* 
reBMnt  une  longueur  de  2,000  mètres. 

La  jetée  dont  il  vient  d'être  question  sera  dirigée  vers  le  nord.  Une 
seconde  jetée  sera  établie  dans  une  direction  parallèle;  elle  sera  plus 
courte  que  la  première ,  et  se  raccordera  avec  np.  quai  destîué  k  ibr- 
mer  l'enceinte  dà  nouvel  avant-port  ^  auquel  on  donnera  iio  mètres  . 
dtlavgiar.' 

Le  cbcnal  compris  entre  les  deux  jetées  aura  5o  mètres  d'ouver- 
tnre;  sa  direction  sera  la  même  que  celle  du  clienal  actuel,  dont  Ta- 
vanlage  est  prouvé  jiar  l'expérience.  Cette  direction  sera  fixe  et  ne 
pourra  plus  être  portée  vers  le  nord-ouest  où  elle  recevrait  le  cou- 
rant de  Verbaule,  dont  d  est  essentiel  de  garantii'  V^atoét  ém  part . 
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Cette  entrée  ne  sera  plus  exposée  qu'au  vent  du  nordi  vaut  qui  souffle 
rarement  y  et  contre  lequel  le  port  d'Houfleur  est  abrité  par  les'Co- 
teaax  élevés  de  la  haute  Normandie. 

Par  Texécution  de  cet  ensemble  de  travaux ,  l'avant-port  recevra 
tovtle  rextansion  que  rédamatet  les  besoins  du  commerce  et  ceux  de 
la  nayigation  dans  la  basse  Seînc.  Les  eaux  retenues  dans  les  trois 

bassins  pourront  tire  employées  à  faire  des  chasses  pour  enlever  des 
'  vases  qui  se  déposeront  dans  le  chenal  et  dans  i'avant-port.  Ces  eaux 
déboucheront  par  les  écluses  navigation  et  par  une  brancbie  d*tt- 
queduc  que  Ton  fera  passer  sous  le  terre-plein  du  bftSsin  neuf;  ftop 
le  moyen  des  guideaux  dont  Tusage  est  habiliiel  an  port  d'Honfleur  y 
ou  Icui*  donnera  les  directions  convenables.  •*  .  « 

La  jetée  de  l'ouest  formant  épi ,  occasioncra  sur  la  côte  une  alluvion 
qui  garantira  les  maisons  de  la  rue  Haute  contre  les  atlac[ues  de  la 
mer,  et  qui  devra  procurer  a  la  marine  une  grande  facilité  pour  le 
balage  des  navires. 

La  dépanse  df  s  tmviuz  ne  devra  pas  excéder  la  somm^  de  trois 
mîlKïw^a  cinq  cent  mille  francs. 

Nous  proposons  d'exécuter  ces  travaux  en  cinq  canmagnes^  en  y  af- 
fectant, en  i837,  nn  crédit  de  too,ooo  fr.,  et  en  i858y  un  crédit  de 

5oo,ooo  fr. 

Port  de  Caen.  —  Le  port  de  Caen,  situé  dans  le  lit  de  la  rivière 
d'Orne,  a  trois  lieues  de  sou  embouchure,  est  le  centre  d'un  commerce 
assez  étendu,  qui  intéresse  non-seulement  la  ville  importante  dont  il 
dépend^  et  le  département  du  Calvados,  mais  aussi  lesdéparlemensde 
l'Orne,  de  l'Eure ,  de  la  Manche ,  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne.  La 

Sosition  de  ce  pori,  au  centre  d'une  riche  (  outrée,  devrait  lui  assurer 
es  relations  eucore  plu^  étenducS}  si  ses  communications  avec  la  mer 
étaient  moins  difficiles. 

La  uavigaliou  de  l'Orne  présente  des  difilculté^  de  deux  natures  : 
d*une  part,  cette  rivière,  dans  la  partie  inférieure  de  son  eours,  n'a . 
pas  de  direction  constante  et  régulière;  d'autre  part,  lorsque  les  na- 

'^res  sont  parvenus,  souvent  après  plusicur';  jours  d  attente,  a  entrer 
en  rivière,  ils  se  trouvent  arrêtés  par  les  vases,  et  ne  peuvent  être 
conduits  aans  le  port  da  Caen  qu'après  avoir  été  allégés  d'une  grande 
partie  de  leur  cbaiigemeat. 

Depuis  long-temps,  on  cberche  k  remédier  b  ces  |(raves  inconvé- 
niens  :  un  moyen  a  été  proposé,  consistant  k  construire  un  barrage 

dans  la  partie  inférieure  de  l  Orne  pour  soulever  les  eaux  et  augmen-" 
ter  la  profonder  du  mouillage  ;  mais  l'effet  d'un  barrage  interceptant 
les  couransd'èbe  et  de  flot,  a  rembonchure  d'une  rivière,  était  trop 
incertain  ;  il  pouvait  surtout  produire  des  effets  trop  désastreux  par 
Tenvasement  et  Tattérissenient  des  passes  maritimes,  pour  qu'il  fdt 
possible  d'adopter  uu  pareil  projet.  Il  a  paru  plus  convenable  de  re- 
venir a.  l'idée  d'un  canal  latéral,  dont  rcxéculion  avait  été  déjà  or-, 
donnée  par  un  décret  de  i8i  I . 

Le  canal  prendra  son  origine  au  milieu  de  la  partie  du  port  de 
Caen  qui  porte  le  nom  de  canal  Saint-Pierre  ;  il  sera  dirige  autant 

que  possible  au  pied  des  coteaux  do  la  rive  gauche,  et  denouchera 
aans  la  mer  a  travers  les  dunes  basses  d'Oyslreham»  en  ûce  de  U 
grande  passe  du  hu  ge. 

Le  caaal  Saint-Pieric  sci^a  coAVerti  eu  mu  baMia  l:éguUer  de  ââo 
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aèlrtt  àt.laqg&ur^ 5»  màtres  de larse;  il  lora  «itoaré  de  murs  4e  ' 
quais  ;  on  consaryeni  cduî  «{ai  ezifte  aejk  sur  Tua  des  côtés. 

Le  canal  et  le  bassin  seront  aliaMtés  par  les  eaux  de  POnie  et  par 
celles  de  la  petite  rivière  d'Odon. 

La  crête  de  la  Chausiée  Ftrrée  dtomiaeni  le  niveau  des  eaux  dans 

le  canal  :  elles  seront  ainsi  retenues  h  i  mètre  96  Centimètres  en  con« 
tre»basdes  tablelles  des  murs  de  quais. 

Un  barrage  scia  construit  a  l'extrémité  est  du  canal  Saint-Pierre 
pour  y  retenir  les  eaux  :  il  présentera  une  ouverture  fermée  par  une 
écluse  &  sas,  pour  mettre  le  Dassin  en  communication  avec  le  fit  de  la 
rÎTière  et  avec  la- partie  du  port  qui  doit  rester  en  dehors  des  nou- 
veaux ouvrages.  Au  moyen  de  cette  disposition,  on  pourra  introduire 
dans  le  bassin  les  navires  qui  auront  suivi  le  cours  de  l'Orne,  au  lieu  - 
d'emprunter  le  canal  latéral. 

.  Le  canal  dout  il  vient  d't^tre  parie  serait  suffisant  pour  soutenir  les 
eaux  dans  le  canal  Saint-Pierre,  k  la  hauteur  Toulue  ;  mais  comme  il 
'  est  important  de  Tisolcr  de  la  rivière,  un  autre  liarrage  sera  construit 

à  soncxlrémitiî  ouest,  rt  l'on  y  pratiquera  cinqpertuis  par  lesquels  on 
pourra  faire  des  chasses  dans  le  bassin,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'in- 
convénient a  le  niellrc  u  see. 

Les  écluses  d'Oyslrehani  cl  de  Caeu  auront  chacune  une  double 
paire  de  portes  d'èbe,  afin  que  la  communication  du  canal  avec  la 

mer  ou  avec  la  rivière  puisse  s'efiectuer  a  toute  hauteur  de  marée; 

mais  elles  n'auront  qu'une  simple  paire  de  portes  de  flot,  attendu  que 
le  niveau  des  eaux  du  canal  sera  supérieur  a  celui  des  hautes  marées 
ordinaires,  et  qu'il  ne  sera  jamais  nécessaire  d'établir  un  passage  dans 
les  grandes  marées  de  vives  eaux.  On  doit  même  éviter  que  les  eaux 
de  la  mer  qui,  dans  les  syzygies,  sont  ordinairement  chargées  de  vase, 
ne  pénètrent  dans  le  canal  :  tel  est  Toflice  que  doivent  remplir  les 
portes  de  flot.  '  '  ' 

La  communication  du  bassin  avec  le  canal  se  fera  par  une  autre 
écluse  k  simple  paire  de  portes  a  flot,  que  Ton  fermera  lorsqu'on  aura 
besoin  de  mettre  k  sec  le  lnssin ,  sans  fiûre  baisser  l'eau' dans  le 
canal. 

-  La  largeur  des  trois  éduses  est  fixée  a  10  mètres  :  le  sas  de  Gaen 

aura  4o  niclres  de  longueur  SUT  10  mètres  de  largeur  ;  celui  d'Oystre- 
hara  aura  70  mètres  sur  5o  mètres.  Les  grandes  dimensions  de  ce  der- 
nier sas  sont  nécessaires  pour  que  l'on,  puisse  y  introduire  à  la  ibis 
six  navires  et  en  frire  passer  im  nombre  sofflsant  dans  la  mime  ma- 
lée. 

* 

Des  pertuis  a  ventelles  ou  a  portes  tournantes  seront  ménagés  dans 
la  tête  d'aval  du  sas  d'Ojstrehamy  pour  opérer  des  chasses  dans  IV 

.vant-port. 

La  profondeur  de  l'eau  dans  le  canal  sera  de  4  mètres  :  cette  pro- 
fondeur est  suiiisanle  pour  les  navires  de  aoo  à  aiS  tonneaux,  les  plus 
forts  de  ceux  qui  remontent  jusqu'au  port  de  Caen.  Toutefois  »  dans 
resbfeation,radministrationexaminerasi,  dans  une  pensée  d'iavenir^il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  placer  les  seuib  des  «ouvrages  d'art  k  une  pro- 
fondeur de  5  mètres. 

La  largeur  du  canal  sera  de  i5  mètres  au  plafond,  avec  des  taluS 
de  1  mètre  et  demi  de  base  pour  i  de  hauteur.  Ou  établira,  du  côté 
de  la  rivière,  une  levée  insubmersible  ;  des  contre-fossés  seront  creu- 
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àct  snt  les  déuk  rivés  pàur  recetoir  les  eaux  saùYftges  et  lei  eml  éÊè 

fîltration,  ét  les  conduire  ensuite,  soît  k  la  rîvifclré  par  des  kqùédttôi 
construits  sous  le  caual ,  soit  k  la  iner,  k  lavai  de  1  écluse  d  entrée. 

La  dépense  des  travaux  a  été  fixée  par  le  conscd-général  des  ponts- 
et-chaufisées  k  U  somme  de  4-  nuUioBs.  Le  coiiseii  mnnioi^  de  Caen 
•*m  nmgêkrém/Uibmtr  k  «Hie  Jépii  penr  «m  towaie  itpl 

cent  mille  fr.,et  le  conseil-géoéfttldii.d^Mirtement  pour  une  iiMMMt 

de  240^000  Cl'.,  recouvrable  en  cinq  années.  Ainsi  la  partie  qui  doit 
rester  a  la  charge  de  l'Etat  est  de  3,o6o,ooo  f.,  ou  ,  en  nombres  ronds, 
3,109,000  fr.  Cette  dépensç  pourra  être  réalisée  en  i  inq  auuécs  :  nous 
projposôoiis  d^ecter  300,000  frênes  à  l'exerrice  1657,  et  660^000  fr.  I1 

•  .  Pari  4l<  iU^PfW.  — Le  port  dt  Dieppe,  qoi,  p*r  TiteadM  dft  Mil 

commerce,  par  ses  cx^iéditions  pour  la  pêche  maritime,  et  surtout  par 
sa  proximité  de  Paris  et  des  cotes  d'Auglelorrt? ,  doit  prendre  rang 
pami  les  ports  qui  méritent  a  un  haut  de^té  de  Uxer  Tatlentiou  du 

Souvernement  et  celle  des  Chambi  es,  est  en  même  tempé  «in  éeàjç  . 
ont  l'entrée  préMotè  le  pl^s  d'obstacles  et  de  dangers  aux  l^1rifa- 
teurs.  Les  galets  qui  proviennent  de  la  destruction  des  falaises,  pous- 
sées par  la  mer  le  loug  de  la  cèle,  depuis  le  cap  d'Autifcr,  vieunent 
formejr,  sur  la  face  intérieure  de  la  jetée  de  louest^  ùn  poulier  qui 
brend  quelquëfois  iioe  grande  extensioli,  «tqui  oblige  mk  mnWm  à 
nire  un  long  circuit  pour  mtrer  dans  le  port,  au  risque  de  se  perdh^ 
sur  les  l'bchers  situés  an  pied  de  la  falaise  du  Pollct.  li  n'est*pas  rare 
de  voir,  daus  les  grands  coups  de  vent  d'ouest,  uue  masse  Mtoruie  de 
jgalels  fràtefeir,  im  jIqIb'ou  dénie  Mtées,  le  rnsetr  ^éhétj  jet  ttp^ 
Inèr'éMaifel cnrtntl'etiÉfes  dà  |i6rt.  Cest  ce  qui  est  arrivé,  au  grand  dâ» 
triment  dn  commerce,  dans  années  t8i»j,  t%t$  et  lôé^ ;  M8  loldMS 
effets  se  sont  reproduits  eu  i85i  et  iS56. 

C^est  donc  a  raméliorulion  de  la  passe  acluelle  qu'il  faut  s  attacher, 
et  Texpulsion  du  galet  doit  être  le  but  principal  des  travaux  k  exé* 
ctner. 

Ën  examinant  l'état  actuel  dés  lieul,  on  aperçoit  ftcileiiiéfiit  cttte 
disposliion  viciensë  de  la  jèt^e  de  l'est  et  dè  rét>i-liés  i|m  là  tenârmev 
doit  contribuer  puissammentaux  effets  nuisibles  <^\ic  produit  ce  galet. 
Ces  onvingcs,  par  leur  forme  cencâve,  tendent  uecessaircmeiit  à  alti> 
rer  k.leur  pied  le  courant  des  liasses,  au  lieu  4e  le  diriger  sur  Ijc  pon^ 
îiili'f'-et^rtniitMililie  Oe  courant  dans  Ja  dtreclioB  dttfM^rèiBiiMl^  là 
•^8'ÀuKivBtsi^  de  toutes,  puisque  c'est  ceUe  où  «gÎMiBt'Ii  ^r«Bt  H  le 
cMnittty'qui  ramènent  lé  galet  dans  le  choMl.  ' . 

Il  est  donc  essentiel  d'adopter  une  disposition  qui  fasse  disparaître 
la  courbure  vicieuse  de  la  ^jetéede  l'est,  et  qui  porte  ks  gaietai:<|paua- 
Téê  |Mir  l'action  des  chasses  dans  la  direction  de  nord-est. 

Parmi  les  diverses  coml)iuaison>  proposées  j>our  arriver  àce  iibnl. 
ttt)  oft'^est  arrêté  à  celle  qtii  consiste  k.étfcblir  «n  àvaniUdek  ^téoSde 
4'est«t  de  rébi-bas,  une  fiôttvieïfclW^^W^  nne  courbe  çontwpji^ 
qui  vient  ^^^uîre  k  4o  liktrcs  lalarge"^  du  chenal  vis-a-yisîe  cal- 
vaire,eTi  laissait  Si  Venlrée  fin  port  h  peu  P«*«s  1  ouverture  qu  elle  a  aù- 
joutdhuj  p^r  Ta  courbure  donnée  h  celte  jetée,  ^1  «cljoad^  ctaj»» 
P'^^'tée  vers  la  jetée  de  Touest  el  allaquera  *«  |(i«linr.*  Hfiuift 
««^>,î*:foi«wra;.U  ftfWi  mivtee  4pié  le  poulie"^  c<{n»ervera  cMore 
^Z^.  ^  ^vtrémité  dik  fMëe  de  1  ouest  vefoMra  par  ncoclict  vers  l  est 
^  '^"^ction  des  côurans,  et  l'on  obtiendra  ainsi  le  d«» We  effet  de  de- 
8«gcr  le  ehenal  et  de- repousser  les  galeU  vers  l'eit.  La  1«^« 
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ttra  Gon8tniilili<èkive^TiNis  :  un  hrise-lame  placé  en  arrière  amortira 
llntemité  de  k  nq^ne  dmt  lei^roe  temps. 

Hé  eoiiseil*çéii^nl  des  tx>nt8-et-cfaa«MShées  a  fixé  les  frais  des  tra- 
tnut  Itt^Sto^eoo'fr.  Le  commta*ee  de  Dieppe  a  oflïsrt  d'y  coneourir 
pour  une  somme  de  100,000  fr.  ;  de  son  côte,  le  conseil  municipal  s'est 
engagé  aune  contribution  égale.  Le  trcsoA'ajira  donckpourvoir^eadé* 

,  ûiiitivc,  à  une  dépense  de  1 ,600,000  iV. 

Nous  réclamons  un  crédit  de  ioo,ooo  fr.  stir  rexcrcice  iBS^^  et  de 

400,000  fr.  sur  l'exercice  1 858. 

Port-Vendres.  —  Après  Toulon  ,  Porl-Vcndrcs,  qui  est  situé  k 
rextrëikiit^  dugoUe de  Lyon,  près  la  irontière  d'Espagne,  est  le  aeul 

ride  kr  MAinensaiiée  qui  paiset  tfgimmt  des  bâiitnetts  de  ganm.  « 
baesm  de  Fort^Vendm  a'  M  famé  par  la  nalnre  ;  il  est  abrilé 
•eantre  les  vents;  sea  aofès  est  tonjenrs  possible ,  et  les  bâtiweni  j 
-Sént  en  sûreté. 

Cependant  Porl-Vendres  a  été  négligé  dans  lous  les  temps  et  sous 
tous  les  gouvernemetis.  Dès  Tanuée  1679,  Vaubau  s'élonnait  de  cette 
négligence,  et  lu  position  de  Port-Yendres  lui  paraissait  si  impor- 
tante, ou'il  prédisait  que  cette  place  causerait  un  jour  la  perte  du 
Roussill^n  ou  la  prise  de  la  Gataiogaey  sdon  que  la  Fnnce'ou  p£spa- 
.gpe  sauraient  en  tirer  parti . 

Le  Diaréclial  de  Mailly,  dernier  eou'vernear^général  du  Roussillon 
avant  la  révolution,  est  le  seul  qui  s  eu  soil  occupé^  et  c'e&t  k  luiqn'on 

doit  l'exécution  des  travaux  qui  existent  encore. 

Ces  travaux  consisteut  dans  l'approfondissement  du  port,  et  la 
construction  de  quais.  On  avait  dticidc  aussi  le  creusement  de  deux 
h#ssins  pour  les  bfttimeiis  de  guerre  et  de  commerce  f  ils  a'oot  pu  être 
eicécutés. 

Le  moment  est  venu  de  rendre  a  Port-Yendres  l'importance  qui  ivi 

appartient.  Déia  la  conquête  d'Alger  a  augmenté  la  prospérité  de  cette 
place,  et  les  affaires  y  ont  doublé  dans  l'intervalle  de  1852  a  i835.  Le 
voisinage  de  l'£spague  attire  dans  son  port  les  navires  de  cette  nation  ; 
et  les  nouvelles  routes  départementales  que  Ton  ouvre  dans  lès  Pyré- 
'ttées- Orientales  donneront  la  facilité  de  conduire  k  Port-Yendres, 
qui  est  le  seul  débouché  maritime  du  département,  les  produits  de 
1  agriculture,  des  fabriques  et  des  usines  des  déparlemens  qui  l'en- 
tourent j  ii  est  dune  nécessaire  de  perfectionner  et  d'a^riMidir.le  port 

S*  our  le  mettre  en  rafyport.ayeç  son  importance  tott|ours  croisiante; 
e  grands  projets  ont  été  médités  ;  ce  n'est  pas  le  lieu  de  tous  en  en- 
tretenir. Plusieurs  intéressent  la  défense  de  la  placé,  cl  nous  ne  par- 
lons ici  que  de  ceux  qui  concernent  les  intérêts  du  commerce,  et 

£rmi  ces  derniers ,  de  ceux  dont  il  est  le  plus  urgent  de  s'occuper. 
S  UmvBiHX  cowûteMt  k  élaldir  des  corpMOtfls  dsa»  le  goulet  4» 
port,  et  k  creuser  on  desbessins  projetés  par  le  manwîliai  de  Mutty^ 

n  a  été  reconmi  que  trcHs  cerps^morts  siilBndeiii|Mmr  assurer  tous 
les  waiomwuum  des  nov^s. 

'  <)nant  au  bassin,  il  sera  ouvert  dans  les  prés  et  jardins  qui  exis-^ 
tentk  l'ouest  de  la  presqu'île  du  ]port;  sa  longueur  sera  de  34o  mè- 
tres; sa  largeur,  de  i5o  mètres  a  1  entrée,  et  116  mètres  au  fond  j  sa 
profondeur  moyenne,  de  6  mètres  au-de&sous  des  basses  eaux.  Le 
pourtour  du  bassin  sera  retHu  de  murs  de  quais  de  653  mètres  de 
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La  commission  d'enquéta  a  reconnu  l'ulililé  des  iravaiu,  «t  U( 
mission  mixte  de  dépenses  n'y  a  vu  aucun  inconvénient. 

Les  ingénieurs  pioposaienl  aussi  l'établissement  d'un  lazaret,  et 
l'ulilité  en  est  incouicslabie  ;  niais  le  choix  de  remplacement  pré- 
sente des  difficultés  qui  ne  sont  point  encore  résolues.  « 

Le  crédit  demindé  est  de  1,600,000  fr.,  savoir,  100,000  fir.  pour  ré- 
tablissement des  corps-morts  ^  et  i,5oo,ooo  fr.  pour  1  ouverture  des 
liassins.  Sar  celte  somme ,  nous  proposons  d'aftcter  : 

Arexercicc  de  i837,  100,000  fr.  ;  • 

A  Texercice  de  i838,  3oo,ooo  fr. 

Tel  est,  Messieurs,  Texposé  de»  deinlers  travnux  de  ports  mari- 
limes  dont  nous  pourrons  vous  entretenir  daus  le  cours  de  cette  ses- 
sion. I/administration  poursuit  ses  études  sur  tous  les  points  du  ter 
ritoii  e,  et  les  localités  qui  n'ont  pas  encore  pris  pari  an  fonds  extraor- 
dinaire créé  pour  les  travaux  publics  recevront  a  leur  tour,  dans  les 
sessions  prochaines,  des  marques  égales  de  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, et  nous  nous  permettrons  d'ajouter,  île  celle  des  Chambres. 

1.01. 

LOUIS-PUlLII'Pt,  Koi    DKS  FU  ANÇAIS  ,  ('tt'. 

Nous  avons  proposé,  les  CUanibrrs  ont  adopte  .  non.s  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  * 

Ârt.  I«^  Une  somme  de  trois  millions  trois  cent  vinst  mille 
francs  (3,320,000  fri)  est  al&Ètëe  à  ia  formation  d'un  nouvel  avant- 
port  et  à  l'étàblissement  d'un  nouveau  bassin  au  port  de  Honfleur 
(Gtdyados). 

-2.  Une  somme  do  trois  million.<ï  cent  mille  tVaoes  '3. 100,000  f,) 
est  aifectée  à  i'étahlisseiuent  d'un  canal  maritime  de  Caen  à  la 
mer. 

3.  l'ne  somme  de  s^eizc  (;enl  mille  IVancs  ;  1,600, 000  f.)  est 
afte(  tei^  au  perfectionne  ment  du  chenal  du  port  de  Dieppe  (Jeine- 
Inlerieurey. 

4.  Une  somme  de  seize  cent  mille  francs  (  1 ,600,000  L)e8i  affec- 
tée à  l'ëtablissêment  d'un  nouveau  bassin  et  détruis  oorps-morts 
au  port  de  Port-Vendres  (Pyrénëes-Orientales). 

5.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles  précédens  , 
et  s'ëlevant  à  la  somme  totale  de  neuf  millions  six  cent  vingt 
mille  francs  (9,620,000  f.*i ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  .  de  Tai^riculture  et   du  eouimeree ,   un  ci*edit  ,  sur 

exereice    183",  de  cinq  cent  uiilic  francs  (5oo,ooo  f .  ) ,  et 
un  ci*edit ,  sur  1  exercice  1 838 ,  de  dix-neuf  cent  mille  francs 
(1,900,000  f.).       •         .  ' 
Ces  crédks  sont  r^artis  de  ia  maniéie  suivante  : 

BXBRGIGEfl  .  1837,  i83«.  . 

Port  de  Honfleur   100,000  f.  600,000  f. 

Canal  maritime  de  Caen  à  la  mer.  200,000'  600,000 

Port  de  Dieppe   100,000  4oo,ooo 

Pi»rl  de  Fort-  Vendre»   1 00,000  3oo,ooo 

Totaux   5oo,ooo     .  1,900^000  . 
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6.  Il  sera  )>ôiir\'ii  aux  dépenses  aatori9^||  par  la  présente  loi 
aa  moyen  du  fonds  extraordmaiVr  cvpp  pour  les  travaux  publics. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  dëlibéi^'c  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  parcelle  des  députés  ,  vi  sanctionnée  par  nous  ce  jour- 
^d'hui ,  serae'xécutée  comme  loi  de  l'Etat.  ' 

Signé  :  LOLIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  traiiiux  publics ,  de  (agriculture 
et  du  comwerre  f  Signé  :  N.  Mabtin  (du  Nord). 

r 

•      A.01  IHJ  la  MilUUET  .1837 1  . 

Heiative  à  Vamèlioraiion  du  pori  de  Ficamp  (  i). 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Une  somme  de  cpiatre  cent  mille  iraucs  (4oo,ooo  f.) 
est  affsctée  «u  perfeetioniieroeiit  du  bhenal  da  port  de  Fécamp 
(Seîne-Inferieure)  ^  et  à  Paclièvement  du  mwt  de  qtnri  commencé 
rar  lecôté  sud  du  bassin  à  flot  de  ce  même  port. 

à.  Sur  VaUpcatîon  mentionnée  en  rarticle  précédent,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publies  ,  de  ragriculture  et  du 
commerce  ,  un  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  f.)  sm'  IVxer- 
cice  1887,  et  de  cent  cinquante  mille  francs  (  1 5o,ooo  ï.)  sur  l'exer- 
cice i838. 

ci.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi;  au 
m^en  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

La  présente  loi  9  discutée ,  délibérée  et  adopitée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  oeUe  des  ^^putés ,  et  sanctionnée  par  nous  oejour-  • 
dlmi  9  sera  eiécutée  comme,  loi  dîe  l'État. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  Lt  Ministre  des  travaux  publics  ^  de  VagricuUure 
et  du  cOfMierre,  Signé  :  N.  Maetin  (  du  Nord  )• 


« 

Relative  Utt  pêrfeeêMnnement  de  la  navigation  des  ris^itreé  y 

désignées. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Eoi  des  PaASVAis  ,  etc.  " 
Noos  aTons  proposé ,  leâi Obambrea  ont  adopté,  inms  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  siiît  : 

(I)  Ledéfaot  d'espace  ne  noiis  a  pas  permis  de  reproduire  ici  J^^'  '.;i'5^\*^ 
auxquels  cette  loi  et  les  deux  qui  la  suivent  ont  donné  ueu  *>»     AtM  la 
Chambre.de*  déppté*.  Noua  publieron»  ces  intéressans  documen»  uw» 
ptùéksiaeldn^èaotià^t  Archives:    (If.d.  R  ) 
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franoB  (1,970,000  f.^st  affectée  au  perfectionneBEMMii  del'Aaf  fit 
des  canaux  de  ÇaAtM  ,  de  la  Colme  et  de  Bourboùrg. 

a.  Une  somme  de  sept  millions  de  francs  ,000,000  f.)  est  afiiec- 
tëe  au  perfectionnement  de  la  navigatûm  de  laMeive»  de^m 
Sedan  jusqu'à  la  frontière  de  Belgique. 

3.  Une  somme  de  onze  millions  sept  cent  mille  francs 
(1 1,700,000  f.)est  affectée  à  rétablissement  de  deux  canaux  laté- 
renx  à  la  Marne  ;  l'an  entre  Vifrj^e-Fnoiçais  et  Bizy ,  raufie  entre 
Meaux  et  Ghalifer. 

4*  Une  somme  de  cinq  millions  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  (5,1 70,000  f.)  eM  awctée  à  ramtflÎBBation  de  la  nang^tion 
de  la  Seiné ,  savoir  : 

Pour  la  reconstruction  de  l'écluse  et  de  la  dérivation  de  ]Vogent- 
for-Seine  fV.  170,000 

Pour  le  perfectionnement  des  chemins  de  liala^e  et 
du  lit  de  la  rivière  ,  depuis  Marcilly  jusqu'à  Paris.  .  i,qoo,ooO 

Pour  rétablissement  d'un  barrage  nidifie  avec 
-Mpyie ,  au  passage  du  pertms  de  la  Ikrae.  *  ,  •  ^,  1,00^000 

Pour  le  perfiBctioQeement  des  chemins  de  et 
da  lit  de  la rÎTiènEr,  depd*  Paris  josqu'A  fimen»  .  .  Syaoo^qag 

•  Total  5,170,000 

5.  Une  somme  d'un  millfon dnquaote  tnîlle  francs  (  i,o5o,ooo  f.} 
est  aiSsclée  àrainétioratîon  de  U  ttâTlgâtion  del^Yonne ,  sài^oir  : 

,  Pour  rétablissement  d\m  barrlBgè  mobile  sané  écbisë ,  £ 

Spineau  ••••••••••••                    f*r«  i«^,ûod 

Pour  le  perfectionnement  des  chemins  de  hala|^êt 

du  lit  de  la  riY!^)  ènitre  Auierre  et  Montei^u.  .  900,006 

Toia),  ....  .  .  lyoipyoôo 

6.  Une  somme  de  cinq  omt  cinqauite  mille  fi«iiee(fi5o,ooo  f.) 
est  aflkclAlliaraBiliijhrnctipn  d'dcteses  et  de  déversoirs  sur  la  Vi- 
laine ,  entre  Rennes  et  Bedon. 

7.  Une  somme  de  dix-4i^cen^  mille  francs  (i,goo,ooo  fr.)e8t 
affiéctée  au  perfectionnement  de  1^  navigation  &  la  Charente, 
depuis  Montignac  jusqu'à  la  mer* 

8.  Une  somino  de  deux  millions  quatre  cent  mille  fcanof 

(2,400,000  fr.)  est  aft'ecte'e  au  perfectionnement  de  la  navigation 
de  la  Dordogne ,  entre  le  moulinde  TJuvUifk^eti'eu^^iftçlmire  de 
la  Vezère. 

9.  Une  somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
(2,400,000  fr.)  est  affectée  au  {>erfectioTinement  de  la  navîî^tion  du 
Tarn ,  depuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'à  Gailtac. 

10.  Une  somme  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
(4)Boo,ooo  fr.)  est  affectée  à  l'achèvement  des  travaux  de  perfec- 
tionnement de  la  navigation  dcr  Lot ,  dec  >uis  sQfn  emiiotieliiinf  dans 
la  Garonne  f  aaqo'aiaraessus  d^  LéVignae. 

11.  Sor  les  allocations  déterminées  piv  les  «tiidiÀ»  pcéQédeiui 
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\$'^yà*uÀ  mifflon  six  cent  cinquante  mille  francs  (i|)65o,6oo  f.)  , 
uncre'ciît,  sur  i838,  de  sept  mUlioiis  cinq  cen^  trente  mille 
francs  (7,530,000  fr.). 
Césct&ËtàtùvX  répartis  de  la  maDièl«  suivante  : 

EXIBCiCià        .  <8i8. 

JPoar  la  aayigation  de  l'Aa.  ....  i50ydoo  f.  55o,ooo  f. 

de  la  Meuse.  .  .  aoo^ooo'  >  1,000,000 

^            de  la  Marne.  ...  3oO|OQO  (,000,000 

—  fie  la  Seine  .  .  •  •  ',68o,oof> 

—  •    tle  l'Yonne  .  .  .  j^**'^*'*'^  15o,ooo 

—  de  la  Vilaine  .  .  '    «  3oo^0oo 

—  dekCliaraile.  .  ioo/nm  SSoyboo 

—  de  là  DonAo^ilie  •  9(mI|OOô  Soù^ooo 
duTaili  •  !io6>ooo  4oo»ooo 

—  dnLet.  .  .  .  •  .  3oo,ooo  i,'îno.ooo 

Totaux  I, 650,000  7,53o,ooo 

1.2.  somme  de  trots  pil^ousâi^  cent  iiiilleiraiiC8.(3,6o9,ooo  £.; 
^9f0^,m.9^ ^  «a  faafiops  afolée ^ ong livicre^ 
com;MriSçs  ^uflf  rartide  1*'  de  la  loi  du  3o  juin  io35,  est  el 
âenieorèj^ep^ui^eà  laprës^  ^  , 

Sur  ce^e  allocation ,  il  es^  o|iT^  i^fk  iBÎi|i$tic  dfttt  ttayaux  pi^ 
blics  ,  de  ragriculturc  et  du  commerce ,  pour  Teiêfcioe  id^Si,  u» 
crédit  d'un  million  deirancs  (ij^ooOyOOofr.}. 

i3.  Il  sera  jpourru  aux  dépenses  autorisées  par  la  pre'senle  loi , 
an  moyen  dn  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

La  présente  loi .  discutée,  déliliérée  et  adoptée  par  la  Chanibi-e 
des  pairâ  et  par  celle  des  doutés ,  et  sanctionnée  par  nous  cejoui  - 
d'b4i  %       exéculoe  comme  loi  de  T^tat . 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Lt  Ministrt  des  travaux-  publics  j  de  Vagri" 
culturt  tt  du  coamerce.    Signé  :  JN.  Maitiv  (du  Nord). 


LOI  ou  1»  /UUXB'f  1837, 

Relative  au  perfcctiontument  de  ta  navigation  de  la  Saône  et 
de  l'Aisne,  et  à  V établissement  du^uai  Saint-Bermard  sur  la 
w<  §aùrhe  de  la  Seine,  à  P4iH$. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  etc. 
Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons  or- 
donné et  «domions  oe  qui  sait  : 
Art.       Une  somme  MIsM  milKons  huit  cent  mille  francs 


(i)  Foy.  çette  ki ,  t.  XI ,  \k  24  det  dnkktê  dm 
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(i2,8oo;oôo  flr.)'est  afibctée  an  perfocCtoimeinèttt  del»  naTigaticHi 
delaSaône^  savoir  : 

Sur  la  grande  Sadne  f  pour  ramélioratbn  des  passages  de  Tre-' 
TOUX  et  de  Maçon   3oo^obo  f. 

Pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  la 
petite  Saône,  entix;  Verdun  et  Gray.  .......  Ôj^qq^ooo 

Pour  la  navigation  de  la  Haute-Saôue ,  depuis 
Gray  jusqu'à  Port-sur-Saône  5,6oo,ooo  ^ 

.Total   ia,8oO)00o 

2.  Une  somme  de  neuf  millions  de  francs  (9,0(10,000  fr.)  est 
ailectee  au  pcrfectiouuemcnt  de  la  navigation  de  l'Aisne  ,  depuis 
rembonchiive  dncanal  des  Ardennes  jusqu'au  oonfloeot  de  FÂisiie 
dans  l'Oise. 

  •  •  •  * 

3.  Une  somme  de  deux  ceiit  cinquante  mille  fiwncs  (aSo^ooc  fr.) 
est  afiectée  pour  ooneourir,  .ayectes.fondsde  la  Tille  de  PsnSf  à 
rétablissement  du  quai  Saint|>Bernard,  surJa  rive  gndbe  delà 

tSein^. 

4*  Sur  les  allocations  déterminées  par  les  articles  précÀlens  ^  et 

sVIevant  à  la  somme  totale  de  vingt-deux  millions  cinquante 
mille  francs  (22,050,000  fr.)  ,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux |)uhlics,  de Tagricullure  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1837  , 
un  crédit  de  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  (825,000  fr.) ,  et  un 
crédit  sur  l'exercice  i838,  de  deux,  millions  quatre  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (2,4^5,000  fr.).  >* 
Ces  crédits  sont  répartis  de  la  manière  suivante  :     '  '  '  ' 

EXERCICES       1S37,  l838. 

•  KaYigation  delà  Saune  «  .«    5oo,ooo  f.  1,800,000  f. 

—    —  de  l'Aisne  200,000        5oo,ooo  • 

Quai  Saint-Bernard.  .  '.  .  «  .' .  .  .    i25yOoo       125,000  ' 

Totaux.  .  .....   825,000 .  2,425,000 

5.  11  sei  a  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  , 
au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  }X)ur  les  travaux  publics. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée  par  nousoejour^ 
d'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Si^  i  LOUIâ^HILIPP£. 

Par  le  Roi  :  Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  mi'd^Hirtânunt 
du  travaux  publia^  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  :  N.  Maetiit  (du  Nord  ). 
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Qui  prescrit  la  publication  du  traité  d'amitié  j,  de  commerce  et  de 
navigation  j  conclu  le  9  décembre  i834  entre  la  F  rance  et  la 
Bolivie  (i). 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  îdbs  Fr awçais  ,  etc. , 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  la  république  de  Bolivie ,  il  a  été 
conclu  et  signé  à  Chuquisaca,  le  9  de'cembre  18849  traité 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  ,  suivi  d'an  arti^  addi- 
tionnel unique ,  * 

Traité  et  article  additionnel  unique  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris ,  et  dont  la  teneur  suit  :    •        '  .  ^ 

Afa  BOM  DE  LA  TaàS-SAIVTB  TAIITITÉ. 

'  De  nombreusof;  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
plusieurs  années  entre  les  États  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  la 
république  de  Bolivie,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'exis- 
tence .  d'en  favoriser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  . 

1)ar  un  traité  d'amitié  ,  de  comnieixîe  et  de  navigation ,  fondé  sur 
'intérêt  commun  des  deux,  pajs  ,  et  propre  à  faire  jouir  )es  citoj'ens 
rmectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe ,  un  tratfeé  de  commerce  et  de  navigation  a 
été  signë  à  Paris ,  le  5  ocfenbre  i833  »  entre  les  plânipotentiaîres  de 
fianœ  et  de  la  Bolivie,  MM.  Ciaude-Just'Bènri  Buchet^Màrti^ 
mr  et  Casimir  Olaâeta;  mais  9  Bien  que  la  plupart  des  articles 
de  ce  traité  aient  été  approuvés  par  le  corps  législatif  holUlen  ' 
quelques  autres  n'ayant  point  reçu  la  sanction  de  cette  assemblée* 
une  nouvelle  négociation  est  devenue  nécessaire  pour  aplanir  les 
difficultés  rjui  se  sont  présentées  ,  et ,  à  cet  effet ,  ont  nommé  pour 

leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  Roi  des  Français,   ' 

M.  Claudt^ust'Henri  Buchtt-Martigny ,  cbevalier  de  l'ordre 
rojal'ide  la  L^pon-dTHonneiir,  consul-général  et  chargé  d'affaires 
de  France  près  la  r^pablique  de  Bolivie  ;  et  le  président  de  la  té^ 
publique  de  Bolivie,  le  citoyen  docteur  Jost-Mariano  S€rrano^ 
ministre  de  la  cour  suprême  de  jostioe  et  décoré  de  la  médaillé  du 
Libérateur  Simon  Bolivar; 

Lesquels  ,  ayant  reconnu,  à  la  suite  de  conférences  préliminaires, 
que  les  modifications  que  devait  subir,  en  conséquence  des  pré- 
sentes négociations ,  le  traité  du  5  octobre  i833  ,  ne  pouvaient  être 
convenablement  consignées  dans  des  articles  additionnels  ,  et  qu'il 
devenait  nécessaire  de  régulariser  et  de  soumettre  à  une  nouvelle 
rédaction  ledit  traite  lui-même ,  y  ont  procédé ,  après  avoir  échan- 
gé lemv  pleins  pouToirs ,  tnteTés  en  bonne  et  due  forme,  comme 
sttitï  *  • 


(1)  Voir  ci-aprés  ,  p.  ,  Ja  circulaire  des  douanes  du  ^xg  août ,  rdatàve 
à'rexécution  de  ce  traité  ;  et  à  la  partie  officielle ,  extérieur,  p.  w  »  le  oé^ 
cret  dont  le  Général  Soita-Crai  a  £ut  précéder  la  promulgatioii  du  même 
acte. 
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Ârt.       U  y  apn       ocuisl^nM  «I  imMéfMBpétaeUe  entre  S. 

M.  le  Roi  des  Français ,  ses  héritiers  et  successeurs ,  d'une  part , 
et  U  république  de  Bolivie ,  d'autre  part ,  et  entre  les  citojçns  des 
deux  États ,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  citoyens  respectirs  jwuiTont  réciproquement  et  en  toute 
liberté  entrer  avec  leurs  navire^  et  çargaisoi^.)  ^me  les  Dat^o- 
aanx  eiix-*inifiiie8 ,  ^îift^ous  les  Ueàx  porU  et  nvîe«ef  oe^  doux 
ÉKà^  (iai  tûilt  où  ser6nt  ôiâîVeHâ  au  oommé^ 

Us  pooroiit  y  faire  le  tùHÀnmé  d'ëchelle  pour  âéàmt^w  par-[ 
tiellmeilir  iè^  Wg^isons  par  «abH 'âp{k>rtées  de  l'étranger  ou  pour 
former  successivement  leui's  cargaisons  de  retour;  màbils  n  au- 
ront pas  la  faculté  d'y  decljargcr  les  mai  cliandises  qu'iU  auraient 
reçues  dans  un  autre  port  du  même  État,  (tu  autrement  de  faire  le 
cabotage,  qui  demeure  exclusivement  reserve'  aux  nationaux. 

Ils  pounont ,  sui*  les  territoires  i^pectifs ,  voyager  ou  séjour- 
ner, oommeroer  avec  toute  es^ècç  de  xnfrc^^  et  , 
louer  e|  ôccuijGr  )è8  nulisons  et  magasina  qui  Ic^ir  seront  n^^ 
salr^ ,  effectuer  des  transports  df^ites  marôbaïuiises  ejii  d*argaàt , 
èi  recevoir  des  conagnations  ;  être  admis  coiume  caution  aux  doua* 
neç  9  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  au'ils  seront  établis  sur  les 
lieux ,  et  que  les  biens  fonciers  ou  mu&iliers  qu'ils  y  posséderont, 
présenteront  un<î  garantie  sufllsante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faii^  leuis  aââ'u*es  eux-mêmes  , 
et  notamment  de  présenter  en  douanes  leurs  pi-opres  déclarations 
on  de  se  faire  suj^pléei^  par  qui  bou  leur  semblera ,  facteur,  agent , 
con$igna|ârè  mt  interprète  ^  sans  ^smtf  c^mm  étrangers ,  k  payei; 
aucun  sorcroît    aalairé  on  dé  râribatîon. 

Us  seront  paiement  libres ,  dans  tous  leurs  adiats  comme  d^m^i 
toutes  lenrs  ventes ,  d'étal^ijr  e|t  de  fixer  le  prix  des  eiOfcts ,  mar* 
cliandises  et  objets  quelconques ,  tant  importés  que  destinés  à  lex- 

Îiortation ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlemens  4u  pa^*». 
Is  ne  seront  d'ailleurs  assujettis  ,  dans  aiu:nn  cas  ^  d'autres 
ctiarges ,  taxes  ou  impôts  que  ceux  pajés  par  les  çatiOE^ui^  eux-: 
mêmes. 

'  '^VTfief  ^toyens  respectifs  jouii'o^jt  dans  les  4ç>^x  ^tat^  àf^igpc 
oonslânte  eft  (»ni|dèté  protec^n  ^our  leurs  personi;^  et  Içipif  pfOr 
prictés.  Ib  auront  un  ubre  et  ûfçue  accès  auprès  dles  tnhnpaaT^  dé 
justice  ;  ))oiu:  la  popirsnité  et  lai  d^^^nse  4?  leàn  4i;9)M^  1!^  ^^tf^% 
mait^s  d'employer,  dans  toutes  les  çi^nstance^^  1^  avocats  , 
avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos.  Enfin  ils 
jouii'ont ,  sous  ce  rapport ,  des  mêmes  droits  et  privilèges  cpie  ceux 
accordés  aux  nationaux  eux-mêmes.  Ils  seront  d'ailleurs  exempts 
de  tout  service  personnel ,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales ,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  goem ,  emprunts  forcés ,  réquisitions  mîlHaires  ;  et, 
dans  tons  les  autres  cas,  os  ne  pouironl  ètreâssnie^ ,  pour  leurs 
,  aeit  moliiiières  «  StiAl  kiinïdAHêrès  v  à  Vautrés  cbaréès  • 


Digitized  by  Gopgle 


jpoÎM  à  iwl«eitced«|N(|f6  ,  par  tnesnte  de  polios  oa  go^yenienle*» 
«M»  molU»  graves  et  de  nature  à  troubkE^  llHiw|UilJilé  po^ 

blîque ,  et  avant  que  ces  motifs  et  les  ilociimens  qui  en  feront  foi 
aient  été  communiqués  aux.  asçens  diplomatiques  ou  consulaires  de 
leur  nation  rcspecâve.  Pans  tou$  les  cas ,  il  sera  accordé  aux  in- 
culpés le  temps  nécessaire  pour  présenter  ou  faire  présenter  au  gou- 
vepiement  du  pays  lems  moyens  de  josUlicatioa.  Ce  temps  sera 
d'uni  iisfée  plus  ou  mpms  ontPd»  »  swvftdt  U»  dnjOÉfitaatet. 

H  €9l  Mbo.  iP)|Mte; qme.  tau  4kfm^iam â»,  j^aragnip^equi  pr^ 
cède  ne  seront  p^nt  applicables  auxcondanuifflMBi  è  la  dejporla- 
tîim  ou  au  iMwaiiiteiMil:  d'iui  ^iat  à  to,  antre  4a  torntoire-qoi 
pourraient  être  pronopfsëes,  coniorméaaent  avui  \ois  et  am  formel 
établies  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays ,  contre  les  ci- 
toyens de  l'autre.  Ces  condamnations  continueront  à  être  exécuta- 
bles sans  explications  préalables  et  sans  autres  délais  cpie ceux  fixés 
par  les  tribunaux  eux-mêmes. 

4.  Les  cttorons  des  dcuc^  États  jotâmil  re$pectlTemenl  de  la 
DlnacDtiàEB  il  infrti^  do  oonarioifr  _  of  fls  nooiTOtïtciflBtteglewf  onlla 
de  laiiMiittèreqae  tepennettraiitlacoaslilntîôttetkalote 

oâi  ils  se  trouveront. 

5.  hbi  oiti^feaadeadaux  pays  seront  Ubr«j»  da  disposer  comnia 
il  leur  conviendra,  par  vente ,  donation ,  écbange ,  testament  oa 
de  quelqu'antre  manière  ^uc  œ  soit ,  de  tous  les  biens  qu'ils  pos- 
séderaient sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de 
l'un  des  deux  États  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans  l^au- 
tre  pourront  succéder  sans  empécbement  à  ceux  desdits  biens  cpû 
leur  seraient  dëvohu  ab  intestat,  et  Isvdits  Imticva  te'légalaiiea 
ne  Mont  pa»  lanat  à  acquitWr  daàdifnia  de  mxèmm  antM  oa 
nias  élevés  ^  oeoi;  qui  aéraient  soqppoaléa  î  dana  dca  caaaaiiddtf» 
oies ,  par  les  nationiaux  eux-mêmes. 

•  6.  tea  cit0]jens  de  l'un  et  de  l'autre  pays  m  pourrontrétce  res- 
pectivement soumis  à  aucun  embargo ,  ni  être  retenus  avec  lènrs 
navires ,  cargaisons ,  marchandises  ou  effets ,  pour  une  expédition 
militaire  quelconque  ,  ni  pom'  quelqu'usage  public  ou  particulier 
queces^t,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  intéressés 
une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage  et  ^ur  les  torts ,  pertes  et 
dommages  qui ,  notant  pas  parement  fiirtoits ,  d^pendraotORt  iiilip 
tmt- da  aorke  anquel    aerottt  ol^^ 

7.  Si  (œ  ^'àDieu  ne  plaise)  la  pak  entre  les  deux  partîeiiûo»- 
iRMantes  tenait  à  étiemHnpoe».iJiamaBOQ»à^y  de  partetcd'ai)!- 
tre ,  un  terme  de  six  mois  aux  eommerçans  qui  se  troiureront  sur 
les  côtés ,  et  d^une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'in- 
térieur du  pays ,  pour  régler  leui-s  affaires  et  pour  disposer  de  leurs 
propriétés  ;  et,  en  outre  ,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  poui- 
s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de  lew  propre  gré.  " 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissenienbinieet.pemi»* 
nent  dana  là  Etala  resnaetiik,  fwnriL'iafltfMeida^Bclqife  nrnliiMian 
«n  oca^paiibn  pMflicMttfe  >  potaBaplit'i  luaarr  rcr  lear  dlaWilMwenl 
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el  la  poss^ion  plane  et  entière  de  leur  IDberlë  et  de  lenrê  Jnenâ 
leur  sera  laÎMée ,  tant  qu'ib  neoommettront  aucune  offense  contre 
les  lois  du  pays.  Enfin  leurs  propriétés  ou  biens ,  de  quelque  natuife 

qu'ils  puissent  être,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séques- 
tre ,  ni  à  d'autres  cbai^ges  ou  impositions  que  celles  eûgées  des 
nationaux. 

De  même  ,  les  deniers  dus  par  des  particuliers ,  non  plus  que 
les  fonds  publics ,  ni  les  actions  des  banques  et  compagnies  ,  ne 
poniTont  jamais  être  faîsis ,  séquestrés  ou  oonfiscpiés  an  préjudice 
des  dtogreM  respectif. 

8.  Le  eommem  finançais  dans  la  Bolivie  ,  et  le  commerce  boli- 
vien en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane, 
tant  à  rim])ortation  qu'à  l'exportation ,  comme  cèlut  djd  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur 
les  produits  du  sol  ou  de  l'induslrie  de  la  f]olivie ,  et  dans  la  Ik)- 
livie  sur  les  produits  du  sol  ou'de  l'industrie  de  la  France,  ne  pour- 
ront ébre'fliitres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  serait 
uoumis  les  mâmes  produits  împorb^  par  la  nation  la  nlnâ  fatorisée* 
Le  même  principe  sera  observé  pour  Tesportation.  La  ^otité  des 
droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  valeur  sera  déterminée  d'à* 
près  les  règles  établies  par  les  lois  du  pays  où  l'importation  aura 
lieu.  Cependant ,  lorsque  des  experts  interviendront  dans  les  opé- 
rations qui  devront  servir  à  fixer  cette  quotité ,  ils  seront  nommés 
oontradictoirement  et  en  nombre  égal  de  chaque  côté  ;  et  dans  le 
cas  où  ils  seraient  également  partagés  ,  ils  nommeront  entr'eux  un 
aur-expert  dont  Tavis  prévaudra. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  n'aura  lien , 
"dans  le  commerce  rlfciproque  des  deux  pays ,  qu'elle  ne  soit  élé- 
ment étendue  à  toutes  les  autres  nattons. 

-  Les  formalités  qqi  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  l'o- 
rigine et  de  la  provenance  des  marchandises  respectiveînent  impor- 
tées dans  1  un  des  deux  États,  serontëgalement  communes  à  tontes 
les  autres  nations. 

9.  L(  s  produits  du  sol  Pt  de  l'industrie  de  Tun  des  deux  pays 
paieront  dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation  , 
qu'ils  soient  cbargés  sur  navires  français  ou  boliviens. 

De  même ,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mÂmes  droits  et 
jouiront  des  mêmes  francbises ,  allocations  et  restitutions  de  droits 
ifd  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations  fiâtes  sur  bâ- 
timens  nationaux. 

To.  Les  navires  Trançais  arrivant  dans  les  ports  de  la  Bolivie  ou 
,  en  sortant .  et  les  navires  boliviens  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  de 
France  ,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits 
de  tonnage ,  de  phares  ,  de  ports ,  de  pilotage ,  de  quarantaine  ou 
autres  affectant  le  corps  du  bâtiment ,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
'seront  assujettis  les  navires  natîsnaux. 

ff  t.lleslcoofenu^  t«  que  letanades  droits  impofésdaasles  ports 
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,ée.U  Bdlirie,  à  riui|Mrtatûiii  des  inm  et  eéw-de^  d'orione 

.htaaçsLise ,  n'cieédera  pas ,  ))en(lant  la  durée  du  présent  tndt^  le 

taux  de  ci^/a:?  pour  cent  de  ta  valeiu*  assignée  auxdits  nroduits 

le  tarif  actuel  des  douanes  de  la  Bolivie  ;  2"  que  les  tissaa  et  iiiar«> 

chandises  ih  soie  tle  toute  espèce  provenant  des  fabriques  fran- 
çaises ne  seront  évalués,  pour  la  perception  des  droits,  dans  le 
taril"  des  douanes  de  la  Bolivie,  qu'à  la  moitié  des  prix  qui  y  seront 
as^^B  aiuL  tissus  et  marchandises  de  même  espèce  provenant  de 

StawA  comidàtét  oomme  de  cette  dernière  provenance  tous  tis- 
aos  et  objets  de  soie  qui  ne  seront  point  accompagnés  de  certificats 
•d'origme  délivrés  par  les  consuls  ou  agens  de  la  Bolivie,  s'il  s'en 
trouve  dans  le  lieu  de  la  provenance  y  et,  dans  le  cas  contraire , 
par  les  consuls  ou  agens  d  une  naissance  amie  de  la  Bolivie. 

Il  est  convenu  en  retour  que  le  quina ,  la  cascaiille  ,  le  cacao ,  le 
cuivre  et  Tétain  provenant  de  la  Bolivie  ne  paieront ,  yx^idant  le 
même  temps ,  ù  leur  entrée  dans  les  ports  de  France ,  que  les  droits 
actuellement  e&istans. 

.  Pour  la  plus  exacte  exécution  des  deux  pai  agraphes  antérieurs , 
les  plénipotentiaiies  conviennent  qa'ila  se  transmettront  récipro- 
qœqmt,  avant  la  signature  du  pntfsent  traité,  des  copies  édi- 
fiées, tant  des  ctfdonnanoes  royales  qui  fixent  les  droite  actoelle^ 
ment  perçus  en  ïVance  sur  le  quina,  la  cascarille,  le  cacao ,  le 
cuivre  et  Tétain ,  que  de  la  partie  du  tarif  actnel  de  la  Bolivie  qni 
(leterniine  les  prix  d'après  lesquels  sont  perçus  dans  ses  porta  les 
droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  étrangers  (i). 

Le  gouvernement  liolivien  transmettra  aussi  mi  chargé  d'afiaîres 
de  France  ,  avant  la  mise  à  exécution  du  pi-ésent  traité ,  une  copie 
certifiée  de  la  partie  du  tarif  de  la  Bolivie  qui  déterminera  les  prir 
d'après  lescjuels  seront  perçus  dans  ses  douanes  les  droits  sur  les 
tissus  et  objets  de  soie  provenant  de  la  Chine. 

Pour  qae  les  produits  de  la  Bolivie ,  émnnëi^  dans  le  pi^aent 
article,  puissent  jouir  du  traitement  de  Àveur  qui  leur  est  attribué 
il  est  entendu ,  i*>  qu'ils  seront  transportés  en  droiture  des  ports 
de  la  Bolivie  ou  du  poil;  péruvien  d'Arica  en  France  ;  1''  qu'îÉse- 
ront  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  par  la  douane  de 
la  ville  de  La  Paz  ou  du  port  d^'mbanjuement. 

Les  certificats  de  chaque  navire  seront  numérotés  et  joints  au 
manifeste  a\ ce  le  sceau  de  la  douane ,  et  celte  dernière  ])ièce  devra 
être  visëe'et .certifiée  par.le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  France 
lonquil  y  en  aura  d'établi  dans  le  lieu  où  sera  délivre  le  certificat) 
.  ou  dans  le  port  d'embarquement. 

tiC  gouvernement  bolivien  poum  im^ser  les  mêmes  conditions 
de  transport  direct  et  de  certificats  d'oncine  aux  vins  et  eans-de- 
vie  français quand  il  le  jugera  convenable. 

12.  Dans  tous  les  cas ,  si  ^  pendant  la  durée  du  prMnt  traité , 


(1)  y«ir  set  dsoa  iNèoei  ei-«i«éi ,  p»  000. 
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êféftiR  dès  dkux  parte  ^Bortwcmte  îugeik  eDmrebaMe  il^mmer, 
sur  leoÉriiBMne  oâ  là  Mivigàtioii^  wmOm  «oi  édjàiu  fiofbw^ 
«pK  eènx  acÉ«<lfcamtiiiyrt»ps ,  œti»  tàetare  ne  «m  i^lUMliife 
•an  pipodaîu  et  «u|  ikairvee  de  l'autre  partie  «pi'nn  an  au  itoonis 
-ftpnès  qnç  le  commerce  en  aura  été  légalement  informé. 

Il  en  sera  de  même  à  l'jégard  des  marchandises  payant  des  droits 
à  raison  de  leur  valeur,  dans  le  cas  où  des  cbangemens  seraient 
apportés  anx  prii^  ^  leur  fiont  actuellemeat  assignés  dam  le  tarif 
des  évaluations. 

1 3.  he&  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou  ^ui* 
:les  çi^tes  de  Ton  ou  l'autre  État  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de 
myigatioo  y  90919  quelque  jkbaimmmtàfm  m»  droits  eaitiBspei>- 
,tiim«At>Mblts.y  SMD  les  dsoifts  «de  pilotage  et  aulm  .de  mène 
nature  vs|rÂMaetaMtle  stluie  de  serviQMBM»8.par  deakiddstnos 
-privées ^pourvu  que  ces  navires  n'efiectuentauouAdbargemeot  ni 
dépliargemeiit  de  uiarebandises  ;  et  même  dans  le  cas  où ,  à  raiam 
de  relâche  forcée ,  les  navires  respectifs  seraient  obligés  de  déposeï* 
à  terre  les  niaixihandises  composant  leurs  eharçeiiiens ,  ou  de  les 
transborder  sur  d'autres  navires  pour  éviter  (qu'elles  ne  dépérissent, 
il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  reiatil's  au  loyer  des 
juag^sins  et  chantiers  publics  qui  serau^ut  nécessaires  pour  déposer 
ies. man^liandises  et  pour  réparer  les  arariesida  bâtiment. 
•  l4».  IL  64b  fionmiu  que  les  hâlîmens  mulndls.  en  ftaise  on 
jOmimii  y  cu^tiadssnr.X'enii^  f^les-arÉiemenstençais»  anront 
^4wslaré9  de  bonne  ynse»  on  enfin  ceux  qui  anmnt  m  cxmdam- 
nés  par  les  tribunaux  français  pour  iafriaciion  aux  lois,  éefront 
être  considâ:^s  comme  françads ,  pourvu  que  d'ailleurs  les  prQ|irié- 
taires  y  l^osc^fitaines  et  les  jtroia  gnarts  des  éqjajif^gi^  /ipîept  Fnxkr 
.fais. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  boliviens , tous  les  bâ- 
timens  construits  dans  le  territoire  de  la  Bolivie ,  ou  ceux  capturés 
^ur  l'enneo^i  par  les  armemeiis  de  cet  £tat  et  déclarés  de  Donne 
çiœ  2 ,  ç(^  ,oe^  efdin  /qui  ipuroQt.dtjé  oondamnés  j^ar  les  .tribunim 
1 1^  ^pjii^le  pf»^  ju#94i4ws  i^x.  Iqv;  ipt^d^  plus ,  oonune  il  est 
j^^^iqmtkjS^  V<^.sotiM  4efo.iiM^i^  4fi  ^  BaUvic ,  il  nf  ser 

W^i^  possible  à  ce  pays  de  profiter  dêd  iiiraiitages  stiptilés  jpar  le 

Ïircscnt  traité  en  faveur  des  bâtimens  respectifs,  si  16n  tei^ifdt  ^ 
'(^jécutiçn  de  toutes  les  conditions  de  nationalité  indiquées  dans  le 
paragraphe  précédent  pour  les  navires  français  ,  il  est  entepduque 
tout  bâtiment ,  de  quelque  construction  qu'il  soit ,  qui  appartien- 
dra de  bonne  foi  à  un  ou  plusieurs  citoyens  de  la  Bolivie  y  et  dont 
le  capitaine  et  la  moitié  au  moins  de  1  équijpage  ser^t  également, 
citoyens  de  ce. pays  ,  devra  être  réputé  bolivien. 

Il  est  oonyei^d  y  d'aUliBurs ,  que  tout  n^ri^e  frau  dais  ou  bolivien  ^ 


compétente  pour  le  détivrer,  constatera  d'abord  le  nom ,  la  pro- 
fession et  la  réndenœ  en  Fnnoe  oa  en  Boftmis  èa  pMpMétsmjt 
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m  exprimant  qa'il  çst  cmique ,  ou  des  propriétaires ,  en  indiquant 
dans  quêilé  propprtioiiobaeuto  d'«ux  poMède  ;  pois  ensuite  ipnonî) 
h  diiftmiièi  •  m*mmmÊU  ««CcéUi  imrittewtMMt^  duM^ 
^  qui  pe«i«M  le  ftktt  ffvqHMNM» 
nalité. 

-  t5.  lies  Batii«)  ttareban^ses  etfllibts  dppai^Kt^ 
rëspeçtifs ,  qui  auraient  éié  fris  par  les  pimWs ,  «t  oondiâli 

trouvés  dans  les  ports  de  la  âominatîoTi  de  l'un  on  de  Tautre  pays , 
seront  remis  à  leurs  profMÎétaires  (  en  payant ,  s'il  y  a  lieu ,  les  frais 
de  ref«ise  quiearont  détermines  par  les  tribunaux  rcspectiis  ),  lors- 
que le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux ,  et 
sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite ,  dans  le  délài  d'un  an  j 
|hr  fetfrtiM  i||li<iAiiUi ,  par  hm»  tmMtéifMmixm^  par  les 


16.  Immimmm fieite 4gt  les  paqnèhf  ét  VÈUt  de  i V«e 
puissances  pourMfrt  éat^er ^  siéjoumer  et  se  ràdeoller  dans 

ceux  des  ports  de  1  autre  puissance  dont  Taccès  est  aoo&rdé  à  f(k 
nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  sorant  «oamis  eut  Méiiiea  léghs  ét  y  ' 
iouiront  des  mêmes  a  vanta  ges . 

17.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  soit  en 
guerre  av^  quelque  pays  tiers ,  Tautre  partie  ne  pourra ,  dans  au- 
cun cas  ,  autoriser  «es  natkinaiix  à  prendie  ni  aceeptor  dék  oom* 
taiMdokm  tm  leilves  de  nHqaeê  hoMtmMtoÊÊbéé  la 
pKoiîére,  <m  pour  tn^pMer  le  oemmcMe  eu  les  propriétéede  eèe 
cilemis. 

i*^.  1^8  deexpaitiea  eonti^ctanto  adoptent  daael^^ 

mutuelles  \e.  principe  cpie  le  pavillon  couvre  la  marchaliâiae.  Si 
Tune  des  deux  parties  reste  neutre  ,  quand  Tautre  est  en  guene 
avec  quelqu'autre  puissance ,  les  marchandises  couvertes  du  pa- 
villon neutre  sont  aussi  réputées  neutres  ,  même  quand  elles  1^ 
partiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante. 

n  M  q^ement  eonfentt  que  là  libm  Ûn  pefttlon  assure  aussi 
agMe  déi  pewoiieé» ,  et^qoe  fee  Minde»  apparleftaM  à  ime 
sMMëefaiieniie  qui  sertttol  troutés  à  iMipddiie  hà^kioét^mmtonk 
yatakùàt^  ôtre  faits  jpriaoïîmérs ,  à  moins  qu'ils  neeoleiîi  mHà*- 

En  conséquence  du  même  princijie  sur  Tassimilation  dti  pavilleii 
e(  de  la  maî-rhandise  ,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  o'un  bâ> 
tînient  <  inieini  sera  considérée  comme  ennemie  .  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre , 
ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  * 
d'oîi  le  navti^  èê«  pM. 

'Bée  deux  parties  eotitradtantes  n'appliqueront  eq  nrineipe ,  €11  ee 
qui  eoflome  leBiautvës  ptiiannees ,  q«%  oelléi  le  memiiS» 
bx>Dt  paiement. 

19»  mus  le  eàfe  eù  l'une  des  parties  contractantes  serait  en  giaen^ 
avec  une  autre  puissance  ,  et  où  ses  hâtimens  auraient  à  exercer  en 
nièr  le  droit  de  visite ,  il  est  convenu  que  j  s  ils  rencontrent  un  na— 

Tire «ppeiie«mt  à i'wke  jmtk  demeurée  sentie»  ile^euffemat 
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dans  leur  canot  àémx  fériiniilitoii  chargés  de  pEoôédar  à  Vtamm 
^es  papien  relalilii  à  sa  natîoDalité  et  à  aoB^hirgBnail.  Lcaeon» 
nandans  sorént  responsables ,  dans  leurs  peraonnes  .et  leura  bienf, . 
de  tonte  teiatioii  ou  aole  de  Tioknoe  nfii'Ut  oommcttnîent  oii.to- 

léreraient  en  œtte*  oocasîon. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiniens  qui  navigue- 
raient sans  convoi  ;  il  suffira ,  lorsqu'ils  seront  convoyés ,  que  le 
commandant  du  convoi  déclare  verbalement,  et  sui-  sa  parole 
d'bouneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son 
escorte  appartiennent  à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il 
dédale. lerapie les ntviies  aont destiaès poar  un  portemieiiii, 
qi&'ttt  n  çikt.  vas  de  contrebande  de  gMore. 
.  .ao.  Dm  le  cas  oh  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  afeeqnel» 
que  autre  puissance ,  natio^  ou  État,  les  eiUigwis  de  Tantre  paya 
pourront  continuer  leiu*  commerce  et  navigation  arec  ces  mêmes 
États ,  excepte  avec  les  villes  ou  ports  qui  ssiaiieiit  réellemaat  blo* 
quës  ou  as8iëij;ës. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne 
s'ctendi  a  pas  aux  articles  i-éputes  contrebande  de  guen^ ,  boucbes 
et  armes  à  feu  ,  arpws  blanohesy  projectiles^  poudre  y  salpêtre,  ob> 
jets  d'éqnûpewBDl  militaire  et  tooe.iiistnimas'qiieloonques  fiiibri- 
qaësàlSiMigede'la'giierrel^  i  t 

Dans  aucun  cas  ,  un  bâtinwBt  de  comoMm  aipparteoaoià  .dBS 
^citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  troatara^eip^ië  pour  «n 
port  bloqué  par  l'autre  Etat ,  ne  pourra  êtrë  saisi ,  capture  et  con- 
damné ,  si ,  pi-éalablenicnt ,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notilication  ou 
signilication  de  l'existenœ  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  diviiiion  de  ce  blocus.  Et  |x>ui'  qu'on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  de  faits  ,  et  que  le  navire 
qui  aura  été  dâmenl  avorti  ioît  dans  .le  csa  d'être  capturé ,  s'il 
Tient  ensoile  à.se  représenter  derant  le  ménae  port  neodaal  le 
tenps  que  durera  le  blocus ,  le  commandant  ou  hatiment  de 

guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra* apposer  son  visa  anr 
0  papiers  de  ce  navire  ,  en  indiquant  le  jour ,  le  lien  on  la  beu» 
teur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification  en  question  , 
laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  indications  que  celles 
exigées  pour  la  visa. 

ai.  Il  pourra  éti^  établi  des  cousais  de  cliacun  des  deux  pays 
dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce.  Ces  agens  n'entré- 
ront  en  todîons  au'après  en  avoir  obtenu  rantorisatieia  du  gouver- 
Minent  tefrilomai.  CebiM  ooiisenm d'aUlenrs  le  droti4e  dé- 
terminer les  résidences  où  il  lui  conviendra  d*admetlre  lescoosnls  : 
bien  enttedn  qne ,  sons  ce  rapport,  les  deux  goavememens  ne 
s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  com- 
mune dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

9.2.  Les  consuls  respectil's  et  leurs  chanceliers  jouiront  dans  les 
lieux  pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge  , 
tels  que  l'exemption  des  logemens  militaiiTS  et  celles  de  toutes 
les  conti'ibutiops  diiiectes  ^  tant  pei'sonnelles  que  mobilières  ou 
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somptaaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays 
ou  qu'ils  m  devienueut ,  soit  propriétaires  ,  soit  possesseurs  de 
hà$m  MpaamMeaf  ou  enfin  qalUne&sseut  le  oommerce,  pour 
lçi(|iieU  cwib  aanmt  «oumis  ou  mêmes  tnes ,  «harges  et  impo- 
iUîons  que  les  antres  particnlieri.  Ces  agens  j(Kiiix>iifc  en  outre 
^  tous  les  autres  privilèges  ,  exemptUmi  et  immnmtéi  ttm  ponn» 
ront  être  accordes  dans  leur  rësidcnoe  aun  a§M  du  ramr 
4^  la  nation  la  plus  favorisée. 

a3.  Les  arcliives,  et  en  ge'neral  tous  les  papiers  des  cliancellerie^ 
des  consulats  respectils,  seront  inviolables  ,  et ,  sous  aucun  pré- 
texte ni  dans  aucun  cas  ,  ils  ne  pourrout  ètce  saisis  ni  visités  pan 
Tautorité  locale.  .  ,  '  :  *  '  ^  ■*  "  •  • , 
,  ,i^^hs9CQBsa!LsMe$fed.\f8  pourront,  au  déoès  de  leurs  nationaux 
BMirts  sans  avoir  testa  ni  déBisiié^4'eBé6ulettr»  testamentaires,  ' 
«  i«  Apposer  les  scellés,  aoit  d*ei&oa,  soît à  Ja  t^uisitiDn  dm 
parties  lutâcessées ,  sur  les  ei&ta  nwbîUers  et  les  papiers  dxt^àé»* 
lunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  opérat&on  l'autorité  :ioml^ 
compétente,  qui  pourra  y  assister ,  et  même  ,  st  elle  le  juge  con- 
venaib le ,  croiser  de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul ,  et  déb 


céder ,  sôivastt  Ifusage  du  pays ,  ^  la  vente  des  eftéts  molMliers  eu 
dépendant  ;  enfin  adoûnislnr  •  et  liquider  personnellement  ou 
nommer ,  sous  leur  rasponsa^Uité ,  un  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession,  saus  que  d'ailleurs  rantoritelel»de'ait 
^mtervenir  dans  ces  nouvelles  opérations  ;  .•.  • .  i..  .i, 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mOrt  du 
défunt  dans  une  des  ï^azettes  qui  se  publiera  dans  Pétèbdlie'du 
leur  arrondissement,  et  ne  pourront  faire  la  délivrance, de  la  sùc^ 
.cession  ,  ou  de  son  produit ,  aux  heritiei  s  légitimes  ou  à  leui*s 
mandataires ,  t^u'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  if 
défont  pourrait  ase^  iOentractëes  dans  le  pays  ^  ou  qu^autant 
onkuse«ni^.ea  am  4mMe  ÔMppii»  la  date  de  la  pùMieàtion 
du.  décès,. SMis  ipi'aoQiffie  réclamation  ait  été  préwnléé  contre 
la  succession.  , .  :  ,f 

,  25.  £nl9>ut  oe  quiconome  la  police  des  ports^  k  cliargeàtent  et 
le  déchargement  des  navires,  la  ^ûreté  des  marchandises  ^  biéuîi* 
et  effets  ,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement- soumis 
aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  respectift 
seront  exclusivement  chargés  de  la  polict;  interne  des  navii-es  de 
commerce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  poun  ont  v 
intervenir  qu'autant  quQ  les  désordres  survenus  seraient  dénature 
à  troubkr  la  trampiilblë. publique ,  saîlà'«Sitie ,  soit  à  bord  d'au- 
tumliétiinens.  .  .  /  4 

!i6.  Les  consuls  respectifs  pourront  fûrftstnâlieretjrenvoycr,  soî| 
àb^d,  soit  dans  iew  pays,  les  matelots  qui  auraÎQDt'dljBerlédqi 
Jbâtipaens  de  leur  nation.  A  cet  eifet ,  ils  s'adresseront  pai^ëcri| 
aui, autorités  loqale» cgappéten^es ^  »t^  ju^ftiiqnt- pat  l'USLbih'âian 
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des  registres  du  bâtiment  dn  du  role  d'e'puîpagc  ,  ou  ,  si  letlit  na- 
vire était  parti ,  par  copie  de^dites  pièces  dûment  certifiées  par 
em,  (pie  les  botnnies  qanh  râdameeft  ftitstf eiit  partfe  dnflHf  émà* 
page.  Swr  cette  demande  -  ainsi  justSée ,  la  TenA8&  ne  pourra  ïmr 
ém  oefoséB.  Il  le«p  aera  donné  de -plus  toute  aide  et  aisistanoe 
pour  la  recherche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons^  du  pajs ,  à  la  ré- 
quisition et  aux.  frais  des  consuls  ,  jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mow  ,  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation  ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  i^ius  être  arrêtés  pour  la  méine  cause.  ;* 

«7 .  Toatevlesfbb  qu'il  n'y  âura'pasdè  stipolifiôns  oontraifes  en- 
tre les  armateurs,  le»  chargeurs  et  les  assureurs»' léi  ayarwsque  leé 
navires  des  deux  pa]«  auraient  ëpronvéesen  mer,*  en  se  rendant 
dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  na- 
tion, à  moins  cependant  que  les  liahltans  da  pays  où  résideraient 
les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car  , 
dans  ce  cas ,  l'autorité  locale  aura  la  faculté  d'intervenir  pour  ré- 
gler Icsdites  avaries  conjointement  avec  les  consuls. 

a8.  Toutes  les  ppératuMis  feialives  an  eau  vêlage  des  iurrires  fran-» 
çais,  naufragés:ou  "éohouéfll  sur  les^odCes  de  kwltrîe  seront  dirl- 
oées  par  les  consuls  de  France  ,  et  récîproqoemenft-  les  oonsnla 
SoliJnens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
^rires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France* 
L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  ,  dans 
le5  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre  ,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  ,  s'ils  sont  étrangers  aux  éf|uipages  naufragés  ,  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  Tentrée  et  la 
«oitie  des  maroiiandîsss  aauvées.'Sn  l'àbaeiioeet  jusqu'à  l'arrivée 
dfli  éonsuls  ou'^ieeHXMMuta,  les  aiitorités  kidsite  dévront  d'ailteari 
ionlei  las  mesures  nécessaires  pour  la  protec^n  des 
s  et  laooipqnutiondeseffetsnafufragés'.  ' 
.1  II  est  de  plus  contenu  «ne  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  à  moins  qu'èHee  - ne -soient  ad-- 
mises  à  la  consommation  intérieure. 

29.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en  faveur  des  citoyens- 
français  sont  et  demeurent  communs  aux  habitans  des  Antilles 
françuites  ,'  et  réciproquement  Ifes  dHOyeos  boHvîens  jouiront  danft 
tes  J^lUsfitmfoisèë  4m  avâlitaces  qui  sont  ou  eeront  âboartsk 
•  ah  cnniniew*  et  à  la.  naifigation»  ide  la  nation  la  pins  Avwîsée. 
r  3o .  Il  est  formelliment  convenu  entre  lés  deux  parties  contractaii» 
tes  qu'indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent ,  leÉ  àgena 
difiomatiques^^  et  consulaires  ,  les  citoyens  de  toute  classe ,  les 
navires  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  États  jouiront  de 
plein  droit ,  dans  l'autre ,  des  franchises  ,  privilèges  et  immunités 
quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  et  ce,  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
aveblanAibvo9iapiMa!b'op|inlacoMssiëB'Mbêi^^ 
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^itirhîtë  de  sa  pralntc  >  et  tllc  ne  ])()uiTait  autoriser  des  repré-  ^ 
sailles,  ni  se  jibtier  dle-iïiènic  :\  dos  hoslilitc's  qu'autant  que  la 
réparation  demandée  par  elle  aurait, été  refusée  ou  arbitrairement 


*'      douze  mois  avant 
-  .       deux  parties  con- 

tractantes n'anhorrre,  par  inie  déclaràti(in;bfficie]lle,  'sbh"întention 
d'en  faire  ecsser  l'dtet ,  \v(\\t  tnùié  restnWteifirore  obligatoire  pen- 
dant une  année  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expii  ation  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  oiïicieile  eu  qucolion  ,  à  quelque 
époque  qu'elle  ait  lieu.  -  - — ^-îxrs-  — •   -  "  ^ 

U  est  bien  entendu  que  ,  dans  le  cas  où  cette  déclaration 

▼i«iiiv«t;ràJtn?fti^l»«rite«:^^  contrac- 

tantci ,  }lfiç.,4ft5ppsit;qii9  du  traité  ri^lliJnijQS.sw^Qomnmeiet  k  la 
navigation  seraient  seules  considérées  tx>nime  ayant  cessé  et  ex- 
piré; mais  qu'à  l'égard  des  autres  articifls-.qtn  concernent  les 

relations  de  paix  et  d  amitié,  le  traité  n'en  resterait  pas  moins 


perpétuellement  obligatoire  pour  les  deux  jmissancè.^v  ' 
^  -33.  Le  présent  traW  sera  ratifié  ,  et  les  ratifications  en 
changes  dans  le  délai  de  deux  ans ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut! 
•StiMâë  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dcssus  nommés  l'ont 


signé  et7  ûnt'appdséleùi's'cachét&.'  ' 


Fait  à  €|»uqui4aca>  .le  9  .d^mbra:^834;  v  î  i" 

.  •  •  •  ;  ;  (L.  S;  )  ^igni?- 4  Bt^jET-RlAW] 


>-\<i  '     .  j  .1  '>~  ° —  "^^  -Maetighy. 

•ARTFCIB  âDDITI0:SN£L  UTTIQUE.    '^-^f.flTi '.ïi  ml  T 


relatifs  ai£X  quinas,  cascarilles  j  Cftcaps^ifinvces,  et<;t  .tial»s  de  la 
Bolivie  ;  <ii;est:à:4ii:e.q|ie  le^itscertificats  aâront  Mkrés  enFrance 
nar  la  donane  du  lieu  d!einharqucment ,  etén  pays  ^éb^'n^  par 
les  consuls  ou.agen8.consulaireai(fe'  FrâQes }  i^iwltMs«le^ 
cats  de^chaque  navire  seront  mimérotés  et  jomts  au  manifeste 
sous  le  sceau  de  la'  douane  bu  de  Taisent  si^natâlrc  ;  et  qu'enîîn^ 
çetjte  deiinière  |MÇce  de vm  être  vise^e  et  eertiùée  par  lé  consttl  <^u 
Fagent  considoire  de  la  Bolivie  3  iori^qu  il  y  en  à^ra  t|^étâliji  dailé' 

à  1  avenir  déterminer  et  déterminera  les  formalités  propres  à 
prouTer  l'origine  des  tissus  ei  marchandises  de  soie  provenant 
d'autres  pajs  europëetts  et  destinés  pour  la  Bolivie. 
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Cet  arUde  additionnel  sera  considéré  comme  faUant  partie  in- 
técrante  du  présent  traité  ,  et  aura  la  même  force  et  vigueujT  qiio 
a*S  y  était  inséré  mot  pour  mot. 

Fait  à  Ghuqoisaca  |  le  9  décembre  i834. 

(L.  S.)  ày/gn^  :  BuCHET-MARTIGIft. 

(L.  S  •)  Signé  ;  Jose-MaiiaDO  Sbeb^o; 
Makdohs  et  ommmiroirsi  eto. 

Donné  en  notre  palm  de  NeoOljr»  le  a6*  jour  du  meit  de 
iuiUet  de  l'amiée  t837* 

Signé  :  liOmiS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'clat  au  département 
des^ajlfains  étrangères^  Président  du  Conseil, 

Signé  :  BioLÉ* 


NOTES  ÉCHANGÉES  ENTBB  LES  DEUX  PLÉNIPOTOnTAnBS 
IX>BS  M  JA  CONCU^ION  W  OIIAIIÊ  GI<M6SI76. 

Dressé  par  le  tribunal  de  commerce  du  port  Lamar  (Cobija) ,  et 
mis  en  vigueur  par  un  ordre  supérieur  <ndat6  du  ^  août  iâ34* 

Eanx-de.  vie,  le  baril   •  .  •  90  piaitMt. 

Cognac  ,  le  baril  •  ao. 

Vins  de  Bordeaux  :  .  *  '  " 

-en  fuUiUe.  .{{j  ÊI^IîT:  l  .*  l  .'  !      :  ^  '   "  ' 

v   A^ii..  f  Rouge  ,  la  caisse  de  i2  bouteilles  .  .  3 

-  Blanc,  tt/em   4 

'Vint  de  Oiampagne ,  idem»  •••..,•.«  to 

^mmtâtf  idem*   4 

gënëreux  ,  le  baril  9it> 

Rhum  ,  le  galon  5  rëàmL' 

Bière ,  le  baril  *   10 

Cidre  en  bouteilles ,  la  douzaine   3 

Huile     idem,      idem  ....  »   5 

Vinaigre ,  le  baril  •  .  *o 

3lifiifaieolMotrillet,ladiMiiiM   6 


(0  Pour  éviter  toute  incertitude  ,  il  est  entendu  que  les  barili  dont  il 
s*aeit  sont  de  six  arrobes ,  et  oue  i'eau-de-vie  est  de  degrés.  La  douzaine 
de  bouteilles  d'eau-de-rie  de  France  est  évalnée  i  3  puttret  6  rëaux ,  pro^ 
portionnellement  à  l'évaluation  du  vin  de  Bocdeans  en  botttdUes*  (Décur»- 
ttOB  da  pléittpotentîaire  iMdirien.) 
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JUlTlAfT  DV  riAlP  DIS  DOVAIIBS  01  VftAlICg  , 

Drçisi  par  M.  Buchu  Martigt^^  le  8  décembre  iS34 


o.  < 


Omw  (fèmHpel&ealei)dlercol0nMtA^ 

çaises  ,  par  lOo  kil.  

—  —  des  pays  à  Touest  du  cajp.Horn,  ïdcm  . 
^  des  autres  pays  hors  dxurope ,  idut, 

—  —  des  entrepôts ,  idem  

CuiTre  (Blinerai  de) ,  idem  

—  • —  pur,  coulé,  brut,  d'Europe ,  idem  .  .  . 
—  —    —     —    d'ailleort,  iikm.   .  . 

Etain  brut  de  l'Inde,  idem»  •  •  •  •  •  ^  . 

 d'ailleurs,  idem.  i  ;•  •  • 

Quinquina  Ecoree  de)  des  pi^s  ntiiél  liFO. 

du  cap  Hom,  idem,  t  »  .  ,  •  ,  «  ».«.^  . 
— '  d'ailleurs ,  idem,  •,*..•> 


'  (i)  Les  droits  dtablls  dans  ce  tarif,  comme  dâns  celid  d6  la  Bolivie  j.aoBi 
ceux  qui  existaient  à  l'époque  de  la  signature  de  la  convention  ,  mais  ne 
doivent  être  considérés  aue  comme  limite  maxima  de  ceux  ^ui  pourront  être 

C élevés  jj^endant  tonte  la  durée  de  cette  dernière.  Car ,  ainsi  que  l'établik 
circulaire  des  douanes  ci-après,  l'esprit  de  l'article  1 1  de  la  convention 
n'est  pas  d'immobiliser  les  droits ,  mais  d'empêcher  que  la  quotité  n'en 
MuiM  èira  aypaicBtfe»  is  MnéAoa  dea  rédnetioBt  de  droits  qui  réciteraient 
de  modifications  générales  ou  spéciales  au  régime  des  douanes  devant  ton» 

{'ours  et  en  tout  temps  leur  être  apnlicables.  C'est  même  ce  qui  a  déjà  eu 
ieu  pour  le  tarif  français  auquel  la  loi  du  2  juillet  i836  (voir  t.  XV,  p.  3a 
et  33  deêJrchives  du  Gammerce) ,  et  l'ordonnance  du  i5  juillet  1837  l^o*' 
ci-dessus,  p.  146) ,  ont  apporté,  à  l'égatd  deaartklosci-deasiia,lea  aodi- 
Caations  suivantes  : 


r 

pw  navires 

français. 

paraav.étr. 

et  par  terre. 

aOBTIt* 

Cacao  (  fèves  et  pelUcsiatea  des  pays  à  VO. 
—     dcfl  antres  pam  bori  drÉurope,  ici: 

• 

f.  C. 

5o     1»  1 
55  » 
»  10 

f.  c. 
io5  » 
9  10 

f.  c, 
»  a5 
»  a5' 

(N.  d.  R.) 
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Rclatwt  à  l'exdcution  du  {ruité  ci-ikêst^  tnirt  -la  France  et  la 

Vm  or(l(>iinanct'  du  Roi,  on  date  du  26  juillet  dernier  (i),  a 

{mbiie  uu  traite  d  amitié',  de  commerce  et  de  navigation  conclu, 
e^Q4eœiiibm-f834T'«"*^     France  et  la  republu^ue  de  liolivie, 
éfSoiit  les  i^^tUjcytioiié'oatjété  ëcbangëes  à  Paris. 

Ce  traité,  ié^  tjâÊ^Hakt  aux  termes  de  son  article  3a,  rëdame, 
t^uant  doaanc^  et  prkieipalenient  à  l'ëgard  des  navires  et  mar- 
chandise^ vOt  éti  ce  qui  cancer nf^  [e:i  axons  çonâ,nlân|iQf|  f  4^  jP^PrJDip;> 
tîons^paijtiuuiièresjqui  feront  l'objet  dcJa  prr^dnti.i     j  . 

.  Des  tia^'irti^  tt{dt8  droits  de  nàyîgaàiod'>  \J^'^^^  l'artV'-i  ,  les 
navires  boH viens  pourront  se  rcntlrc  successîvemeiitd^iis  difîe'rens 
ports  de  France  ,  ^  dt'cbarger  partiellement  les  marcbandiscs  par 
eu\  apportées  de  1  étranger,  et  y  prendre  de  la  même  manière  leurs 
cai'gaisoos  de  retour.  Mais  comme  les  opei^itlops  de  çabota^c  leur 
sont  inteirdites,  ils',  p^urroqt^elTQctuer  auc)iu  U:4i>i>pPl^t;4.Vo  port 
à  un  autjne  duroyâume.         -  "  j      :  .    "  {  l'     '  '  \  '      **  • 

rfj9/^»  -  iQ  as^9e4es§lâiimeiis  iMliviens  aitx;vigr^$re»i  i^tlohaux 
en  ce  qui  touche  Içsdroîts  «jte 'navigation.  Or,  comme  d'après  Fàr- 
ticle  32  lie  la  loi  au  27  Teridëmiaire  an  2  ,  les  navires  français  qui 
arrivent  de  l'étranger  sont  exempts  (les  droits  de  tonnage  et  d'^er-* 
pedition,  la  même  immunité  doit  éti'c  accordée  aux  navires  boli- 
Viens  ;  çt  il  es^  l^icn  entepilu  d'ailleurs,  d'après  les  termes  généraux. 


f WiA{HP>iiienmiU:d«ii^        àteioiL^aiiafti».alam»  daik| 
fiatf\ie  ,'et  déni  \&éàpïtÀim     9|pf'è»olti^  'âiii'  'indhis^del^^ft^]Miige 
Seront  cgàlëlikènt  ibjitbjrétiS  de  là  jîays.  Lèp'iîàVïres  dcvrètit  iêti^)iju;* 
iûs  d'un  passe |)orr,  con^é  ou  ri^t^TP  (xni'tfilVrM't  lidiit^Jefl» 
tiousiproppes  àétabUr.œs  faits*..;  1  - . 

Z>e5  marchandises.  Aiix  termes  des  art.  8  et  9 ,  les  "produits  du 
sôî  et  de  l'industrie  de  îa  Holivie  ,  importés  directement  sous  pa- 
villon bjolivicn  ,  et  dorrt  l'origine  sera  régulièrement  œnstatée, 
seront  aftrancbis  de  la  surtaxe  de  navigation  qui  affecte  les  navires 
étrangers  )  C'6st-à-<Vire  ,  <][uMU  paieront  les  mêmes  droits  que  s'ils 
arrÎTaifint  siûÙî^^bâtinitjLis  français. 

L'art J  1 1  a^^OQV^^  de  plus  nk  avantage  particulier  à  certains  pro- 
duits' de  la  Bolivié  :  le  qidnqidnà \^  cascàtiéït ,  \é  èàèaà.\,  '\é 
cidvn  et  Vétain  né  paieront  à  têiir  entrée,  eq*.  f  r|ûU3e ,  péndant  la 
durée  du  traité,  que  les  droits  en  vigueiu*  au  moment  où  il  a  étd 
conclu.  On  n'a  pas  entendu  par  cette  disposition  immobiliser  ces- 
droits  ni  s'intcrdn  e  absolument  d'en  ebangcr  la  quotité  ;  on  a  voulu 
seulement  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  ne  pussent  être  frap- 

"     "  '  » — '  " 

{1}  Voir  celte  ordonnance  ci-dessus,  p.  aa^. 
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pées  lie  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  eûsUient  lors  de  la  conclu- 
sion du  traite ,  sans  les  priver  toutefois  du  bënëHce  des  réductions 
de  droits  qui  pourraient  résulter  de  modiiications  générales  appor- 
tées à  nos  tarai."'  " 

Pour  jouir  d'aiUeurs  du  tni\tçnmt  de  fafcar  qoX  leur  est  atlTî- 
bo^i  oes  ntçènkU  doutent  anasi  Mfe  transportés  dîreotein«nl,  des 
poris  de  la  Bolivie  on  dn  norirpMBrwvien  d'Arîca ,  en  France ,  et 
popompagne's  de  CBrtificats  d'origine ,  délivrés  pas  U  douane  de 
là  ville  de  LaPa#y  0«  du  port  d  einbarquiement.  Les  œrtifioats 
l^latifs  à  chaque  navire  seront  numérotes  et  joints  sous  le  sceau  de 
la  douane  au  manifeste  du  chargement ,  lecjuel  devra  être  visé  et 
certifié  par.l'agent  oonsulaire  de  raniDe ,  s'il  ^  en  a  d'établi  sur  les 
lieux. 

D'après  l'iiprtîèle  additionnel  »  c'est  dans  cette  même  fonne  c|ne 
seront  délivrés  par  les  deaanes  finmçuses  les  eerti6cats  d'origine 
dont  S119S  soisries  doiventétre  acoompagnées  à  leur  exportation  pour 
UBoUvie» 

Des  navirtê  U  dts  marehamUtu^  Si,  pendant  k  dmée  dH 
traité,  les  droib  de  navigation  et  def  niardiandlses  antres  que  celles 
dénommées  dans  Tart.  1 1  étaient  augmentés ,  ces  augmentations 

ne  seraient,  aux  termes  de  l'art.  12,  applicables  aux  produits  et 
aux  navires  de  la  Bolivie  ,  qu'un  an  au  moins  après  que.  le  ooSS«* 
merce  en  aurait  été  légalement  informé.  > 

Des  consuls.  L'art.  22  assure  aux  égens  consulaires  de  la  Boli- 
vie tous  les  privilèges  ,  exemptions  et  immunités  accordés  en 
France  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  douanes ,  les  consuls  boliviens  pourront  donc  assister 
les  capitaines  y  leur  servir  d'interprètes,  de  traducteurs,  remplir 
en  QB'ftiel  le&fijoclkMis  de  ooortiersy  à  linstar  des  oonsids  espa- 
^nob,  spécialement  firarisés  par  l'art  6  de  la  convention  du  2 
lanvier  1768.  Us  pounont  éjgalement,  d'après  l'art.  28,  diriger 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  | 
naufragés  ou  échoués  sur  nos  côtes.  Ces  consuls  seront  chargés  en 
outre ,  en  vertu  de  l'art.  25  ,  de  la  police  interne  des  navires.  Mais 
les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  article  indiquent  assez  cju'il 
ne  s'agit  que  de  la  police  des  équipages ,  et  qu'on  ne  saurait  s'en 
prévaloir  pour  contester  aux  préposés  des  douanes  le  droit  de  se 
nndre  ^'Ixird ^  et  d'y  pnODéder,  sans  Ifaasistance  du  consid,  àux 
TÛiteii  .et  reobmies  autorisées  par  les  lols.g!éDâales  9  mène  à  l'é^ 
gilRddesbAtiinBns.finB9çais. . 

.  Je  prie  les  direetsén  de  doinaer  des  ordres  daas  le  sens  dé'ta 
piéwBte  et  de  les  porter  à  la  connrissanœ  du  eôminem. 

Le  Directeur  3e  f  adminlstratiiut  ^ 
Signé  ;  Ta»»  Gairniir.  " 
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•         »       ,  Q&UONAfANCE' H  SErTEMBRE  1857, 

Ouvrant  un  crùlii  pour  lerJffU^/nent  des  primts  nlaUytf^^^iy 

LOUIS-rHIUPPE ,  Roi  DBS  Français  ,  etc.         •  i  '  • 
"  <  Sur  le  rapport  de  notre  mîmstre  flecr^aife  d^ëliA  fe.  trATaux 
pubUc»,  de  rasricaltore  et  du  commerce  ;    ■  ■  *  * 

^  Vu  lés  lois  des  11  aYrîl  iS3a  et  9  juillet  tB36^  qui  aœartolMto: 

prîmes  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  ; 

.'Vil  la  loi  du  18  juillet  18369  ^  ouycrt  à- noéne  odifiktre  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  nn  cre'dit  de 
trois  miliions  pour  le  paiement  de  ces  pFimeSj  et  l'article  1 1  de  la 
loi  du  2.3  mai  i834  ;  .  " 

Vu  l'état  (les  liquidations  elteclue'es  jus(ju'àce  jour; 
.  iNous  Avons  ORDonsÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  :        •  ' 
'«'Art.  I*'.  Un  crédit  supi^ileipentaire  dW-milKon  de 'franics  eil 
ouTârt  sûr  rexercioe  i83j  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
tijavtfax  publtos.,  de  ragncaltere  et'  du  oommeroe  ^  poorle  pàîe- 
jment  des  primes -velalivcs  à  la  pèche  de  la  morue,  èt  de  la  baleine*  1 
. .     .Ce  cmlit .  sera ,  sauf  régularisation  législative  pendant  la  pro- 
ojUaine  session  des  chambres,  ajouté  immédiatement  au  chapitre  IX 
du  budget  du  ministre  deB.tra]raxu  pfiliLiQiy  de  llagricultuie  et  du. 
oommerce. 

3.  Notre  ministre  secre'taire  d  iktat  au  département  des  travauxL 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  sçcrér 
taire  d'état . des.  iiuauccs  ,  sopt  çbargé§s:Cliacii9(e|&oe^ui.  le.ooiH* 
cerne»  de  l'exécnUon  de  la  présente  ordonnance..   /  . 

T..         '  *        Signé  :L0UIS-PHI1IPPE.      '  .: 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  cUs  travaux  publics,  dû 
11:.  l*agricuUureetducofMt^reej  ■■"  -  •,'  ■  ' 

Signé  :  N.  Mahtib  (çUrNord)*  •    *  • 

Jttïàtii^'ë  aux' provisions  de  lùbaeà  pour  Us  bdtinuns  deslinfs 
'  '  â  la  grande  piche/. 

Les  navires  exp:?dlcs  pour  la  péchc  de  la  baleine  ou  de  la  morue 
ne  peuvent ,  à  leur  départ  de  France  ,  charger  des  marchandises 
i>our  l'étranger.  C'est  à  condition  qu'ils  se  rendront  directement  à 
l^nr.destînatipn  et  qu'ils  a'oocupeffant  evidiisifameiit  dcf  la  fèd»  , 

Sue  des  primes  sont  aooordéea  anx  armatenrs»  et  oeitL-d  perdraient 
mrs  droits  à  cet  encouragement  si,  en  allant  à  la  pêche  on  en  en  re* 
Tenknty  les  navires  pécheurs  se  livraient  à  des  opérations  oommer- 
dtdes  quelconques.  Telle  est  la  règle  qui  résulte  des  lois  et  règle- 
meiis  sur  la  matière. 

Mais  si  l'on  doit  se  refuser  ainsi  ii  laisser  embarquer,  en  réex- 
portation ,  des  marchandises  étrangères  sur  les  navires  baleiniefa 
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et  tar  ceux  expédiés  pour  là  oécbe  de  la  morue  y  il  est  d'usagis 

cependant  tîe  permettre  ,  par  dérogation  à  ce  qiiî  a  ^té  réglé  pair 
le  titre  VIII  de  la  loi  du  12.  août  179I)  qu'ils  s'approvisionnent 
dans  les  entrepôts  ,  et  dans  la  proj^rtion  de  leurs  besoins ,  des 

.  denrées  (i)  cjui  peuvent  être  nécessaires  pour  leur  avitaillement  ; 
c'est  ce  qu'on  avait  vou][u  dire  en  insérant  le  mot  pcche  dans  la 

.dn»laii«  maoufcrite  du  ft5  jaillet  i83o. 
'  Le  oommeroe  ayant  detafoidé,  en  dernier  lien,  que  eette  £1^ 

«tnltéfût  étendue  ans  faliacsdertméB'à'là'consommatieii  àû  éqiiî- 
i)ages ,  fai  entreteon  4e  cette  demande  mon  collègue  idea  contri- 
butions  indirectes  ^ui  ,  après  s'être  conçerté  avec  TadminTstration 
des  tabacs  ,  a  juge  ,  comme  moi ,  qu'on  pouvait  y  accéder  sans 
inconvénient.  En  conse'quence  ,  il  est  entendu  que  l'avantage 
dont  jouissent  les  navires  expédiés  pour  la  grande  poche ,  de 
prendre  dans  les  entrepôts  les  denrées  destinées  à  leur  approvi* 
«■onnpment,  s'appliquera  âaréaacwaiiA  aux  talMcv,  soua  les.  mefures 
de  piécautîm  nraessaiieé  pooi^  pvéft^^  ,  . 

A  îpetl^  çiopasion  ,  lfl..:!Bàimy  ét^tL  fâit  oonmlM'  qtfe  â  lai. 

*jurinaAiénrB  pour  la  pécbfs.'  de  .la  oa  de  la  morùe ,  dési- 

raient tirer  des  tabacs  des  magasins  ou  manuf^cturea  de  régie 
pour  les  provisions  de  bord  de  leora  naTunes,  ils  leur  aéraient 
livrés  aux  conditions  suivantes  : 

I^es  tabacs  en  feuilles  des  États-Unia  d'Amérique  ,  ^  raison 
de  1 36  francs  les  too  Lil.      '  *  "  ' 

Les  tabacs  en  feuilles  ind^èues ,  au  prix  de  120  francs  pour  la 
même  quantité. 

Quapt  atn.  tàhwi»  fiJlriqués  la  livraison  èii  sera'  faîte  .atC' 
même  prix  qu'an  joommçrte»  et  1^.  équipages  die  grande  pèche 
seront  consîdânés  oomme  exportateurs  et  admis  à  jouir  de 'la 
prime  de4o  p.  100  Sor  les  tabacs  étrangers^  et  de  celle  de  25  p.  iOQ 
sur  les  tabacs  ordinaires,  dont  l'allocation  est  autorisée  par  la  dé- 
cision ministérielle  du  17  janvier  i3i 7  pûur  les.adxats  a'âè* 
vent  à  100  kil.  au  moins. 

Les  employés  des  douanes  se  concerteront  avec  ceux  de  l'ad- 
mînistratiofi  des  contributions  indirectes  pour  ie^  mesures  à 
prendre,  afîn  que  les  tabacs  tanéa  4es  mm/m  deJa  régie ,  et  qui 
ne  se^nt  lifrés  qu'au  moment  dtt  dépôt  des -na^wes,  soient  càth 
doita  directemèn^'à  Botd  àe  oeiii  sur  lesquels  ils  devront  1Stre 
consommés ,  et  pour  qu^anounè  quantité  ne  puisse  en.  être  4d- 
barquée  en  fi*aud#«  .  r 

J'ihyite  lek  difepfteinê  à  porter'  là  présente  à  la  connaissanèe  dtt 
conufieroe.  '  •      •  . 

Z«  Dir^Uur  de  iadmtmWation,  dgné  :  Ta»*  GaiTaïuv. 

(i)  On  n'entend  par  denréet  que  ce  qui  est  affecté  à  la  noyrriturC'.  . . 

'    (lirote  de  FadminiitntUon,ik^ 


Digitized  by  Google 


946 


CÉnÉALEB. 

TABLEjiU  du  Prix  moyen  de  t hectolitre  de  Fivmcnt,  pow  servir  de  régula- 
leur  aux  divits  d importations  et  d exportations  des  grains  et  farines ,  conjbr- 
mément  aux  lois  des  i5  avril  i832  et  16  avril  i833,  arrêté  le  3i  août  1837. 


M 

ta 
o 

P 

u 

M 


DÉPARTEMENS 


1'*  CLASSE. 


MARCHÉS 


(Pyrénëes -Orient. 
Aude  .  , 
Hérault. 
tr\  Gard 


Toulouse 
(iruy.  .  . 
'Lyon. .  . 
i  Marseille. 


Marans  . 
Bordeaux 
Toulouse 


PRIX 

DU  FROMENT 
par 

HECTOLlTfiB  (  1  )  . 


*5  f  Bouch.-du-Rlione 

P(  Var  

\  Corse  

a*  CLASSE. 

(Gironde  
Landes  
Ba  sses  -  Py  rén  ées . 
'  Haulcs-Pyréuces 

Ariége  

Haute-Garonne  . 

Jura  \ 

Doubs  jGray. 

Ain  f  St-Laurent 

Isère  [Le  Grand- 
Basses-Alpes.  .  .  \  Lemps.  . 
Hautes-Alpes.  .  .  / 

3"  CLASSE. 

(  Haut-Rhin  .  .  .  .)Mulhausen 

l  Bas-Rhin  )  Strasbourg. 

Nord  \Bergues  .  . 

Pas-de-Calais  .  .iArras  .  .  . 

Somme  f  Roye.  .  .  . 

Seine-lnCérieure   [Soissons.  . 

Eure   I  Paris.  .  .  . 

Calvados  /Rouen.  .  . 

Î Loire-Inférieure.  ^Saumur  .  . 
Vendée  \  Nantes.  .  . 
Charente-Infér".  )  Marans  .  . 

'  4*  CLASSE. 

Moselle  \Metz.  .  .  . 

Meuiie  'I  Verdun  .  . 

Ardennes  (  Cbarleville. 

Aisne  j  Soissons . 

Manche  \Sainl-LA. 

Ille-et-Vilaine.  .JPaimpol. 
Côtes-du-JNord.  .vQuimper. 

Finistère  (  Hennebon 

Moibihan  lisantes.  . 


(t.  c. 

ao  09 

15  5b 

16  5i 
aG  3; 


.ta 


17  60 

18  91 
20  09 


i5  56 
18  11 

8  87 


iQ  6g 

18  02 

16  69 

»4  «7 
i3  8 

i5  3 

l5  Ql 

•7  »9 

»7  99 

17  60 


14  17 

la  70 

13  64 

15  Si 

'9  9'^ 

14  u 

17  li 

16  98 

'7  99 


fr.  c. 

18  5i 

15  Sa 

16  36 
i6  82 


17  62 

18  75 
18  5i 


i5  52 
7  88 

18  06 


•9  >4 

•2  ^4 
•6  4 

"3  99 

13  91 

15  53 

16  55 

16  o3 

17  20 

•  7  59 

17  62 

14  3i 

12  64 

13  3( 

15  5: 

18  o3 
.4  45 
p. (le  V 

17  78 

«7  5 


fr.  e. 

18  26 

15  Ht 

16  83 
26  3u 


*  *•  fs" 

^  £■£ 

c  «  û 

s 

K 


a.: 


fr.  e. 


19  40 


BBOIT.SD'EKTnég 
du  fronicai. 


français, 
parterre 


17  82 

18  45 
18  26 


5  6i 
17  5i 

8  18 


18  45 


17  26 


6  40 

i5  a8 


14  68 
12  63 


17  5o 


14  o5 


1 1 


fr. 


c. 


25 


7  75 


9  ^5 


4  75 


25 


7  7^ 


3  a5 


MAVIMES 

étran- 
geri. 


Ci 


10  5o 


10  5o 


10  5a 


5o 


4  5o 


Arr£t]{  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  des  travaux 
publics,  de  ragricalture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  3i  août  1837.  Signé  t  N.  Mautu  (du  Nord). 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marcbé  sont  ceux  de  la  demikre  semaine  du  mois  précédeai,  de 
U  première  et  ae  la  deuxième  semaine  du  mois  courant,  {^rt,  8  c/e  ff  loi  du  i^Juillet  1819-) 


D0CDHE9iS,OFFIGI£LS» 


•  lU  ij  .1.0 

.  •  i;r;.i  *  ". 

••1  M,.,, 


Bnreaa 

des 

•uiMisUmces. 


• .  •  »  • 


TABIi£AU 

4 

DBS  i 

PBUL  MOYENS  DB  l'hecTOLUEB  DB  FBOMXMT 
m  LBS  Hmi&fttS  PLiÙM  m  L'iTElROBB  ; 

D'après  lesbuiléîtlni\  te  plus  ^cemment  parvenus       Mfnistère  du 


Commerce, 


PLJLCESL 


Saint-Pi^tersboorg 
DaDtziçjL.  .....       .  ■  . 

Amsterdajn 
JVlaite  .  . 
Mil^n.  . 

Gène».  .  i  .  .  .       .  -.  'i^ 


-   •  .1  •! 


Malaga  .  

Sarrtâiider.  ....  ;  

Bill) )o.  .  .  .  •  •  •  *  •  •  ^  t  . 


DATES. 


PBIX. 


3i  juillet* 

aS  id. 
i5  juillet 
lO  août. 
.i5  id. 
31  id. 


.  '  r  1 
•Jl.lo'I  j  •  > 


lo  id. 
i5  ]uiilet. 
i5  août. 


>i'jib?i  i  •W.'J  bJVU>.  fil  i'»  •> 


r.  c. 

10  68 
II.  83 

:  Il;rf67 

.14  71 


1 


27  5  ,3 
aa  8a 
96 

i  lil)tf>l4^t<lî?.; 


.  ■  .  ■ .  ■  '  I 


TEK]>A]fCBS. 


B4isse. 


Idem.  î'»^ 

(^alme.  'vhii 

Hausse,'.  ;  V 

Baisse. 

Hausse. 

A  la  liauue  tu 

yaget  royaumq 
clé  'l^pi^s  et  <}« 


I  t^iii  lu»  aeàq 


..  .'10 


Mi. 
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IIBI.6IQVE. 

Navigation  française  sur  les  ettaarintirieuna  de  la  Belgique, 
Un  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  en  date  du  6  août  iSSy,  porte 
au*à  partir  du  i«'  octobre  suivant ,  les  bateaux  français ,  naviguant 
dans  le  cours  de  l'Escaut,  de  la  Meuse ,  de  la  Sambre  et  de  la  Lys, 
pour  le  transport  de  cargaisons ,  soit  de  la  France  en  Belgique  ,. 
8oit  de  la  Belgique  en  France ,  seront  assimilés ,  pour  le  wÀt  de 
patente ,  aux  Mteaux  belges.  • 

,       ,       EU98IE.  . 

Introduction  des  laines  et  poils  de  chameau.  Une  d^islon  du 
conseil  des  ministres  ^  confirmée  le  25  mars  dernier,  a  étendu  jus-  , 
»,  »  -  'céftmiiiieiilaooord&aiimmi-*^^ 

ettre  aux  fiibricans  l'mtrodiiC 
pour  l'usage  de  leors  fa&riqi 
eftaoqpiîMiiit  nernla—ant  la  moîlîé  da  droit  porté  àu  tvif..  - 


""  'Mesure  de  capacité  pour  les  liquides.  Le  gouvernement  suédois. , 
Tient  de  publier  une  ordonnance  portant  aue  la  mesure  decftj^adltf.  i 
adoptée-poor  les  Sqiddes ,  et  connue  mus  1b  nom  de  kam»a\êBttSLt  - 
dcraiarani  r^tée  <»ntenir  trois- 

trois  ;  mais  onémiB  temps ,  afin  de  préveYiîr  les  abus,  auxquela  î 
œtte  dîspositiaiiipoffmit  donner  iien,  puisque  c'est  sur  des  bon-  • 
teilles  ordinaires  de  vins  de  France  que  les  expériences  contradic- 
tpires  des  marchands  intéressés  ont  eu  lieu ,  il  a  cté  arrêté  que  les 
employés  des  douanes  conserveraient  la  faculté  de  s'assurer  de  la 
capacité  des  bouteilles ,  et  de  k$  .ouyrir  au  besoin  pour  les  me- 
surer. 

Cette  décision ,  rendue  à  la  suite  de  nombreuses  réclamations 
âefées-par  le  oommeroe  soëdob ,  aura  pour  conséquence  îmnié- 
diate  de  dimûuiery  dans  une  porportion  assea  forte»  llnipiftt  qal 
pèse  sur  les  Tins  français  à  leor  entrée  en  Suède* 

VHiLEB  ANSÉATIQtJES. 

Modifications  au  tarif  des  droits  de  navigation  à  Bnme.  Une 
ordonnance  du  se'nat ,  rendue  le  ao  décembre  et  publiée  le  3 1  du 
même  mois ,  a  fixé ,  comme  suit,  les  droits  à  peroeroir,  à  partir 
du  I"  janvier  iSSy  : 

Pour  Ventrée  et  la  sortie  par  l'écluse  et  pour  le  séjour  dans  le- 
port ,  pendant  dmx  moi»  : 
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DURÉE 


DV  SEJOUR. 


249 


TONNAGE. 


LASTS  (1). 


Janvier,  février, 
mars ,  nvril.— 
Septembre,  oc- 
tobre ,  novem- 
bre, décembre 


pour  les  deux  pre- 
miers mois  (le  sé- 
jour ,  à  partir  du* 
jour  de  Ventrée. 


3oo  et  plus   

3oo  à  iSo   

!25o  à  aoo  

aoo  à  i5o   

i5oài2o  

(  Navire  à  vertîue, 
'^o  a  »°«lGaUolc,etc.^ 


loo  a 


80 


„  { Navire  à  vergue. 
**^{  Galiotc,ctc.  .  . 
r.  t  Navire  à  vergue 
"*'[Gaiiote,ctc.  . 


40 
3o 
a5 
20 
i5 
10 


Pour  chaque  mois\ 
en  sus  des  deux^ 
premiers  mois  . 


60  à 

40  à 

3o  à 

a5  à 

20  à 

i5  à 

10  .... 
3oo  et  plus 
3oo  à  a5o  . 
a5o  à  aoo  • 
200  à  100 . 
100  à  60. 

60  


DROITS  PAR  DATIMEjiT 

l>E>DiM  LES  MOIS  DE 


H- 

Mai,  juin, 
juillet,  août. 


rixd.  (2)  gr.  (3; 


48 
42 

36 
3o 

^ 
21 

i3 

18 

i5 

i5 

12 

9 
6 

3 

3 

2 

I 

X 

6 

5 

1 

I 
1 


» 

u 
» 
» 

M 

a 

» 

M 
» 

M 
» 

]> 
42 
U 

58 

«4 
» 

M 

58 

>4 


1 

nxu. 

An 

35 

11 

3o 

25 

M 

20 

*  i 

\l 

36 

>i 

.  c 
13 

M 

12 

36  : 

12 

36 

10 

u 

36  ' 

» 

3 

2 

36 

2 

» 

I 

36  ' 

I 

5 

> 

36 

i 

36 

a 

36 

I 

1 

Pour  la  perception  du  droit ,  après  les  deux  premiers  mois  ,  le  mob  com-> 
mencé  sera  compté  comme  mois  entier. 

Les  trains  de  bois  Jlotttj  en  tant  ,  ,  !  ,  .| 

qne  leur  admission  sera  autorisée  , 

paieront ,  par  train  2rixcl.  19^.  |  2  rixd.  00  g. 

Pour  les  petits  bdtimens  et  les  allèges,  jaugeant  jusqu'à  3o  lasts, 
qui ,  dans  le  port  de  Brème ,  mettent  à  terre  des  marchandises  ou 
en  reçoivent ,  de  terre  ,  à  bord  ,  au  lieu  des  droits  ci-dessus  ,  les 
droits  de  tonnage  seront ,  pour  les  huit  jours  qui  suivront  leur 
arrivée  : 

Par  last  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet, 
août   o  rixd.  6  gr. 

Idem ,  janvier,  février,  mars,  avril  même  droit. 

Idem,  septembre,  octobre,  novembre,  dé- 
cembre augmentde  i;5. 


(1)  Le  iast  est  celui  du  seigle  pesant  4>ooo  livres  (  la  livre  c=t  o  kil.  498  ). 
Le  last  de  commerce  se  compose  de  i  1/2  de  ces  lasts ,  et  3  tonneaux  oe 
jauge  américains  ou  anglais  sont  comptés  pour  2  lasts. 

(2)  La  rixdale  (72  gros)î=:4  fr.  0  c.  environ.  \    *, ^ 

(3)  Le  gro»  =  o  fr.  5  c.  1/2.  .  "  ' 
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Ces  droits  se  peroevrooi  loraqae  les  marclianâues  iébarqà&B  oii 
à  horcl  formeront  un  yolume  ^urdesfoas  et  )iitqii'àooiicar- 

rehCe  de  i  last.  t 

'  se  percevront  également  par  chaque  autre  last  ou  partie  de 
last  de  marchandises  au-dessus  de  i  last. 

Pour  cvitor  le  prsage  des  marchandises ,  le  poids  en  sera  établi 
d'après  le  tableau  des  poids  mojens  de  ïacle  de  la  navigation  du 
.Wîstr*_   -    -  .  ,  - 

St  oege^dant  des.  bâtîmens ,  qui  n'ont  accpittë  que  ce  drtnt  de 
ii^naçej.yeéàeinlresîer Au.âe]kÂ^  à  partir  de  leur 

entrëe«daii8  le  por( ,  les  droits  seront  S' cL  > 

Pour  le  mois  qui  suivra^  aprèsl'es-' 
piration  de  oQcdéiai  ^  Par Mtûne^t.  a  riid^  36  gr. 

Powr  chaque  mois  en  sus  .  .  .  ■.  .  Idem,  .  .  i  .  i  oo 

Sont  affranchies  de  tout  droit  de  port  l<\s  expédiée^^dei 
rives  du  We'ser,  .jus(ju'à  Hornsnersiei  sui  la  lahde ,  et  jusqu^ 
Dornsnersiel ,  sur  la  rive  droite,  ces  deux  |>oints  compris,  ou  qui 
partent  du  port  pour  ces  destinations,  et  conscqucmment  n'arri- 
vent, Uaos  le  port  y  que  pour^  reoeyolr  des  iparchandises  des  bâti- 
mens  ile  mer,  ou  en  déposer  à  bord  de  oiat  niénies  .bâtimens. 

Par,  décision  dé  l'asseniblée  de  la  bourgeoisie  et  du  sénat ,  en 
df|e  du  48  décembre  i83iS.,  .des  modifkations^  ont  été  également 
apporlées  au  itari/  des  douanes'  de-  la  •  ville  d9  Brème  ^  âabli  par 
omoi^nce  dedébembre  i83o.   •    •'•'  .(  ^  :  ^  '  ) 

A  procbaine  livraison  des  Archives  contiendra  leiente  des «LeuK 
ces ,  qui  ont  oqnâaCréoêi  tatodii|pi^tijbnâ.)i 


Introduction  de  OU  à  Malaxa.  Ladéputation  provinciale  de  Ma- 
laga  a  autorisé  ,  par  un  arrêté  en  date  du  16  août  dernier,  l'inr 
troduction  décent  mille Jancgues  dè  blé  étranger  (53, 3oo  bectoï.)^ 


Ûné  d>xisî6n'^;iostôrieiiré,*  rebâtie  à 'la  demamté  de  plusi^i^% 
n^ocians  qui  attendaient  incessamment  des  chargepieiui}  d'pflS^ 
étrangère ,  limite Tintroduction  cle  celle-ci  au  3o  iauMit.  .  .3 

Plusieurs  maisons  de  Malaga  se  sont  empressées  tVadieter  tous 
les  blés  ex-lstaut  dans  Vcntrepùt  de  Gibraltar,  mais  à  des  prix  fort 
élevés  (38  et /^ji.  véaMJL\à.fane^ue^  soit  17  fr.  Bo  c.  et^iQ  hjAlu'^ 
rhectolitre).  '  "   *       •  *  *  

.  7  •*•',.     .•,'■•1  '1  ""  inî  ..T-.  ■  .\  •  •  n 

Yers  la  vers  la  fin  de  i836  .  ^portc^|||ij^ 

roc  9  surtout  au  tarif  des  droits  à  Y^xoefS^'^^i^,'ifi^^BO%g^%i^^^ 
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exportées.  Les  deux  tableaux  ci-dessous  sont  destinës  à  faire  con- 
nmre  la  qnotîlé  exacte  des  fixations  nottteUes. 

L.  — *  Tableau  du  droite  à  percevoir  surlee  mmrhândiiicî* 

imporUcs*' 

*  Hm.  ;Le»  dvahuMions ,  en  général  arbltraoik'y  sont  fiséçs  sur 
les  prixiti  tente  au  port  dfemBartjaement.  .  ' 


<    I  < . 


JtlAncUANDISES. 


•  •  •  «  •  f 


Acier.  fK.  Fer.). 
Bière,  (f^  Boissons.) 
Boù  communs  :  Poutres  

—  —  Antres  ,  dits  de  bucde  oii  de  ftiui  oc  .  . 

—  —  Ouvrés ,  barriques  Tickf^  ; .  

—  caisses  vides  .  .  .  .  Vj.  ,  ,  , 

—  de  teiuture. — Campéciie  .  .  •  •  • 
Buusms  :  Bière  .......  v .  1  •  i 

Bouchons  de  lic^ge  (i)  ..... 

Câbles  (a)  

Cacao  en  pitei  (Chocolat) 
Café  (le  toute  provenancq,^.^^  i  l 
Cef des  de  1er.  (K.  Fer.) 
Charrue  (Socs  de)  1  '.  1 
Clous  de  fer.  (r.  Fer.)  , 
Cochenille.  {K.  Teintures.) 

Confitures  

Corail  faux.  .  î  .    ,  ',' ,    ',  .  j .  ,    *,  ".  .  . 

—  fin  .  .  

CotoQ  en  laine 


.  •  .  • 


coton  en  laine  

-TO:lr;Fii.) 

—  (Tissus  de),  (f^.  TuiM.)   '  , 
Cuirs,  [y.  Peaux.) 

Cuivre  brut  

^~:QWTc,  .  .  •  .  .  •  •  •.•-.V'wr»  .  •  •  .  .  •  . 

Droyuenes.  .........  v 

Epicéries  .   .  . 

Esprlts.-jjjUn^m  .  V  ,  .  *. '.  . 

Etain  •  

Faïence,  {y.  Poterie.) 

Fer  brut,  à  Larache  •  .  . 

•  —  —  à  Rabat,  T«'tiian,  Tangclr  •  -,  , 

—  rr  dans  les  autres  ports  .  ,  -  . 

—  ouvrt?.  Cercles  •>V>•.^';v^v;) . 

Clous  , 

—  VêrBlanc  .  i  .  

FildecotonJ  .  .  «'rr^-v^  •  j  •  .  , 

—  (le  lin  

1  ils  iiirt  ili;  l'ir^   '  f  r.-r  et  Or.i 


oaCé 


Ln  valeur.  .  .  . 

Idem  ...... 

» 
» 

Lavaleur^,.,,^  . 


f» 


latm .... 


La  valeur.  .  .  . 
Iflem  ...  f  . • 

Idem 


idem 


Idem  

Idem  ...... 

Idem .  .  .[.^  . 
Idem.  .  .  .  .  . 

Idem ...... 


to  p.  JOO  (> 
,19  p.  loo 

lo  n.  loo  j 

Prolubçe,  j 
.  Idem».,  ■  «r 
Exempt^, 

>OJ3..*0Q.'( 

■j 

10  pk  loo  ;> 

10  p.  lOO 
lo  p.  190  . 

10  p.  locix 

10  I».  JOO 
10  V.  IQO 


lif  valeur.  .  I  . 

LesGa  i/akil.  . 
Les  Sokil.' .  .  . 

Idem  

^àS^lear.  .  .  . 
Les  5o  kil.  .  .  . 
La  valeur.  .  . 
Idem  


.  •  .  . 


•  .  •  .  . 


a     »  ' 

10  p.  100  • 
9  1» 
10  p.  JOO^ 
10  p.  100 
10  p.  100 
10  p.  100 


, ,  „  ,  ,  './««lui.:     ./«  liiipiA 

(1)  Il  nen  vient  que  des  quantités  minimes.  .  .  e  n  j.fji  >  f.  .  t 

(a)  Pour  le  service  des  pott»  en  remplacement  det  nsTiict  Mas^dlitt^.-* 
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Goudron. 


• -r-SSj-jii.-^s  "5-4—1.»- 


•  •  •  •  • 
•  ••••• 


Habillement  ^Sett 

Horlogerie.^^Biii^iAw         0  h 

Huile  Je  lin  ........  .-f 

Jarres,  (f^.  Poterie.) 
Uirfiiéi  {y.  Fil.} 

—  (Tissus  de),  {y.  Tissus.) 
Lmes  hébreux.  . 
Ifarbre. 
•RTcrccm 

Méiaux.  (K.  Acier,  Cuivre,  Etap,  Fer  et  Or.) 
Meubles  ..  .j  ,..».•..  «i  ••••• 
ObieU  de  consomoiatioi^ 
Or  fin  (Fil  d').  .  .  .\  .     i  .  .  .  .  :  ^  . 
~  (Galons,  d') 

— ftitt  (PttcP)  .  .1.  ;  *.  ;  4  s 

—  —  (Galons  d')  .......;•.*... 

Papier  de  toute  qualité  l  .  . 

jTUSvWCKwO^  •••  •  ••  •.•••*■■•  •••  • 

Peauk  et  ci^.— GuinSle  Baei»»*Ayf«i  «  .  . 
Perles.  ........  1  ...  ;  ;  •  •  ;  î 

Pierres  taillées  ••.••.•«;-••••*.'. 

Porcelaine;  [fT.  FMerië.)  ;  \  

Poterie  ;  Faïence  .  i  .  ;  ; 

—  Porcelaine 


» 


La  valeur.  .  .  . 


— fajrtre* 
Poudre  de  guerre 
Salpêtre  . 


V. 


:i: 


oaipeve  .  •  .j .  •  •  ,  .  .  •  •  .  . 


-'(TiStotte).  (r;  Ti»808.T 

souiFite  ; .  ;K 


Idem .  •  .  4  •  . 

»    ;  • 

La  valeur^  '.  \  ; 
/i/em .  .  .  .  : 
IdeuÊ  ••••»'• 
///em ..... 

/i/em  

Idem  s  .*  .*  ;  ; 
ftieni  ;  i  ;  ,  . 
/t/c/ii.  .  . 
fdctn  ^  •  •  •  . 

/rfe/n  .  1  .  .  . 

Idem  

Idem  :  .  ;  ;  . 

M 

La  valeur.  .  . 
Le  i/a  kit.  :  ;  i 


«    «  • 


Sucré  brut.  .| .  ;  .  ;  .  .  .  <r . 

— -rafiiné:.  .|  

Tabac  

Teintures  :  O^henille-  .  .  .  .[  

^'A\M»\    .  *.  •.  '.  .  '.''i  -      '.    •  •    •  • 
Thë  

Tissus  de  coton.—  Indiennes ,  percales,  cali^ 
'  'cols  t  irtcC'         i  •••**••'•••*•'•  • 

(le.laine.— Dni».  •  .  .  '.    '    •    •  •  •  • 

de  Un  et  chanvre  .'  .  ........  .  .  . 

—  de  soie  

Verrerie.  ..,......••.•-•••♦•♦*• 

Vini.  (f^^Boi^Msii^  ;  ; 

|ijo  jji,  ^  J'ableau  des  droits  à  percevoir  sur  les  iuarcbaii4iâes 

exportées.  •  - 


Les  5o  kil*.  ;  ;  . 
Lcsôo kil....,  . 

» 

LaTaleor.  ;  ;  *. 

Idem',  t  ;  ;  ;  • 

Idem  •  '  •  i  •  ! 
Idem .  é  ".  ;  . 
Idem,  •.  •. 
Idem;  \  .  >  . 
Idem,  â  .  •  ; 


last. 

Exempt. 
Idem, 


10  p.  100 


Exempts. 
«0  Pi  f<ML 


10  p.  100 

»  -  ^  A 
"10  p.  100  . 

Exempts. 

10  p.  100 

10  p.  100 

10  p.  100 

10  p  100 

10  p.  100 

"  ro  p.  100  *' 

10  p.  100  , 

10  p.  lOQ 

10  p.  100  . 

10  p.  100 
10  p.  100 
10  p.  100 
Prouibéc. 
10  p.  100 

•  »  a    M  ^ 

'  Prohibé.  'I 
^  ib^  p.  i<*6  ''' 
10  p.  iob 
•  Prohibé.  ; 
Ic^em.  .  ■  ' 

•  iop.'roo'  * 

•  10'p.'to6 

10  p.  100 

10  p.  100  ; 
10  p.  100  : 
'  10  p.  100  , 


1  I 


i 


r 


Alquifoux.  (r.  Métaux.) 
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MARCHANDISES, 


rXITES. 


Ambre .   .  . 

Animaux  vivaiis  :  Bœtjf's ,  à  Tangers  

 à  Mazagan  ,  .  . 

 dans  les  autres  [>orts  

—  Singes  

—  Yolalllcs.  —  Poules  {-ji)  

Anis.  [y.  firaines.) 

Dois  à  brûler  

—  pelard,  à  tanncv  

Cciiitureitle  laine,  [f.  Habillement. -ElFetsd'). 

Cbarbon  

Cberaisescn  laine.  (A'.  HabiUcracnt.-Ettct«  d'). 
Cire  jaune  

—  ouvrée  

Coloquiulej  

(Cordonnerie.  —  Souliers,  façon  maure  .  .  ,  . 

Cornes  

Couffes  

Crins  de  bœuf  ou  de  clianieau 
Cuirs.  (A^  Peaux.) 


Dattes  9  à  Larache 


—  à  Tanger  

—  dans  les  autres  ports  

Dents  d'élt^pbant,  a  Larache  

• —  dans  les  autres  ports  

Fruits.  (K.  Amandes  ,  Dattes  ,  Oranges. 
Gomme  arabique  

—  sandaraquc  

Graines  :  Anis  (3)  

' —  Millet,  à  Larache  

—  —  à  Tanger  

—  —  <lans  les  autres  ports  

—  de  lin  ,  à  Larache  et  Tauger  

—  —  dans  les  autres  ports  

Grains  et  farine  :  Grains  et  menus  grains  :  Blc 
 Mais  


■  Orge  

—  —  rêves  

•  Pois  c biches  

—  S<*sarae  

—  Farine  

Habillement  (Effets  <l')  :  Ceintures  de  laine  . 

—  Chemises  en  laiue  

Huile  d'olive  


La  valeur  (i).  . 
Par  tête  .  .  '.  . 

Idem  

Idem  

fdem  

La  douzaine  .  . 


Les  ûo  kll, 
fdem .  .  , 


Les  'm  kll.  .  .  . 

fdem  

La  valeur.  .  .  . 
100  en  nombre. 

» 

loo  en  nombre. 
Les  5o  kil.  .  .  . 


fdem 
Idem 
fdem 
fdem 
Idem 


Idem  

Idem  , 

Idem  

La  fanègue  (4) 

Idem  

Idem  

Les  5o  kil.  .  .  . 

Idem  

La  Jàncgue  .  , 
Idem  


La  fanègue 
fdem  '  '  '  • 
Les  5o  kil.  . 
Idem .... 
La  douzaine 
fdem .... 
Les  5o  kil.  . 


DROITS. 


\nast.  ont", 
lo  p.  lOO 


»4 

u> 

o 
I 


63/4 
63/4 


I  ifi 


Prohibé. 


10 

i4 

10  p.  lOO 


5 


3 
7 

l 

S 
I 

o 
f 
I 

•i 

9. 


r 
.* 

.  M 


toi/8 

63/? 

» 


i  n 

o  63/4 
Prohibée  (5). 

o  63/4 

0  63/4 

1  M 

I  6  3/4 

I 


63/^ 
63/5 


f  i)  Pour  cet  article  et  pour  les  autres  dont  le  droit  se  liquide  à  la  valeiu , 
la  Dase  est  le  prix  de  vente  au  port  d'embarquement. 

(a)  Les  volailles  exportées  sortent  avec  la  quantité  de  graine  nécessaire  à 
leur  nourriture. 

(3)  Le  droit  varie  suivant  les  ports. 

(4)  La  fanègue  =  3  hectolitres  ou  5o  kil. 

(5)  Les  exportations ,  en  vertu  de  Ucénces  spéciales  y  payent  (mars  i8S7)i 
par  fanègue  j  G  onces  3/4»  ^ 

T.  XIX,  i8 
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MARCHANDISES. 


 l 


DROITS. 


Laîii*?  snrgc  brutr  i  ,  

—  làvckî,  à  Tanger  

 <lans  les  MitrOs  ports  

.Métaux. -Alquîfoux  >  à  Larachf  

 a  Tanger  

 cf.ms  li'î»  autres  jwrts  

OEufs  

Orange.i  et  «  ilron ,  à  Taiigri  ,  TtMuan  d  La- 

rache  

Origan  

Oraeille   .  .  .  . 

Peaux  et  cuirs  •  (iuir*  hruis  de  ÏKvnf .  a  J.a- 

rai:hc  

—  •  à  Tanscv  el  Téluan  


Les  u»  k»l.  . 

Idem  

Ifiem  

Idem  

Idem  

fdem  I 

1 ,000  en  notnb 


fdem .  ,  . 
Le$  r>oVil. 
[dt  ni  .  .  . 


 dans  h's  antres  ports  

 (le  veau,  ù  I<arache  

 •—  .»  Tanger  et  Tëtuan  ...... 

 >—  «lans  \c<  imlre"*  ports  

—  —  tanné;!  

—  Marocpiin  

. —  Peaux  <le  ehcvre  ,  a  Mogador  

—  •  dans  les  autres  poj'l-*  

—  —  «le  mouton  ,  à  Larache  

 a  l\abi\\.  ,  à  Mazag.m  

 à  Tanger  

 —  dans  les  autres  port  ....... 

Plinne.s  d'autruche  ('.».)  

Sanpsuos  (3',  

î^avon  hiinéral  (  Ghnaoïir)  .   

Souliers.  Cordonnerie.' 

Suil'.  .   .  .  . 

Tissus  de  laine  :  Couvertures  (//fli/iou  .  .  . 

 Tvnpi$  (de  Ha  lia  t;   

—  de  soie  (4)  

Volaille.  '/  .  .Animaux  vivan"?. 


Idem . 
[de  m . 


Idem  

Idem  

Idem  

fdem  

Idem  

La  douzaine  .  . 
100  eu  nombre. 
Les  5o  kil.  .  .  . 
100  en  ii<)iii!)rc. 

fdem  

Idem  

\^fdem  .  .  .  .  . 
Le  1/2  kil.  .  .  . 
1 ,000  en  nonib. 
Les  .'o  kil.  .  ,  . 


pia.st . 

* 

.» 

I 

'J, 
1 

i 

1 
I 


DUC. 


•  •  t 


fdem .... 
La  pièce  .  . 
fdem .... 
La  valetn-.  . 


u 
3 
i 
(> 
(j 

8 
S 

» 

I 
t 

o 


4' 
)■ 

>' 


m  p.  100 


La  pçixxjitioti  (tes  droits  ,  an  Maroc  ;  a  bien  une  base  officielle 
ilaiisle  tarif  ci-dessus,  et  dans  des  conventions  spéciales  a  certaines 

.puissances  \  mais.,  dans  l'application  journalière,  surtout  en  ma- 
tière d'exportation  ,  le  tarif  et  ces  conventions  v»ït  incessamment 
modifies  par  une  foiilc  de  décisions  arbitraires ,  soit  du  souvenàit  ^ 

.  soit  de  ses  agens ,  (pii  rendent  la  Ic'gislation  extrêmement  ifiobilc 
Sowvent  môme  U  facuh*f  d'expcwtcr  une  partie  loujoiiTs  foi't  nei- 
treinte  de  telle  ou  telle  marchandise  est  mise  à  l'enchère ,  ou^par 
les  nationaux  ou  pai'  les  étrangers  ,  et  la  soumi.ssion  de  Tadjudica- 
Xii\)tc  a  quelquefois  excédé  le  triple  du  droit  établi.  La  faculté  d*eX' 


(i)  On  obtient  (mars  1837)'.  en  payant  ooruptAnl ,  un  rahois  de      p.  to<>. 
(j;  Le  droit  varie  suivant  les  ports. 
(3)  fdeitu 

Œ)  C«8  tisius  (ont  laJiriquës  à  Fez  ;  les  exportati<^<;  eoti^^ent  mrtout  ett 
ecnarpesj  étoffes ,  mQf4choirs  i  etc.  ,  -  .  .1 


01 
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'porter  eàl  oê^tfêgÊH  Mahm^mnée  à  i'^uterisatiott  pvjbUAie  dè 
jp&ldcr»  oa  à  Tidbiirwlieh  A^uttyégooiaBt  indigèno. 

Les  permis  d'exporta^>u,  toujours  d^lUr^  pai-  l'empereur  lui- 
même  ,  sous  le  contre-seing  d  im  ministre ,  ont  habituellement 
potir  condition  preniicTC  des  exigences  pécuniaires  proportionnées 
n  la  position  de  rintcrmédiaire  cniploy  par  rc\|)orlateur  ^  et  des 
stipulations  d'autre  nature  souvent  îort  onéreuses, 
nr  exemple,  dans  le^  trois  années  iB34  ^  iS3G>  l*acc[uîttemcnt 


dxL  6itdà  Bûr  les  laines  exportées  a  dât  constamment  être  aooompar 
gné  de  l'oflfre  yolontaîre ,  par  Tmoi^teury  de  une  à  quatre  lims 
de  pmtdre  (le  guerre  en  sus  de  ce  orolt. 

Velwla'fin  de  i836  ,  des  réclamations  ont  été'  faites  y  par  les 
nationM»,  contre  les  exportations  dont  l'appât  des  oflres  volon- 
taires avait  entraîne  l'autorisation.  Ils  ont  représenté  (pi'il  en  ré- 
sultait une  anp;mentalion  exorbitante  dans  la  valeur  des  articles 
les  plus  nécessaires  à  la  consommation  du  pays  ;  tjue,  par  exemple, 
lu  laine  pour  vêtement  avait  triplé  de  valeur  :  dans  certaines  pro- 
vinces, le  mécontentement  est  amé  jusqu'à  la  révolte  et  au  pillage 
des  hio»     cours  de  transport. 

Oea-çhcpnsMgciiS  oaft  détermitié  les  aggravations  da  droits  snr 
iMfroduits  «tpottés  y  dont  les  îabieaux  cî-dessns  ûidiqaent  la 
quotité. 

Ces  deux  tableaux  laissent  à  désirer,  maïs  des  recherches  seront 
faites  pour  obtenir  des  renseigncmens  plus  étendus  sur  le  régime 
si  mobile  des  douanes  du  Mai'oc*  ' 

BTATS-VIVIS  P'AMiftl^l»:. 

Traites  de  commerce  a^'ec  Siani  et  Mascaic.  Le  président  des 


de  Mascateet  dépendances,  sons  la  date  du  .septembre  i  Q>âl3  *,  et 
ratifié  le  36  septembfé 'iB35  (i). 

Admission  des  ctrangcrs  â  JVewryork,  La  corporation  de  JVew- 
Yprk  a  publié  récemment  le  règlement  dont  la  traduction  suit  : 

«  Qttànd  des  passagei's  arrivent  dains  ce  port,  les  capitaine,  ^o- 
priétairè,  d:c.,  sont  tcnn^  *lc  souscrire  imc  obligation  pour  que 
jrsdits  passagers  ne  soicnl  pas  à  la  chai'çc  de  la  ville  pendant  le^ 
deux  années  qui  suivront  la  date  de  robligation.  S*ils  no  peuvent 
donner  les  sûretés  nécessaires,  le  maire  est  autorisé  à  traiter  avec 
tes  parties  à  dt^aut.de  l'obligation,  en  recevant  pour  chacune  d'dl^ 
nnè  somnke  qm  ne  pdnita  être  mdndre  d'un  .doUàr ,  ni  dépasser 
dollars  ;la  TÎUë  alorst'prendra  les  risabes  k  son  cdtnpte.  La 
l^îslation  est  a^foord'bm  ce  qu'elle  a  été  durant  qoelqués  années  ; 
-seulement  le  màitie,  Vu  le  ^rand  nonibre  des  passagers  (|ui  arrivent 
ici  de  rétranger,  la  situation  du  in^ment,  et  trouvant  la  ville  sor- 


^i^Ç^f  ^ej4X,|ral^  /sont  ceux  don  1^  nous  avions  \viv  avance  doMiédef  ^tnûti 
dans  notre  Uvraiwii  d'octoiire  i936*  (  ^0/*  t' XY   p*  4&'  )    •  .  • 
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chargée  de  pauvreft  étntngers ,  impose  aiie  taxe  pins  âsrëe 
varie  de  8  à  lo  dollars  ,  ou  exige  une  hoÉme  oUîgatîoii.*  »  • 

^OtVELLE^RENADE  '  ' 

Importation  des  métaux  précieux»  Une  loi  rendue  par  le  cou- 
grès  de  la  Nouvelle-Grenade  ,  le  20  mai  1837,  et  promulguée  à 
Bogota  le  23  du  même  mois,  a  exempté  de  toute  espèce  de  droits 
les  métaux  précieux  en  l)arres,  pignc  ,  pâte,  poudre  ou  ouvrages 
brisés ,  venant  de  Tëtranger ,  et  traversant  eu  transit  risthme  de 
Panama. 

BOimE. 

Exécuiicn  du  iraiU  de  commerce  conclu,  avec  la  France*  Droits 
à  prélever  iur  les  marcJiandists  yr»iiçai«e««  Ije  président  de  la 
Bolivie  a  rendu,  le  a6  août  i836,  le  décret  suivant  :  . 

«  i«  Les  vins  et  eaux-de-^ie  de  France ,  imporl&  par  les  porta 

de  la  Bolivie,  seront  évalués  d'après  le  tarif  en  vigueur  en  déoeml)re 
i83.{  y  auquel  le  tarif  ci- joint  est  conforme  >  et  le  tant  pour  œnt 
des  droits  sera  calcule  sur  cette  valeur. 

«  2'*  Les  tissus  de  sdie  d<>  la  Chine  ,  inijxjrtés  par  les  mêmes 
portâ  ,  seront  évalues  au  double  de  ia  valeur  désignée  par  le  tarif 
en  vigueur  au  moment  de  leur  impoitation  ,  et  paieront  le  droit 
établi  par  œ  tarif. 

»  3*  Toute  marcliandise  de  soie»  importée  par  les  ports  de  la 
Bolivie,  sera  accom})agnée  d*un  certificat  de  provenance  oélivié  par 
lés  coqsqIs  ou  fonctionnaires  respectifs.  Celles  que  Ton  présentera 
sgpj^  cecertificat  seront  considérées,  pour  la  iixationde  1^  valeur, 
comme  provenant  de  la  Chine. 

»  4"  ^^^^  immédiatement  iniprimt^  et  pul)!!^  dans  la  forme  ordi- 
naire, pour  être  exécuté  ,  le  traité  d'auiitlé  ,  de  commeiTC  et  de 
navigation,  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  des  Français  dans  cette  capi- 
tale, le  9  décembre  iB34,  cl  dont  les  ratifications  ont  été  écliangécs 
)e  T  janvier  i836.  » 

Suit  l'extrait  du  tarif  de  1834?  dressé  pai*  le  tribunal  de  corn- 
roeroe  dePort-Lamar  (1). 

GflINE. 

Etablissetnent  d'une  chambre  de  commerce  à  CtuUon.  Les 
négodans  éb'angm  résidant  à  Canton  ont  décidé,  dans  une  assem- 
ii&  générale,  tenue  le  28  novembre  i836 ,  qu'il  serait  formé  en 
ce  port  une  cbambi^  générale  de  commerce  composée  des  notables 
conimerçans  de  toutes  nations  cta])lîesen  Chine.  Il  a  été  résolu,  en 
même  temps,  quun  comité  de  treize  membres,  cinq  Anglais ,  trois 
Américains,  deux  Parsis  ,  un  Français,  un  Hollandais,  et  un  trei- 
zième qui  repicsente  les  négocians  des  auties  pays,  préparerait  les 
régleniens  nécessaires  pour  ia  nouvelle  institution. 

L'élection  des  membres  du  comité  a  eu  lieu  le  3o  novembre. 
M.  Geruaert,  consul  de  France  à  Canton,  en  fait  partie. 

(  Voir  ce  tarif  ci-desns  à  U  partie  officielle ,  intérieur  (p.  a4o)  >  ^  1*  •«'^ 
de  VonioTinance  dtt  tsîpsr  IsqueUe  a  été  ptemilgiié  notre  traita  4e  eotanercc 
ayec  U  Bottvie* 
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PiJiTIB  NON  OFFICaUBLLE^ 


ARTiGLSft  MVBItS.  —  STATISTIQtm  GOMIIERCIALE^ 


COMMEaCË  1>E  LIVERPOOL  ltt56{l^ 

Le  mduvisiiait  eoamisrdal  ét  limpool  en  i8S6 ,  prcseutc  une 
difiSreBceeQ  plvs  de  ^7,656,5oi  Ir»  sar  celui  é»  t855,  quoiqae  le 
aombre  et  le  tonnage  des  bâtiEMOis  entrés  aient  Hé  meindres,  et  de 
66,781,564  fr*  poiu*  les  eiqportatioos. 

La  prospérité  oonuttei'ciale  et  inanuldctunère  qne  présentent  les 
états ,  s'est  troBTf'c  tout4-coap  ralentie  par  la  mesuif  adoptée  par  la 
banque ,  aù  mois  d'aoïh  dernier  ,  d*augmonter  non  •seulement  le  tanx 
de  ses  escomptes  .  mais  pucore  de  refuser  d'escompter  le  papier  de 
i|uclques-unes  des  premières  maison>  américaines. 

Cette  mesure,  ijni  1  j)n>dnit  à  Londres  ii/ic  ci  ise  jiiunélaire ,  :>'esi 
fait  ressentir  d'abord  a<ise/.  Icpjèremcnl  à  Livcipool  •  mais  depuis  ,  elle 
y  a  produit  une  erù>e  «jui  a  ehranlé  les  plus  forles  maisons  3  cl  si  la 
banque  d'Angleterre  u'avait  pas  enliu  cousenli ,  après  bieu  des  négo- 
ciations, à  adme^re  k  fcscomptc ,  pour  un  certain  temps ,  le  ^)apier 
de  ces  maisons .  «piel^ucs-une^  auraient  sans  doute  été  obligées  de 
suspendre  leurs  paiemeus,  quoique  ayant  en  magasin  des  marchan* 
dises  pour  plusieurs  millions. 

'  '  Ptaimi  les  causes  qui  ont  contribué  à  cette  crise  dont  les  suites  peu- 
rettt  être  siÛcheuses  pmv  le  commeice  et  l'industrie  anglais,  on 
jieut  œettie  sans  doute  au  pi  emici;  rang  ta  querelle  survenue  entre  le 
général  Jackson  et  la  banque  des  Ftat-l'nis .  et  les  mcsnrcN  auxquelles 
le  retrait  des  dépôts  do  uctte  banque  ,  pour  être  distribués  à  celles  des 
provioces ,  ainsi  que  le  remboursement  du  capital  du  gouvernement 
qu'elle  avait  entre  les  maius ,  ont  donné  lieu  (;l  qui  ont  occasionne 
nue  si  forte  exportation  dn  numéraire  d* Angleterre . 

A  cette  cause,  qui  était  plutôt  politique  que  commerciale,  su^Lven^es 
se  joindre  les  sj^culation^idu  commerce  qui ,  en  créant  une  prospé- 
rité factice  aux  Etats-Unis,  ont  porté  k  un  taux  très-élevélé  prixoes 
matières  premières  que  l'Angleterre  tire  de  ce  pays ,  et  par  conséquent 
mis  les  changes  contre  elle,  et  donné  lieu  eupore  à  une  augmentation 
^ans  l'exportation  du  numc^raire. 

Mais  ce  qui  a  surtout  forcé  la  banque  à  refuser  d'escompter  le  pa- 


(1)  Dans  la  prochaine  livraison  des  Archives ,  uoa  lecteurs  trouveront  uu 
article  développe  sur  le  comnaerce  de  Liverpool  t  non-tealement  avec  les 
aatres  parties  <le  l'  Angleterre ,  mais  eneore  avec  Les  diverses  contrées  étran- 
gère».  {JS.  <l.  H.)  «  ' 
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picr  américain  ,  c'est  la  masse  de  ce  papiei^  qiu.  fottail  sur  la  plaoe. 
Avant  d'^  i«iirià  icikl  txft^iîiki ,  là  MMfue^iv^it  j9)à>laèsé  cnten- 
dro  ,  à  ce  qu'il  paraît,  à  ces  maisons  de  restreindre  leur  émission  (î« 
traites ,  qui  lui  scniljlait  avoir  pour  but  de  faire  des  avanfT>;  sur  les 
fonds  anicricaiuij ,  on  de  spéculer  dans  le»  çntrcprisf?>  industrielles 
de  ce  pays,  ou  celui,  moins  légitime ,  d'augmenter  r<'\j»oi(atiun  du 
numéraire.  Os  mai>ouîi  n'eu  linreiil  aueun  roniptc  ,  car  l'cmissiou  dr 
ce  papier  était  uue  spéculation  trqp^  lucrative  pour  elles ,  parce  que 
le  crédit  des  maisons  sécbiicfairts  étôDt  assole  ^as  aux  États-Unis ,  elles 
comptaient  le  papier  ,^,jQCS  derqièn»  47  p.  o/o,  çtltf  replaçaient  en- 
suite, avec  leur  signature,  avec  une  prime  de  3  p.  0/0.  La  bannue 
fat  donc  d^ig^  de  refuser  co  p^pièr ,  et  les  toaosactions  légitiiàcs 
soaffiôrffntdccmemesnr»  plus  qve  les  spéculateiirs.  L'ijmbanas  s'as- 
crut  encore  par  les  opérations  auxquelles  donnent  lieu  crdittaipcfliant 
les  négociations  pour  la  nouvelle  récolte  àv.  coton  ,  sur  laquelle  il  eiis- 
tait  des  commandes  que  la  prospérité  des  manufactures  avait  fait 
donner  même  avant  le  produit  présumé  de  cette  récolte,  (.es  négocia- 
tions s'eflcclucnl  ordinairement  à  l'avance  de  la  Nouvelle- Oiléans 
sur  ÎNevv-lurk.  C'est  alors  qu'a  lieu  respècc  dy  jeu  dynt  j  ai  parlé 
plus  haut. 

L'argent  mai^iiaut,  les  prix  sont  tombés»  et  les  arrivai^t^S;,  sa's^c- 
cédant  toujours ,  enopinliraieat  les  magasins  mefu(^iep)t  jdkVtas xw^^ 
complété  une  partie  des  Uiégocians  de  Liverpoolji  Ijors^^  I4.  ])jM»|iH} 
a  etifm  consenti  k  escompter  leur  papier^.  C)  est  alors  .f|fL*oi|  a  pu  "vçif 
jusçi'où.  avait  <Sté  poussée  celte  spéculation»  ca?il  s'en  esi.tipnvi  .p^itr 
t2,ooo»oob  livres  sterling,  ou  5oo,ooo,ooo  de  Jiranc^,,  et  rp'un^ 
seule  maison  n'ait  à  payer  en  mars  .Ôoo»ooo  liyre$  ;$ter]iHgMii)U 
20,000,000  de  francs. 

La  banque  ,  cependant,  n*a  pas  adopté  celte  léiolution  ^ans  y  met- 
tre des  conditions  3  elles  auront  pour  résultat  de  laiie  rcvcuir  l'or  e.v- 
porté  ,  de  ramener  le  change  en  faveur  de  l'Angleterre,  et  de  faire 
baiïser  les  prix  des  matières  pitiuières  qui,  depuis  deux  ans  *  c.taii.>nt 
au  moins  de  ^5  j).  9/0  au-de$sus  de  ce  qii'âs  deyaient  être.  cçca 
uc  peut  ^YQVP  Ifjçn  sans  ^menelr,  une  crise  gdnàrale4ia.£itat%Jt^,,^ 
suivant  toutes'les  prob^ùlifes ,  elle  y  sera  tcfrîble* ,  .  .  .,1  ^^ 

Le  commerce  de  Xiveîrpool  ne  pouvait  ^pronyc^  malai^p ,  saipa 
r^ue  les  fabriques  de  Manchester,  ue  s'en  ressentissent.  IK;jà  la  mesure  de 
la  banque  avait  arrêté  leur  J)rospérité  loin  de  pouvoir  profiter  de  U 
baisse  des  mati/res  preipicrcs,  le  mai^pie  d'argent  hfi  cn^pèchc  d(}  90 
prést  iiter  sur  le  marché. 

Tel  est  IViat  dans  leiju'-I  se  trouve  Liverpool  :  il  ne  faudra  rien 
moins  (ju'une  forte  réaction  pour  ramener  la  coniiance,  (;V  il  cs.t  ù 
craindxe  que  f  année  i85^  ne  se  passe  dans  celte  anxiété. 

L'Irlande,  an  milieu  de  ses  dissensions  civiles,  présente  Un  faitbicu 
extraordinaire  :  c'est  quelle  fournit  une  grande  partie  du  bétail  cl  dj&s 
céréales  qui  se  consomment  en  Angleterre.  Ce  iait  poitorail  ù supposée 
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âne  M  «rodttetaoa  est  immeose  ,  si  l'on  a*  mait  aue ,  tout  en  nout- 
saîre.  -  ^ 

i834>  coofinne  i'observatiou  qui  ^léfièûa  : 

Aniniaux  vîvans  :  Ag)ae^ux  .  iq.Si';  :  chcNaux.  17b:  cocl»ons  , 
^73,551  j  iir<Mitonâ  j  7  i  porcji,  'i^/J-c^i  barils.  (Lo  (Msii ,  a  Mv» 

tiis.  6  d.)  :  vaches  et  bœufs  ,  5o>3i  i  j  ve^ux ,  3,  i85. 

Beurre  ,  '>jat,B66  barils.  (Lo  quititiil  ,  ^  Jiv.  i5  s.  ^  d.)  ' 

barils.                              -  1  .                                     .  .  ♦ 

•  Chuufxe  ^  \  ,JIjo  toiiataus.»  i  • 

Grains  et  (annes  :  Avoin<-.  aSô.tpB  ffuarUt  K  { les  '{>  liv.,  ~ 

3  d.)  :  hic  ,  5f9,65i  id.  [  les  lir,,  5  s.  7  fl.  )  :  orge  ,  :>5,98o  id: 

(les  60  liv  .,  5  s.  8  d.)  ;  lèves  y  1 7,91 1  iW.  (1q  <piarterj  1  liv.  16  s.)j 

Farine  d'avoiue  :  174, ->(:)(>  loads  (le  t^uarU-M  .  1  liv.  5  i.  4d^)-^ 
idem  tlo  Iromcnt  :  5oi.8io  iil.  (les  260,  i  bv.  i4s,}.      .      .  ,.  »• 
Mali,  ''..^'lifiKirUf.'i.  (Les  abo,     bv,  i^i.)  •     •  '* 

reanx  :  ic),L)  > 

Voici  ,  d'une  .mil 0  p  n  i  ,  le  tableau  dc.^  impoiiatioiis  de  Liver^K>oL|^ 
en  b'iandc  ,  d;ins  la  même  aiiiié»-  : 

Bois-acajou,  .>38  tonneaux:  chanvre  j  j64  tonneaux;  coiun,  9,369 
balles;  garance,  J,?.Ht)  ijiuutaux  j  genièvre,  4*51  t^uinlaiix  :  ijoii-| 
Jcoo  ,  2,559  ^^wlî»  2  graine  de  lirj ,  6, 19  ^  qnarter.s  •  builc  de  jialrac^ 
SgStopneaux^  id»  de  t^râieiithine  ^  11,990  q^iiiqiaux  j  id.  antre^  loj 


t 


E 


vier 


Cxporlutioiis.  l/rxj»urUJtioii  dc  Tile  pcudauf  le  premiep  j,ciii«siiiJ 

i836aététovl  aclive.  '•  "  — . 

On  évalue  à  45|0<;>o  <|uintau.\  ( i  ]  les  ,«/ft:(7/<:f  exporté  dtf  i^'ian  * 

srau  1 5  juillet.  '    *  '  '"         *  *  f 

Les  expéditions  d'/iw/^'  ,  évaluée»  à  ,I^^Ult^i^s.  toi}  ^* 

SI  tut  fcpailio  eojume  >uil  :  *  r  ».  1^ 

■  ■      •       '  ''  '  ■-•  .  —   '   ■'  ....      ;  .  j 


[n)  La  atMUM?^  ou  mûtofc;  varie  dans  les  dUKrens  quartiffrB  4»V|1»4 

A  la  C^ncc  (8  i/a  ogues)  i=r.  ii  kiUijQBL'  |  '  '  •••»•:,,  .  , 
A  Rctimo  (10  idem)  ss  và  ùlct». 
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AngleterreetBaltiqoe.—  3  bâtîmens  anglais ,  3  attti-khiens ,  j  so^oîs  »  1  nor- 

AreliifelcltMtrlIfQwe.     'i  bâtimens  russes  et  ^m&wmhK  d'emlMrdflliMis 

grecques  cl  turques. 

La  quantité  d^lmlle  ^  employé  à  kfibrieâtioii  dés  sftTOus  ei^rtés, 
sky^t  àépassé  160,000  mistaehes. 

Ainsi,  il  était  sorti  de  Vi\c ,  eu  six  mois;  *o5,ooo  mîHacheù 
d'IiHÎle  >  sur  lesquelles  elle  a  dû  réaliser  des  bénéfices  d'autant  plus 
importans  que  la  rigueur  de  llfÎYei*  a  beaucoup  nui ,  sur  toute  la  'côte' 
d'Asie  4  à  la  féColte  des  olives.        ;  ' 

Les  oranges  et  les  citrons  ontctc,  comme  l'huile,  rob|et' d'due 
exportation  lucrative  ,  dausles  premiers  mois  de  i856. 

L'abondance  des  |)ro(biils  a  seuicment  o/léit  nue  preuve  nouvelle 
de  l^in suffisance  delà  population  de  lilc  pour  l'exploitation  des  terres 
(*n  culture.  Ou  calculait  qu'un  quart  au  m<»us  des  oliveç  avait  été' 
perdu,  faute  de  maius  pour  les  cueillir. 

Importation.  L'importation,  beaucoup  moins  considérable  que 
Texportalioti ,  n'est  pourtant  pas  sans  intérêt.  Seulement  l'Allemaf»nc 
a  ,  par  la  voie  dcTrieste  ,  toujours  (ourni  la  presque  totalité  des  tissus 
de  iaine  (draps)  ,J'ers ,  verroteries  ,  planclies ,  etc.,  importés  ;  l'An- 
gietene^  par  celle  de  Malte ,  les  tisstis  de  coton  et  les  cotons  filés* 

Xes  expéditîoos  de  la  France  se  sout  bornées  à  quelques  ohargemans 
ûd  morue,  quelqaés  barik  de  fanne ,  quelques  milliers  de  marmiies^ 
de  terre  commune. 

Lc^prîx  des  liiiilcs,  sur  le  marché  can^ote^  était  ,  en  juillet  iB56, 
beaucoup  trop  élevé  pour  permettre  aucune  spéculation  û'ançaise  sur 
cet  article.  Alarseille  ne  pourait  pas  payer  plus  de  3o  piastres  (i)  la 
mistache  un  produit  qui ,  sur  son  propre  marclié  ,  était  coté  ,  au 
plus  ,  80  fr.  la  inillerole  (2)5  et,  chaque  joui;,  les  savonoepes  de  l'ile 
payaient  la  mistache  40  piastres. 

Les  entrepôts  de  Tiicsle  ont  culevé  à  ceux  de  Syra  l'approvision- 
nement de  Candie,  en  ]>roduits  de  l'industrie  européenne,  dont  le 
détail  est ,  eu  grande  partie ,  alnx  Tnàios  des  Grecs.  Smyrnc  fournit , 
aux  marchands  juifs  et  turcs ,  les  produits  asiatiques  que  réclament 
|>lus  particulièrement  les  habitudes  de  la  population  mahométane ,  les 
tbsus  de  soie  de  Brousse ,  les  maroquins ,  les  ustensiles  de  ménage. 

Commerce  français.  Peut-être  doit-on  regretter  que,  à  Caudic 
comme  dans  la  majeure  partie  des  é<;heUes ,  du  Levant ,  les  navires 
français,  tiop  exdusÎTement  voués  au  commerce  de  l'huile ,  n'^ivqnt 
en  Itérai  qu'avec  des  ftUaillts  vides  on  des  espèces  monnayèos  ; 
qu'a  l'envoi  de  qoelquës  denrées  a^oniafes,  de  quelques  caisses  de 
cordonnet^  et  de  parfumerie ,  qui  avec  les  trois  ou  quatre  articles 

Êrécédemment  indu]^»  composent  bdintueUement  leur  cargai^dn' 
is  armateurs -français  ne  joignent  pas  qnelquesHms  de  ces  iissuià» 

(1)  La|)ia*re3it.  «m    i  • 

(3)  UBiillerol]ea641it.d»»*  . 
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faptaisie,  de  ces  m«tt<4c#  gncim,  4e  m  mmtatHC pflD<^aj//  iftr 
/  industrie  parisUnnt^  ^  tronfart  y  m  iam  1»  p«îiito  4in  ffkok*  , 

SI  lacile  débit. 

Les  Jiabitudes  coniinerciaJcs  devraient  suivie  les  pi-ogfè»  és  \ai  ré- 
Ibriiic  f|ui ,  chaque  jour,  s'opènc  dans  les  mœurs  des  Oncntanx.  A  la 
Canee ,  par  exemple,  plus  de  cent  agas  ,  qui ,  il  y  a  quelques  années, 
"^ïFtî?*^"'  *vec  louis  doigts ,  accroupis  sur  leurs  genoux  devant  une 
imite  d'un  pied ,  onlmaiutenaut  tables,  chaises  ,  tuiliers  et  four- 
cbeltes  àTeuropeennc^  et  commcuceut  à  oruer  leurs  apparteraenB^d» 
MciibJes  européens«telf.qiiecoiiwiodea,  seewto^^      console^,  Ubb- 
pct,efc.ÂTaDt  peu,  Tusage  decei»8i4)I|M  dofwndbutiifi'pioMikMt 
presque  gqiiér^\  Oaju  le  costuue  %m ,  jléîà  1^  draps  légcm  «ont 
remplacer  par  des  tims.|klii»  eivcsés..  Ver?îen/lut,  chaque  année^ 
pour  le  Lcvaut,  d«a  expéditions  plus  iroparumeft  )  £tUii£  «t  le« 
autres  labriques  françaises  n'auraient  qu'à  baisser  un  peu  leurs  prix 
pour  soutenir  la  coucurrencc  (i).  Le  Havre  ne  poQirait'ii  essayer 
aussi  de  quelques  expéditious  pour  ces  coutrpcs  ? 

La  cherté  relative  de  ses  produits  n'est  pas  ,  il  est  vrai ,  le  seul 
obstacle  que  rencoatixi  la  Fraace .  dans  ses  cKp^tioas  pour  l'Orient. 

« 

(i)  Une  partiel  ce«  renseignemeus  ayant  été  communiquée,  par  M.  le 
ministre  du  coramercc,  i  quelques  chambres  de  commercedu  coyaune,  celte 

commimication  a  provoqué  <le  la  part  île  V  une  d'elles  des  rt^ffexions  assc/- 
«çnducsqui  tendent  à  cUblir  qMfî  «  le  d^Uant ,  en  Fiance  ,  de  documens  sur 
»  le  genre  de  produits  a  offrir  aon-sealement  au  Levant ,  mais  à  l'étranger 
>>  en  général  ,  avec  certitude  t\o  plAr^muint ,  j»».  U  piwi  A'MSn^»J^^f  pQmi»f^.rf«> 

français  pour  agraiulir  le  cor.  le  de  ses  relations  ,  tiennent  à  ce  que  le  haut 


»  sontîc  pas  assez  ^  comme  en  iVugletci  ie  et  cii  Belgique  ,  à  s'interposer  entre 
»  ic  labrieaat  Biljioaaletle  centomiiiatem*  étranger,  à  s'enquérir  des  besoins 

de  chaqne  population  ,  à  faire,  aux  manufactures,  des  cemmaiides  en 
»  rapport  arec  le.s  habitudes  spéciales  de  chaque  localité  »  . 

Cette  chambre  ajoute  :  «f  que  le  fabricant  ne  peut  être  exportateur  par  te» 
•V  ressourcea  propres  ;  qu  il  |bS faudrait  tmloiafir  et  des  capitaux  qu'il  u\  pas  ; 

'  enquér  ir  au  loin  du  genre  des  étoffes  à  expëdier,-<lM  moyens 
»  U  cxpcditiou  ,  des  rcto»n  .s  plus  ou  moins  proiitables  ;  capitaux  ,  pour  altcn- 
»  dre  le  paismeiit  de  ses  produits ,  en  opérer  rechange ,  aiourner  ,  en  un 
»  mot  ,  la  réalisation  de  ses  opérations.  La  «urveillapce  copUnuftlle  de  sbii 
M  établissement  occupe  tou.s  ses  instars  t  ses  chutes  d'eau  ,  ses  machines  i 
»•  vapeur,  ses  mécaniqjucs,ae8  approvisionnemens  ,  sa  main-d'œuvre  absorbent 
»  ses  mojrens  pécuhi^s  5  évfcleinment ,  H  fcbricant  ne  peut  être  que  fabri- 
»  cant ,  nen  de  plus  ».  r 


içaise  8  est  placée  au  rang  qu'eUc  occupe  «  ,  «vu»  eue  ne 
pourrait  que  déchoir  si  le  fabricant  était  obligé  do  s'occuper,  à  la  fois,  de  £l 
bncation  et  de  vente,  en  présence  de  rivaux  chez  lesquels  l'activité  commer- 
oaie  ert  pnw  baUleiBCnt  répartie.        (Note  des  Extraits  d'avis  divers,] 
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£•  bas  ]^i^da  6«t^  à  berd  des  imirn  gtea ,  r&dm  dû  bas  prh^ 

pour  le  payilbn  français  >  la  coDcumnoe  bien  difficile.  Trieste  iiiêilie 
«Mtr  ioiàfM.)Mi|r>  dhniwiwp  »t  eivvois  stkm  pavillon  aitvAMk,  la 
sla^e^l^KMqMcaMinie'àa'ciiÉiMm  é»  |im«p(ri|s  ^  «Miis|W  {M^ 
çaièianef  (^îbque  1)|  iitua^n)  o^cette  iniinBe'  «>ic«IMqplètem^ntpf^« 

pèiic  ,  à  eû  Juger  par  la  fréf|nencc  des  l)aratei'ie(»  de  p.itron  cl  des  ttfnà 
d'nssiiraaceâ ,  par  iet^  coDojpa^oie»-  de  îkiiyriie  et  de^f^ira  ,  à  bord  des 
t«UL vires  dfidiqiïes.  < 

Mniçré  t(tHt♦*^  rts  diftieullrs  J'.iUitulitm  du  coiunioi  »•<■  i'raii«  ai>  un 
|»tut  trop  rire  iipj)elée  vers  tc^  contrées  ,  «in  il  ,i  jadi-s  rcalisé  tant  (]<■ 
|jéntjiee6  ,  où  de  nouveaux  l)én(Tiees  raltciidcnl  encore.  On  a  picc<  - 
demmeut  signalé ,  aux  Extraits ,  les  condiiionâ  uuifoi mes  auxquelles 
ltiullie^{pt4ibils««N^è^lMropéen.si^  Ài^léi 


lîês  ^fiaf^z/zceà'  </w  commefce  de  lu  Havane  publiées  par  ordn;  de 
^adAoîoifU'atiQii  loeale*  pour  k»  années  i6S4'ct  id55^  préseoteot  les 
fèmkûts  Sl^yans  :    .    '  *  '  ' 


>  •  » 


•  I      .  •! 


I  ♦ 


.  v'  j<   •  • 

^r(••{  lAagbiis  .  .  .  . 


Kavi*(  Toii- 


on- 


1 1  ,Sao 


*â  rïâr  v  •  •  • 

\  Sardes.  .  .  i  . 


II 

■r  9 


1,353 
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II.  i 


16  t|,(i<)o 
10, 

f»  j    I  ,o5 1 

1  ,r»(î7 


I    •  I.'. 

•  .  ï  u 
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''A     .  \  »• 


I  .  '  -  •     ».  .  'I 

.        Il  I 
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et 

nBSTIIfATIOVS. 


I  Amcrkiuedu 

cspagnolçs). 

g  y*'-'  <  VjUcs  an$4g» 
\  3  ]  tiqnr>  .  .  . 
iray<-lias  .  . 


.  piaâtr.  jr 


Exjiorta  lions 


piastr.  r. 


fàathijéii'] 


f,  Ualie  .  . . 

;    \  Pavillon  espagu 

i Pavillon  es- 
pagnol. .  . 
PanHott  6» 
,  traiiîror  \  . 


1,503.647  I 

.>JO,C)J.i  o 

fi 

38,ho8  7 

10,088  o 
1,690,174  3 


Totaux 


[5;îo3  I 


j£!,9o3  a 

208,334  5 
1,0  i^S;:*)  6 

47r»,(>8'j  '» 

); 

I, -40,605  3 
» 

M9'J.7»7  » 


a,oS3>i5a  (i  ^ 

I,400,3ÇP  .> 


57IV079  7 


i53,33q  4 


3,795,531  3 

1,107,345  a 


640,544  4 

ybo,942  j 
nil  *»!>  wiet  l 

!(  •I^CCOuO 

*»M^9>>i>5a  4 


comiui 


Les  articles  j^^J^'^'^^J^'Bj'^^^  ce 


1834. 

1MPOAT4TION&. 


Tissus  i|ç'  lin  cl  de  chanvre 


'i'r'  i  /■ 

.......      i  /  •  .1  n 

—  de  coton.   r»4i,oSii'i.l  j-.  -iW.i^ 

—  <!«^*4'<<  .  .  t  f  'I»*  ^  •  •  *  •.   .«aM^SM^^^^^^fi^ 

—  de  lame.  ,.  j.  •     .  .  .    .lui^Q^Qh.  '«;'<)fii>i 

Grains  et  fiinfies  !  ^ftrfMw  ...ir  . .»» . ..  .  ^  ..ij  .  i  ,a6B,88a  ,     -  -  'a 

—  —        Grains  et  U'-nm^   ^ltfii^BÙ$}i^^'^*f^% 

ÎQj;etaigentj  Argej)t.  ,  ,  .  73o,<)6G  ^         ,  «  .  . 

;  ^nnajd».  *  Or  •  34  i^ôat  >  ' fr*??  i  j  .743^307  . i  1  • 
I^Rlres  iH'uts    oovr^.  669>87{|4ti''Ki     ««il  .{.r..  .1  1 

Boissons  :  \ins   .  .  .  ,    95û»5i8  l  <l 

^  Gdre  et  bière.  ?  .  ,   65,516^.]  ^^     .  . 

Viandes  saleea  et  fumées  .  i,'i5S,6a8 

Beurre ,  ^ai^  et  iroi^age .  ......  ..,.1   .  .  .     66i4a[i  ' 

Bois  <Ic4KiQ^|irc    3o,ij(3^  .  ij 

—  antref.^ts  et  ouyrés  :  Meuljles ,   48,21 3  )   ,  .  ..A  435^  «i  '*  • 

—  —     —         —      Autres  ..  357,4ai  >   '        )  1     .  ; 

Savon   4^5,31 3 

XSerceric  VC'.>aMir-(  •   33t,584 


Peaux  et  cuirs  bruts  et.oiïVlés 


iS5,5i6 
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fèitA 

Huiles  «...  «  ,      *   170,'îit  piait. 

Papier  ,    ia4>t<^ 

VflRCt  et  CtiltIklX  .....^    •  |9Oy^p0 

FdMon  eee^iilé  .«  •  ^.  


'Sneié  et  nélufe  :  Sucre  .  •  .  •  .  ' .  •  .  '  •  .  .  '.  3  j88o*5o6  \ ,  r 

—  mSm.        :•; , .  1^5^ |4.'^'^^.«'-  p'**. 

Tabac  '.   1,021,695 

Café                    •  «   91 5,60 ( 

iOr  et  argent  (  Argent  Sio,3So  ]  «o.  -, ,  \ 

monnayes.^  Or  4î.»5i  i^^'^^^M  giMijSo 

Autres  bruts  et  ouvré»  28,319) 

Cire  

Tndiro  .......  ..••>.!  91, '200 

Poawe  à  tirer  .«•   ^>)9oo 

Tiinit  de  coton  4*^99  i  .3  5,3 

7-   autres  33,014)  '  * 

Boissons.  —  Rhum  et  eao-dc-vic   5a,a42 

Armes.  —  Fusils                   «   4^>8H 

Bois  4e  teintote  et  d'éMaittetic  ,   39,781 

Caeao  ,   3i,38o 

Vin»   -i3,5o4 

Tisiiis  de  lin  et  de  cluAvre  .  1,399,97$ 

—  de  coton  •   610,018 

—  de  soie   210,0^1  )  3>3B3>o53  piast. 

144,096 


—  sans  distinetion  d'espèces  ........  ao8,5T4 

Grains  et  farines  :  Farines  T,43a,Qao  \ 

—      Grains  et  Uigumcs  .....    097,833}  ^ 

Î Or  et  argent  J  Argent  .  .  .  883,872)  ,    -  ~-\ 

monnayés.  U)r  it^/^i  i,8oo,o-23 

Autres  bruts  et  uu\  ré:>.    640,093  ) 

Viandes  talëet  et  ftnnëet   1,^49,493 

Boisions  :  Vins.  7«4>792  1 

—  £au-dc-vie  et  genièvre  154,427  [  9l68»Go6 

—  Cidre  et  bi^re  99;389  ' 

Beurre ,  graisse  et  Innmige  *.  .  .  .  B453l5 

Bois  (le  teinture  43>223) 

—  autres  bruts  et  ouvrés  :  Meuble»  .   54)5 1  a  i 9_a  i  i€S,5ffi 

—  —     —               Antres ,  .  370)861            :  - 

Peaux  et  cuits  bnrttet  envrés  •  :   3oi 

Mercerie  ,                            »   '»9i,83o 

Habiilemens  et  linge  confectîoMMis   1 9^,947 

Chandelle  et  boa|ie     18^093 

Drogues     165,119 

Verres  et  cristaux  é                      ,   i4i,o8'a 

Savon  t  .  .   138,710 

Papier   i33,ioo 

Poudre  à  jtirer  .  •  .  •   1 18,577 

Huiles.  V   ii5,o3B 

Chapellerie  «   tea,!^! 

Foisson  sec  et  satf  •  g^^t 

*r*^.'*!!r =fc:  ::::::: ;;;  ^•'^ 
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TabiKJ.  .  ,   6o7,85a 

Tiitus  de  coton.  .  .  .'               .  4  •  àj4353  )  o 

-   autres   14354) 

!0r  et  argent  i  Argent  i83,6oo  /^q\ 

mmÊa^\OÊ\  tâ^tGi'^'^''^]  «m»^^.  , 

Avtret  ,  .  .  i3,4^j 

Ciie  .  .  •  .  ^  .  .  *   95,913  - 

FtadMàtiver  •..«••,   09,910'  ■ 

Bois8oiit.*-^RVun  ei-MOK^t-tit  •  ,  .  •  «  .««...  76^33 

Cacao   75,269 

Armes.— Fusib   4^,i8(> 

\uu   afl^Soi 

Miel  t'.  »  .   97,11:» 

Indiso  ,  .  .  *   26,488 

Bien  que  Ifs  Balances  ne  doimeut  pas  le  détail  des  marchandise^ 
/chaugces  entre  Cuba  et  la  France,  on  a  pu  remarquer  cependant  par 
les  cliiffrcs  ci-dessus,  par  la  nature  des  produits  auxquels  ils  s'appliquent , 
comme  par  les  résuflals  généraux  de  la  navigation,  que  nous  sommes 
loin  (l'occuper  le  piemicr  rang  dans  celte  pailie  de  l'Amérique.  Ce 
iacheux  état  de  cliosoâ  uc  seuible  pas  s  être  améliore,  si  Ton  eu  juge 
par  ks  fidts  constatés  pour  les  premiers  mois  de  i836.  En  effet,  dans  le 
premier  trimestre  de  i836 ,  û  n'est  entré  à  la  Havane  que  trois 
navires  français  )  il  en  est  entré  io5  espagnols  et  209  américains. 

Ces  ùits  sont,  pont  la  Fraaoe^  de  très*significati&  avertisseaens. 
Us  doivept  engaffer  le  commerce  frao^is  à  redoubler  d'elTorts  pour 
saisir  toutes  les  cnances  de  bénéfices  que  lui  laisee  tme  si  r edgutaUe 
concurrence. 

Au  nombre  des  articles  qui  pourraient  être  avantageusement 
eipédiés  pour  la  Uavano ,  des  rapports  rcceos  signalent  ks  mtÊkis. 

Une  paire  de  ces  animaux  .  du  prix  de  800  fr. ,  en  France,  peut  4 
(a  Havane  ,  se  vendre  1,800  k  j>ooo  francs  :  il  est  indispen- 
sable que  les  mulets  ,  expédiés  pour  cette  destination  ,  soient  de  haute 
taille  et  bien  exactcuicnt  pareil*».  La  proportion  des  envois  devrait  être 
celle  des  envois  pour  Bourbon  :  cinq  ou  six  bâtimens  pourraient , 
chaque  année ,  essayer  de  «elle  espèce  de  dMnrgement» 

Le  m  pourrait  fetrc  anssi  Pobjet  de  quelques  spécolàtions.  Cuba 
consomme  annaellement  4>Bi6,4<m>  livres  de  rie  qn'cilè  tire  ée  Char* 
Inton  et  qu'elle  paie  de  t  à  i  i/^  dollar  l'arrôBe  (i). 

Les  riz  de  Rio-Casamanta ,  bras  de  la  Gambia^  qui  s'adièlent  lor 
place  i3  cent,  la  livre,  se  vendraient  aisément  35  cent,  k  la  Havane  i 
c'est  un  article  d'un  débit  assuré. 

Le  transpoit  du  tasajo  (viande  sèehe)  de  Montévid^»  joint  ioeloi 
des  deux  articles  qui  précèdent ,  pourrait ,  année  commune ,  occuper 
tme  vingtaine  de  navires  de  plus  que  ce  que  la  France  ei^édie  babi- 
tuellement  à  Cuba. 

(0  I/anobesi^ii  kU.  So.| 
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Crise  comnercialf  /  sçs  causes  ,  «es  résuluut%-'*wfÊtÊrUfU^ d'tnâusfrte  et  du 
petit  t^MÊmeràe,  l^aHijoe  ék  Mavre,  «-  EutlUsMmamjUMmilioratlon  ées 
l'oies  de  conutimicOUon  en  Fjwtce.  Chemins  de  fer  ;  canàtix. —  Loi  dr-. 
sucrté$*  .(^ati*ti^ue  de  la  consommation  4iu  êucre  dans  les  priHcipmux 
Statgi^M^P^ ^  etJmérique^EtaUùiemmi  ^cnlMptfCi  fém  jAMèufôlr 
eoloaâàn^Loi  d'impôt  rendue  en  AngUuwt  tè»  iftfâ»nr-i#  luttwnw.  ^ 

Crht  commerciale.  Le  l'ait  cultiiinarit  des  trois  derniers  mois  est 
la  crise,  .\  peine  apaisée,  qui  a  froissé  tant  d'intérêts,  compromis  on 
anéanti  umt  de  fortunes  colossales  -,  crise  inouïe  ,  peut-être  ,  dans  ks 
annales  du  monde  commercial,  et  cj^ui,  de  l'Âmérimie  du  Nord  où  ^Uc 
kttfis  tislitttate,  Mt'hUùèxxe]  pair  camrê^côùti,-*ènT'i^cc  étsnrtont 

"Mrmiies  èmes  <xq  tntAm  puissantes  qtu  odt'SlHéiwîné  cette 
'viH^y^hék'^jkf^iS^^^  dans  le^  tt^ktions  du  monde  coAmierdal,  ileii 
TOiit  "sUftoUt  ^ùi  doîvènt  être  t^gardées  comme  dominantes  :  'd*nnc 
part, 'la  fktlsî^p  voie  dnn-^  In  quelle  s'était  en  gad;ïe  l'industrie  cdtontiîèreî 
ae  l'aUtrc,  lamosarr  prise  parle  générai  JacKsnn.  et  rontinnéepàr  SOtt 
successeur,  M.  "N  an  Uiircn,  à  Tceartl  des  ljan([ucs  américaines.  ' 

Alrrès^trc  sortie  de  la  crise  de  i8;>7,  et  avoir  triomphé  de  la  pcr- 
wrt^àtion  qu'avait  dû  prodnire  le  grand  événement  politique  dé  î85oy 
filidusttM  dés  «otousQviaiteUlr&is  ou  i|ttatye  ans  d'uuc  prospérité  ex- 
nstèklltëkakii^  ^s^^  ses  perte».  Mal»  lurêiit 

sdrvttm  eu  Amérique  a  changé  toutes  les  conditioDs  du  tnititi  «mini-» 
JhIhmb^  tt^pnpai»  Un  iMraii  Tcvurs. 

dbhuplaalctHrs^  cxeitéa  fuo'l^aetiYité  des  demaatedi  laspécuiatiUD ,  ùê> 
^tm^  doi$^.^  jbur]^us<a^i4e  e||>|usfémér«M-akrnk>ttt;f>Ui»BW 
il  |e^J4»^  dom^surée  du^iu-  Ainsi,  lespriK  des  cotons,  qui,  en  i85i 
i8j5.,  n'étaient  eu  Aniériqtic  que  de  lo  à  i  r  ceats  (envii'ou  5o  à 
^Xïpntiwes),  Qol  été  successiveniout  purlfîj  depuis  18  jusqu'à  20  et  11 
ctnis*  U  ^st  connu  que  le  prix  de  revient  du  coton  dc  va  pas  au-delîi 
de  8  à  9  cents.  Le  planteui'  doublait  donc  son  revenu,  grâce  à  la  ibiie 
des  jpçcul^teurs  et  au  jca  ejlréiic  ^ui  se  poite  aussi^ien.&ur  les  m^tiè- 

j:csj^rgipii9[e9^:jîV^4^<^jc^^  .^Pl^*^  iForçe  ét^pl  k  Timduftnc  de 
suim  ce  mouTemc^t^és^rdeniir^  de  prod^ ii»  à. «Us  mnditious  ék»- 
yé^  md  devaient  tôt  ()ii..tar^  ;iéduire  la  consommation. 

Xa  tianqpiie  d'Ai^^letéi^fp  ^Tâit>.dc$  long  'temps,  apprécié  ce  résultat 
inévitable.  Le  désir  de  mettre  un  frein  à  cett^  lureur  de  jea  ou  de  Jipé^ 
culation,  dont  l'industrie  devait  porler  la  peine,  est  \u\  des  principaux 
IHOtifs  qui  ont  déterminé  ce  puissant  ctahiissemenl  à  resserrer  ses  es- 
coltiftes,  et  à  les  rcluser  surtout  aui&maisous  connues  par  leurs  opéra- 
tions insensées  sur  les  cotons. 

L'cil'et  de  cette  mesure  sévère,  mais  sage,  n'a  pas  lardé  à  se  fairfc 
sentir, *iJiR  liaissu  dr5o'è  5o  p.  0/0  siu:  les  cotons  en  a  été  la  consé- 
(pience.  Cest  une  kçon  ajoutée  à  tant  d'aotois  Jetons  :  pifiil«Bâ-l*éUe 
plus  que  n'ont  profit  les  autres  ? 

I^a  production  des  soies  ^  IX  YISKéiiidustrîe  qui  les  en^fdoie  ont  eu 
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à  supporter  un  égal  dommage,  résistant  de  la  Ui<;uijE}.<;an|j|ç.^jy5,j^  s'^^ 
jjant  emjç^réjaussi     cette  jii^ix^  plusieurs  gnaiswi  de  Lcuidr^îili 


îlan,  depuis  auelques  années,  maîtrisaient  le&  prix  et  W  imposMcat 


Un  effet  analotiie  dèvatt^çu  ctre  le  r|^i^*î^:^4^^^rf^ 
reduu  et  eluï^  la  con^iM^c^.i;^  Jqiv,  W  Ift  jmdoflllirileiH 

(!ombiemcnr,  gcnc  et  rume.  Uoe  directip^  |iihis  sase  ^  mrmiillïiMI^ 
proportion  entre  la  consomm^lion  cl  les  besoins  réels  ,  pouceat  Èmh% 
cicatriser  los  blessures  encore  saignantes  de  f^tte  ^^^^oU^lç^nilse; 
et  prévenir  lo  retoiu' do  semblabl<'s  calastiujthcs.  ' 

Le  second  fait  dctciniinaiit  il*-  la  ci  ise  «jui  des  liiats-L'uis  s'e«t  pro- 
pagée'en  Europe,  est  la  pcUuiliation  «jui  c.s1  résultée  de  l'atteinte  por- 
Ice  par  le ijcnBm  Jacks^tnr  ^ux  banques  de  l'Union.  Le  crédit,  celle 
pnîssaiice  nulc  du  connnme,  ^  ëfé  frappé  dm  sa  base,  et  il  est  fijfi 
a  ixéaaxe  qw,  de  ce  côté  du  inoini,  il  ne-se  mI^  4e  Wrif^isfi. 
ccèsairamcnt  toutes  les  tniosactito  ont  dû  i'wi  nsfealirv  ^  leMOHii» 

|?Cltl^ 

mène  l'état  violent  où  su  trouve  le  commerce  américain,  iï^gT^Minr 
jlans  la  cessation  de  toute  deniaiide  à  la  fabri«{ue  lyofiiiaisc.  ^coiilib 
Quand  on  pense  ^uc  les  tlat.>-lJiiis  verscijt  annuellement  en  iPparici 
50,000,000  fi',  en  malièfcs  premières,  et  que  nous  y  exportons  une  va- 
îeut  plus  que  donUe  en  >maKGliaadis|gs  françaises,  ou  voit  t^neHe  èst  là 
^ra^até  dW  cessation,  ïùimeumj^wim^  àe  00$  relations  miitUelfefi 
hioQ"  .^^^^  "pnc>  oorabiieittes  càusw  9xpU|^cllt  l'étal  de  flêpe  de 
WMwaM^  daw  divers  p  t^ip^a»^  pf^nmink^ 

qai^  compoee  oe  tant  d  objets  d  eiport  ition»  à^  M  ffbié^^enkémk^ 
coup  à  soulfrir.  Mais  ,  à  l'cxceptiou  de  nos  rapjpfom  «>k!c  leii£tik» 
Unis,  qui  sûrement  ne  reprendront  leur  activité  que  J«î|çie  feint», 
tion  de  ce  pays  sera  deveime  normale,  il  est  bien  certain  4|tt'en  FFinoe 
les  causes  qui  ont  amené  un  état  de  doumiage  et  de  sotftfranOe,  ioaC 
passagères,  cl  tiennent  à  des  laulcs  (|uj  ne  se  i  cproduirootpas  de'kn»- 
temns.  La  bausse  exagérée  des  umièrcs  premières  a  l  ait  place  à  de»p^ 
piodi^  iacootupunation.  Loefois  1  eucombrementîdis. 

^J«jmî«^^wnf^  de  Ja  nrodoixioii  iudo§|fieile  «e  fera  de  «oiwrej^ 
«feF^^Wwidibrcs^  ^  ^     i  .  .  , 

ms  te  sujet  sans  dure  ^  not  des  hany^yéciales  et  loeldltMiÉS 

dustric  et  le  petit  commerce,  aussi  biflft  .que  ^' iigrinn Itnro ,  mAûomuU 
depuis  long-temps  l'organisation  Ces  institutions,  en  eflet*  taanoueqt 
encore  à  la  Fiance,  où  elles  seraient  d'un  si  excellent  elïët  poi|ffi£lGiL 
riser  le  travail  et  le  protéger  aux  jours  de  mévente  et  d'encombrement 
Cest  à  la  Be^ique  qu'il  tant  demander  l'exemple  d  une  orgamsation 
Ççcww  Jwaociçpç  su^cmcu,t  et  babikiacut  cmeaduB.  jUuuài  Ig^^ 


ks  fiiëttàM  wàtUM,  le  trfttdl  n*a4^  pa»  éessé  im  mm^  d'|- 
êttcf  en  gnnide  ÊctàM."  La  coosommatbii  y  «^nd,  et  lo  fidfiites  y 

sont  extrêmemefit  rares  !  cfest  là  un  fait  assez  signifîcaffif. 

Dé|à  l'oi^iusation  définitive  de  ia  banqtic  du  Hafreâ  commencé 
chez  nous  nne  ère  qnî  promet  d'ctre  fccon<1c  on  heureux  résultats,  cl 
l'industrie,  ainsi  que  le  petit  commerce,  ont  accueilli  avec  joie  l'nii- 
nonce  du  prochain  établissement  .  à  Paris  .  d'une  banque  d  indnstiie 
fondée  sur  des  bases  larges  et  libérales.  On  ne  peut  que  faire  des  yœux 
pour  la  prompte  propagation  de  ces  institutions  salutaires. 

•  'SiabiiBêttmnt  et  améiioraiion  des  voies  de  communication , 
CkemùtÊ  do  fer.  Si,  da  présent,  nous  portons  nos  yeux  sur  Faveoir, 
et  wàam  sur  un  avenir  procham»  de  nombreux  sujets  d'espoir .s'olfifcnt 
à  wins.  De  tontes  parts,  sni*  tons  les  points  de  rEnrope,  ainsi  qu'en 
France,  nous  voyons  tons  les  Ci^ts  se  porter  avec  une  ardeur  inees- 
sante  vers  la  création  de  ces  vôics  de  (  oniraunication  nouvelles»  qui,  au 
moyen  des  rails  en  fer  et  <ie  la  vapeur,  rapproclicnt  si  prodigieuse- 
ment les  distances  en  abrégeant  le  temps  des  communications.  L'Alle- 
magne et  la  Belgique  notamment,  ces  pays  du  llrgme  et  du  froid  calcul, 
se  lancent  dans  ces  fructueuses  cutixprises  avec  un  enthousiasme  qui 
aeewe  notre  lenteorparcimoniense  snr  ce  point,  à  nous,  peuple  si  vif 
et  ii  eiilfa>n8iaste.  Cependant  on  ne  saurait  accuser  notre  gouvernement* 
Six  projets  de  ncfBveaux  chemins  de  fer  à  établir  stur  divers  pioints  de 
notre  territoire,  présenté  dans  la  dernière  session  (séance  dn  8  mai), 
parle  ministre  oes  travaux  pnblics,  témoignent  assez  de  ses  Bonnes 
dispositions.  Il  <'st  h  regretter  que  le>  préoccupations  politiques  de  la 
Chambre  aient  délonrné  non  attention  de  cet  objet,  bien  autrement  fé- 
cond en  résultats  utiles  que  des  discussions  souvent  vaines,  et  quelque* 
Ibis  déplorables,  et  ne  lui  aient  permis  d'adopter  qu'un  seul  de  ces  pro- 
jets. Mais  les  autres  ne  sont  qu'ajournés,  et  se  représenteront  à  la  ses- 
ma  piDoliatBe.  Il  y  a  long-temps  que  les  amb  sÛMms  dn  pays  daircnt 
aidennent  voir  la  Chambre  comprendre  enfin  les  véritables  conditions 
dn  bien-€tre  général,  et  faire,  dans  ses  travaux,  due  plus  large  part 
•m  iiiléiétB  maténeis  jusqu'à  présent  si  incomplètement  servis,  et  trop 
souvent  sacrifiés. 

Nous  devons  signaler  aussi ,  parmi  le  trop  petit  nombre  de  lois 
utiles  de  la  dernière  session  législative,  la  loi  pour  l'achèvement  des  ca- 
naux, et  l'allocation  de  nouveaux  crédits  pour  des  études  relatives  k 
l'ensemble  du  système  de  navigation  intérieure  de  la  France  (i). 

Loi  des  sucres.  La  loi  capitale  de  la  session  qui  vient  de  finir,  a 
élé  Ifl  l«i  sur  le  suereindigène.  La  discussion  de  cette  loi  à  laCbambre 
éieetite  a  été  singulièrement  féconde  en  inddens  bûarres.  Démolie 
pîèee  h  pièce  sans  avoir  rencCntré  de  véritables  adversaires,  présentée  ^ 
OOMHM  lot  de  dégrèvement  et  transformée  en  loi  d'impôt,  elle  a  donné 
lieu,  dans  cette  malheureuse  discussion  ,  aux  anomalies  les  plus  frap- 
pantes* Elle  a  eu  de  plus,  pour  résultat,  de  mécontenter  a  pen  près 
tout  le  monde,  propriétaires  du  sol,  industriels  français  et  colons,  et  de 


•  (t)  f^oy.  cette  loi  f  précédée  du  remarquable  rapport  de  M.  le  comte  Juu» 
hùif  ûfmksêJstmmduCimm,  t.  XIa  ,  p.  ^»  cahier  de  juillet  dernier: 
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ne  satisfaire  persoime.  Cependant  le  projet,  avec  toutes  Ic<t  modifica- 
tÏQus  au  y  avait  introduites  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés , 
adopte  HBB  BKMbfiealilNi  nottueUe  h  k  Ounàm  des  pairs,  saoclÎMiié. 
par  lepouToir  etécnlif,  a  BMintenant  force  de  loi  (i).  Noot  n'avons 
aonc  puis  h.  en  dbcuter  le  me'rhc  Nous  dirons  seuleraeiit  que  les  bailles 
lumières  spéciales  qui,  dans  le  sein  de  la  Chambce  des  pairs,  ont  tom-  > 
clu  à  Tadoption  de  ia  loi,  la  considérant  comme  plus  utile,  au  moins  ' 
provisoirement  ,  aux  intérêts  nationaux,  qu'elle  ne  pouvait  leur  • 
nuisible,  doivent  tendre  à  rassurer  sur  la  portée  désastreuse  que  les  ad- 
versaires de  celte  loi  lui  altrihuaicut,  et  à  Caire  espérer  que  leurs  crain- 
tes pour  l'avenir  de  l  iuduàtrie  sucricre  eu  France  étaient  exagérées. 
S'il  tétait  besoin  d'un  nouvel  argument  pour  établir  combien  il  importe, 
non  de  restreindre  cbes  nous  la  prodÎMition  do  socre  indigène,  mais 
d'en  favoriser  au  contraire,  par  tous  les  moyens  possibles,  m  dévelop-  ' 
pemens  ultérieurs,  qui  doivent  être  si  féconds  en  utiles  résultats  pour 
le  bien«tre  des  cultivateurs,  pour  celui  des  elaisies  industiieUes,  et  par  ' 
conséquent  pQiir  le  trésor  lui  même  ,  nous  en  appellerions  au  dœv- 
luent  suivant,  sur  l'exactitude  généi  ale  duquel  on  peut  compter  : 

L'Irlande^  avec  B,ooo,ooo  d  habitaus,  couso^nme  ibyOOOjOoo  kil. 
de  sucre  : 

,      L'Espagne  ,  avec  1 2,000,000  d  habitans,  consomme  {0,000,000 
kilog.;  ^  .... 

Les  Etats-Unis,  avec  13,000,000  d'babitaos ,  consomment 
100,000,000  kilog.  )    '  , 

La  Grande-Bretagne,  avec  16,000,000  d'babitans,  consomme 
180,000,000  kil.  j 

Ênfin ,  la  FranCe ,  avec  5a,ooo,ooo  d'babitans ,  coosonmie 
100,000,000  kil. 

C'est,  pour  l'Irlande  ,  2  kil.  1/2  par  individu  j  pour  T lv> pagne  , 
1  kil.  5/4  j  pour  les  Etats-Unis,  o  kil.  1/2  ^  poui*  la  Craude-bretagne, 
i^i  kd.  j/2  j  pour  la  France,  5  kil.  1/2.  '     '  ' 

On  voit  donc  quelle  est  notre  infériorité  par  rapporta  l'Angleterre,, 
anx  États-Unis,  à  l'Espagne  elle-même.  Cest  en  Irlande  seulement,  dans 
ce  pays  si  pauvre,  que  l'on  eonsomme  un  pe«  moins  de  sacre  qu'en 
France!  . 

jStabliêsemeni  d^entrepâts  rUls  dans  nos  colonies.  Cet  établis* 
sèment,  consacré  par  une  loi  du  1 2  juillet  dernier,  a  été  on  contro- 
coup  de  la  loi  suc  les  sucres  indigènes.  Nous  n'avons  pas  h  nous  arrê- 
ter à  en  examiner  l'esprit  et  la  portée  :  cette  tâche  a  été  parfaitement 
remplie  par  l'habile  rapporteur  de  la  commission  des  députés,  Dttt 
cos,  au  travail  duquel  nous  aimons  mieux  renvoyer  (2). 

Loi  d'impôt  rendue  en  Angleterre  sur  le  sucre  de  betterave. 
Nous  avons^meotUMuic,  dans  JuoUre^  dernière  revue ,  la  tentative  de  ik; 


(1)  VoY,  cel^c  loi  dans  le  cahier  d'août,  page  lia,  et  le  rapport  de 
M.  Dumon  à  la  Chambre  des  députes ,  au  nom  de  la  Gemniinon  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi ,  dams  le  eidiier  de  mai  dernier,  t.  XYIII ,  p.  98. 

{1)  yoy.  le  rapport  de  M.  Ducos,  suivi  de  la  loi,  dans  le  cahier  deSilr- 
chives  du  mois  <lè  juillet  deixuer}  t.  XIX »  p>  32i  • 

T.  SJX«.  t9 
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.  bricatiou  du  suere  de  betterave  laî^  eo  Angletene.  Cette  teotalive 
dmil  évôHtr  fiDfâéti  Milkitndt  dn  gontarnwwnt,  tî  jddtxv  «lod* 
4oiUlve»  à&mmÊmakVémèB ëfaosis  iccoel,  quant Jkto îttpetudaRS 
dt  Mcns  colomiaiik*  sdaMe  d'uû  énorme  reTeau  pour  le  titésor,  fdè  le 
snorie  indigène  ne  pourrait  remplacer.  L'ADgMnir»  «n  ell^,  se  tNutft 
à  cet  égard  placée  dans,  des  ronditions  commerciales ,  politiques  et 
agiïcoles  tout  autres  que  la  France.  Aussi  la  Chambre  des  coiuniunes 
a-t-elle  adopté,  dans  sa  séance  du  juin  dernier,  une  loi  frappant  la 
nouvelle  industrie  d'un  impôt  équivalent  à  une  proliibilioii  absolue. 
L'opinion  dominante,  à  ce  sujet,  chez  nos  >  oisins  (i'uutrc-Manche,  e^t 
panâitenciitJrciuinéedtnsles  uiielque«  lignes  suivantes  qnt  publiait  1« 
CçHÊikr  Miglms»  apfèi Vote  oeôftle  kî  :  a  Vom  ne  scurioas  trop  ap- 
pbndéràee  vole,  ear  noiis  espérons  <fa*iliMtlra  no  tenue Ik  tottee  les 
tell^tives  fakes  pour  iateodniiPe  cbec  OOQS  nne  culture  sans  avantages, 
et  nui  n'aurait  pa  le  soutenir  que  pai*  la  prime  dent  elle  aurait  yoni 
si  elle  avait  été  exonptëe  de  la  taxe.  Celte  décision  empêchera  aiissi 
le  pays  de  se  priver  de  réaonne  revenu  cpie  lui  rapporte  l'impôt  sur 
le  sucre  coloiual.  »  L.  Yivibv. 


BULLETIN  COMMERCIAL. 


FAIXS  m?fifiS. 

iirréMBVii. 

Tribunal  de  commercf  de  Paris.  MM.  les  meuibrc»  du  tribunal 
commerce  >  nopmé&  p^i  oidonnaucc  ru)  aie  en  datc^  à  Saint-Cloud, 

d|i27  «oà|(>.<mjl  prêlé  aanpeBt  à Taudience  de  la  première  chambre  de 

là  Cour  ravale ,  oans  Tordiie  sùHgnt  : 
M.  Hiqfcnl., ygiMfml »  MM>  'Jlioureati»  Cmm,  Boorget,  Batmnd, 

BnimOQ-Péal  «  ^uges  y  MM.  Sédillot ,  Rcnouaid ,  CaXLàk  j  Roussel , 

Veni^,  X)iiperfier>  Fossm»  Gantier,  Ferdinand  Beau,  jo^-suj^léiiie. 

Le  lûmYeaa'tribaDal  se  trouve  donc  défioitiveiiieiit  consutué. 

mardi  prochaiti,*'^  courlml^  mciusîvemcnt,  il  y  aura  escompte  tous  les 
jeurs  à  fo  Banque  de  Franee^  excepté  le  dimanche  et  les  joUrs  fônés. 

A  cet  cflfet ,  les  bordereaux  dressés  par  les  présentateurs  seront 
chaque  matin  au  bureau  de  fescoïkiptc^  de  neuf  à  dix  heures  et  demie 
au  plus  tard. 

"Les  présenuiteurs  pourront  disposer  du  net  produit  de  l'escompte  le 
jour  même  de  la  préseutation  ,  a  partir  de  deux  heures. 
.  Dorénavant ,  les  caisses  de  la  Banque  resteront  ouvertes ,  savoir  : 
pour  kl  vmjfB^s ,  )usq»v.Vv»is  htoam ,  et  po«r  les  paiement,  )«s- 
qu  a  j[uàtie  beoMft^  >..<.>••  •  «  • 

•  iê^eorétaiHï'AtptimmBmenidèiàÈahéfwe^  Signé  sGiVAT. 

Banque  dti]Su\r<,  >LM.  K'à  sociétaites  de  la  Bauquc  du  lUvic 
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pelés,  d'après  les  statuts,  à  faire  parU^  4e.  l'assemblée  gc aéral^.^ qi^| 
uoramé ,  dans  leur  dernière  réunion,  le  coiîseii-gëaérat  de  la  Bànqne. 

Ont  été  proclames  : 

Rêgens.  MU.  Ang.  Bonafle,  Diipasseur,  'I  h.  LamoUe,  Aut.  Uord, 
JS.-G.  Palûvjy,  Juit  Viel ,  Wanucr,  H.  Colombel,  Yliqnerw  aine.   '  * 
Censeurs»  MM.  Atigl  Ancel,  Reilly,  Hermé. 

Canal  de  loîn^.  Une  ordonnance  roya\c  vient  de  satisfaire  à  dç 
nombreuses  rcclaniations  en  réduisant  à  ^8  fr.  par  bateau  les  dro^lUs  4e 
navigation  sur. le  caiialjje  Loûiç,  U%  ^H^^l?  .^.jup  eu  ioiiMttwa^û^  ' 
avec  la  Loire.  *  «  w*. 

besoins 
%sd|Çjl(i 

Canal  de  VOurcq.  Le  piéfet  de  la  Seine  ,  le  président  et  entiroM 
vingt  menibi-es  du  couseil  municipal  viennent  de  faire  un  voyage  jitir 


a4(e  achcvdp^ttI«C(tt^pagnw|^4J^d^^  Le^  travau» 
de  cç^  C(Hi^gi)ie  ^ffi^f  crpmpjç^wilt  %|Piw<^  et  1«  cafl^^r^uut 
^fiW  PjWVW»  V/ïy;SWe         tfiHf  sou  courâ.  'À  fi^wmiX 

d  abordd^  icppstater  ce  Jrçs^^^t,  Pftur  rccgxw  sWfiijliy^^  t»i;- 

Le  second  objet  de  celte  visite  était  d'étudier  4uel<}iies  proieU  d'à- 
uic^Uoraliou  dans  le  rcguiac      ce  cours  d'eau  ,  pour  eu  perfeplionper 
la.nayi]Ç^aûpi>  clï^ularisct  Y  arrivée  des  eam  au  bassin  de  Ja  Villette 
tlW  5i  graqd  qi^yr^ge  ,  après  sou  ej^écMt^oa  ,  peut  pré- 
^^m^m  m  %mmm'^^  ,W  exigei^;,U9  exa^nen  séneux 

p  Cifffïsed  a  été  successivement  pprleç^iij;,!!^  mm^  M  i^mm^  - 
u  ht  de  la  rivière  de  l  Uurcq,  au-dessus  de  |a  ^nrT|fîj||  «  ^f^'^la 

construction  d'écluses  dans  cette  partie  de  la  rivière  et  dans  cêitains 

points  du  canal  lui-même  •  enfin  sur  la  dérivation  de  nouvelles  caùx 

nour  augmenter  le  vobune  de  celles  qui  sont  réservées  dans  ^intérêt  de 

l'assainisscraefit  et  de  renibcibsseinent  de  la  capilaW.  £a  volume  cou- 

idérabledcs  eaux  dont  la  ville  dispose  suUil  à  scsl)csoîns  actuels  ;  mais 
—  ..1.  I  ' .V  ii:  _  ■>   .  ' 


EDe  produit  en  M'èoTiron  9b<l''i>(Hlçes  tféau  /cVst-i*-dire' lé^ôoô'  mè- 
tres cubes , en  t^jt-quatre  îièt^.''^  '  '  . 

•finfin  lâ  Visîte'âu  i^réfet'èrdii'^oasedmum^  a  én  outi^ç  %pn^ 
lieu  à  l'examen  d'un  projet  de  cantd  qui,  partant  do  point  li  Wierc 
d'Ourcq  cesse  d'être  navigable,  irait  se  réunir  &  fâ^  rivière  ttc  î*  Aisne  ,  It 
Soissons.  Ce  canal,  qui  est  eu  çe  moment  l'objet  d'une  enquête  dans  le 
département  de  f'Aisue,  ouvrirait  à  la  ville  de  f'aris  une  pouvelle  ligne 
4^°?!ig?^?°^SÎÎ'^^^.^^*^^  avec  laMeusepar  le  canal  des  Ardenues,  et 
«Tci  ItBée  par  r  Aisne  inférieure.  Ciaq  d!cpattemços  soat  dirictement 
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intéresse^  à  cet  utile  complcmeni  du  canal  de  1  Ourcq.  Il  est  donc  bieu 
à  d^irer  que  ce  dernier  projet  soit  promptement  mis  en  exécution. 

Postes.  Transport  des  lettres  par  les  nai>ires  de  commerce. 
M.  le  miuistrc  de  la  inannc  ,  par  une  dépêche  du  24  août  dernier,  a 
informé  les  ports  que  M.  le  conseiller  d'état ,  directeur  de  l'adrainis- 
tratioD  des  postes,  venait  de  lui  écrire  pour  se  plaindre  de  ce  que,  con- 
trairenoeot  an  yœu  de  l'arvllé  du  iggemiinal  an  10,  des  capitaines  de 
commerce  partent  àà  ports  de  France  sans  prendre  les  lettres  ponr  les  , 
destinations  oà  ib  se  rendent.  • 

Le  ministre  a  rappelé  à  cet  égard  les  dispositions  de  l'acte  précité , 
aui  imposent  h  tout  capitaine  en  destination  pour  les  colonies ,  soit 
urançaises ,  soit  étrangères  et  autres  pays  d'outre-mer,  l'obligation  de 
déclarer  en  temps  opportun  (un  mois  d'avance  s'il  est  possible),  au  di- 
recteur des  postes  du  port  d'expédition  ,  l'époque  présumée  de  son  dé- 

5 art,  et  de  ne  point  appareiller  sans  s'être  muni  d'un  certificat  de  ce 
irecteur,  constatant  que  la  malle  des  dépêches  ou  le  sac  aux  lettres 
pour  le  lira  de  sa  dcitinatioii  Inî  a  été  vernis  ^  ou  qa'ii  n'y  en  avait  . 
point  à  loi  remettre.  • 

Transport  des  passagers  entre  la  France  et  les  possessions  fraU' 
qaises'du  nûrd  de  (Afrique,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé ,  de 
cMiOfftam  M.  le  nûnistre  des  finances ,  mie  le  prix  à  exiger  des  pas- 
sagers cifilsqni  seraient  admis  à  lavenir  à  nord  des  bfltimens  de  TEtat, 
pour  être  transperlés  d'Oran ,  de  Bougie  on  de  Bone  à  Toulon ,  sans 
relâcher  à  Alger,  se  composerait  de  la  somme  due  pour  le  trajet  de 
l'un  de  ces  trois  ports  à  Alp^er,  et  pour  celui  d'Alger  à  Toulon,  comme 
si  !a  traversée  seilèctuait  par  Algei  .  Celte  fixation  n'a  rien  d'exorbi- 
tant, puisque,  d'une  part,  l'admission  de  passagers  civils  à  bord  des  na- 
vires qui  se  rendent  directement  d'Oran ,  de  Bougie  ou  de  Bonc  à  Tou- 
lon est  pour  eux  une  faveur,  et  nou  l'exercice  d^un  droit  que  ne 
cooftve  pai  le  règlement  dn  i4  septembre  i835  ;  et  que ,  de  lantre  * 
die  leur  oAe  l'araotage  dTnne  économie  de  lenips  tn  les  dispensant 
de  fSkiie  édielle  en  route. 

'  Fnùs  JtamsUUhn  et  fie  capture  des  marins  déserteurs*  Le  ehef 
du s&vice  maritime  à  Bordeaux  a  adressé,  le  5  septembre  j  à  If.  le 
présidentde  la  chambre  de  eommeroe  de  cette  viUe ,  la  lettre  suivunte  : 
a  Monsieur  le  président»  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-apiés 
copie  d'une  circulaire  minisiériellc  ,  en  dale  du  a8  août  dei'oier,  sur 
la  fixation  des  frais  d'arrestation  et  de  capture  des  marins  déserteurs 
des  bâtimcos  du  commerce  ,  et  je  viens  vous  prier  d'en  porter  le  cou- 
tenu  à  la  connaissance  de  MM.  les  armateurs  et  capitaines  ,  afin  qu'ils 
sachent  positivement  que  les  gendarmes  ne  peuvent  réclamer,  pour 
leurs  peines  et  soins ,  que  les  ludeinnités  uniformément  établies  pour 
toDt  le  littoral. 

»  VemUei  agr^,  etc.  Signé  :  G.  Gnoirnr.  » 

Copie  de  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Monsieur,  il  résulte  des  comptes  qui  m'ont  été  rendus ,  qu'il  existe 
dans  les  divers  poris  du  royaume ,  de  grandes  différences  rciatiTment. 
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k  la  quotité  de  la  gratîUcatioQ  payéé  éhx  gendarmes  ei  autres  uj^eus , 
pour  lanresutioD  et  la  capture  àk  marios  déserteurs  des  navires  da 

commerce. 

Dans  quelques  ports  .  on  a  pris  pour  hase  l'arrêté  du  26  pluviôse 
an  11,  qui  alloue  une  somme  de  12  ii*.  pour  i'arrestatioo  de  chaque 
déserteur. 

Daus  d'autres ,  on  paie  aux  <;aptciu6  la  suiuiuè  de  .25  tr.,.  allouée 
par  le  décret  du  12  janyier  181 1,  pour  Varrestatiou  de  tout  uiario  dé- 
serteur d'un  bâtiment  de  l'Etat. 

Mais  géoéraleoieDt ,  et  surtout  dans  tes  jports  du  coouieroe,  cette 
alkcatbn  n'a  été  soumise  à  aucuue  règk  fixe  ;  eonmussaircs  de 
l'inscription  maritime  n'interviennent  que  rarement  dans  l'arresta- 
tion des  déserteurs  des  bâtimens  du  commerce  :  c'est  par  les  soins  des 
armateurs  ou  des  capitaines  qu'elb  s'opère ,  et  ce  sont  eaz  4pii  ac^t- 
tcnt  les  frais  qu'elle  occasionne. 

Cependant ,  comme  ces  frais  sont  cl  doivent  être  ,  ainsi  que  ceux  des 
déserteurs  des  bàlimcns  de  l'Etat,  acquittés  par  une  retenue  sur  la  solde 
de  ces  marins  ,  il  importe  qu'ils  soient  fixés  d'une  manière  invariable. 

J'ai ,  en  conséquence,  décide  que  le  tarif  ^  annexé  à  l'ordon- 
nance du  I  i  octobre  i85G,  portant  règlement  des  retenues  à  exercer 
sur  la  solde  des  marins  des  équipages  de  ligne,  pour  frais  d'arrestation 
et  de  capture ,  sera  commun  an  oSseneurs  des  navires  da  eonmerte. 

Ce  tarif  fixe  oes^firais  comme  ci-après  : 

Frais  d'arrssiation. 

Dans  l'insenai,  '2  fr.  ;  en  ville,  5  fr.;  hors  l'enceinte  de  la  ville,  5  fr.  ; 
au-delà  d^un  myriamctre,  6  iV. ,  pour  les  marins  absens  non  encore  dé- 
noncés déserteurs,  et  dont  la  poursuite  aura  été  réclamée. 

Frais  de  a^iure. 

Lorsque  le  marin  aura  été  dénonoé  dÀerliiir,  quel  que  aoit  le  lieu 

où  il  sera  arrêté,  la  £r. 

Hors  de  France ,  les  frais  d'arrestation  et  de  capture  seront  réglé5, 
de  gré  à  gré ,  avec  les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales ,  et ,  dans 
tous  les  cas ,  la  retenue  à  supporter  par  les  marins  ne  pourra  excéder 
I  a  fr. 

Beceve£,etc. 

LeMiiiiàU c  de  la  marine  tldes  colonies  ^  KoSamel. 

Visa  des  papiers  de  bord  des  bâtimtns  de  commerce  par  tei  eut» 
ployés  des  douanes.  La  lettre  iui vante,  en  date  du  19  septembre,  a 
été  adressée  à  la  chambre  de  couunerce  de  Marseille  par  ML  le  com- 
aussaiie  chef  du  service  de  la  marine  eu  ce  port  : 

«  Plusieurs  capitaines  de  navires  s'élant  plaint .  comme  d'une  for- 
malité nouvelle,  arbitraire  et  vexatoue,  de  ce  que  les  employés  de  la 
douane  les  avaieut  astreints  à  exhiber  leurs  titr  es  de  bord  pour  y  ap* 
poser  on  visa»  M.  le  ministie  de  la  marine  s'Àbritempnsaé  d'en  ecnce 
a  M.  le  ministre  des  finances. 

•  D  résulte  de  la  réponse  que  vient  de  recevoir  M.  Famiralde  Rosa-> 
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rael,  que  la  mesure  qui  iait  l'objet  de  la  rcclamation  est  une  consé- 
quence de  la  loi  du  i  juillet  i85G,  qui  poilc  (aitide  7  )  :  o  Que  les 
il  capitaines  de  navire  seront  tenus,  àleur  entrée  dans  les  ports,  de  prc- 
n  tenter  aux  emplové^  de  la  douane,  dès  ijue  ceux-ci  abordcrout  leur 
»  lùmi^ ,  ta  Jourhai  dal»^.  lequel  sera  tîsc^  au  bas  de  la  dernière 
»  Bf^oe  d*ccriture ,  par  le  'cbef  ou  Vun  des  préposés  des  aotuiaM^  9. 

»  Il  e5t  à  remarquer ,  Messieurs ,  que  cette  dispositv9ijf  ^ 
^aîHéurs  introduite  Sans  Iji  loi  que  sitr  le  vceu  i;||iruiHé|p^  plu- 
sieurs iéhambres  de  commerce /dims  i'intéi'èt  des  armemens  et  des  as- 
surances. 

»  L'exigence  de  la  douane  n"e.st  (tonc  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agît,  que 
rexécutioîi  même  de  la  loi  du  a  juillet  x836,  et  les  capitaines  sont 
mal  fondés  à  s'en  plaindre. 

»  Les  explications  (jui  précèdent  sont  consignées  dans  une  dépèclic 
dÉ  iml&tre de  la  marine,  en  date  du  1 1  de  ce  mois^  (|ui  vient  de  m'è- 
tre  notifiée.  J'ai  cr  uderoir  tous  cir  donner  côhoàiâs«ici$,  sËq  q^e  les 
capitaii^dsiicliièrit/^ar  yoire  éôncôîirs'ct'par celui  de  Vadnuniitratioa 
delà  riiâtriue,  î^u'ils  ne  doivent  pliis  désormais  élever  de ^réclaînations 
CCSià'e  une  nà^sùre  ic[ùi'est  la  cbnséqiiënce  d'une  loi  irécente. 

»  J'ai  l'iiOnneor^  etc.  » 

Pivteciiqfi  id^  1^  pccht  de  la  (i^^iltM»  La  corTeltc  VffiMiu  , 
commandite  par  M.  Cçcil^  >  capi^ise  de  fîcgate,  est  partie  de  Boest 
le.  i*'  juillet  dernier.  Ce  bâtiment,  apd^és  aToirJ&ùt  dans. les  parages 
les  plus  fréquentés  par  nos  baleioien^  cç, qu'on  pourrait  appeler  une 
croisière  d'essai,  a  reçu  la  missioji  de  parcotirir,  dans  le  moins  de  temps 
possible  ,  tous  les  lieux  où  sa  présence  cl  ses  secours  pourraient  être  le 
plus  utiles  aux  bàtinicns  pécheurs  qu'elle  a  été  chargée  de  éurv^eiller  et 
d'assister  au  besoin  (i).  Un  autre  navire  de  guerre  ,  le  brick  de  pre- 
mier rang,  l'Alerte  ,  commandé  par  M.  Olivier  Lazare ,  lieutenant  de 
yaîsseau  »  a  été  réarmé  dans' le  j^ôrt  de  t'oulon  >  pour  aller  conooniir, 
tûféc  le  oommandaot  Céeile,  à|uiûléger'èt  feuifreuler  la Jièclile  fimbçaise 
sur  les  eôïes  oit  ces  deux  officiers  pourront  eâpéreir  aef  téScôdtrto  le 
.  1^  9NHid  nendii»  de  biJcinieis 

•  L'HérxA'ne 'ist-tAterte  se'lMiA  munies ,  a'u  smplus,  de  "tous  les 
'objets  de  rephango  les  plàs'i^éobrès  à  être  ofièrts  Vno)i  'l>âiiye»sde 
pêche  dans  les  circonstances  malbeureusemeat  trop  fréquentes'âcoie 


(0  Ô  après  ses  instirâclions ,  M.  Cécile  doit  ,  après  avoir  touclië  au  Brésil, 
faire  route  pour  le  cap  do  ,(I^UDe-Esp(^rance.  H  y  ravitaillera  la  corvette  , 
Çt  %e  dirigera  alors ,  aiu  suivant  les  uaraUcles  frétj^uc^tcg  par  les  balciii^rs , 
Vérs  )a/]76iivèl^e-llMnmde  /éùH  Terii  en  soirfcè  d*aririver  en  janvier  i838. 
Il  visitera  Hobart-  l  own  ,  èt  attendra  à  Port- Jackson  le  passasse  de  libs pé- 
cheurs. La  corvette  ^W^jrocizArepartira  de  ce  poini  poar  la  NouveUo-^ëlande 
avec  les  navires  fr^n^s^  emplpyés  à  la  jpécbq  de  la  bal<n|!ie.^     . ,  ^ 

ia)  Indépeofjipimineut'de  ces  ^eux.  bâtimeu 1«^  fr^gat^s  VÀHéimie  et  la 
nus,  çoramàndëes  par  MM.  Laplarc  et  Diipctit-Tnouars capilaiues  de 
vaisrscau  ,  ét  ipii  ont  été  expétliéos  ,  l'une  do  ffudun  ,  et  Fautre  de  Brest , 
pour  des  veja^eâ  d'exploration  ,  onl  également  reçu  du  iuiuisthi  de  la  ma- 
rine la  misaon  de  protéger  les  baleiniers. irajafaii ,  wmtfMfB-Wà^MNwmX 
4||na  les  .parages  ou  ils  exercent  lenr  industrie. 
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(»ù  des  évcuemeiis  de  inei  .  que  I  on  ne  peut  pa»  loujoiirs  prévoir  ,  les 
mettent  dans  la  nécessité  d'ayoii-  recours  au  reaouveUciaeutd'uoe  pai  tie 
de  leur  matériel  dans  des  parages  ou  sut  des  côtes  où  ces  sortes  de 
reiii{ila4jemeiis  devienoent  si  dil&iles  on  à  dispendieux  poar  les  arme* 
mens  du  commerce.  Le  ministère  de  la  marine  a  même  poussé  cette 
fins  la  précaution  josqu'à  iairc  embarquer  ,  à  bord  de  la  cor\'ette 
roine  ,  un  supplément  d'équipage  destiné  à  remplacer  à  bord  des  ba- 
leiniers les  hommos  que  l'eHcl  des  maladies  demer^  ou  la  contagion  plus 
l'cdoutabie  encore  d<'s  exeniplps d'insubordination,  rendraient  impropres 
•  au  service  que  les  capitaines  doivent  exiger  de  lenrsé  quipages. 

Pour  parvenir  à  rendre  aussi  «^{Rcace  qu'on  .i  lieu  de  Tespérer 
aujourd'bui  la  protection  que  1  iitat  se  dispose  à  accorder  à  la  pêcbe 
da  sod,  il  n'a  lailu  lien  moins  ,  au  reste  ,  que  le  lèle  et  l'intelligence 
qnê  M.  Cécile  a  déployés  dans  les  préparatils  de  sa  n<Hnrelle- campa- 
gne. Après  avoir  interrogé  nos  capitaines  baleiniiBrs  suivies  ^ient  et 
•les  époques  où  ils  pourraient  fttre  le  pins  proliablement  rencontrés ,  et 
après  KS  avoir  considtés  suc  la  nature  des  approvisionnemens  dont  ils 
poun*aient  être  réduits  h  avoir  besoin  ,  M.  Cécile  a  obtenu  du  gouver- 
nement l'atitorisalio!!  de  fnirc  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  le  plus  conve- 
nable pour  l'accoraplibsenient  <Ip  sn  mission. 

Ainsi  donc  maintenant  le  commerce  baleinier  peut  compter  ,  avec 
quelque  sécurité  ,  sur  la  protection  qu'il  avait  réclamée  de  la  part  du 
gouYeroement.  Ce  résultat  Civorable  semblerait  noas  prouver,  au 
Teste ,  ce  <pi'on  doit  attendre  des  démarches  fondées  sur  des  nioiift 
légitimes  et  plausibles . 

fin  définitive  f  si  les  armemeos  Meiniers  i-etirent ,  comme  nous 
ne  craignons  pas  de  l'aJfirmer un  très-grand  secours  de  la  présence 
des  navires  croiseurs  sur  les  lieux  de  pêcbe,  le  gouvernement  lui-même 
pourra  aussi  tirer  une  utile  leçon  des  tentatives  qu'il  vient  de  faire. 
Lorsque  pour  la  première  lois  l'amiral  de  Rigny,  pour  se  délivrer  des 
réclamations  importunes  que  lui  avaient  adressées  itcialivemcnt  les 
armateurs  du  Havre,  envoya  une  frégate  sur  les  parages  de  pêche,  on 
eut  bien  soin  ,  au  retour  de  la  Circé ,  de  faire  ressortir  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  toujours  pour  un  croiseur  à  exercer  ane  surVdBlilnce 
réelle  sur  quarante  à  cinquante  bâtimens  que  la  nature  de  leur  tiaviga- 
tîon  appelait  à  parcourir ,  dispersés ,  toutes  les  mers  de  rhéadsphtte 
avStMi'Cet  argument  Sj[>écieux  ne  tendait  bien  évidemment  qu'à  prou- 
ver ,  par  rànpossibiiite  dt'ia  sui  vciUance ,  l'inutilité  des  croisières  de 
protection . 

Mais  depuis  ({ne  plu>  tard  .  el  alors  <pieies  baleiniers  se  sont  trou- 
vés plus  éparpillés  niCme  qu'ils  ne  l'étaient  à  l'époque  de  la  campagne 
de  ta  Circé.,  on  a  vu  Vatroïnt  réu£«ii  ,  en  quinze  mois  de  croisière, 
à  rencontrer  presque  tous  les  navires  de  pêche  dans  les  parages  de  leoi- 
«mmense. circumnavigation,  le  problème  dont  on  ayatt»  en  qucloue 
sorte  «  abandonné  la  solution  par  di^oût,  s*est  trouve  résolu  par  le  mit 
même  \  et  aujuurd'bui  enHn  le  gouvernement  voit  de  ses  propres  yeux 
qiie  ce.  qui  avait  été  regardé  .-comme  impraticable  à  la  suite  a  un  pre- 
mier essai,  est dçvjBiiu  plus. <j|[ûe  p9psible  f'.^préf.P^ç^p^^iiceid'^e  se- 
conde tentative. 


Digitized  by  Gopgle 


:  SHF6 

BXTUOBUB. 

SvEDZ,  Port  de,  Slito  dans  VtU  dt  Goihland,  Le  ministre  des 
travaux  poblics,  de  Pagriculture  et  dn  eoimnerce ,  adresse  à  la  chambre 
de  commerce  de  Mantes  les  renseigoeoieas  smYans  sur  le  port  de 
Slito  : 

«  Paris  j  26  août  1857. 

.1»  Messieui-s  ,  les  dangers  que  présente  la  navigation  de  la  mer  Bai- 
tiipie  y  dans  la  saison  avancée  ,  rendaient  indispensable  nn  mouillage 
sûr ,  vers  la  latitude  des  côtes  de  la  Prusse  oneotale ,  de  la  livonie  » 
de  la  Finlande  et  de  la  Suède. 

»  Je  suis  informé  que  le  port  de  Siito ,  situé  dans  la  partie  nord 
de  Vile  de  Gothiaiid,  oili'e  aujourd'hui  un  abri  assuré  aux  navigateurs. 
La  rade  en  est  spacieuse  et  ouverte  y  poui'  l'entrée  comme  pour  la  sor- 
|ie,  à  tQus  les  vents  j  l'ancrage  y  est  boa ,  et  la.  pro^Nukiiir  de.  l'eau , 
de'  même  que  la  qualité  du  £Mid ,  pemietl^t.aax  plus  grauds  aavÎKs 
marchands  d'y  chercher  un  lefiigc  avec  tonte -sécurité.  Les  bateaux  a 
Tapeur  de  Saini-Pctc  1  shourg  h.  Lubeok  ont  déjà  reoooiiu  ces  avantages 
au  point  de  relâcher,  dans  presque  toutes  leurs  traversées ,  au  port  de 
Slito,  pour  y  prendre  du  charbon.  Les  alentours  de  cette  lade  sont 
en  outr  e  fort  bien  disposés  pour  l'emmagasinage  ou  le  simple  dépôt  eu 
plein  air  des  principaux  articles  du  commerce  du  Nord. 

»  La  rcunioQ  de  ces  cisconstauces  heureuses  a  éveillé  fatteiilion  d'une 
maison  de  commerce  dcSlito,  qui,  par  des  oilies  de  service  adressées  aux 
principales  places  maritimes  ,  est  parvenue  à  attirer  siu*  la  c6te  orien* 
taie  de  Goinlaod ,  depuis  l'ouverture  de  la  navigation  en  i856,  plu- 
sieûrs  oainres  tant  d'Europe  que  d'Amérique. 

»  Encouragés  par  ces  premiers  résultats ,  les  habitans  dé  Slito,  aux- 
quds  se  sont  joints  plusieurs  négocians  de  Stockholm ,  ont  demandé 
au  gouvernement  suédois  divers  privilèges  propres  h  déterminer  un 
plus  grand  nombre  d\irrivages  vers  ce  point ,  eutic  autres  le  droit  de 
port  franc.  On  ne  connaît  pas  encore  le  résultat  de  celte  demande. 

»  Vous  jugerez  sans  doute  utile  de  porter  ces  renseignemeiis  à  la 
connaissance  des  capitaines  de  votre  place  qui  fréquentent  la  mer  Bal- 
tique. 

»  Recevez  >  Messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Ze  Ministre  des  travanjc  puOlics  ^  de  l'agriadture  et 
du  commerce  s      Signë  :     MaftTnr  (du  Nord).  » 

Turquie .  Banqueroutes.  Le  4  avril  1837,  il  a  été  fait  lecture  à 
la  douane  d'un  firnian  de  Sa  lïautesse  ,  ayant  pour  but  de  réprimer  la 
scandaleuse  spéculation  des  banqueroutes  frauduleuses  ,  exploitée  par 
des  juifs  et  autres  personnes  de  mauvaise  fui  appartenant  aux  diiléieos 
csnais  (corporations). 

Le  nouveau  firman  ordonne  que  toute  banqueroute  soit  suivie  dfune 
enquête  rigoureuse ,  et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  des  immeubles , 
meubles,  bijoux,  etc. ,  ont  été  acquis  frauduleusement ,  ils  seront 
confisqués  an  pre^  de  la  masse  j  et  si  leur  produit  ne  suffit  pas  pour 
couvnr  les  créanciers  »  le  banqueroutier  sera  puni  en  sa  personne , 
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après  avoir  (fà  piéalaUcneiit  déponiBé  de  tontes  ks  acqnintiont  &i 
avec  les  deniers  d'antmi. 

Créatîoît  dVîte  BVNoui;  D  KCHAîTGE  AU  Caire.  Oii  cciit  du  Caiic  , 
(j[ue  Mchemci-Âli,  maiiquant  d'argent  pour  faiic  face  à  ses  dépenses , 
ne  ponyaiit  plus  payer  les  fiiiietîoniiaires  »  ks  troupes  de  terre  et  de 
mer  depiis  plusieurs  mois,  a  ordonné,  pour  remplir-ses  cofires,  sous  le 
-nom  de  bàrupu  itichange,  un  emprunt  forcé  a  un  mOlion  de  talaris, 
anipiel  devront  souscrire  tous  les  employés  civils  et  militaires ,  depuis 
le  rang  de  pacha  jusqu'au  grade  de  colofiel.  —  Une  banque  snceonale 
de  la  précédente ,  fondée  au  Caire ,  sera  iostitoée  àAlexandrie. 

Ile  Sauit-Tbomas.  Le  gouvernement  vient ,  par  an  avis  spécial  « 
de  rappeler  aux  capitaines  des  navires  du  commerce  ^e  M.  Bere, 
grand-)uge  de  111e  Saint-TIiomas,  a  reçu  en  i834*  du  département  des 
affaires  étrangères  ,  avec  Tagrément  du  çouvcniement  danois, y  le  man- 
dat spécial  de  protéger  dans  cette  colonie  les  intérêts  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  la  France,  et  que  c'est  à  lui  seul  que  les  capitaines 
français  doivcut  s'adresser  dans  tous  les  cas  où  un  intermédiaire  entre 
eux  et  les  autorités  locales  est  nécessaire. 

Etats-Uhis..  Jmporiation  de  spiritueux.  Un  acte  du  congrès 
américain ,  en  date  du  2  mars  17999  défend  d'admettre  des  spiritueux 
à  l'importation  daus  des  vaisseaux  au-dessous  de  90  gallons.  Les 
tentatives  pour  enfreindre  celte  règle  fout  encourir  la  saisie  des  liqui- 
des et  des  navires  importateurs.  On  ne  saurait  trop  la  rappeler  au  com- 
raerce  ,  attendu  qu'elle  s'exécute  rigoureusement ,  et  que  la  douane  de 
la  ISouvelle-Orlcans  vient  d'eu  faire  l'application  à  un  navire  français , 
malgré  les  démarches  officieuses  du  consul  dn  roi. 

—  Introduction  d'hoinmts  de.  couleur.  La  lettre  suivante  a  été 
adi'ésséc  par  M.  le  consul  de  Frauce  à  la  iNouvelle-Orléans ,  le  10 
juillet  1857 ,  à  M.  le  chef  de  service  de  la  marine  à  Bordeaux  : 

«  Monsieur  ,  veuillez  ,  je  vous  prie  ,  faire  savoir  aux  amateurs  du 
trois-mâts  français  U  FaUlant,  de  Bordeaux ,  qne ,  d'après  une 
décision  ,  récente  de  M.  le  président  des  Etats-Unis ,  le  procès  intenté 
dans  le  temps  au  susdit  navire  n'aura  pas  de  suite.  L'avis  vient  de  m'en 
être  donne  officiellement  par  M.  le  ministre  plénipotentiaii^e  de  France 
à  Washington  ,  et  par  te  collecteur  de  la  douane  de  celte  ville.  C'est 
donc  une  affaire  terminée  et  heureusement  terminée.  Il  est  d'ailleurs  à 
désirer  que  nos  capitaines  de  commerce  soient  informés  itérativeracnt 
qu'ils  s'exposent  à  de  grands  désagréineus,  en  apportant  dans  ce  pa)\^ 
des  hommes  de  couleur  ,  dont  la  conditio^n  libre  n'a  pas  été  constatée 
aulbeutiquement  avant  le  départ  de  FranGCt 

»  Veuillez  agréer,  etc.  E.  David.  * 
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■AlIBOURG.  —  Cours  des  changea  (>ciidant  le  mots  d'août  183;.  Paris,  p.  lou» 
m.  b.  a  m.  da  i^'^rau  8,  i86  ;  </u  1 1  ef  ,  3/4*** y  c.  v.  Âi  t**  on  8 , 
i86  i/a;  r/«  ii  swV. ,  \l'\.  —  I{i)nieaux  y  c.  v.  rt«  i*^^'  etsuiv.  .  i88  1/2.—  Gènes, 
c.  V.  3  m.  c/w  i*''  et$tt*V.,  J90  ij-À.—SaiiU-Péterslfourg,  du  i*»"  etsitii'.,  9  7/16.— 
Làndtêi ,  p.  1  Ihr.  itevl.  à  â  m.  «nit^r  11 ,  1 3, 1  o  ;  «ia  i5  «tsiiHr.  ,91/2.  —Cadix, 
p.  1  m.  3  m.,  </k  1'^',  44{'<'^4  >  4^  ^/4* — Lisbonne  y     1  m.  3  m.,  i*^» 

au  8, 4'>  ^li  -,  du  II  au  18 ,  3/4  ;  '/«  2ka  et  5«iV. ,  46.  —  Porto  ,.p.  1  m.  3  lu.  du  i"" 
flM  ^  4^  ;      '  *  >      '^^  »  3/4'  ~"  Li^'ourne  /p.  1  p.  3  m.  i*' 

et  $aA^* ,  43.—  Amsterdam ,  p.  .{o  m.  b.  h  2  m.  ,du  i***,  35,6b  ;du%et  tttùf, ,  65. 
•^jtnvérs  ,  p.  40  à  2  m.,  du       35.60  ;  </m  4  •  G5.  —  P^ranejbrt,  c.  p.  aod 

m.  b.  c.  V* ,  du  i^r  iiM  4  >  14^      f  <^  8,  1/4  ;       il  crt  Md»'. ,  148.  —  Triesu^  en 
20  kr.  p.  200  m.  b.  i  6  um.^du      au  8,  149  ij-iidu  ti  au  18,  1/4  ;  du  22  au 
149  ;  rfa  29 ,  148  3/4.  —  Copenhague  ,  p.  3oo  m.  b.  c.  v.  i'du  l*^  etsiâiv, ,  900.  — 
Leipsick,  p.  3oo  m.  b.  c.  v. ,  du  i"'  ti  sui\f.  ,  t5o  1/4. 

I.ONDIli^.'-^urs  des  cîjanges  pendaiil  le  mois  d'aoïit  iSB;    'lin^tctx/ain  ,  à  3  m 
du  1*'  «un,  ia,4  1/2  à  3/4  i  du  1  *>      tvj  .  4  ^  «/^  i  ^"  '   ''^        »  4  */4  ^  */'«*• 
Anvers m.,      i**"*  »5»4  3/4  ;  rf"  4  '  4  3/4  à  5  ;  </m  8  (/«  n ,  A  1/2  a  3/4  ;  <m  i5 , 

^  if^  1  ifi   du  t8  ef  '>■» ,  I  1  l'j!  ;  /-/w  -25     swiV.  ,4  1/2  à  3/4- —  Hamboura ,  t/a 

i3,i4  ;  i^'A  4}  14  ^y4  ^     )     8t  t3,i4  1/4  i      II,  i3,i4;  du  i5,  i3.ij  3/4  ;  du 
18  et  aa,  rt  ««ip.,  i3,i3  1/2.— J»«to,c.  r.  <lri  i«»fi«  8 ,  a5,5oà  55;  ami ^  47 
à  52  1/2  ;      i5,  4^  à  5a  ;  du  18  eÉ  23 ,  47  1/2  à  52  1/2  ;  du  25     swiV, ,  5o  à  55.^ 
Jbid. .  à  3  m. ,  </w  i^',  -25,80  ù  85  ;  du  4  ,  77  1/2  A  85  ;  rfw  8  ,  75  à  80  ;  rft/  1 1,  72 
i/a  à  77       \  du  i5  ,  70  à  So  ;  du  j8  au  22  ,  '■^  */'■*  ^  ^"^       >       -^^  >  80  à 

65.  —  Francfort  ^  du  au  \  ,  \  53  1/8:  «^tt8,  iS3;  du  11,  1/8  ;  tiu  i5  au  22 ,  hl 
1/8;  </m25  t£  s£/n'. ,  i/S  à  1/4. —  Tncstr ,  {lu  i",  10,18  à  19;  </a  4,  18  à  uu  ;  </w  8 
<ia  1 1 ,  17  à  18  ;  f/«  i5,  iG  a  18;  t/w  18  suiv.,  15  à  18. —  Cadix ^  du  l'^y  35  i/l  à 
i/i  ;  </a  4  )  à  1/4  i  </m  8  <itt  1 5 ,  t/4  ^  ' y-^'  ;  <^i*- 16  ef  oa ,  !$/8  à  3/4  j  25 ,  3/1  à  36  i 
au  29,  5/8  à          Livourne  y  du  n,  3i  1/8  à  1/4  ;  du  i5  au  aS,  1/8  â  1/4. 

—  Gènes,  du  i*^'',  26,10  à  \!\:  dui\,  7  i/-2  à  12  1/2  ;  /Y«  M,  5  à  10  ;  1 1 ,  5  à  7  1/2  ; 
du  i5,  5  ;  du  i^et  suiv.y  5  à  10. —  Naples^du  i^""  au  4,  H/^  a  iju;  du  S  au  11, 
I /2  à  3/4  ;  du  i5,  3/4  à  39 ^  du  18  et  aa,  à  1/8  ;  du  a5 ,  a  i /4  ;  </a  29 ,  à  1/8.  —  iw- 
bonnc ,  du  i*"",  5o  ;  rfw  4  »  '/4  ^  ^  "  •  ^/'■'-  i  '  '/'^  ^'  '  ''^  ' 
1/4  ;  29,  1/4  à  1/2. —  Porto*,  du  1*»",  49  '/î*  à  3/4  ;  4  »  *  î/'-*  î  8>  'M  * 
3/8 }  11,  1/2  j  r/a  i5,  1/2  à  3/4  ;  du  18  et  aa,  3/4  à  5i  \  ^U  25, 5i  1/4  ;  29, 
St,-^  Bio- Janeiro,  

PARIS. —Cours  des  fonds  public;^  pendant  le  mois  d'août  1837.  5  p.  100  à  /a  date 
du  i*',  1 10.  i5  ;  du  2,  35  :  du  3  au  4»  j  5,  55  :  du  7,  35  ;  du  8  9,  4^  ;  du 
io,  5o  ;  i/u  I  i ,  45  ;  1-2,  5o  ;  du  14,  5à  ;  </a  16,  70 }  du  17,.  y5  ^  </u  18,  89  ;  </tf  19, 
00;  £6<ai,75;  dua%  60;  <A»93,  ^S;  iA»a4»  5o;  <Ai»35«ei»96>7o;  d'il 9f8 «1199,60; 

3o  ,  55  ;  du  3i ,  ju. 

3  p.  100  fdu  ai*  2 ,  79,  10  ;  3  <m  4  >  3o  ;  5,  2^  ;  du  io  \  du  S  au  g, 
]5;  «A»  10, 9o;  '«/u  11  ait  12.  i5  ;  dit»  i4«  10  :  «&i  16,  ao;  i/m  17,  49  ;  18,  ^5  i  ou 
19,  5o  ;  </a  ai ,  '|o  ;  du  22 ,  i5  ;  </m  a3, 4o î  a4 «  3o  ;  «bi  95, 4iî^;  </»  «6 ,  i5.;  lAi 
a8,  3o  ;  f/«  29,  Sv  ;      IJo,  i5  i  duZi ,  79. 

Cours  des  chuuge:>  ))cudant  le  mois  d'août  \Si~ .  —  -imilerdain  ,  ù  1  m.,  du  1*^'  au 
7, 56  t5/i6  ;     8  au 3i ,  57.  —  Ibid. ,  3  m. ,  lAc  r '  ci  suftr. ,  57  5/i6.  —  AiwerS  y  1 
m.,  du  !•»  au  3i,  57. —  Ibid.,  3  m.  b'-  5/i6.  — Hamboureç ,  \  m.  ,  éfe  i*'  et  suàf. , 
i85  I /l.  -i-        ,  3 m. ,  (^w  1*^1  el  swiv. ,  184  */^~  Beriùi  f  i  ro,, ,  du  i'"  et  suiv. , 
3,67  il2,^rbùL  ,  3  m. .  4/11      «t  siiii'.i,  CS*^jLondres ,  i  m.  ,  dii  i*'      5 ,  u5,37 
1/9;  au  7  au  10,  35;  di/  Il  ««98,  I^Yduili^au  3i  ,  j  >.  1/2.—  Ibid.,  3  m.  du  i'^ 
au  5,  25,22  1/2  ;  du  7  au  10  ,  20  ;  du  1 1  au  17,  22  1/2  ;  du  18  <tm  21,  aS  ;  r/w  22 
a3,  aa  1/2  ;  du  24  au  2S,  25,25  ;  du  29  au  3i,  27  ili.^Cadixy  1  m.  </u  i*-'*^,  i5,io; 
</u  a  au  7,  i5,i5  ;  </u  8  et  mî»'. ,  10.  "Ibid. ,  3  m.  du  i*',  i5,o5  ;  <tu  a  au  7, 10; 
du  8  et  sm/i'.  ,  o5.  —  Livourne  ,  i  m.  .  du  1"»  ef  mm/»'.  ,  82  3/4.  —  Ibid.  ,  Sy  1/4  — 
Tfaples ,  I  m.      1"  a/<  -2  ,  4^4  i      3  o^t  10,  4^5  j  </u  1 1  au  i3  ,  4>6  i  ''^'^  '4 
4i8;  ^u  19,  419  )  ^u  21,  i/a;  </aa»ttWH>. ,  ^.t-^Ibût.  ,im.  du  t*'  oua,  41M 
ou  3  au  7,  413  ;  au  8  au  10,  4*3;  du  11  au  i3,  4^4  \  ^  il^em  18,  4i6  ;  du  19,  1/2; 
dwxx,  4>7  ;      2'2  et  suiv.  ,  1/2.  —  Vienne ,  t  111.       i*»-  au  ai,  a5o  3/4  ;  du  22 
4Ui»'.  f  25 1 .  —  //'/i/.  ,  3  m.  é/u  1*-*  au  7,  249  i/4  »       8  au  22,  249  ;  du  a3  et  suiv, , 
3/8.  "Francfort,  i  m.  <Ai  i*r  etMMt^.,  9, 1,  8,  p.  —        ,  3  m.  </u  i«f  eHem»*, 
2  3/4  ,  p.  —  St-Pétersbourg yi  m.  du       et  suiv. ,  p.  —  f^i'af.  .  3  m.  «A»  I*'  4* 
109  1/8  i  «/«  3  au  8 ,  1/4  ;  </u  9 au  18 ,  3/8  ;  </m  19  ei  iiuV.,  i/a. 
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MtBUOGEAPHIE. 


,^H|ST01RE  DE  VECONOiMIE  PO- 
TITIQOE  EN  ËÛtlOPE,  depuis  les 
ATcclB^rs  jusqu'à  nos  jot;RS,  suivie  d'une 
liibliograplilc  raisonnée  des  ^^rliici- 
pairx  ouvrages  (rcconomie  politique  , 
par  M.  Blanqui  AiN£,  prui'esseur  au 
oonscryatoire  des  arts  ei  métiers,  di- 
recteur de  Técole  spéciale  du  com- 
merce (i). 

Dès  qu'une  branclic  quelcauque 
^tlçs  couuaissuuces  huiuaincs  est  ar- 
iîVec  ^  établir  d'unte  maniéré  inoon- 
tèsiable  les  principes  fondaïuectaiix 
sur  lesquels  elle  repose,  que  les  vé 
rites  qu'elle  est  destinée  a  rcpantlie 
oui  sul)i  l'cprcuve  d'uue  longue  expé- 
lieiice  et  but  'été  consacrées  par  la 
suite  des  teibps,  en  uu  mot,  lors- 
qu  elle  cstparveniic  a  l'état  de  «rienrej 
ou  é])rouvc  le  besoin  de  se  relracti 
riiisloire  des  phases  diverses  qu'elle 
a  parcourues,  afin'dfe  puiser  dans  fé- 
tuue  de  son  passé  une  appréciation 
plus  cvarto  de  l'avenir  qui  peut  lui 
être  réservé.  Telle  est  (lu  uioius  la 
niarclic  c^uc  uous  ayous  eoustamnieut 
vu  suirre  pour  |ès'idiiKéreiites  scien- 
Ôejs.qui  se  rattachcut  au  dévelop^" 
ment  de  l'cspril  humain  et  aux  pro- 
g!fe5  du  bien-être  des  liotiiines. 

L'éconouiic  polilibque  semble  seule  ^ 
jusqu'ici^  avoir' été  négligée.  Sou  his- 
;iOkire,jqui  tiç  peut  être  que  le  rcsuiôé 
acs  expériences  faites  chez  les  peuples 


IcscîJqp 

civilises,  pour  améliorer  le  sort  de 
l'espècç  liumaine,  n'existe  pas^  u  pro- 
;W€^ufint^rler.  Les  sayaps  ^ui ,  adns 
i&^QSps  modérai»^  ont  écrit  sur  l'é 
coiâomîe  politique  ,  se  sont  plus  atta- 
<  liés  a  exposer  les  éléiuens  et  les  prin- 
cipes dç  cette  scichce,  ûuli  eu  rccbcr- 
«ber  ^origine  et  k  en  uire  ^onhahre 


(  i)  Tome  I**' ,  in-8<»  de  400. nagea.  Prix  ; 
7  ir.  ôo  c.  A  Paris ,  chez  Guilla^nÙJl ,  h- 

mere€  >  gawrie  cie  lé IBourtf ,  u»,  5. 


la  marche  a  travers  les  siècles;  lors- 
que parfois  ils  ont  dirigé  leurs  études 
vers  cette  i^artie  intéressante  àe  rhis- 
totre,  toujours  ils  Pont  &it  en  far- 
tant d'un  point  de  vue  faux  et  en  en- 
visageant i'écouomie  politique  coumie 
ne  remontant  pds  au-delà  des  pre- 
miers essais  de  Quesnay  et  de  Turgot. 
Il  y  a  pourtant  eu  une  économie  poli- 
tique chez  les  anciens  comme  chez 
les  modernes^  nmi  pas  une  économie 
systématique  et  formulée ,  mais  res- 
sortant des  arifs  ,  et  pratiquée  avant 
d'rirc  écrite.  Il  suflit,  en  effet,  d  ap- 
profondir les  iustiuitions,  les  monu- 
mens  et  la  législation  iinançière  des 
Grées  et  dés-Romà^  ;  il  siiffi't  d»  toîr 
avec  quelle  sollicitude  ces  peuples 
v(  iî!;ii(  nt  sur  leurs  relations  interna- 
tionales, surPclat  civildes  étrangers, 
sur  la  nature  et  les  effets  des  iamôls, 
sur  les  encouragemenshdoiuiérltrA" 
griculturcy  et  sur  le  régime  de  la  navi- 
gation ,  pour  reconnaître  cjue  les  plus 
graves  questions  d'économie  politi- 
que out  de  U>ut  temps  attiré  leur  at 
tention. 

Attribuer  à  celte  scîenoc  une.  ori- 

ine  aussi  récente  que  le  milieu 
du  18*  siècle,  passer ,  sous  silence 
celle  des  temps  anciens,  surtoutquaud 
on  y  trouvriapremière  trace  de  pres- 
que toutes  les  institutions^^  nous 
gouvernent  et  des  systèmes  qui  nous 
divisent,  c'était commetlre  une  grande 
eiTeur  j  se  priver  yolontairement 
d'une  source  ffiéonde  ^'observations 
et  de  rapprochetnens,  et<  dédaigner 
enfin  deux  mille  ans  d  expériences 
exécutéesavccla  plusgraudcbardiesse 
sur  une  vaste  écbell^par  les  peuples 
les  plus  in^éniewc  etles plat  citilisés 
de  Fautiquité. 

M.  Blanqui  Ta  compris;  aussi ,  en 
entrepreiiant  une  histoire  de  leco- 
W.-BSJ/HW^a;*^  WcJiBrctwit  par 
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savant  avàit  depuis  loiiff-tcfl^pt  re- 

greltëe.  a-t-il  senti  qu'il  ne  pouYait 
suivre  l'ornière  tracée  par  ses  devan- 
ciers, et  que  le  temps  était  venu  de 
rcoomiattre  et  de  proclamer  les  ser- 
vices rendus  par  rantiquité.  11  a  senti 
que,  si  l*on  voulait  se  rendre  un 
compte  exact  des  travaux  des  écouu- 
misief  modernes,  il  faUaitd'abordbien 
connaître  les  principales  phases  du 
mouvement  social  qui  se  f  ontînuc  de- 
puis les  anciens,  et  qui  présente  dans 
sa  marche  tant  de  généreux  élans, 
tant  de  péripéties  dramatiqnes.  Voici, 
du  reste»  en.  qaàs  termes  il  exprime 
lui-même  cette  pensée  dans  rmtro- 
duction  de  son  ouvrage  : 

«L'étude  des  causes  qui  ont  ra- 
»lenti  ou  développé  les  procès 
«>  de  la  richesse  publique ,  n'était 
•»  autre  chose  qu  une  simple  i\ï- 
y>  faire  d'arithmétique»  il  ne  serait 
«pentrêtre  pas  indispensable  de  re- 
»  monter  si  haut je  n'aurais  cumpté 
»  pour  rien  l'avénemcnt  du  christia- 
«  nisme  ,  et  je  me  serais  borné  a  un 
»  simple  exposé  des  belles  disserla- 
»  tiens  des  économistes  snr  la  valeur 
»  et  sur  tuiUUé.  Mais  c'est  parce  que 
«  j*ai  cru  voir  dans  l'économie  poli- 

tique  une  science  vraiment  sociale , 
»>phitiyt  qu'une  théorie  de  finances, 
>»  qne  j'ai  voulu  montrer,  anssi  loin 
»  que  la  vue  de  l'homme  peut  s'éten- 
»  are,  le  fil  providentiel  qui  dirige 
»  les  peuples  dans  raccouipiissement 
»  de  leur  dnitinée.  Que  d'espérances, 
w  d'améliorations  et  de  progrte  ne 
»  pouvons-nous  pa's  puiser  dans  le- 
■•>  tnde  de  lliistoire,  qui  nous  montre 
«  ces  générations  marchant  de  cou- 
»  nuêles  en  oon^ètesdans  la  carrière 
»  ae  la  civilisation  !  Par  le  chemin 

qu'on  a  fait,  je  juge  celui  qu'on 
»  doit  faire  encore  ;  et  quand  je  vois 
«  le  travail  échappé  des  bagnes  ro- 
«  mains ,  se  réfugier  dans  le  servage 
•»  féodal ,  puis  s  organiser  dans  les 
»>  corporations  et  s'elanccr,  a  travers 
»  les  mers,  sur  les  ailes  du  commerce, 
«  pour  se  reposer  enfin  h  l'embre 
»  des  libertés  politiques,  je  sens  qu'il 
■»  y  a  dans  la  science  économique  a\i- 
i>  trc  chose  que  des  questions  de 
ï>  mots.» 

1  ■^^ywfepdeur  despenaéesyi'^ 
lei  renferment,  k  fbenrenx  choix  de 


leurs  expressions,  ces  Quelques  ligues 
joignent  l'avantage  de  donner  une  idée 
claire  et  précise  de  l'ouvrage  auquel 
nous  avons  cm  devoir  les  emprunter! 
Nous  n'ajouterons  donc  que  peu  de 
mots  pour  faire  apprécier  le  plan 
général  suivi  pour  la  division  des 

Les  Grecs  et  les  Bomaius,  comparés 
a  nous,  leurs  finances,  leur  sol,lenrs 
guerres  et  leurs  conquêtes,  les  inté- 
rêts de  l'Etat  et  les  intérêts  privés,  la 
famille  et  l'adminisU  ation ,  leurs  res- 
sources ,  tels  sont  les  premiers  ol^ets 
dont  M.  ^anqui  retrace  l'histoire. 

Après  une  analyse  succincte  des 
systèmes  si  nombreux,  si  attacbans 
par  leur  union  intime  avec  la  pnOo- 
Sophie,  il  passe  du  territoire  natal  k 
celui  des  colonies,  ces  filles  qui  gran- 
dissent SOUS  la  protection  de  leurs  mé- 
tropoles, pour  donner  à  leur  tour  nais- 
sance h  te  nouveaux  refetons,  h  de 
nouvelles  générations.  La  description 
des  colonies  anciennes,  de  leur  for- 
mation ,  de  leurs  dévcloppemens  ]çro- 
gressifs,  ollrc  des  rapprochemens  à  la 
fois  curieux  et  instructif,  avec  ce 
qui  s'est  passé  et  se  passe  encore  de 
nos  jours.  M.  Blanqui  s'est  attaché 
avec  soin  à  log  faire  ressortir  et  k  li- 
vrer aux  réflexions  des  hommes  sé- 
rieux les  utiles  enseignemena  qu'ils 
peuvent  y  puiser. 

Tout  rattache  plus  intimement  les 
Romains  a  notre  existence  occiden- 
tale ;  leurs  courses  hardies  et  aven- 
tureuses, les  phases  si  nombreuses 
et  si  diverses  de  la  politique  d'un  E(at 
chez  lc(iuel  l'esclavage  a  existé  côte  à 
côte  avec  la  liberté,  et  qui  a  confondu 
dans  son  sein  tous  les  genres  de  do- 
mination ,  ont  déjà  depuis  long-tempS 
fait  l'objet  des  méditations  des  histo- 
riens. Et  cependant  on  ne  lira  pas 
sans  intérêt  les  développemens  que 
le  savant  professeur  du  CSmservatoue 
leur  a  consacrés  dans  son  ouvrage.  Bi 
elTct,  rattachés  par  lui  à  la  x>enscc 
philosophique  qui  ne  cesse  de  le  di- 
riger ,  exposés  avec  cette  concision  et 
cette  lucidité  de  slyle  sî  rares  denos 
jours,  tons  ces  faits  paraissent  au 
lecteur  revêtir  le  charme  de  la  nou- 
veauté. 

Sur  les  mines  de  la  domination  rô- 
le christianisme  plante  la 
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croiSt  Ceux  qui  ont  paru  avant  lui 
ont  procédé  par  renvahissement  ;  il 
procède,  lui^  par  l'affranchissement  ; 
MDdnit  qa«  la  btrlme  opprime , 
oémaiB^  aàémtîty  U  religion  ouvre 
ses  asiles  ;  non  pas  seulement  refuges 
et  lieux  de  secours ,  mais  sanctuaires 
de  la  science  et  des  vrais  principes. 
L'Oriflot  a  fini  son  Me,  ïm  iocijéte  en- 
tité nous  lègue  Justtnieny  dont  les 
lois,  comme  le  dit  si  bien  M.  Blanquî, 
sont  les  arcliives  du  passé  ;  elles  en- 
fantent les  Capitulairesde  Charlema- 
gne  9  traie  l'on  peat ,  à  juste  titre,  ap- 
peler le  programme  de  l'aTonir. 

A  la  suite  de  Charlemagne,  nous 
sommes  entraînés  dans  ce  cliaos  si  in- 
téressant qui  commence  au  lierceau 
de  notre  propre  histoire  ;  nous  tra- 
versons la  féodalité,  les  croisades,  les 
allures  si  variées  et  si  pittoresques  du 
n^oce  des  Palestins,  les  premiers 


efforts  de  nos  liliart^  nationales  9  ces  position  et  le  mérite  de  ranteur  puis- 


répnbliaues  italiennes  dont  on  peut 

dire  qu  elles  marchaient  avec  leur 
dague  et  leur  bourse  ^nducs  à  la 
ceinture,  se  battant  dune  main  et 
bronntant  de  Vautre.  Le  crédit  se 
fonde  enfin;  Venise  donne  le  pre- 
mier signal  ;  la  réforme  jette  !e  pa- 
trimoine de  l'église  au  milieu  des  spé- 
culations qui  occupent  toutes  les  na- 
tions. 

Colomb ,  l'imprimerie  et  le  cap  de 

Bonne-Espérance,  un  monde  nou- 
veau et  deux  routes  nouvelles  ,  l'une 
pour  accélérer  la  marche  de  l'intelli- 
gence, l'antre  pour  nous  conduire 
avec  plus  de  promptitude  et  de  sûreté 
vers  l'Inde,  cette  région  qui  a  ouvert 
un  si  vaste  champ  aux  spéculations 
du  conuuerce, changent  lu  face  del'u- 
niters.  An  fimd  de  cette  merveilleuse 
description  9  se  présentent  enfin  les 
grands  noms  de  Sully  et  de  Colbcrt. 

Voilà  ce  que  M.  Blanqui  a  su  sou- 
mettre à  l'analyse ,  dans  le  prenûer 
volume  de  son  ouvrage^  sans  rien 
omettre  9  avec  une  logique ,  un  style, 
qui  donnent  a  son  récit  un  intérêt 
soutenu,  et  ne  cessent,  par  leur 
charme,  de  captiver  l'attention  du 
lecteur. 

Nous  nous  arrêterons  ici ,  pour  au- 
jourd*hui ,  dans  ce  que  nous  avons  a 
dire  de  r Histoire  de  l'économie  poli- 
tique ,  et  nous  attendroiu  que  sa  pu- 


blication soit  achevée  pour  faire  con- 
naître notre  opinion  sur  le  mérite  du 
plan  adopté  par  son  auteur,  et  sur  la 
manière  dont  le  cadre  trace  par  lui  a 
été  rempli.  Ce  n'est  certes  pas  que 
nous  doutions  un  seul  instant  que  le 
second  volume  ne  tienne  tout  ce  que 
le  premier  fait  concevoir ,  et  que  1  on 
n'y  retromre  «  comme  dana  tontes  les 
parties  de  celui-ci,  soit  pour  le  fond, 
soit  pour  In  forme ,  les  qualités  k  la 
fois  solides  et  brillantes  qui  distin- 
guent SI  éminemment  rhouorablc  di- 
recteur deFécole  du  commerce  ;  mais, 
c'est  <|ué  pour  bien  apprécier  une 
œuvre  comme  celle-ci ,  il  nous  paraît 
indispensable  d'en  pouvoir  embras- 
ser l'ensemble  et  de  suivre  la  pensée 
qui  a  présidé  à  sa  conception  jusqu'au 
terme  même  qui  lui  a  été  imposé. 
Agir  différemment,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  confiance  que  le  nom,  la 


sent  inspirer,  ce  serati  s'exposer  h 

ne  pr^entor  que  des  aperçus  inexacts, 
des  appréciations  hasardées.  Toute- 
fois ,  ahu  que  1  ou  {tuisse,  dès  à  pré- 
sent ,  se  uure  une  idée  superficielle 
du  cadre  qu'embrassera  le  dernier  TO*  ' 
lume  de  l'histoire  de  M.  Blanqui,  nous 
dirons  en  finissant  qu'il  doit  retracer 
la  marche  de  l'économie  politique, 
depuis  le  ministère  deCSolliert  jusqu*k , 
noe  jours,  comprendre  Fanalyse  des 
divers  systèmes  d'économie  politique 
qui  se  sont  établis  h  partir  de  la  fin  du 
18*  siècle,  et  se  terminer  par  une 
bibliographie  critique  |des^  ouvrages 
les  plus  inportans,  puldiés  sur  la 
science  économique ,  dans  toutes  les 
langues  européennes.  Ce  catalogue 
qui ,  s'il  n'est  pas  complet ,  aura  du  . 
moins  pour  lui  d'être  plus  étendu  que 
ceux  qui  ont  paru  jusqu'k  ce  jour  y' 
pourra  sci-vir  de  base  a  une  biblio- 
thèque spéciale,  et  aura  de  plus,  aux 
yeux  de  tous  les  économistes,  le  mé-. 
rite  de  leur  faciliter  on  de  leur  évi- 
ter des  recherches  souvent  fort  coû- 
teuses. Ce  mérite  suffirait  peut-être 
seul  pour  recommander  à  l'attention 
du  public  le  'volume  qui  le  renftr- 
mera,  si  l'on  n'était  certain  d'avance, 
d'y  retrouver,  au  même  degré,  toutes 
les  qualités  qui  se  font  remarquer 
dans  celui  dont  il  est  destiné  à  former 
le  complément.  F*  Hi  ' 
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:  Cii:ç\Uairc;  du  minis- 
tère du  coxnraQTCc  y  relative,  t.  XIX,  ISI. 

AltRÈTÉS  :  du  10  juillet  du  gouverneur 
O'Alcpr  sur  l'accpûsition  des  immeubles  dans 
les  posAessioiis  françaises  du  noid  de  l'Afri- 
que, t.  XIX,  «B. 

AUT01U8ATIONS  ilc  MMiféMa 

AVIS  :  relatif  au  transport  des  malirres 
d'or  par  les  p^^ucbots  du  Levant,  t.  XIX^  i^- 

BANQUEROUTi:  cnTtirquie,  t  XTX.  27f>. 

AANQVf:»  :  de  fraoçe ,  ses  cK(un^t£s,  i. 
xp^  27(V  idem  dii  Hatre  <s«  ooWMftUqn), 
270  î  idem  d'ecliau^c  au  Caire,  xH.  Ve^. 
aussi  Beyue  commerciale. 

BAVIÈnE,  voy.  Douanes.  ' 

BELGIQt  e,  i-oy.  I>onanes. 

BIDLlOGRAPq^E  :  Annonce  et  analyse 
«Vottvrat;es  français  et  étrangers  relaii&au 
coinmkçm*  et  à  l'indusirie,  t.  XIX,  101,  37Q, 


CONTRIBtTIOlliS,  v.  la  loi  dti  10  juillet. 
COTISE,  voy.  Bulletin  commercial. 
COTO!V  :  Cnltun»  du  ..  en  Corse,  t. 
£|5c«— Jflanufcy tuce  de. . .  eu  l^^-pU,  11%. 

<wni'  CMmMMUti  hdv. 

^^^^^^^^      ^^^r^^t^^^l^^^^^^^^^^r  T 

oommfrciale. 

BECORATIO^'S  ;  nccordt^cs  à  TVni. 
chet  et  Hoyace  Say,  t.  XIX,  160 .et  16i; 


BO'jfB-AV:  Du  commerce  de     ,  t  Xl\ 
BCMJLOGBTE  :  Notice  sur  la  nouvelle  en 
trie  de  oe  port,  t.  XTX,79. 
aRfipB  :  Tarif  des  Aroil»  de  niiôpttkm 

Itfl^lib,  voy.  Dott^nç^. 
BULLETIN  caMU^UCIM'  :  ^ait»  di- 
vers, t.  XIX,  :)5  et  271. 

BI^IKTIN  IVÉCBOLOGIQtJK,  t.XIX,  9Û. 


DOCt^MENS  OFFICIETi».  f  Intih-icur.; 
— <  —  k.  iiapp»pU  { fait  à  ia  cbamlndes 
députés,  par  11.  Hfa^hif«,y  Ifi  loi  du  ^yta^ 

let,i-eJatir  au  système  me'iricjue,  t.  Xl\,7. — 
Sur  la  loi  ^i  ^laUit  des  ÇAfi'*^^U  d^ 
colQnic.o  françaises,  22.  >->  Sur  la  loi  au 
juillet,  relative  aux  canaux,  27.  — Sur'cpa- 
ti'o  loi.«,  «  n  date  du  17  juillet ,  relatives 
à  plusieurs  chconins  de  fer ,  188  ,  193 , 
197  et  205.  —  Sur  la  loi  relative  «u  tooe 
indigène,  105.  —  iiiu-  cinq  lois  ]>oi-tant  la 
date  du  11)  juiiiçV      iciuUves  au  ]>cx(ccUp];i.- 


WLivU,  VOY.  pQR^lCS.  ncment  de  plusieurs  povtâ  et  à  la  navigatiou 

 ,  -    ,  RS,  de- (liNcrs»';  rivières.  t>()7.  218,  225,  et  227; 


Au  Roi,  du  24  juillet,  Mir  le  traitement 
6  ifMardef  au  ]>avillori  napoKtaiii ,  41 

 1>.  Loi  du  2  juin  1837,  relative'à>la 

cousiructiou  die  plMiHim»  p^iUU,  t.  XlS»i$. 

—  I>u  23  jwn,  pyfcv^  à^  çxiàhs  l'fc- 
çh«;%(  nieut  des  routes  slralégiciucs,  <V/. —  l>u 
4  juillet,  relative  aux;poids  et  mesures,  i^. 

"Ibb  lS|ainèt,  cK^ant  dés  entrepAtil  dam 
CANAUX  :  de  Loing  (Drdits       foaVlgàJ^^S  ié({^iiÂM  fraiu  niscs,  96.--  Diil«  juillet, 

stw  rncbèvetneni  des  canaux,  40  — Du  17 
juillet,  sur  le  citcmin  de  fer  de  Mulhouse. 
189.  — De  la.w^e  dale,  sur  le  chemin  de 
fer  d  J%iiiiLic  nu  canal  du  Ct^itrc,  193. —  Id,. 
sur  \i  ^jeuiiu  le  fer  de  Bordeaux  à  la  T^te., 
197. —  Irf.  «n  les  chemins  de  fer  d'iiuus, 
20r>,  — I)n  1R  juillet,  sur  Je  .sucre  indigène, 
|U5.< —  Du  lOjmllet,  sur  l'amélioration  de 
plusieurs  pdtti^  189.  <-»lla  la-  aiÉM  éW», 
relative  au.«  {>ort6de  Di^p«,  HûoHeur,Pasi- 
Veufircf  et  'GfHui,  218.  r—  |(<^.  .M|fti|^  .#u 
port  de  Pjécai^p,  —  jftf .  rç|s|ti;re  la 
uavigatîcm     la  $awpe  et  de  l'AiptCi  l^-"— 

—  Des  fmances  du  20  juillet,  relative  aux 
contributions,  patentes,  timbre,  etc. ,  "t jP. 

9,  Otdormimcti  s  M  49  «tel  MST, 
relative  »ux  chambres  consnltatiTes  de 
Iloubaiv  Ki  d  Orange,  t.  X4X,  IQl.r-^l^  {^A 
tuai,  relative  aux  cLemiivs  de.%r  dp.jVfipr 
^lilles,  /V/(7».— Du  11  juillet,  relative  au 
reulemenl  de  pilotage  du  Vf  an'ondissemcnt 
marithnc.-'fOl  —  Du  n  jumet,  ifettgïTè 
l'oclTOÎ  de  Paris,  lO'i.  —  thi  2i  Juillet,  re- 
lative au  tmitcuient  à  applîtiuer  au  paviUtm 
napalitai]i,^;«^IHi^ftSiuiilot,  relaelva«l|K 
iilsdc  laine,  145.  —  Do  la  même  date,  rela- 
tive k  des  modifications  de  douane,  14^.  — < 

Du  26  jtUU«t,  sui'  k  traité  enUe  U  f  raocc  et 


tion),  t.  XIX,  272  ;  do  rOnrcq  (  son  inspec- 
tion), ic^cm.-rLoidu  14  juillet  relative  à  l'a- 
dj^èvemeaMlet.,,,  V^tf^i^*  fmfii&fffvc'QQni 

nicroialc. 

CANDIJÉ  :  $i(^ation  coi^m^rciale  eu  1830, 

t.  xix,m. 

CABlPELBlOTO  :  Oatertme  d'un  laxaret 
à....,  4.  UX,107. 
ifmâitUi  et  'tnAn  ^nAISÊÊt  •{  Oaun 

dp  )  sur  les  places  publiques  de  Ilaniboitrg, 
Uiu4r^  pt  P#m,  nài4sni  les  moia  4e 
juSet  et  aoAt        t.  XIX.iOOT lS8çt278, 

CHEMINS  DE  FER,  voy.  Voies  de  com- 
munication et  Revue  commqriale. 

QHIftf,  voy.  Douanes. 
-  Cniti:,  voy.  Douanes. 

.QIBOliJLAULES  DES  DOI/AXES  El 

«K-,  voy.  Ifpmetu  Hff^ifh,  D.  ,ct  pi. 

coLleiDt^on  »E8  lois  civile^»  et 
cRianiinaLEfi  des  états  modeiuxes, 

.<l^/IIUii;«rapbic.  ' 

;TI01V    BE»  F.TAT8-INIS: 


>a«nmiaixe >da  ia».,  «or  M.  du  Pon- 
f^^lr.  miosrapliie.  ' 
COXSt  LAT8  :  Mutation  dansie  pev.sonnel 
des  cousulau  finançais,  t.  XIX,  160  i  des  yIUcs 

uii<ittiVM»àllimi]te,lCl, 
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—  —  Noin^elée-Gretiade :  Droite  surins 


paM^t  de&^priiui ^tatiMI  èift ]^écfae mevnÀn  et  c«tvl«8  de  bots ,  t.        €7.  ~ 
m^^,_.^  »  o**  Décision  relative  aux  naTÎKS  en  relâche,  68. 

—  Importation  de  mëtanx  prëcîfmx  ,  2^6. 

 Oldenbourg  :  Traité  de  comxa^roc 

avec  la  Suède,  t.  XUL,  W^^hSkÊÊOk  èe 
BirkenWà  TimioiK  dc«  4oaaniM  ■Ikniiadrt, 
itiewi.         '  .  ■  , 

1tut$i€  s  buMMIfelidn  gcmiralc  pottr 
les  capitaines  qui  fréquentent  les  ports  rassei, 
**  ^^j^'  ~  Acglenient  sanitaire,  idem. — 
Ilutnietkm  tor  let  fiDrmalitës  de  c^arantaine, 
kase  relatif  à  la  navigation  du  Dft» 
nube,  98.  —  Importation  de  pierres  à  Otles- 


«t  m  la  morue,  ^ 

—  •—  D.  Circulaires  des  douanes  :  Du 
6  i8S6  (n«  1538f),  relative  au  transit 
des  rubanq,  t.\Éi]I,  iÂ.^  td.  du  5  fnBlet 
1837  (no  1657),  itlative  «uX  fers  en  barres. 
6.  —  Du  27  juillet  (n»  1642),  rolativo  au  bn- 
reea  d'ETranget>  189.  Dti  31  jafflet  (n» 
1645),  t^lativfe  anx  sucres,  —  Dq  1"  bodt 
(n*>  1644),  relative  aux  liia  de  laine,  IS/^.^ 

tions  «If»  douanes  prononcées  pai"  l'ordon- 
nidcc  du  ^  jnitlet,  153.  ^  Du  août  (no 
1847) ,  relatm  au  traitë  antt^'Bcdliie,  M. 

—  Du  ^  septembre  (n»  i8S0,  relative  anx 
provisions  de  tabat*  des  navires  destinés  à 
lapécbe,  244. 

—  E.  Circulaires  du  mimalhre  dk 
commerce  :  Du  10  juillet  1837,  sur  l  exoi^ 
cice  de  la  médecine  ^'Clërinaire,  t.  XI\,  ±\. 

—  Du  26  juillet,  relative  à  l'a^cullure,  148. 
>-  Du  31  juillet,  relative  aux  vricies  rédhibi- 
toires,  161.   

DOCUMEKS(MmHaBI.S.  (Extérieur.) 
>~  —  Autriche  .  Ouverture  d'im  lainrei 
àOuteluovo,  t.  XIX,  167. 
*m  •-•  B^ie»  DéBMMitftigkrîiMi  dft 

numesde  BraLant,  L  XIX,  188.^ 

—  —  Saviére  :  Démmiëtisatiaa  det  cou- 
ronues  de  BiAéshA,  t>  AUL,  185. 

— »—  Belgique  •*  I<oi  du  2  mai  18Ô7,  sur 
tetmibtt,  t.  *!»,  W.  —  AmHé  du  2^2  juin 
Mr  l*adhlttisiiirtration  des  ebemius  de  fer, 
60.  —  Loi  sur  les  distilleries,  62.  —  AiTêté 
du  6  août  1837,  relfitifà  la  navigation  fran- 
çaise sur  les  eaux  iiilérieuros  de  la  Belgique.^ 

8é8. 

—  —  Bolivie  :  De'crei  du  26  août  1856 
relatif  au  traitd  avec  la  France ,  t.  XIX,  256. 

•^'•^  BrésH  f  '1M>lbi  de  douane;  tonnage 
«autres ,  t.  XiX,  08 

—  C/uVi:  Tarif  dévaluation,  t.  xix;i69 
*^*^'CM«€  :  liodifie^tioii  era  régime  des 

riî5,  t.  XTX,  77.       Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce  à  Canton,  256. 
'  — *  ^  Egypte  :  Admission  des  monnaies 
frtnçttMir,  t.  am,  88 

—  —  Espagne  :  Crcotion  d'enliTpôts  pour 
les  cbaihons  de  tcii-c,  i.  XIX,  166.      Fat  i 
litéi  accordées  an  commcvcc  de  Gibraltur 
187.  — '  Introdurtion  df  ïAc  à  Mulaga  ,  2^)0. 

— .     Etals-Unis  d'Amérique  :  Moditica 
tranaan  tarif,  t.  Xfil,  188.  —  TmHi»  8e 
Commerce  avec  Siam  et  Mdscate ,  255.  »— 
Adm^sion  des  étrangers  k  lïew-Tork ,  idem 
^^4ii|Mihâtion  (hrMStittièux,  9n.*-JlMar<f 
dnciion  dTiommos  ue  couleur,  idem. 

—  •—  Grande-Bretagne  •  Rédticlion  des 
qtt&rataines  élÀfiës  k  Oibralcérr,  anr  les  pro- 
venances d^Alger,  t.  XIX,  166 

. —  —  fndds-Orientales  anglaises  -  Droits 
d'iixmorlation  et  d'exportation,  t.  XtX,  69. 

-^V*  Maroc  :  Tarif  Û<at  Mta  d'entrée 
etide  sortie,  t.  XIX,  250. 

—  Mexique    Tarif  des  douanes  du  11 

i837.t.  xite,  88i.iM,tMiftntt'«»«kâ 
IN)itidfidëp8t,m 


sa,  164.  Introduction  de  laines  et  poils 
deelumeau,  248. 

—  —  Suède  :  Trait»'  avec  Oldfubourjf., 
t,  XJX,  164.  «  Wesurcs  de  capacité  pourWl 
liquide*,  248  .  . 

—  f  énèsuéla    Aduiasioa  èa  fvrfl» 

lou  espagnol ,  t.  XIX,  67.       •  * 

—  VWes  AUsèatiqHBS  :  Droit» ^fltiti* 

gatioii  à  Brème,  t.  xr\\  2-i8. 

—  —  tVurtemberg  :  Démonétisation  des 
couronnes  dcBralMnit,  t.  XIX,  165. 

DOr  ANES  (TAR««,  modifications  et  li- 

Îlemens  de):  AtUHche,  t.  XIX,  167.— 
fade,  165.  —  Bavière ,  idem.  —  Belgique. 
3:;,  GO,  62,  2i8.  —  Boiii'ie,  2.'S6.-.  ÊrésiL 

68.  —  Chili.  169.  —  Chine,  77,  2,>kî.  — 
Egypte,  m.  ^Espagne,  166.  167,260.— 
Ltnr.-Unis^  1G8.  2.S5,  280.~i*Wmce,  8,  184, 
146,  150,  152,  2.M.  —  Grande-Bre- 
tagne, iHG  — /ndes'Orieniaies  angkùtes  . 

69.  --Maroc,  250.  ^  Jlfe^ioue, 8IÇV88.  — 
Nouvelle-Grenade,  6T,  68,  256.  —  Olden^ 
bourg,  164.  —  R^ssie,  48. 50, 98, 484.  248. 

inUesjénsMpiùs  ;       —  mtrâHàmt . 

DVRAND  ,  »*o^.  Bulletin  ISéisrologiquc. 
ECONOMIB  POLITIQUE  :  BiêtoÎMdttl*. 

par  M.  Blanqui  ;  atiaKae  de  oët^éimwe,  t. 
XIX,  279. 

EGYPTE,  voy  -  Douanes. 
ENTIIEPOTS  :  Dans   de.-^  coltniies  fran- 
çaises ;  loi  y  relative,  t.  XIX,  26.  — ?  {taios 
les   ports  espagnol.s,  pour  1©  dwilKniMv 
terre,  166.  Koy.  aussi  Revue  comuu  rciale. 
ESGOVFTfiâ  de  la  Banque  de  France  .  t. 

XIX,  m.  ^  ' 

ÉVR.ISTGES  (OuvertuTtî  du  bureau  d'), 
au  transit  des  marchandises,  t.  XIX,  150. 

PBB8  EN  BABBE8  :  Circulaire  des  doua- 
nes y  relative,  t.  XIX,  6. 

FILS  DE  LAINE  :  Ordonnance  et  eircn- 
laire  des  flouants  y  relatives ,  t.  XIX,  145  et 
152. 

FINANCES  (Loi  des),  dn  80  jotllet 
1837,  t.  XIX,  143. 

PLEURAT  ,  voy.  Biilletîn  Qéct«4b^;{<lae. 
FOIRES  -  Compte  rendu  de  la  fbm'ile 
5inigaglia  en  1835.  t.  XIX,  85. 
i    FRANGE  ,  voy.  Documens  ojji.,  haltéf. 
et  Dottanr.s. 

PRAIVCFORT  (Ûéaiaioik  du  ^ptÀ  de), 
mr  lea  anciqmea  monnaira ,  t.  XIK.«<8t  • 
iTAA  (RddàctMni  de»  ^pwtiii* 
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\  établies  à)  ,  snr  les  provenances  d'Âl' 
ger,  t.  xn,  166.  — •  Facilités  «oçordées  à«on 
commerce  en  Espace,  167. 
OMINS  (Prix  connu  4h),  »oy.  Ta- 
bleaux ofGcicls. 
fiRANDE-BRETAGNE,  voy.  Douano». 
BAVANB  (Mouvement  commercial  de 
la),  en  1834  et  1835.  t.  XIX,  262. 

HARAS  (Administration  des),  t.  XIX,  95. 
monnr,  BnlIelmnécralotHiiie. 
INDES -ORIENTALES  ,  voy.  Doiiancp. 
INDUSTRIE  RUSSE    (Situation  de  ï), 
en  1835,  t.  XIX,  88. 
IRLANDE  ÇXiM  mu  la  conswsoe  de  1'), 

t.  XIX  su^. 

'  JVaW-fÊrnANMSZ  (Notiee  «wr  111e 
de),  t.  XIX,  179. 

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

Faillite  ;  privilège  de  la  poste  ;  patente  ;  res- 
pouabilitë ,  t.  XIX,  78.  —  Consul  ;  sen- 
tence ;  exécution  ;  H\ipe\  ;  délai  ;  comj)étcnce; 
donunaKes-intérétsj  brevets  d'imprmicurs  ; 
tnbtuuldecomnMnei  mate}  170. 

.KAKfCBATKA  (Gomneioe  du),  t.  XIX, 
98» 

UBGION-^liOlIBÎEIJB,  M>jr.  DéoonUooa. 

urvERPOOIi  :  Son  coBuncioe  en  1856, 
t.  XIX,  257.  . 

LOIS,  voy.  Doeumens  qfji.,  inténeor,  B. 

MANL  FACTtTRES  DE  COTON  :  Leur  si- 
tuation en  £g>pte ,  t.  XIX,  178. 

MAROC,  voy.  Douanes, 

MECKLENBOURG  :  Son  oommcfoe  avec 

la  France,  t,  XIX,  99. 

MEXIQUE  :  Création  de  deux  ix)vls  de  dé- 
pôts, t.  XIX,  168. 

MOLARD,  voy.  Bulletin  nccrolo^oue 

jntCROLOGUE,  voy.  Bulletin  nocrolog. 

liOinitAnONS  :  de  M.  Laurence,  comme 
directeur  des  aflTaircs  d'Alger,  t.  XIX,  159. — 
De  H.  du  Camper,  comme  gouverneur  de  la 
Goiane,  180.  . 

NOTTVELLE-GHBNADE,  voy.  DoTianc; 

OCTROI  de  Faiia  :  Ordonnance  y  rda« 
tîne,  t.  XIX,  186. 

OIiDSNBOURG ,  i^ojr.  Douanes 

ORDONNANCB8,  voy.  Vocutmas  o/fi., 
(intérieur),  C.  , 

PAPIERS  DE  BOBB  (Tûa  par  la  donan 
des) ,  t.  XIX,  274. 

PAQUEBOTS  entre  Toulon  et  Alger,  avis 
ei  ddcisions  y  fdatifii,  t.  XIX,  97  et  273.  — 
Kntre  la  FnoM»  ot  le  Levant  (  avis  ^ 
relatif,  45. 

MTDms,  vay.  la  loi  du  20  juillet. 

PATRA8  (Da  coannnoe  do),  «n  183IK  t 
XIX,  176.   

piCBB  SB  LA  BAUINB  :  Frime»  ao 
<  ordecs  à  la) ,  t.  XIX,  M.—  (Rroloelion  de 
la),  274. 

PILOTAGE  (Règlement de),  duS^anon-' 
dissemeut  maritime,  t.  XIX,  lOi. 

POIDS  ET  MBSiaW»  (Loi  relative  aux), 
t.  XIX,  19. 

POSSESSIONS  FRANÇAISES  DANS  US 
NORD  DE  UAftaqfiiti  imM(tkp0  des), 


POSTES  :  Trauspoi-t  des  iettraojMT  les  na- 
vires de  commerce,  t.  XIX,  STT--  Idem 
des  passagers  dans  les  possessions  françaÎMe 
du  Nord  de  l'Afrique,  ^3. 

PRIMES  nccordëcs  à  la  pèche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine,  t.  XIX,  244. 

RAPPORTS,  i»oy.  HoofHMps  offeUU^  in- 
térieur. A. 
RAYMOND,  t^o^.  Bulletin  néciologicpie. 
MBVUB  OOMMIBGIALB,  AGRICWA  BT 
INDUSTRIELLE,  t.  XIX.  "iHG. 

RIO-JANKIBO  :  Son  mouvement  com> 
mereial  en  ifSSU^  t.  XIX,  180. 

ROUTES  strntcgiqow  etantiea,  iwy.Toies 
de  communication. 
BVBANS  :  Circulaire  dee  douanrn  td«-  . 

tive  <'iu  transit  des  t.  XIX,  44. 

RUSSIE,  fuy.  Dniianei». 
ST.-PÉTElisiiOt  RG     Commerce  de... 
par  les  canaux,  t.  XIX,  98. 

8ERR.%XT,  voy.  Pullclin  uénologiquc. 
SLITO  (iXoticesurieporl  de),  t.  XIX,  276'. 
SOCRTÉSANONYMBS,     Autorisation!;.  . 
SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE  des  f^yo-BaS  : 
rapport  sur  la...,  t.  XIX,  174. 

BTATUMfS  NAVALES  BT  GOMMBBGB 
DES  COLOMES  ,  t.  XIX,  96  et  97. 

SUCRE  :  Loi  sur  le...,  t.pUX,  105.  ^ay. 
aussi  Revue  conimfwuJe. 
SUEDE,  voy.  Douanes. 
SYSTÈME  MÉTRIQUE  :  Loi  y  relative,  t. 
,7. 

TABACS  :  bofisionsde...  des  navunes  de«- 
tinés  à  la  p^cho  ;  cii-cuUûre  des  douanes  y 
relative,  t.  XIX,  244. 

TABLEAUX  OFFICIELS  du  prix  des 
graiu.s  sur  les  marchés  français,  arrêtes  1m 
31  juin,  31  juillet  et  TA  août  1837,  t.  XIX, 
48,  18iet248. 

—  Sur  les  niarclic's  étrangers,  relevés 
les  7,  21  août  et  7  septembre  1837,  t.  XIX, 
47, 183et247. 

TIMBRE,  V.  la  loi  des  finances  du  20  juillet. 
TRAITÉS  de  paix,  d'amitié  et  commerce 
entre  la  France  et  Pëmir  Alid^UCader,  t. 
XIX,  3.  —  Entre  Oldcul)ourg  et  la  Suède, 
164.— Entre  la  France  et  la  Bolivie,  229. 
— Entre  les  Etats-Unis ,  Sîam  etMaieottfr,  S85. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  do  Parif  : 
Sa  composition,  t.  XIX,  271. 
VENÉZUÉLA ,  voy.  Douanes. 
VILLES  AN8ÉATIQUES,  voy.  Douanes. 
VINS  DE  MASDEN  :  ImpovUtion  d«... 
en  Angleterre,  t.  XIX,  98. 

yOIBS  Wm  GOBMUNICATnMI  :  Loi  re- 
lative aux  routes  stratcsîqucs,  t.  XIX,  5. — 
Décision  relative  au  transport  des  matières 
d'or  par  les  juiquebots  dn  Levant,  45.>*- 
Avis  et  décisions  relatifs  aux  paquebots  en- 
tre la  France  et  Alfler.  87  et  273.  Lois  re- 
latives wvat  chemins  do  de  Ibdhonse  h 
Thann,  d'J^naeau  canal  du  centre,  de  Bor- 
deaux à  la  )'esle ,  d'Alais  à  Beaucaize  et  ans 
mines  de  la  Grand'Combe  ,  189 , 193^  197  et 
903.  —  Avis  relatif  au  iran^Nurt  des  kttra 
par  les  navires  de  commerce,  272. 
wuRTEMBKVfi)  ^oj  '  Poimjesi 
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DU  COMMERCE 

BT 

DE  L'IINDUSTRIE  Ai.RICOLE  ET  MAXEFACTLRIÈUE, 

BÉPKnTOinH  DES  CîlAM'ùr. !•  S  DE  COMMERCE, 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES  AUTS  ET  M  AN  VF  ACT  URSS 
KT  DK8  TAIBUMAUX  DS  COMMEHCS  , 

OU 

m 

RICUBIL  DB  TOUS  LES  DOCIJMENS  OFFICISLS  COMMERCIAUX  DS  FRANCK 

BT  DR  I.*£TRANGBR  , 

tek  que 

TABIP8)  MOBIFICJLTIONS  XT  BkOLBMBItS  DB  S0V&HB8, 
TRUTéS  M  GOlfMBRCBy  BT  oéNiRALBMBltT  DB  TOUS  FAITS  BT  AVIS 
POVTAIIT  IfTBRBSSBB  LB  COMMBRCB  VHiyBRSBl  ; 

rOKDtf  BT  DIKIctf 

PAR  M.  P.  HENRICHS, 

Attaché  au  Ministère  des  ÂfTaires  élrangcrcs  de  France , 
Memlire  correspondant  de  l'Acwiëmie  de  l'industrie  agricole,  manufacturière  et  . 


«  LE  MINrSTÎ'.nE  DO  COMMBRCS  Y  DEPOSERA  LES  RENSEIGN EM PW S  DOMT 
M  IL  IMPOttTBRAIT  AU  COUU£RCB  d'aVUIA  PbOliPTKMEIlT  COA» AiSSAKCB.  • 

(  Voj.  MoaiUur  dm  H  avrU  i833.) 


TOME  VINGTIÈHE. 


ON  SOUSCRIT  AU  BUREAU  DU  RECUEIL, 
RLE  DE  LA  CHAUSSÉE-D  ANTIN  ,  8  , 
KT  CHEZ  REHARD,  A  LA  LIBRAIRIE  DO  COMMERCE,  EUE  SAlJITB-AliJiB ,  M*  71 
A  BRUXELLES,  CHEZ  M.  BERTHOT,  LIBRAIRE  ; 

A  AMSTERDAM,  CHKZ  M.  X..  VAN  BAEEEKBSS,  LIBRAIRSj  8UCCE5SBUB  Q« 

V.  nisr  YAÎr  kbmpbh, 

1837. 
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DOCUMENS  OFFIUEJUS» 

* 

•     . .  «>—.*» 


•ffj  7t  .i'ftt 

«r:  ' , »  h  i.^  kA^MUT  Air  â0i  bv  16  ooTdHHB  ISa7, 

Sur  le  renouvellement  t^u  conseil-général  des  mamffactutes, 

SiBEyTépoque  du  reuouvellemeuL  du  conseil-géuéral  des  maDU* 
Ci^tia>e8;étf»t«rtiiy^e,  1  «i  riunliitiilr.U»  fomiieltre  k  i  «pprobaïUta  4e 
V^ttè  M^iU  n^uveUe  lMle:4ep  jnpOBhr^s  de  ce  jeimieii,  qee  Je  am 

pr<»t>osda  3 ppeier  a  ll>0Diieuri4*eii  foire  partie. 

"  ti-oî-donnance  royaledu  25  dçcenibre  1 85^  (i)  a  porté  h  quarante  le 
riôtnbre  des  nominations  qui  sont  attribuées  à  mon  ministère.  Treute- 
cioq  membres  sorta us  figurent  sur  la  Douvdle  liste;  aucun  motif  ne 
^pppstlhy^lmr  n^trée  dans  le'^onteil.  €\M  plietfs  sènt  ^raciBlM. 
tlè't^pora   Votre  Mèj^té  de  1er 

-ÎI^Muf/  <iui  possède  k  DIoiiltiieaiAiuiie.irèl-rbeUtt  ^kittlaetiiie  dtf 

tir«e;fkptp^çi  de  fcïence;  -  •  ; .        - .  ., 

<mAlêM,^&bHtftiit:de  laiton  k  FAigie;  '  . 

Praîre-Naziçux  (de  Saint-Etienne),  que  la  chambre  de  commerce  de 
Ifette  vlUe,  ne  pouvant  le  nommer  direcleirenl ,  a  recommandé  dans 
l'intérêt. des  houillères.  Ces  deux  induslrieU  ont  déjà  l'ait  partie  da 

Yayson  (d'Abbeville)<9  «Icbt'lcs  hmux  Upb  ont  été  remarqués  k  la 

*  fÛwmiÊbÂet  dk  eéiiwîl'général  du  œtàMèsm  ,  fottnd  f^TbÊétm 
des  chambres  de  commerce  des  villes  manufacturières,  est  autoriiék 

participer  8^\i^  ti^vaux  dq  cpnseib-générai  des  manufactures.  Lyon  et 
Rouep  iiyaut  dçu^  m^il^s  iieu  d'un  |^  l  oi  dpuuauçe  royale  du  aS 
décembre  iB5ft  me  charge  deaésigiier^celttiqui  aura,  séance  au  conseil 
des  manufrctttFes.  J'ai  ci  tr  ide voir  indiquer)  pour  Bouen,  H.  Henri 

Ce  sont  ces  désignations'qns  >'ei  rkoiineunde  sonmet^  k  l'appre^ 

;  (delauiii^Jlflc/ :  :  •>      '  /.ni-''  ;  Tti  •/ 

,!r(;M!  4  II       Ministre  Secrétaire  d'état  au^  dêpàrtàil^éiHSiH 
;  ^'iU  iO;  ii.i'.Mto     tixnniuxpkhticsy  Je  l  agriculture  et  du  c&miiai^k 

-P .  .a  ./M ;  :j ...  :  ' ^f^'"^ W*-  :  •  .;:)- 
,  ^on;io:i:-i.  i.;:  .  7  =  ^•.^!.•^^•i-'$ig||é:J»LOUIS'■^Pi*^LIPP£4•  ■..  ' 

(i)  fo/., cette  ordonnance ,  t.  V  ,  p.  .lo.dei,  AivhL'gt  da  Conumfn»  , 
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Arrêté  de  M.  It  ministre  des  traK'aux  publics  ,  de  l'agriculture 
et  ilu  commerce,  rendu  ikOus  la  lucmc  date  en  exécution  du 
rapport  ci-dessus.  • 

Le  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des  tiayaiUL  pu» 

blics,  de  ragrlculturo  du  commerce  , 

Vu  ks  ordouui^uifÇi»  ro^:ale^de$  29  avril  iS3i  et  25  décembre 
i832, 

Art,  t*'.  Sont  nommés  membres  da  oonseil-général  des  mana- 
faotures:  \    '    .  ..  .    •..>.:/     ir.  '\  .  ^. 

VSA,  Louis  Andr^,  ancien  niembredu  conMiL;«Anb«rtoC^  id  f'Bay-'i 
id  ;  Béi-ard,  id.;  Louis  Boigues,  idi.;  Brëguet,  id.;  daHli,  id.';  Gào-^ 
SOD,  pair  de  France,  id.;  Cîétnent  Desormes,  id.;  D»rret,  idv;  De-l 
Difer,e,  id.^  Desiousseaux,  id.;  ir^irinia  Didot,  id.  ;  Drouill^td,  id.pr)BA- 
izou  F^latiçu,  idr  ;  Fulcbiroo,  id.;  Grtolet)  de  Paris,  filai^ur  de,l9||;^fB; 
lialijeUe|:anG.  membre;  tiindeulaug,. id.  ;  Ilunoré, id.j  Javal^id.;  IVlarc, 
JeuuingS)  id.;  ^^culas  Kœt  hliu,  id.;  Lebœuf,  de  Paris,  i)iainii4ctuii,er  de, 
fideiice  et  de  terre  de  pipe  à  Moutereau  ;  marquas  de  Louvois,  pair  d^^ 
Jrrauce,  ancieu  membre;  Moiicliel  de  l'Aiglp,  id.;  Odio^  P^^c»  i4'» 
Paillard  du  Gtëré,  id^  l'atùi  le,  pair  dé  Fr&ice,  idJ;  PiNé^f-WHI^,'  Vd.; 
B^irè  >Nal»ilux^  dé  Saint-^Etienne,  id.^^oard,  de  Clichy,  id.;  Ro- 
man, id  ;  Saint-Bris,  id.;  Sallaudrouze,  id.;  Saulnier,  id.;  Nicolas 
Schluinberger,  id.;  Talabot,  id.;  Xovrea/a|;i^Hi,;Xi|jrPftiWl^jÀJ|?^ 
fabricant  de  lapis.  ,  i  '  -  , 

Art.     I\1M.  11.  Darbei,  Tiin  des  membres  du conseil'i^énémLdl*. 
coivmierqc  choisis  par  la  cbainbre  de  ooimiieroc  de  Rouen  ,  j  -Vi-iii  :'! 
Et  Rîbood,  l'un  des  membres  du  conseil-gënënl  da  wÈkamw 

Sont  désignés  pour  sii^ger  au  (^nséîl*'ge^âMldwltta9ii£9R±aiw^ 

•  »  iîo/.l  Afim'fitre  des-  tràVaztix'  puùt.'CÉ  ,  de  ragrictilêUtÊ 

ce  1.».  j.  (  -    ci^u  commerce,  ''^îatnéï'NV'MARTiif  fdjci  jN<>rd).'' 

i'jiid.i  .1*  f  K      -  '"  "  »         .^'>  ■  ..•>.  .*'i«ii;fM  »fj»> 

IJste.des  membres  du  conseil-général  des  mànnfaàÛâ^H^Wikltéè 
-o-icj        'sipmr,  lùÊ  choÊoinmicànai^ta^tiUim  t^f^i    >  ivr  >  >  il) 

UH.  AUuaud,  Limoges  (Haute-Vienne);  BancKàVdj^  èaint-Queàdb 
f  Aisne);  Dutaud,  ^evers  (Nièvre);  Fournel,  Lisieux  (Calyad^fe)  ; 
(j^çf  udin  (yÀçtor],  Elbeuf  (§/Biue-lnfér.')  ;  Jourdain'Jlibouleau,  Lou- 
\7ç^s  (EureJ  ;  LeiUije^^  T^r^r^  (Ubône)  j  Mercie»;  *  Alençon  (Orne)  ; 
Muret  de  Boi  d,  Cbâteauroiix  (ludre)  ;  Normant,  Romorantin  (Loir- 
et-Cher);  Handcing,  AbbëVille  (Somme);  Saint-Gricq-Gazeaux,  Beau- 
vais  (Oise);  Veillet,  Quintin  (Cotes-du-Nord)  ;  Guibal-AnneTeauley 
Castres  (Tarn)  i  JBwot  (Paul) ,  SetjLiia  (A^rdeunes)  ;  ViuUn  (Etienne)  f 
L«dèvetHéiiittlt)';  Cr«spet-Delissév  Arras  (PàMe^Itlais)  ;  Boucher  y 
LaigIe^(Olnie) }  BlioMTef,  Boubai»  (Mord)  $  •  Mayuudi  OniBge  (V^- 
cluse).  .  . 

Mtntbrts  au  conseil-gem  ral  du  commerce  ayant  entrée  au  con- 

seil'géniaiLdiiSMftu^aeùiru» 

AmMnsy  M.  MaUetj  ATignon,  M.  Thomas  tïnê;  GareaMOBiie  » 
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M. dzauiiviB  ^  Làvàl|fMfiik>isseau  ;  Lyon,  M.  Riboud  (A.)  pi  re;  Mu^* 
haas«Dy  M.  Hartmaon.  :(F.),  députe;  Nîmts.  M.  Gasemg;  R^ubdA, 
M.  (3i|^(,61^^  ^ouj^n,  JW.  fiar$fei;  (H.),  député;.  Siiui-Clie|i^«» 

•  :  i  ;  'I  i;  » 

:  •  I      v  »    •    '  »  ni»  s'  ::,< 

Rdalive  aux  passages  aux frais  de  l'E'at  sur  Us  bdtiinens  du 

commère  f» 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Rot  des  Fra:«çats  ,  etc.    *  '  '  ' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  fiÇCféMMj>^  W  départe- 

ment de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amiraaté  entendu  ,  •      "  /    '  '   >  *^ 

Nous  Avons  «miMÙrfri  et  0Ri>0!T9b58  ce  qui  suit  : 

: .  Art;.  rt«'^.  L^ordonnance  du  g^  jany*^  i.^AB^poftjiot;.  fixatipii  du 
frix^tepMsages  ^hix  finît  à»  V&âx  su*  les  hàtiMD*  du  «oqmwral) 
4kt«rdemema}Hmgëë;  •  •  .  '  '    '  > 

'  iJ'  Les  auUftitës  maHtimes  dés  ports  traîlcront  dés  prix  et  cori- 
^îUons  àtsiXU  j^sag^;,  d'après  les  «irdbnes  !dé^.aotre  mihist!rg  ^  là 
'marine.        .  '         *  *  '         '  '  f 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaitemcnt  delà  marii)^ 
et  4es  oplooies,  est:ch9]^é  de  l'exécution  de  la  présente  ordunuaf^. 

(0C8f  Jiitii  0  iil> 

i/c-iv,.  /Il      I- >  yOfetmn-mmii^  'in^O^"  ,'|in'  r  i  oi»    «     »i'.>  j-i  il!!*»'! 

Ordonnance  du  i6  cctçhrt  •  cpkt-aMJxJjrjBÔ  lmifia 

JB^àpteià  âal}lirji:iPi0^iiptj9  ^fAO^^^u^PliA*!  Cftte 

>î>îr  4*é<te()mpte  dat^s  là  Villé  de 'SaîiitJQùéntin,  departertéht/â 
,1  Aisne,  5*çj!j,oi)eratioi?jS  d^.fjp  coipptoir  seront  les  menies  que  cejlç 
4Q,l9^;Banque  de  F^anpei  *J  S^nt.  exécutées  spus,  l.a,  directipA  :et  ;juV 
la  surveillance  du  oonseilngënà:'»!,  oonfiorméiïienl  aiu  diapo»ii<k>fllB 
du- décret  du  18  mai  tHoB. 

1.  Le  taux  de  1  escompte  du  comptoir  de  Saint-Quenfeia  sera 
fixë  par  le  conseil -général  de  la  Banque  de  France.  ucjiIbJ 

3.  Les  rentes  sur  l'État,  à  quelque  taux  d^îritérét' jd'8!!lS9*SbfKfflb 
'ébMtttéés;  Ms^nt  adrnbes  coïnmë  gaïUitlé  ftMi|ldnAbHi/''dé9lef' 
^fëti&  'escombter  qui  sé  ti-buvéro  préVù  hixt  Vtri\''ïh 

a^iéci^Vipffiiàtéâu  iB^  '  *  A       n  ( 

~  <x>mntoir  de  Sainl-Qliéntîn  pourra  prêter  sur  cffets^JubliiS 
à  âhéànoes  détermiiiëés,  suivant  l'art.  1^6  des  statuts  derla  bauqu  e 
du  1 5  janvier  1808. 

U  aura  également  la  faculté  de  prêter  sur  eilets  publics. 
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« 


'  »  5i  Le  YWHnIire  d'actions  iloMl'lti  t>^p#$^t^  Jk^^trc;!}uMlfii^pà^ 
les  directeur,  adniit^îstratodrsetèéiilieMi^dM^^ 

du  même  docrot,  est  fivé,  savoir  : 
Pour  le  directeur,  à  vinj^t  actions  ; 
Pour  les  aduû|^^4tem*#  <t»qa8iw»,^iiM.«(llÛoiUi. 

"     •      Relatif  à  Vamdioraliondu  port  de  Fùatnpi 

J*réi€nté  à  la  Chambre  fies  (Uputés  par  M.  le  Ministre  des  ffUltÇftfbifu/^^Cêt 
.((cjagricu{^i4^,ft  du  coinme,v€  (^i).     ^  •  ' 

«jatoiiltii»»,  en  |>r4s6ntcnit  ifli{iiN»j«»d«<ldi  réitlif  kl<^ittélfld#atiltt/4ies 

drrers  ports  de  commerce^  nous  avoos  annoncé  que  nous  aurions  ^ 
vous  soumettre  des  propositions  relativement  aux.  pprts  de  Caco,)  dfï 
I^qufleur,  de  Dieppç,  de  .Porl-Yen4res  et  4e  J^écia^p.  Nqus<  ayons 
rempli  cet  ^ngaj;;emei|t  eii  oîe.  qui  ooncerDe^lê^  quatre  premiers' d^  fjf^ 
^rts,  en  tous  apportant,  le  28  avril demier,  utt  notiveaii  pmjet  de  loi 
pour  les  travaux  qui  les  inléressent.  11  ne  nous  reste  plus  qû*^  'y!âfàb 
entretenir  du  dernier.  '  •  ' 

Déjà  le  gouvernement  a  occupé  la  Chambre  du  port  de  Fécamp, 
dans  la  .session  deroièrc.  Il  s'agissait  alors  de  pourvoir  d'urgence  a  la 
reconstruction  de. deux  portions  de  la  jet^e  du,^o^d  qui  ayaientM 
*détnil\\es  pàr  les  tempêtes.  Au  moyen  du  ck^édit  ekiraordinaire  de 
140,000  fr.  qui  a  été  mis  k  notre  disposition  par  la  loi  du  6  juin  i836, 
cette  jetée  se  trouve  aujourd'hui  rétablie  ou  sur  le  point  de  l'être;  et 
l'entrée  du  port  de  Fécamp,  un  instant-  compromise,  est  de  nouveau 
assurée  aux  navires  oue  le  commerce  amène»  ^t  k  peux  qui  viennent  y 
flheMl^imvèl^dnisleminHaisteirff»!'.  (»i    :»  uw  .h(t> 

Lé  pér<  de  Féêamp  a  pria  part  au  progrès  qui  s'esi  littttifeslé;  xiait^ 
tous  les  ports  de  Fraocc  depuis  la  révolution  de:  juillet.  En  i)S3k>^àL 
^»*a  rapporté  à  l'Etat  que  j.^u^doo  ir.  de  droits  de  douane,  y  (fonu^ipis  la 
taxe  sur  la  cousommaliun  du  sel,  et  eu  i8:)G,  ces  droits  ;>e  sout  cleyes 
4^9^,000  fr.  Ses  opérations  principales  cènsisleât'.dânS  l^'^i^r'ihé^nkns 
tîoujr  la  pêche,  et  dans  le  commerce  du  hois  du  Nord  f  1*^0*7  reçoit  de 
grandes  quantités  de  charbon  de  terre  pour  la  coii^dnlitiati^  des^ûom- 
oreuses  fabriques  defik^bec  ;  enâi^  Féca^np  e8tdof<9ntt«luÂHnifême  un 
point  important  soua  le  rapport  de  TindiisUie;  beaUcou^  liHi^besf|r 
^ntétabiies^atlVmpfovisionnei^mtfdl^ie^ 

tation  de  leurs  produits,  fnufJiisiNIlliHB  d|î^(^iaii]|l)^^i^Ctfy^^^ 

Moa  commerce  maritime.  •  • .  - 1  '        «  ' 

.  La  ville  de  Fécamp  est  bâtie  sur  le  revers  gauche  d'une  valléo  ç^ns 
iaquellq  ré^ni^ut  deuxpetits  cours d'f^U^  Uue.cjlpuss^e s^rânt 
dé  qiiâi  traverse  icette  Vallée  à  trois  çepts  mètres  de  tfistance'iaelai 


>  (1)  Cctiéxpeséder^Mf^Qst  celui  que  nous  aviçpt  ppi^  l*eufagfii|e}^|df» 
reproduire  en  publiant  dans  notre  dei  iiière  livraison  ,.t.  "^IX, ,  S^gfi,^,^  %  'e 
U}x^(V».^loi4tt.ioiuiiiet.àiaqu«Uea«emmw      (Nld.K.n^  .  ' 
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mer;  d'un  côté»  die  ferme  une  vaste  reteniit  povr  les  chttses  ;  dk 

Vautre,  un  avant-port  qui  n'est  sépare  de  la  mer  que  par  une  digue 
naturelle  en  galets,  dont  rextrémité  tend  constamment  a  s'avancer 
vers  le  nordrest  et  k  envahir  le  chenal.  Les.  écluses  de  (çh^iie  prati- 
quées dans  le  bem^  de  U  retenue,  ont  pour  objet  de  combattre  les 
frbgrès  dé'cetté  pointe  j'iiMie  leur  action  se  trouve  en  greadu  publie 
«untraiistfe  par  la  fok*ne«nénie  qu^afTecte  le  chenaU 

Lès  ingénieurs  ont  proposé  de  remédier  a  cc^  înronv^nîens  en  Arf- 
îjlissanl  une  estacade  a  claire-voie  qui  réunirait  l'extrémité  de  la  jc*- 
tée  du  nord  avec  ^'extrémité  de  l'épi,  suivant  une  ligne  coacave.  Cette 
iiràieadej  qui  pottefàît  un  tlHac  pour  le  balage,  serait  construite  sut 
ub  huissif  ien  maçonnerie  éïervé  de  o  mètres  5o  centtAiMres  an-dessug 
de  la  basse-mer  de  morte-eau.  Elle  occassînnneraît  une  dépense  de 
3oo,ooo  fr.,  et  cette  dépense  ne  parait  pas  disproportionnée  quand  on 
àonge  qu'elle  aura  pour  résultat  de  s'opposer  à  ce  que  les  navires 
Viennent  se  briser  contre  1*^19  de  régulariser  le  chenil  «  et  én  report 
tant  l'actîoti  des  châsses  .«ur  Ta  pointe  de  galet,  qui  ne  pourra  plus  mé- 
fier ^lors/ là  marche  des  bâtimens  :  enfin,  de  faciliter  lohalage,  qui  sA 
fait  dans  l'état  actuel  des  choses  d'une  manière  fort  incommode.  ' 

Mais  ce  travail  n'est  pas  le  seul  dont  nous  ayons  a  vous  entretenir, 
Le^portde  Fécamp  possède,  depuis  quelques  années,  un  bassin  a  Ûot, 
qui  parait,  déjà  trop  étroit  pour  les  besoins  du  port.  Ce  bassin  k  flotj 
qui  ne  présente  qu  une  superficie  de  1 8,000  mètres  carrés^  a  été  établi 
sur  la  portion  de  la  retenue  qui  se  trouve  la  plus  voisine  de  la  ville  et 
de,ravaot;-poFt  ;  l'qn  y  arrive  par  i^ne  échxse  k.portes  d'èbe  et  à  pont 
tomiant  ;  un  mur  de  quai  de*a5o  mitoes  de  lonf^ueur  a  été  entrepris, 
et  aniourd'bui  il  ne  manque  k  ce  petit  bassin,  pour  présenter  un  en- 
semble aussi  complet  que  le  comporte  le  port  de  Fécamp,  que  d'avoir 
un  quai  de  débarquement  sur  toule  sa  longueur  du  côlé  de  la  ville. 
Geltii  qui  existe  s'arrête  li  80  mètres  avant  le  hâtardeau  en  terre  qui 
teràrine'oe  baMn  du  èftté  delà  retenue.  Il  Atedféft donc  prolonger  cè 
mur  de*8d  mètres,  èt  une  nou¥eilë  dépende  de  88,000  îr.  serait  néte»^ 
Saîre  pour  cet  objet;  mais  nc^tis  proposons  jde  porter  cette  somme  k 
100,000  fr.,  en  y  ajoutant  ia,ooo  fr.  pour  lacquisitiôn  des  maison^  ' 
qui  existent  k  l'entrée  du  quai ,  et  qui  sont  fort  gênantes  pour  les 
novfefnéîis  dn  port*  >  't*  . 

Le  pro]etdé.lM.1es1ntfén!eurs,  qui,  indépendamment  des'tffspO'-^ 
sHions^ont  nous  sérions  de  TO^^pafrler«  comprend  quelques  autres 
travaux  moins  aryens,  a  été  sonmîs  aiix  formalités  de  l'enquête 'pres- 
crite par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  i853,  et  les  seules  observations 
auïqnelléà  il  a  donné' Heu  on i  por^é  sur  ces  derniers  rtcfmrs,  dont 
lima  iiyfrbns  pas  k  noas^bcbuper.,,  .  .  !  1 

.  Ia  coîmÎKissîoii  d'fnàttlte' ,«'  e^  ..d'av^  »  Ik  iNiminimité,  d'adoptfsr 
projet  sans  aucune  moaificatioi!i  ni  restnctibo}  et  elle  a  aii$manae.qu'ij( 
soit  exécuté  le  plus  tôt  possible.  .  ' 

Le  tribunal  de  commerce  de  Fecamp  a  exprime  le  même  vœu.  En- 
fin, divers  autres  habitans^de  la  ville  ont  souserit  ensemble  pour  une- 
somnoe  de  i5,^oo  fr.  aux  travaux.  Les  dépenses  a  la  charge  de. l'Etat 
te  véi^uitéiêllt  donc  1  586,5ôo  fr;  j  inaîs  eu  égard  aux  augmentatlona, 
qui jpeu:yent  survenir,  nous  pepsons  qu'il  convient  de  maintenir  ce' 
chiffre  a  400,000  fr.  D'ailleurs  nous  proposons  d'exécuter  les  travaxix 
en  trois  aip^,  et  dj  affecter  1 00|Ooo  fr .  sur  l'exercice  1 85*^,  et  1 5o,ooo  fr< , 
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' Fait  â  fn  Chmribli^  âés  ' députés  ,  par  M.  k  màrquii  çle  Dalinçaie ,  àU 
\*'^\Màt  de  %a  cf^'nuftihi^n  chavt^éL  tVebcarmner  k  ptyjht  dè  RS  Hlà^  ak 
•  î ï  pëtfètitioniiiitiènt  ttë  ia  nJyigatfoti  dê^fUuiieuti  Hvièris  (  i  ^. •  '  '         '  ' 

y»!  r>i!:.:(lin      i!»  j  »;  {a  i;;»  ;  Iik-  ^    ...'jî-'i       oli  ettr.lM.  'r  » 

sieurs  rivières,  Mi4eénu(sl^e  dés  iravinx^ipublics  eti'd^i '^^^'^'^^^ 
j^.^gDel^.^ilcdpfjlc^peut  la  nécessité  de  marcner  le  p,\u^  mpiçleinent 
n<Jssinîe  yer.s  le  cof»ip!cine,uL  du  "îyslëme  trop  loiii^ -temps  ïiéf^ligé,  et 
^i»^  l^yM^)ja  loi  t^u  .i^uiu,  .i835  a  tait  uUjÇJtei^iFr^paSj^jQ'iji^ofçiijçjï 
flépen^çs  gJit^t^fiiUjs.jpaarf^çayfgHli  J;r^iAÇ|ç;;rçft^ 

pp^qiiç  to4itfi<  ,,iWfiJH*^.  po^i^^ç^^  a  j  wuveriui:e  de  caiUii^'^9ii..,y^ 

Lu'Ulùl s*ckeiidi;e  sur  tlcveloppotnetU  total  de  puallcues,  et  qtii  sont 
<}esf iuûs  '^j»i,elM.'P  eu  comraïuuicaliqy  le;^  .^ijrpreps  bassius  entre  le^- 
43^,^1)3  Ij» .^l^iu^ce      pai'lag_e.  Dijus,  le  uiiîine  ternes,,      lifj  f^ais^il  riçï> 

l»j;L  ce 


pal'lles  les,  plfi^t 

Lssiu^  d^. ri.YAfi»ie?,.çiiwem,}e;j  ij^y^^  bieu  d,otée,s,;  ©^(^e  Vautre., .on  £iir 
saitsDoulir  les  cajiauxa  des  poin^i  pu  laçarle  pouvi^it  bien  inatquer 

iMë^lkVigatioii^'  mâjs  oh  îâ^ture  r»vait'rrfùsce.  A.Ù  svirplus ,  irsc-: 
rait  rtiiitne  VlKchfer  ici  'si  t'oti  a  bieu  on  m-»!  fait  de  donner  aux 
ca^aîij^  l^a  priorité  sur  les  rtvièrels  ;  les  cananx  sont  faits  pour  la  plus 
gt^nde  bVrtic,  et  l'amélioration  des  rivières  est  encore  rendué  'plus 
8fôë^j^ii^e'tj^V  rexi.steDÇ'ede'dBS  catâiux;:  m%*'éhf^^\tbëih\kûV^ 

.       \pi  de  iS5p..a  fait  entrer  le  gouycrnemeut  et  les  cbarnbres  «iàxis 

Ic^rsv^ljbme  de  -|';unul^o,ration  cleç  riviè^'CjSt  par  l'airectation  d'tin  capital 
5*Çj>fioV*4l'V'AAs    â,^-j,yv<ifc,'^,  ol  d'rtP^dQjAfigp*  ^n^McUe  de  :^^.5fi,9op'fir, 

9e^l39l,çj^p,oy9,tj{',, a  l^uielioration  de  douze; nyi^re  ,  dout,  une,  il  est 
Y^u^uîy  est  çxjnipri^e  pour  4« 8001,600,  fr^  piisait  dé[à  jp^i  tie.de  la,l9i 
^  i3pJ  et.e[tt serait  ^ujourdliui  rel^ircp.,  .    .  . 

En  présence  d'un  projet  de  loi  aussi  important  et  qbi  dispose  «de 

a. ces  aiihîrcutC]Srrivivres.  rj\e  a  pen.<^  ,^a«,'Çontrairc  ^  qu  elje.dçyait, 
]^ponc^  c,^  la  ii^issiou  dont  yçuy»  Vavez-  chjirgoe,,  en  étei^darpt  ses,rc-j 
^erçli(Pf ijO-Aeïs  a  que)qu««, con^iAejyi^tiioys  géu^S^\^^q^i^  soat 

ludi  s  pensables  pour  procéder  avec  méthope:.^^!  pour  se  rendire.  cotia|])^€^ 
du  juste  iît.pisQnuable  ^mploi  des  f  >nrl^  dont  ou  yous  demande  au- 
jnui*d*]iiiVct  dont  W-Viëiidî^  eucor^^  jplii^éttrs  reprises  voàsdeiiM- 

dér  l'allocaticiri."        *  '  ?  "orî?!?!»     la  fto»fi  >•  ptnro:»-    'v.  •        -  i.  ncf 

Et.  d'abord,  s'est  prcseatée  en ^tu-eaiière  ligue  çetie  question; 
-Ik!  .«f:/  'jiii  >:n  01  :inn  i<jx'.  s  OifinvVi  '»!>  •)'>f3nfni.>  i  f>j)  ic.f.Tii  l 

Ofiir  TKwij  oldfiw  un  >i«-»»»noR  lyi  i  ^l'i»  ni  oh  f.tiehiliui  f,9'ilMa  e^i  '  ' 

î  .'Tf  ofi  9ii^l>:dj        .'  .  '  .     -.         ?'\[  .VnK-n.  il        •     ■    (  ..r  .'^  -Samuior- 
.  (1)  I:j^ç^pl|ïipt.î^p]our(l  hiii  en  rapport  et  cenit  (jtu  lo  s»ut  ,  nous .die^Oi^i 
fjiir»;  ob-ervrt"  qnt;  toiif''>  Irs  obji'cfloiis  fnt'il>  rcnff'rintnit  contre  Ifs  prrinif»rs 
pî(»i(;is' pré  cjilcs  par  Ift  gbuvcriif>iii('nt .  et  toutci  lùs  rdjuctio  is  de.  crédits 
i^xp  riMp(;;y?l  ««iteilli'^^  pim  f»àWibre  et-teiWWîi*eir  ^iPlS» 

l(»'H(ln  1?)  î"iiy1l('l  dchTift'  (  /mv.  ti  \'TV ,  p.  Q>'»  <'f  22^  xffs  4/tfiù'fii'du 
t'o/tunerce  ) ,  du  texte  ttcsquelies  le  défaut  d\:«pace  nour<*''«eul  oqnlsaillt  dû 
MiFêëttoiter.  |KvC  H.)    ^-1      ■niiao-"       -  '        ^  '  ^V^TTa;/ 
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cxiste-l-il  un  projet  complet  de  navigation  inléricnie,  et,  existe^ 
fj^uel  est-il,  et  à  quelle  dépense  peut-on  l'évft'uer?  Il  serait  fort  à  dé- 
sirer qu'un,  pareil  projet  ou  syslLMiic  ex,istiil.  Les  difléreutes /branckes 
dont  se  çoniposeut  les  coinuiuuirations  intérieures  venant  ainsi  s'y  rat- 
tacher a  mesure  que  l'on  dirigerait  les  travaux  sur  l'une  d'elles,  on 
saurait  a  l'avance  conuueut  elle  devrait  se  coordonner  avec  la  braur 
che  voisine,  cl  l'on  marcherait  eu  toute  connaissance  de  cause  vers  un 
but  bien  défini.  On  aurait  eu  ntcine  temps  écarté  la  plupart  des  dis- 
cussions de  priorité  entre  les  travaux,  qui  eudiarrasseut  si  souvent  le 
gouvernement  et  les  chambres.  11  est  foit  a  regretter  qu'il  n'en  soit 
point  aiusi;  l'administration  n'a  point  encore  fururulé  ce  système 
d'ensemble  que  nous  désii  ons  et  que  nous  lui  demandons,- elle  n'a^ 
jusqu'à  présent,  pris  conseil  que  de  l'avantage  partit  ulier  de  tel  ou 
tel  travail,  ou  de  l'ordre  dans  lequel  les  projets  se  sont  trouvés  prêts 
pour  les  proposer  aux  Chambres,  i^ans  dor.tc,  res  considéi ations  doi- 
vent exercer  la  plus  grande  influence  sur  la  direction  et  sur  l'ordre 
des  traA'aux;  mais  l'al  sence  d'un  systènie  général  est  une  grande  la- 
cune que  radminislralion  doit  se  h;\ler  de  remplir.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  simple  coup  d'oeil  sur  la  carte  fait  voir  que  la  seule  cumumni- 
cation  qui  existe  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  France  consiste  dans  la 
navigation  du  Bbone  et  de  la  Saône,  réunie  elle-même  par  des  c;v- 
naux  a  la  I.oire,  h  la  Seine  et  au  Rhin.  Cette  ligne  de  navigation  ap- 
partient a  l'est  de  la  France,  et  il  n'en  exi<;te  aucune  de  correspon- 
dante dans  l'ouest,  où  cependant  des  pays  très-'  ichcs  et  très-produc- 
tifs la  réclament  avec  instance.  Ainsi  il  devait  exister  des  projets  pour 
la  réunion  de  la  basse  Seine  a  la  basse  Loire  par  l'Orne  et  la  Sari  lie, 
delà  Loire  a  la  Garoime  par  la  Vietme ,  la  Charente  et  la  Dordogne. 
Il  est  a  désirer  que  l'administration  des  ponts-et-cbaussces  s'en  oc- 
cupe, ainsi  que  de  plusieurs  autres  dont  1  éniintération  Ferait  inutile 
ici.  Les  Chanibresen  adopteront  ensuite  ce  qu'elles  jugeront  convena-- 
ble  ;  mais  ,  au  moins,  verrons-nous  un  esprit  d'ensemble  présider 'â 
nos  travaux. 

La  direction  et  le  tracé  des  voies  de  communic^itiou  navigables 'lié 
coi^stilpent  pajF;  îi  eux/^uls  l'ensemble  de  la  navigation  iu.iéfueure<; 
leur^  diinensipus  f^rJHQnt  aussi  partie  intégrante  de  cet  ensemble.  On 
conçoit  ai$éuiei4.i.^i  effet  que,  q'une  part,  ces dimeu.'<ions  influent^*) 
seu.tiellenient  sur  Icprix  des  transports  et  tlij  rautre,:qu.^.leur'C(»nooVh 
^i^nco  ou  leur  dissemblance  puisse  favoriser  ou  arrêter  des  opéia-j 
tions  commerciales  qui  pourraient  s'étendre  sur  des  ligues  na,vigable& 
communiquant  ensemble  de  près  ou  de  loin;  car,  lorsqu'il  s'agit  de 
transports,  un  transbordement  est  souvent  un  ob-^tacle  insurmonta- 
ble pour  le  commerce.  Aussi,  lorsqu'on  ouvre  un  canal  ou  que  l'oii 
canalise  une  rivière,  l'attention  se  porte-t-elle  d'abord  sur  les  conver| 
nances  du  comuierce,  même  sur  ses  iiabitudcs,  et  doit-on  ,  non-sople- 
inent  faire  entrer  dans  ces  considérations  le  commerce  de  la  locàbté 
ou  celui  qui  est  immédiatement  destiné  a  se  servir  de  celte  nouvelle 
voie,  mais  encore  celui  qui  dansl'avenir  peut  être  appelé  indirectement 
a  en  faire  usage.  Ku  même  temps  la  question  des  dépenses  est  un  clé- 
ment indispensable  de  ce  calcul  ;  les  ressources  du  pays  sont  tropprç^ 
cieuses  pour  qu'on  ne  doive  soigneusement  éviter  de  tomber  aan^ 
l'excès,  et,  en  cédant  trop  facilement  aux  demandes  souvent  exagérées 
des  intéressés,  de  s'imposer  des  sacrifices  qui  ne  seraient  plus  en  rap- 
port avec  l'utilité  quel  on  en  attend.  Il  y  a  plus  ■•  comme  les  dé|»ensc^j 
même  les  plus  uldes,  sont  toujours  limitées  dans  un  gouvernement 
sage,  celles  qu'on  ferait  de  "trop  sur  un  point,  pendant  qu'on  serait 
obligé  de  les  refuser  a  uncaiitre  localité,  seraient  réellement  perdues 
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f>our  l'avantage  commun,  en  même  temps  qu'elles  blesseraient  réga-- 
lté  el  la  jusl€  répai  liùon  des  bénédcesel  des  charges. 

'•»Ces  diverses  consldéralions  ont  éié  présentées  h  la  commissiun  dan» 
la  discussion  de  tous  les  projets  qu'elle  a  eu  'a  examiner  ;  cl  pour  fa- 
ciliter cette  étude  a  la  Cliambre,  elle  a  joint  a  ce  rapport  un  tableau 
ÎDdiquRDt  les  dimensions  de  nos  dillerens  canaux  et  de  nos  rivière* 
canalisées.  On  y  remarquera  l'uniTormité  des  dimensions  des  canaux 
entrepris  eu  vertu  des  lois  de  1821  et  1822.  Ces  dimensions  ont  ét^ 
mûrement  discutées  alors  ;  elles  ont  été  fixées  de  manière  a  ce  que, 
sur  les  canaux  de  grande  section,  la  navigation  pût  se  faire  avec  des 
bateaux  portant  deux  cents  tonneaux.  Ces  dimensions,  fort  supérieu- 
res a  celles  de  la  plupart  des  canaux  de  l'Angleterre,  peuvent  eu  elTet 
suiHre  aux  besoins  les  plus  étendus  du  commerce. 

Votre  commission  a  encore  pensé,  Messieurs  ,  que ,  pour  se  confor- 
mer h  cet  esprit  d'ensemble  el  de  méthode  qui  doit  nous  diriger,  nous 
devions,  lorsqu'il  nous  reste  tant  a  faire  pour  notre  navigation  inté- 
rieure, nous  astreindre  :»  de  certaines  règles  dans  l'ordre  des  travaux. 
Ainsi  y  \\  y  a  convenance  a  commencer  par  ce  qu'on  peut  appeler 
les  bases  de  la  navigation,  c'est-'a-dire  par  ces  lignes  qui  ne  sont  pa$ 
seulement  utiles  au  pays  qu'elles  traversent,  mais  dont  l'utilité  tfoit 
s*étendrc  au-dcTa ,  qui  sont  au  moins  destinées  à  t*tre  prolongées,  à 
celles  enfin  qui  représentent  le  réseau  de  la  navigation  intérieure 
sur  lequel  viendront  s'embrancher  plus  tard  des  voies  de  communica- 
tion destinées 'a  desservir  des  intérels  de  localités,  et  qui  pourront  êtr^ 
remises  a  l'industrie  particulière.  Si  l'on  ne  s'impose  pas  cette  règle, 
on  sera  assailli  par  une  foule  de  réclamations  dont  chacune  se  croira 
mieux  fondi'e  que  la  voisine,  et  qui,  si  l'on  entreprenait  de  les  satis-» 
faire,  disperseraient  les  ressources  de  l'Etal  dans  toutes  les  direclions 
sans  ordre  el  sans  profit  général.  Il  y  a  également  convenance  a  exé- 
cuter les  premiers  travaux  dans  le  but  d'utiliser  des  travaux  déjà  exis 
lanset  des  dépenses  faites.  Ainsi,  on  donnera  un  débouché  aux  canaux^ 
on  fera  disparaître  les  interruptions  elles  lacunes  dans  la  navigation. 
L'ordre  de  priorité  qu'indiqueraient  ces  deux  séries  de  considérations 
ne  pourra  pas,  il  est  vrai ,  toujours  èlvt  observé  strictement,  et  d'au- 
tres considérations  pourront  survenir  qui  lui  apporteront  auelqucà 
exceptions,  telles  que  l'importance  du  commerce  dans  une  clirectioil 
déterminée,  des  débouchés  à  ouvrir  pour  satisfaire  'a  de  nombreux  et 
puissans  intérêts;  mais  en  admetlant  quelques  exceptions,  on  doit  s'en 
tenir  le  plus  possible  aux  principes. 

La  connexion  qui  existe  entre  nos  canaux  et  nos  rivières,  cl  dont 
nous  venons  de  parler,  a  encore  conduit  votre  commission,  |Hessieurs, 
Il  considérer  de  nouvea\i  le  système  financier  dïins  lequel  les  canaux 
de  1821  el  1822  ont  été  courus.  Ou  est  d'accord  aujourd'hui  que  les 
tarifs  de  péages  imposes  à  ces  canaux  sont  généralement  beaucoup 
trop  élevés.  Ainsi,  les  houilles  du  centre  de  la  France  arriveront  a 
Paris  par  le  canal  laléral  a  la  Loire  alTranchios  des  obstacles  c[u'ellc^ 
rencontrent  sur  la  rivière,  mais  à  cause  di,i  tarif,  elles  y  arriveront  *a 
plus  de  frais.  Ainsi  le  canal  d'Arles  'a  Bouc,  qui  a  pour  objet  de  fairij 
éviter  a  la  navij^ation  les  tlangers  que  présente  l'embouchure  du 
Rhône,  est  grevé  d'un  tarif  qui  compense  pour  le  commerce  les  chan- 
ces qu'il  peut  courir  sur  le  Khône;  aussi  ce  magnifique  canal  est-il  a 
peine  suivi.  Une  révision  de  tous  ces  tarifs  serait  indispensable  ;  mais 
Cn  mCme  temps  les  lois  de  i8'>»2  ont  constitué  ces  dilTérens  canaux 
d'une  faron  telle  que  la  solution  de  cette  importante  question  n  est 
remise  'a  personne  en  propre  ;  car  la  direction  el  la  jouissance  de  ces» 
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CADaiiX  sont  parlagécs  enlre  l'Etal  cl  les  coDij^^a^iiics  liuitjjcièrcs,  qui 
petivenl  d  fficilenienl  s'accorder.  Celle  organjsalioi^  yiçteiise  sera  lou?- 
]0urs  un  très-grand  obstacle  a  toute  aiiié!ioialion,  si  le  gouvenifineut 
cl  les  chambres  n'alwdrnl  p  is  un  jour  fraui  henienl  rcUe  questioa^ 
et  ne  prennent  pas  de  mesures  décisives  pour  sortir  de  celle  fau^M 
situation. 

'  '  ' 

Nous  psussous  niainteuant  a  l'examen  des  dillc-rfîules  parties  tjwi 
coinposeul  le  projel  de  loi  et  des  divers  travaux  donl  il  propose  l'exé-^ 
ciilion.  'i 

Rivière  d'Aa.  —  L'expose  des  motifs  rpuil  un  comple  lrcsrdvtail|4 
de  l'ctal  de  la  n?ivl^'atiun  de  r.\a,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  y  \^-\ 
fcrer.  Cette  ligne  de  navigation  a  une  grande  iiiiporlance,  p-irce 
qu'elle  fait  counnuniquer  les  ports  de  Calais,  de  Graveiine^  t;l  de 
Dunkcrque  avec  Lille,  Paris  el  toute  ;ln  Fraucc,  et  qu'elle  .s'embran- 
che avec  les  canaux  de  la  Flandre.  L'Aa  .se  rend  d'Air  a  Gravcliues 


parSaint-Omcr,  cl  il  esl  canali.sé  sur  tout  son  cours  au  tirant  d'eau  dç? 
ï  m.  G5  a  l'étiage.  A  Gravelines,  il  est  antté  par  une  écluse  a  la 
mer,  nommée  V écluse  de  Fauban^  qui  s'ouvre  à  marée  basse,  lors- 

3 ne  l'eau  de  l'Aa  s'élëvc  à  plus  de  2  m.  G3  au-dessus  du  radier 
^'amont.  Eiitrc  Saint -Orner  et  Gravelines,  sur  une  longueur. 
00,000  m.,  l'Aa  ne  forme  qu'un  seul  bief,  qui  s'embranche.  avec')es 
'pinauz  de  la  Ci>Une  et  de  Bourbourg,  coutluisant  au  canal  de  Ver- 
gues et  de  là  a  Dunkerque,  et  avec  le  canal  de  Calais,  qui  conduit  H 
petle  dernière  ville.  Ce  Jot.g  bief,  formé  par  l'An,  commence  a  l'écliise 
(le  Saint-Beitiu,  située  à  l'entrée  et  à  Tamont  de  Sainl-Omer.  11  étaii 
jadis  alimenté  par  les  marais  qu'il  traversait,  èl  qui  faisaient  l'officè 
de  vastes  réservoirs  naturels;  mais  ces  marais  ont  été  desséchés,  et  Ici 
nombreux  canaux  qui  les  sillonnent  versent  'a  la  fôls  dans  la  rivièrè 
le  produit  des  pluies;  tandis  que,  dans  le  temps  des  scchct-e<5se5,  ils 
absorbent  au  contraire  les  eaux  de  l'Aa,  qui  sont  nécessaires  a  Pirtn- 
gationde  ce  sol  tourbeux,  et  le  débit  naturel  de  la  rivière  est  loin  d'y 
suiEre.  Il  en  est  résulté  auc  le  tirant  d'eau,  qui  devrait  être  de  i  m. 

sur  le  buse  aval  de  l'écluse  de  Saint*- Bert in ,  n  est  ^  l'étiage  qn* 
de  p  m.  Go  ;  ainsi  \i\  navigation  y  est  interrompue.  Oh  a  .senti  deptiis 
long-temps  la  nécessité  pressante  de  porter  remède  à  cet  état  de  ého- 
ses,  dont  les  conséquences  coniproniettent  essentiellement  le  com- 
merce de  deux  ports imporlans,  tels  que  Calais  et  Dunkerque,  et  l'on 
pvait  d'abord  pensé  a  construire  un  canal  latéral  de  Saint-Omer  à 
vVattcn,  bourg  situé  à  deux  lieues  de  Saint-Omer.  Il  s'est  élevé  con- 
tre ce  prpjet  tant  d'oppositions  ciu'on  n  du  v  renoncer  et  s'en  tenir 
à  l'idée  de  relever  le  plan  d'eau  dans  Iq  bl  même  de  l'Aa.  Mais  exé- 
cuter un  pareil  travail  en-dessous  de  S^iiut-Omer,  jurqu'aux  canaut 
qui  viennent  s'embrancher  avec  l'Aa,  eût  été  compromettre  les  plair 
nés  basses  que  traverse  la  rivière,  empêcher  leur  écoulement ,  et 
s'imposer  l'obligation  d'élever  sur  chaque  rive  des  digues  d'une  hau- 
teur excessive.  On  s'est  arrêté  à  la  coustruclion  d'une  écluse  'a  5a? 
dont  remplacement  a  été  choisi  a  rcxirémilé  du  faubourg  d\i  Hautr 
Pont,  qin  dépend  de  Salnl-Omer.Dc  noinbrçu.se.s.opposllions  s'étaiej^it 
d'abord  élèv-  es  contre  ce  projet,  mais  avec  le  icmp>,  ces  oppositions 
se  sont  modifiées ,  toutes  les  précautions  ayant  clé  prises  pour  ne  fjô- 
lier  en  rienjes  habitudes  du  pays.  Au,  ^rand  sas  de  l'écluse,  qui  â 
42  m.  de- long  cl  5  m.  20  de  ij^rgeur,,  on' eii  a  joint  un  second  a  4 
m.  de  largeur  seulement,' destiné  au  passage  des  petits  bateaux,  et 
qui  ,  lorsque  les  eaux  sont  fortes,  sera  laissé  ouvert  pour  procurer  à  la 
viviijre  son  écoulement  ;  enfin,  l'élargisscmcnl  d'un  ac5  fossés  de  des^è- 
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ëli«meAt  jiè's^c  derrière  le  faubourg  perhieilia  auic  petits  );^teail4 
^'arriver  jusqu'à  la  porte  de  la  ville  sans  travcrs(?r  récUise.  Le  projet 
ainsi  coiupléte  répond  a  tous  les  besoins  de  la  population  de  Saiiil- 
Oiner,  et  sans  déranger  eu  rien  ses  habitudes,  il  rendra  a  la  partie 
dé  la  rivièrie  qui  est  en  amon^,  lé  tirant  d'eau  de  i  m  .  65  ejile  a 
eu  autrefois,  et  dont  la  navigation  ne  peut  «e  |NiS8er.  Outre  lès  tra-* 
vaux  que  nous  venons  d'indiquer,  le  projet  comprend  la  recon^tnic- 
tîpn  des  murs  de  quai  du  faubourg  du  Uaut-Pont,  rendue  nécessaire 

Sar  leur  éiat  actuel  de  dégradation ^  ainsi  que  celle  d'un  pont  ^ui  est 
auslemêmeças;  le  curage  de  Ja  rivière,  depuis  la  nouvelle  écluse, 
où  il'  devra  etrb  portd i  o  m.  gS,  jusqu'à  (origine  du  câuàl  de  Bôup- 
bourç,  où  l'on  trouve  la  profondeur  d'eau  suRisante  ;  enfin  la  recons- 
truction d'une  partie  des  quais  de  Walteu,  nécessitée  par  le  curage. 
Tôus^ces  travaux  sont  estimés,  d  aprùs  les  pièces  fori  çôinulclcs  oui 
ont'éttf  remises  k  la  commission,  a  une  dépense  de  680,000  ir.  du  ae- 
'  iQÉndant  ,  par  le  projet  de  loi  actuelle,  o.ooo  fir.,  l'admlmsiiTatloii^ 
a  sagement  fait  de  se  mettre  a  l'abri  de  tous  les  mecompics. 

En  résumé,  les  projets  faits  par  les  ingénieurs  des  ^onts-et-chaus7 
sëes  pour  le  pericctiouuci^eiît.de  la  u<'^vigation  de  1  Aa,  s'élèvent  k 
une  aepeu8e.de  680,000  fr  y  pour  JaqueUe  le  projet  de  loi  dç|iif|pd|9 
uÀe  allocation  de  75o,ooo  fr.  dette  allocation  nous  |B  paru  bien  |Mjilj£é<5 

Le  projet  de  loi  contient,  pour  les  canaux  de  1^ Co)wflft,rfc! Bourbouiy 
et  de  Calais  ,une  demande  plus  cousidérable  que  pour  VAa. 

Le  canal  de  laColme,  qui  commence  h  Wattcn  sur  rAa,et,  apr^suo 
parcours  de  34)7^  n)*«  Gjiii  au-delà  de  Bergues  à  la  rencontre*  du 
çansd,  de  Berguw  h  Dunkerque,  a  trois  échues  k  sas  t(vA  rachibtcnit 
use  chnlede  a  m.  54,  et  6  jponts  toumans,  sans  compter  plusieurs 
ponts  fixes  en  pierre.  Ces  écluses  n'ont  que  4  m.  i5  i  4  ni.  5o  de 
largeur,  et  il  est  indispensable  de  leur <ionner  les  dimensions  des  éclu 
sesd<-  i'Àa.  £n  outre,  le  tirant  d'eau  du  canal  doit  être  porté,  comme 
wr  r,Aa,  Il  1  m.  65.  |je  caiyd»  ii  0>lnia«Vi  qndSm.  ike  lareéti» 
au  plafinm?  et  les  bateaux fpeuTent  s*y  epoater.  AA  lieu  de-Vmtitf' 
gir  sur  toute  sa  longueur,  on  propose  d'y  accoler  seulement  <îî'x*^arei 
de  10  m.  de  largeur  au  plnfoud.  Ces  travaux^  dont  la  dépensa  s'éièTÇ 
i  3*30,000  fr.,  piraisscut  d'une  nécessité  bien  reconnue.  ' 

'  '.Le  canal  de  Bourbourg  communique  de  I'Aa  à  . Dunkerque;  sa  lon- 
gueur est}dA  laijéoo  m.,  et  sa'cfautè  d«'  t  m.-6i[,  -^tedij^ée.'^i'  ti-bli 
édkaéa  k  ns,  qui 'n'ont  besoin  que  de  queli^aes  répù-atidiis.  M<iis  là 
largeur  du  canal,  qui  n'est  que  de  8  m.  ân  plafond,  est  (out-b-faît 
insuHisante  pour  la  navigation  active  et  les  grands  bateaux  <juî  le  par- 
-courent.  La  largeur  au  plafond  doit  être  fmi^tée  k  t'o!  m.^  en  niedu^ 
lonps  que  le  tirant  d'eau  de  t'-m.  65  sera  rétabli,  Ces  terrassemens^ 
Joints  aux  réparations  a  faire  aux  écluses,  s'élèvent  h  une  dépense  de 
85o,iooo>fr.,  qui  nous  a  paru  ^lement  bien  justifiée.   .  .  • 

*  ^  *•  J  *  '  ''il. 

•  '  Le  projet  de  loi  propose  encore  une  dépense  de  "joijooo  fr.  pour  le 
'canal  de  Calais.  Ce  canal,  qui  a  a8 kilomètres  de  loug ,  met  le  port  de 
Calais  en  communication  avec  rAa,  et  il  est  le  Seul  dcboucjié  à^  çe 

rnrt  rers  llntérieuir'.  11  4si  composé  de  deux  biefs  Sf^parés^wiVjêclwiç 
sasd'HenùFn.  Le  premier  communiaue  librement  ityecfAa  2. 
Cûnd,  qui  est  un  péu  pbis  bas  que  les  hautes  mers  de  vive-eau,  com- 
)nuniq[ue  par  l'écluse  de  la  citadelle  avec  l'arrièrc-port  de  Calais,  qui 
^a'Itre  transformé* en  bassin  k  flot.  Depuis  long-temps^  la  cbambre 
'de  commerce  de  Clsilàis  réclame  jcbntre  le  mauvais  étatjd^nâ  lequel  se 
irouve  ce  canal.  Il  est  constanmîjpnt  euvasé  sur  une  assez  grande  lou' 
ipusar  par  deux  petites  rivières  qui  s*y  jettent^  et  qu'il  faudrait  rénuir 
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Sour  leur  fuire  traverser  le  cnnal  par  upe  éçlusç  çaf  ré«  et  les  envoyer, 
ans  le  Mardîck.  Le  curage  qu'elles  •xigèqt  'aujpura  huî,  et,  qui  est 
iusuffîsaut,  sY'lëve  à  une  dépense  annuelle  de  147(^^0  (v.,çwgii  é{é 
le  tirant  d'eau  descend  jusqu'à  o  m.  "jo.  Le  canal  n'a  luiHe  pjirl  de 
largeur  convenable;  11  y  a  entre  autres  un  passai^e  de  q^ôik)  m.  de 
longueur  qui  u  a  que  4  ui.  5o  au  ulal'ond,  eu  sorte  que  les  grands  ba~ 
MKttxtypeWttt  II  peiiitf  pirtier.  Afr  Àifl^é,  KéoiUM'd'HéttUiîit'ct 
lÎMrs  ponts  qui  existent  sul"  leean»!  n'ont  que  4  tni  5*<l«'ktfgiéuiv^ 
Aujmird-hui  f\ve  )e  projet  do  loi  sftr  les  poris  proposé -pour  ie  port 
de  Calais  desi  améliorations  dont  ia  dépense  s'élève 4i  i,g5o,ooo  fr.^ 
ftQXquels  il  fant  ajouter  a5o^ooo  fr.  fournis  \)ar  le  dé^rtement  et  le 
▼ilje  deC*ki(Sf  et  que  la  rivière  d'Aa,  ainsi  que  les  canaux  qui  €n> 
dépendent. vont  égnlement  être  améliorés,  le  oanfll  de  Calais  doit  imé^ 
cessairement  participer  a  ce  travail  généra!. 


porter  leurs  dimensions  li  celles  derAayl'aptirofinidisseîiMnt4wcaii»L 
pour  lui  donner  le  tirant  d'eau  de  i  m.  65 y  son  éiàfgissement  pour 
li|i  donner  10  m.  au  plafond ,  s'élèvent,  y  compris  une  somme  à  va- 
Tpir  de  i25,ooo  fr.,  à  une  dépense  de  70^,000. fr.,  que  votre  cuumils- 
ùçn  vous  propose ,  Messieurs ,  de  mainténir  au  projet.     ^  '  ^ 

En  résumé ,  la  dépense  k  faire  pour  l'Aa  s'élève  à.     «^SojOoo  fr.  -** 

PourlecanaîdeiaCoIme,  h.   ,  .     2^0,000  '"'^ 

Poiirle  capal  ^  Bourbon rg,  a  :  ,  „  »  l,'/;^.  aSo'^oeo'  "' 

.  .  £t.pour  leGaBai.)(^  àaiais,..k  ,V,j.  ..  .       .  /joô^.  ! 

•  ••    .         u.î        .  -.  :c,',^  i.Tplal,,,  .  i,,9Q9,oeo! ,  , 

Surcettciiominc,  rSojOoo  fr.  é:étB\kki'iîf^ctésik  Vètettii6e.t9l5*)^'^ 
55(fj6a6  fir.  bTexércicé  ï858.  '•     .•  '  "       '  <        '    '  "''"'^ 

.  Si  VI9U8  jadoptez,  Ifeisieuri^f  .cette  proposition  »  les  canaux  du  vifif^ 
de  la ■  France  et  trois  ports  importauB,  tels  que  ceux  de,  Dunkerquen 
de  Calais,  et  de  Grav^^lines,  seront  mis  eu  l^qn,  4^t  .dp^rvice,  e,l  Jjf^ 
c^tfïfH^Tce  sep  .délivré  4es  jinlerruptions  eit  4^^ . Wtrav«8  j  q^i  i^i^r. 

tentailÎDUtdhuU  .     ,^      ■  ,     -'im;  ;!> 

Rivière  de  ia  Meuse,  Le  nord  de  la  France^po^sède  une  Voie  dë 
l^igjpaamuuication  fluviale  qjùi,. servant  d^  k'.va^  «onimerçe  étendu ^ 

est  destinée,  par  la  situation  qu'elle  occupe,  k  afqyérir  une  impor- 
tance de  jour  en  jour  plus  grande,  et  pour  l'amélioration  de  laquelle 
ïien.n'a  cependant  encore  été  fait.  La  Meuse  traverse,  des  pays  doi^^ 
les  nchesses  inînér^Ies,  agri€ol«s«|  induislj^ieliesy  ausfi  yariécs  qu'ellè» 


es  relatioi^S:  du  .commerce  géuéral  et  dans  lies  rapROfAs  j[^itique$  dçs 
JÈliats.jSo^,C9U|-s  dirigé  du  sud  9^  ||Of4»4ciB,la  :iiiS|ae|ig]|^;TOe  ceuij, 
dfi  la  g^pe  et  di|  Rhône  «  mais  dans  un  sens  oppoisé,  s^ra,  dans  u^ 
avenir,  qu^  n'est  probablcmefit  .pas  éloigné,  mis  en  ccjuniuuication 
ave^^  çelui  de  la  S^^ne  côté  des ;iourcçs  dp  oçs^dçux  Aloj^^ 
U:i(^  ifi  Nord  et  la  .SMiterrAn^e  fitfràm  réun  jer|^  /IigPf  ,1a  pl^ 
droite^t,)a  p^ys  cçurte,  traversant/la  Belgique  eVl^Ti^anç^  nana  tQu^9 
leur  longueur.  En^ attendant  la  réalisaiiou  (le  (  e  grand  projel,  la  navi- 
gation de  la  Meuse*  réclame,  dans  les  intérêts  actuels  du  corilinerce y  de 
promptes  À^^Kafâtious.  Nous  ne  pouvons  pas  les  eBfr,eprén|lrecny 
îiiîq  •••»1  ^- .r.d.jo  i  Mîî.sb  *•  .  .  j         i    \->"  "     «  115  »ii|ioi 
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coVfe^ar' tdut' idlii  èdiirs,  mais  au  moins  dèvons-nous  lions  occuper^ 
saûs  p<^<lre  detèiTibs:  de'là  partie  inférieure,  qui  est  ea  même  temps 
la  blus  importante. 

Eu  1822 ,  on  a  entrepris  tle  réunir  le  bassin  de  la  Seine  k  celui  de 
)a  Meuse  par  le  c$mai  Ue&Ardeuaes,  qui  esi  la  caualisatiou  de  l'Aisne 
supérieufte  suivie  dl'ttiiiC^i<U  joii|C|iQik««|re  Qette  ritièrc«t  la  BMac^ 
OetffefH  travail  est  tefininé  ;  le  commerce  peut  j  circuler  régulière- 
mcikt;  >nai«  la  Meuse ,  oii  il  débouche ,  esi  d'une  navigation  encord 
Jbrt  difficile  et  fort  coûieuee.  A-  »e  considérer  que  la  partie  de  so»» 
Qoiurs  qui  est  entre  Sed^n  et  la  fronU^r6:de.l«  Belgique,  sur  i40)35i  m*; 
de»  kngi»eur^.lâ  chute  est  de  5^  «a.:  9S  -i^peruè  •  d'une  manière 
fort  inegaliB  entre  des  pentes  bru squfiS^eta  rapides  qui  séparent  des 
biefs  où  l'eau  est  plus  IranqulUcctplus  p«"ofijude.  Sur  ces  rapides,  qui 
sont  au  npmbre.djç..7û^  on  netrou.ve,    létiage>,  que  o  m.  5o  c.  à  o  m. 
Qo  d'«a4^  «t4uA  i^iUr^c6té>Wrsque  les  eaux  dtevieii):iWUf»ptfi9r(es|: 
dUm^vi^^i^h^wi^f  dé  halnge^/qui  «ooJ  géu^r4fmeni  Uéa-jMe^ 

dbîtt|enflBfl«lljt  1»  flèV^tipik.  'Al'  '> 

'^I^ei  dtflïcùlliâf  quie  le  cdmmérce  dè  Itf 'lleu$e- à  k  stirniontër,  Sont; 
ti%s-boriibî*euses,  et  Cependant  ce  commerce  est  dignédu  plus  grand 
intét  i't.  11  transporte  annuellement -jj, 000  tonneaui  j  donl  ^,000 
CQu;iu>ient  eu  importations  d*  la  Belgique,  pour  la  plus  ^andepartie, 
eilhQai]ilcs.Çes  nouilles  sont  celles  de  Liège,  et  bientôt  celles  de  Charle- 
roy  Vienirpnt  s*y  joindre,  lorsqu'un  cheuiin  de  fer  projeté  en  Bcl^^ique 
entre  cette  ville  et  Vireux,  qui  est  sur  la  Meuse  au-dessus  de  Givet, 
sera  construit.  Par  le  canal  des  Ardennes,  elles  doivent  arriver  facile* 


venir  a  Paris,  et  y  feront  concurrence  aux  houilles  de  Monsi  JJfu^lo 
cours  de  la  Meuse  appelle  lui-même  une  énorme  consommation  dé 
Wîllés  ^  dans.  le^'^htélKiiét  ee  fleiiTe'',  jusqu'à  sa  Mnie ,  llilflùstrie 
métallurgiqué'^st  feJttrêmement  développée,  et  les  nombreuse-^  usines 
d^  Plusieurs départettiehs  prendraient  encore  une  extènsion*  bien  plus 
gi'andè  si  elles  poiivaient  se  procurer  la  bouille  facilemeut  ;  enfin  l  in* 
dustrie  de  Sedan,  une  des  pins  intéretia&lM  de  la  FnÀiidéf -en'fiUf  dllS^ 
giêmeungranff^^i..       /  f  . 

r  L'amélioration  de  k  lfeuii»iâU-desseiU8  dit  IWbonacliurç'^ 
d(0'WtÛ^iities,  est  la  §eiilliq«lf'd4f>ende'dé  la  grande  Ji^iië'dë  naii^ 

^tittn  qui  réunit  le  jpays  de  Lîége  au  bassin  de  la  ScinC;  c*est  la  pi^è^ 
Wïîb^c  k  exécuter.  Mais  a  17  kilomètres  seulement  au-dessus  de  cette 


Kilomètres  de  dlslànce  «nlre  le  canal  des  Ardennes  et  Sedarl  sontune 
toïtf'lîc  de' U  ligne  qui  réunit  les  dcpartemcns  de  l'est,  si  riches  et  si 
Sidlùsfriéls,  à  là.Belgiqué'M?kl«<tiiéf9  OfTstog^era  sànii  ésiite  1>i^^ 
9Hiâilni^'<iittè4«pie,-]illi<}^  rattachent  tant d^int^fèb^géii»^ 
^ért^.^'Âûyél'H^re  commission  n'a  pas  balancé,  Messieurs,  à  cônfipl-èôà 
dfffe^cditime  le  proposé  le  projet  de,  loi,  dans  les  première  t^aVa^k 
Wîft  sur  U  Mëti^,j|a  partie  4«  ce  lleuve  entre  le  canal  des  Atdê^nes 

ÇlaUe  SfidaÂj^.  1§  ?tiJPÙèr^4«  h  B«%ique.  la  Meuse  fait  dfts  cir- 
«ta  àui  ftl^ig«n«d*^.i.feeî»  WMB  1«  f^^i^î^A?  la  n^ viK^ti^çi.  U  iso  rw 
gnurf  «A  méoÈ»  tempè  que  la  plopait  des  gués  eu  Miasters  lei  piui 
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diffibilct  a  franchir  sont  situés  dans  ces  circuits.  0a>t1einédi«'ii  ilâ  l^if 
aux  deux  inconvéniens  en  coupant  ces  contours  par  des  dérivations 
feru^ées^^Tamontpard^spor^tes  de  garde,  et  tenmuces  par  des  éciu- 
|es  j^tf^iS  M^Ieiiieiit'dUcM'.di^H^  sero^nt  précéc^é^s^  par  c^ei^  Lap> 
ngeiçn  liTière,  nécess^iratpoitrBiracer  i«sgpés  T'^r^"*  înTtlfitiniij 
des  pèrtuis  de  flottage  y  seront  ménagés  :  pour  les  autres,  on  Sf  Vêtr 
fera  de  barrages  ,  les  hauts-fonds  cjui  traversent  la  rivière  en  tien-» 
Dent  suiiisaimnent  lieu.  Ces  dérivations,  au  nombre  de  dix,  ont  en- 
éemlde  une  longueur  de  1 6  kilomètres  environ  ;  eUcs  rempbcêrOnt 
VHt  navigation  en  rivière  de  5i  kilomètres,  parsemée  des  plus  grands 
obstacles.  Les  écluses  qui  «ont  a  leur  suite  rachètent  une  chute  de 
19  met.  56  f  le  surplus  de  la  chute  sera  racheté  par  la  pente  laissée 
'Ir^Érîvièrtf^'el  pardèttx  Imrrages  éclasés  avec' pertuis,  construits  à 
HôiHilerme  et  a  VireQil:.Les  premiers  projets  avaient  nroptfsé  la  coaii-' 
truction  de  dix-sept  autres  barrages  écluses;  niais  étutll  's  de  nouveau, 
ris  ont  pu  être  modifiés,  et  leur  dépense,  qui  s'élevait  a  8,5oo,ooo  fr., 
a  été  réduite  a  7  millions.  Les  barrages  eu  rivière,  qu'il  était  question 
^^dnstruife,  ont  pu  être'tvantageasieii/ient  remplacés  pir  fë-dragage 
,jet  l'eiUèyement  des  roches  qui  obstruent  sur  plusieurs  i^oints  le  covLtà 
db la  rivière.  Ce  dernier  travail  est  un  des  plus  importaus  a  exécuter, 
lAQQ-.qu^ii  supprime  non-seulement  des  obstacles,  mais  des  dangers 
fUiétaieat  soavaiit  funestes  k  la  iiiivbgatiini..]>tt  haut  deS  tnoutagnes 
,  sc^iisteiUMfi^  encaissent  k -partie  itt&néare  de  la  vaUéede la*  BÉeuse, 
des  blocs  souvent  d'un  gros  volume  se  sont  détachés  )  d'autres  fois^ 
des  pointes  de  rochers  tenant  ati  fond  même  du  lit,  s'élèvent  sous  les 
eaux  et  présentent  des  écueils  diMciles  a  éviter;  une  somme  de5So.ooo  f, 
est  estimée  devoir  suffire  k  les  fiiire  dispanltre.  En^Q^  les  elitmins  de 
bala^  avaient  besoin  d'être  mis  en  état;  ils  passent  k  chaque  pas 
d'une  rive  k  l'autre,  et  les  prairies  bassès  qu'ils  traversent  sont  inon- 
dées dans  les  crues  ;  la  terre  grasse  qui  constitue  -  leur  sol  les  rend 
prescpie  impraticables  dans  la.  saison  des  fortes  i>kiies.  Ces  chemins  < 
feront  réparés  ,  exhaussés  >  défendus  contre,  la  .  rivière .  «t  ■  reportés  , 
pour  la  pluç  grande  i«rtie|^tar  la  rive  gaucbey  unsi  qj^t  la.g^e  mê 
feski.1^  jd^oftsildé. 

•  ^£ë»'aik)[U«fttàdlfraes dérivations  et  des  édotei  ont  été  fixécf  parcelles 

des  bateaux  qui  sont  en  usaj^e  sur  la  Meuse.  On  aurait  pu  avoir  la 

Sens^  jde  leur  donner  les  dimensi[9|;^  4u  canal  , des  Ardeunes  i  inais, 
'unej>art,  l'économie  ncû^4té,a]ue.d«  î|5o,oqo  fr.  ».^t,  r4eV.a^U*e,  il 
9  été  qiin^téiiuela  navigatii^a  dif  lp,:Meme  na  pn^v^rfîSS  «dik^es 
les  dimensions  dont  elle  se  sert  pour  prendre  celles  du  canal  d^^J^i^ 
dennes.  La  difficulté  de  gouverner  les  bateaux  sur  une  rivière  qui  pré- 
si^lite  des  sinupsités,  dont  le,  courait  çst^sQi^yentjrapide  et  o^  .lçs  y^ents 
apnt  vip)^,.r^iqi:ait  trop  dâneer^x  lJ^sagf  4^  bate4i|ix,VonsUms 
mwwifiS^pf ™^  qucIqua  iiiewTéwi^t  qu'il  i^.ait  1^ >||ér«f 

de^^transoordemens,  la  sûrele  de  la  navigation  empêcherait,  dangtan^ 
l^içàs,  4.e  l'éviter»  P'ailleurs,  changer  aujourd'hui  ^es  diupiensionade 
i>  MTiga^iP»  de  )a  ^Iç^se  eû^ .  été  phliger  ^e  copamrf^,  r^mplac^ 
*im,m»  ffmmk  ;  V  W?<|l«f ;  P^vr  la  plus  grand«^fi^i<|,i|ft||  remi 
tal  supé^imr  auK^jpqo,  fr.  d  eçononue  qu^uraU  prpd^ijft  Jajéjjfio-» 
Ù9maàns,|es  dimensions  des  ouvrages.  Les  bateaux  de  la  Meuse>  ayant 
S  mè^  ^de  l^r^  ^ur  45  met.      long,,  les  éci}!^  auront  5  met. 

4t%«#W?:.«»î5«ci**  r^iP5^'*  etéjiwb^  4a  J^Wffueur  de  sa^.  Les  écliu 
'    #HteiMWf*^Ax  «ft.  «t  ,5Î^  jnèt.  Les  dérivaiiaM 

W^t      loa^t.  4»)  4f»Ji^g«wr  au  pla^^       et  i  mèt.  3o  de  tiraM 


« 

Digitized  by  Google 


10 
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*7  mîUions,  et  cette  dépense  vous  paraîtra  sans  doute,  MessteiirS)- bien 
«mployce  pour  améliorer  une  navigation  auasi  importante. 

'En  résumé,  Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  d'afTetter, 
Suivant  la  teneur  du  projet  de  ioi^  une  somme  de  millions  à  IVmé- 
lioration  àe  WlMiïéi'dtptAs  Sédaii  jûsqaVfsi  fîdifttèrë'de:  Belgi- 
mxti.  Vn  crédît  àeuoo,ooo  fr.  MifaitdUVert  sùrrèx^cii«  'i83«7,'^t1  kùiU 
Ô«l^ùrrexercicéi838.  ,  '!  ;       ' '       \^  ' 

,  lAi^iigifi,^(^  U-jtiàme.  —  Des  différentes  rmère^  qui  sfut  corâprise^. 
^t^S  le  projet  dé  loi  actuel,  la  Marne  est  celle  dont'ïes  projets  s'élè-^ 
vent  3*^18  so'inme  la  plus  forte;  eu  même  teinps^  ces  projets  diffèrent 
«ssenlieUçmeQt,  de  ceux  des  auVés  rivièresy  en^  ce  qii'a,u  lieu  d'ao^-^ 
i[iorer  le.coitrs  de  la  Marne,  ils  rabaudunueut,  ét  tr^nsporteiitlli,  ^fî-,* 
-  Tigation  sur  un  canal  latéral.  A  ce  double  titre,  votre  commissioUtB 
dà,  Messieurs,  procéder  à  l'examen  de  cet  imporlant  travail  avec  tout 
le  soi^  çt  toute  ratteuliou  dout  elle  était  capable,  et  s'entourer  de.  toutt 
çe  qu*ellé  a  pu  réunir  de  propre  1^  écUûrer  sop^  o|)^ipii  ;.ell^  Va  sgrT. 
rête  les  propo  itions  que  je  ^^u.cBiàrgé  de  jifiu^oiiiDe^e.çn  990,11919^ 
9^:àprès|le  mûrqs  réfl^fioiw.    /  /i  jn 

f  •  ^  Saint-Dizier^  où  la  Marne  commence  k  être  nayigableV  'jusq;b1r 
son  embouchure  dans  la  Seine,  la  Marne  a  un  développeMfSDt' 4t 
9a  lieues.  Dans  l'état  dlmperiection  où  est  encore  sa  navigatiotl^elllP 
estcependant  ttacde8^îes.dé^iiiiiiiintGatioti  ie-phi8)fF^aentéès,i'«V 
{^BtestiniB  <ipi'eUe  verse  miiuelleraent  ^aat/liiSéîila^mMr'mBsë  aÂlr 
aSOfOOO  tmneaux  do  marchandises^  repr6seiitftBt»ilBeitlfteil#iiit<|iiS^li 
ZoiOa^dttSy  et  répartis  ainsi  qu'il  saiti:^^    '   •  •  ^'«Iw.sokior'-Hj  oi;'* 

''Bbis'de  toute  naluré  li  -^^/'^-^^lj  .'  -.-  "i|i5;6tf<)  tottiiiiilg 

-ui  .1  ^^^''fi**P?/4<?j*!^f«..f.  ?;J-.rd  /;  ;  ain/b 

lu*>i  -^'^^S'  •  )  •■jir'.  *  -r,  iî!^»  ••>r./t  i»  a»  i;>>  i;!»:  r  jSÇjO^;  ;•  .  I»  rjài> 
E-iiiir     Grains,  l.'jq    «t.  I.        u-.'.a.' .f.i  mii.i:  ?.•)!«!  <T5^oeQa;i  'i-\v>yiq 

Vins.  =  l-'-i<>j'>,    ;b  "^oàii^'i'^'^ 

'     «   Meules.  '  .....   .       .  ,  3,ôod"''^.«^\"<^H 

.o.'.ftîuiob  e  1  9iiaitt 

>  Le  port  de  Saint-DiiieT'  fjittïisilqaé'la  plus  grdnde  J>à¥tie  dé^  fers  é 
dès  fontélf Moulées  des  déf^artei^iens  de  la  Hauttr^Mifiiè^  de 'là  lllètklj^ 
«t^diri  Vosges.- On  estime  ce  transport  à  i5,ooo  tttîilteftttx.  On  kHïlàïë 
k  'j5,ooo  tonneaux  la  quantité  de  bois  équarris,  c*est4i-dire  dé  bois 

Eropres  k  la  charpente  ou  a  la  menuiserie,  qui  descendent  de  Sàint- 
ikfcjerk  Brrîs  ptaHéffbMifee.-Oii  n*ekpédie^>de  ^-èa  A^ùffé^ 
•H.dé  charbons,  pliitè«|il^  tous' lès  bois  pt-oprés  k  tèi  ù^Mgfèr'sont  'cb&^ 
ftènimés  par  TaUmentaliôn  dès  nombreuses  forges  et  usines  ffxt'i  coirstî*-' 
tuent  l'industrie  du  pays.  Au-dessôus  de  Saîiit-Dizier,  la  Marné  rerôîlf 
des  blés  et  des  avoines,  les  vins  déS  côtes  de  la  Champagne  et  qiiet^ 
dBiMHIii»dM«iH4rM»  âift<BÉt>lf  Afi&.'6fa'li  rappr(^fi«i!it  dé  Ptfri^^  èm( 
reeoitt>^«e^dilMrens  aAiiébSldbhi  lés  t>dncr^tft,^dnt  liii  gTiTàd  éi 
le  petilMoriny  dés  bois  de  chatifïW^éf  ^t^ië$'dhalrbohs''de  bo*i  «iAifîtf 
consomfïîatibn de  Paris;  cependaàt'ftr^vî^atidii  y  est  léntévdil&^le',' 
frêcrnemment  interrompue  et loujourt^forr  daingereuse.  Au4é^^^  dg 
^try^  l'éli'agé  tfè  détttiéqùW  o^èt.  m  d^iH!h^ma«L  >>ébfM^itft'fet 
8|ifMzi«|i,  il  Sé'i^dùiV'même  k  d  më£  ^5  ;  er^étiâ^,3èU('Hât«^6'ni»è 
en  outre, ttmïë  haVi^fttiou,ddrè  pluSiëurt  hrolsdê.^nite:  tiai^Hrièrëfaff,' 
plusieurs  contours  brustjues,  qui^  non-seulernerit  allongeirt  heaiic6ii]^>^ 
£1  navigation,  mais  qui:  l  exposètaty  |>ar  le  chaogfèraéiît  Subit  de  la  di. 
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rcction  du  courant,  a  des  ilatigers  presque  iuévitat)îesd'accid«îiis  et  <îe, 
naufrages.  Les  traïus  soul  i'i  é({ueuiaieul  brisés  par  ces  coDtour:>  ouai  - 
rêtés  par  des  rochers  ou  des  souches  d'arbres  c|u'on  a  laissées  sur,  les 
berges  pour  les  défendre  contre  racilon  currosive  du  courant,  et  qui. 
s*élèvent  dans  la  nvière;  il  arrive  même  qu'ils  sont  complètement  rea* 
versés,  et  que  les  niatchaudl^es  qu'ils  transportent  sont  perdues;  car, 
une  fois  enfouies  dans  le  sable,  il  est  diiiicile  de  les  retrouver.  Ou,- 
charge  h  Saint-Dlzier  beaucoup  de  fers  sur  les  trains,  el  l'on  estime 
qu'il  s'en  e^t  ainsi  perdu  pour  une  valeur  de  3  mlliious  depuis  i8a5.  • 
Aussi  les  inconvi'iiicns  de  cette  nivigalion  sont-ils  tels,  que  l'ou  pré- 
fère souvent  expédier  les  luai  ciiiiudises  par  le  roulai^'o,  ([ui  écrase,  mal- 
gré tout  ce  qu'où  dépeuse  pour  leur  euti  elieu,  les  routes  latérales  k  la, 
rivière. 

Il  y  a  plus  :  la  remonte  est  aujourd'hui  k  peu  orès  impossible  sur 
k  Ifarne,  on  du  moins  elle  n'est  praticable  que  ùrl  irrégulièrement 
et  aTec  les  pins  grandes  difficultés?  C'est  cependant  ^r  la  vallée  de  la 
Marne  que  passent  tous  les  transports  qui  apportent  dans  les  dcparle- 
mens  de  l'est  de  la  France  'es  marchandises  que  fouruissent  les  ports 
de  mer;  et  quelle  importance  ne  prendraient  pas  ces  transports,  s'ils 

ruvaient  se  fiiire  par  une  navigation  facile  qui,  prolongée  au-delk  de* 
Marne,  irait  aboutir  au  Rhin?  Ce  né  serait  môme  plus  alors  un  in- 
térêt commercial  seulement,  ce  serait  uniïitérct  politique  des  plus  sé- 
rieux qui  se  rattacherait  à  cette  navigation;  car  le  transit  qtii  se  fait 
aujourd'hui  par  les  ports  de  la  Hollande  et  par  le  cours  du  Khiu  en- 
tt^  k^Âllemagne  centrale  et  la  mer,  passerait  alors  par  le  Havre  et 
travers  h.  France.  On  évalue  à  7$  ou  80  millions  la  dépense  néces-' 
saire  pour  atteindre  ce  s^rand  résultat  et  pour  réunir  la  Seine  au  Rhin. 
Cette  dépense  est  considérable  sans  doute;  nous  ne  croyons  cepen- 
dântpasque  la  France  hésite  k  se  l'imposer,  lorsqu'elle  sera  mise  eu 
ooniparaieon  des  avantages  immenses  qu'elle  doit  produire,  et  îî  suffit' 
que  cette  pensée  soit  présentée  au  gouvernement  et  aux  Chambrer 
pour  qu'on  doive  î^lre  assuré  de  sa  prompte  réalisation.  Le  cours  de 
la  [Marne  suit  la  ligne  la  plus  courte  qui  doit  réunir  la  k>eine  avec  le 
Rhin,  Gsnal  de  jonction  quitterait  k  Marne  av-de$sos  de  Vitry,  k 
l'emlbftucluire  de  la  SauU,  il  remonterait  cette  dernière  rivière,  ÏOf 
nain,  traverserait  la  Meuse  a  Pai(iiey,  arriverait  a  Toul  sur  bl  Mo^ 
selle,  qu'il  suivrait  jusqu'à  l' rouard,  remonterait  la  Meurthe,  passant 
par  Nai^cy,  puis  le  Sauuu  jusqu'aux  étangs  de  Goudrexange,  traver- 
serait la  YfAée  de  ^  Sarre  k  Sarrebourg,  et  franchirait  enfin  les.  Vos- 
ges à  la  tâtede  In  vallée  de  la  Zorn,  qu  il  suivrait,  par  Saveruc,..îttftf 
qu'a  Brumpt,  d'où  il  se  dirigerait  facilement,  et  a  travers  la  plaine  sur 
Strasbourg.  Il  n'y  aurait  sur  celte  longue  ligue,  dont  le  développement 
total  serait  de  5i  1  kiloaii:Ucs  entre  Paris  et  Strasbourg,  que  deux  ijieis 
de  partage  :  Tun entre  l'Ornain  et  k  Meuse  k  Naives,  k.  ifô'mèt.tAttn 
dessus  de  Vitry,  et  a  83  au-des  us  de  la  Meuse;  l'autre  entre  la  Mov 
selle  et  le  Rhin,  près  d'ErscliwiUeri  k  6fi  mèt;  au'd^AStiiek  Miuiril 
elà  1*^8  n»èt.  au-dessus  du  lUiin.  , 

On  vous  propose  aujourd'hui,  Messieurs,  d'exécuter  la  prernîè^e 
partie  de  cette  belle  ligue,  et  en  même  temps  la  plus  urgente  par  ses 
T^ukate  immédiats  pour  loc^Aimerce-intérieur,  en  remplarant  la  nal- 
irigatîon  de  k  Marne,  àoni.  nous  avons  tracé  les  inconvéniens  et  les 
dangers,  par  une  navigation  sûre  et  facile.  Le  projet  de  loi  la  faitpar^ 
tir  du  port  de  Saiul-l)i/.icr,  comme  du  point  où  conuïience  aujour- 
d'hui la  liavigation^de  la  rivière,  toute  imparfaite  qu'elle  est,  &l.,dp 
idcntrapôt  oii  vieumit  nboulir  Jes  diiférens  produits  des  dépavtemc^i 
T.  u.  a 
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eoiriroiroaiis.  tJu  canal  laicral' sera  ouvert  rur  là  rîvc  droite  dtf  la 
Marne;  son  premier  bief  devrait,  pour  éviter  de-;  franrlir'cs  par  trop 
profondes  et  des  dépenses  t  np  consiiléi  ;il)1es,  t  ire  étfiV)li  \t  G  nil't.  8q 
au-dessus  de  i  éliage  de  la  M:uiic  a  ^taiut-D.^ier,  et  tl  coiiiiuuuiquerait 
avec  ce  port  par  une  écluse  double,  rachetant  5  mèi.  5o  de  chute.  Un- 
batin^,  avec  portais,  établi  au-des  ous  du  port  de  Sainl-Dizler,  re- 
lèverait les  eaux  delà  Matncdc  i  nul.  .G),  et  l'on  forinerail  airi  i  un 
port  spacieux  et  coiniiuvle  où  les  bitcaiix  piiurraif^iil  atlciuire  lont  le 
temps  uéccssa ire  a  leur  cliarucmeiit  avant  d'eulrer  dans  le  canal.  L'ex- 
haussement  da  barrage  de  Soint-Dlzier  aurait  encore  un  autre  avan- 
tage :  le  commei  ce  de  bois  a  rcclamc  avec  instance  contre  l'ob  igation 
que  la  con  triictlon  du  caml  latéral  paraissait  vouloir  lui  imposer,  de 
tiansporter  ses  buis  par  bateaux,  et  de  ne  plus  les  abandonnerait!  flot- 
tille, li  a  représente  que  c'était  pour  lui,  uon'^eulenient  une  question 
d'ecoupmie,  mais  bien  plus  encore  une  queitMm  de  qualité  et  de  conn 
servation  des  bois,  qui  avaient  besoin  de  séjourner  dans  Teau  pour  coiH 
server  leur  valeur,  taudis  qu'un  autre  aiO\en  de  transport  les  dessè- 
cUer^it  les  dclcriurerait  p rompt eiueui.  La  justesse  4e  ces  observa- 
tions a  ete  reconnue,  et  le  flottage  des  bois  couliiiuera  avr  la  Mbmft 
l^çimhie  il  a  eu  beu  jusqu'ici.  La  plus  grande  t  a pacit^dooyBée  eb  por| 
de  Saiiit-I)i/,i'  r  facilitera  rassend)Inj;e  des  iraiu*^)  et  en  même  temps 
elle  pourra  totii mr,  ;iu  1)cs(jiu,  une  plus  grande  irasse  a  ajouter  a 
celle  au  moyen  de  iatpiclle  ou  jps  oduil  des  crues  factices  qui  .<^oui  ne* 
cessaires  au  flottage  lora  de  TetUge.  Ces  eru^  m  (âeburea  ««btieiin 
nent  aujourd'hui  en  vidant  h  la  fois,  et  a  un  moment  détëi  uii né,  dans 
la  Mai  ne,  les  e.iux  approvisionnées  dans  les  étangs  ou  les  biefs  des 
usines  :  rien  u  y  .sera  changé,  tt  i"e.vbaus.<cujei;t  du  barrage  de  i^aint- 
Dizier  améliorera  même  les  conditiuns  duflotiai^e.  Lansle  uiême  iuté-i 
rât,  le  copunejTt  e  des  bois  avait  demandé  en  outi  e  la  construction  4e 
deux  uouvcau  v  barrages  au-dessous  de  ^'aiul-L'izier  ;  niais  ces  ouvra- 
ges n'étaient  pas  d'un  iiitéict  as-'ez  géiiéral  H  MCZ  pressant,  p9»t 
Ijpuyer  place  dans  le  piojtl  actuel.  . 

■  '.Le  canal  latéral,  dont  le  premier  bief  est  .iliincnté  par  une  rigole 
cpii  va  prendre  les  eaux  de  la  Mainie  a  5,5c>o  met.  eu  amont,  se  d.irit^e 
.mr  VitrVn  e*  franchit  ensuite 4a  rivière  delà  Saiilx,  -sur  un  pont-ca- 
.  md  ayant  quatre  arches  de  lo  mèl.  d'ouverture  chatrune;  cistujaBt'Ia 
Marne,  iltraverse  la  ville  deCbàloii'^  dans  si  })at  lic  iulericure  ci  en 
profitant  <lc  l'érlusc  qui  y  existe  aujourd'hui  .>nr  la  Marne.  De  la,  il 
contiuue  a  suivre  la  rive  droite  eu  se  tenant  au  pied  des  coteaux  qui 
encaîssent  le  vallée  ;  et  snr  certains  peints  méuie  -oii  la  pente  rapide 
de4Ses  coteaux  arrive  jusqn*h  la  rivière,  ilcm{>iunte  une  partie  de  son 
lit^'^i  doit  £'ire  rejeté  sur  la  ri\ c  gauche.  Eiiiin,  au-dessous  de  la  ville 
d'Éperuay,  le  caual  débouche  dans  la  Maine  par  rétlu>ede  Bizy, 
dout  remplucenieul,  situe  dans       rcntraut  de  la  rivière^  paraît  bien 
ebéisipeur  éviter  4es'ensableineus.  Au-dessous  de  Btty,  la  uavigaiieb 
de  là  Klarne  devient  plus  facile  y  cependant  plusieurs  ban  a^cs  éclit- 
sés  devront  y  être  contruits  po\!r  asnit  er  pat  tout  le  lirnul  fl  eau  né- 
cessaire. Mais  i^elte  partie  lïc  i  auic..oiation  de  la  iMui  ne  au>-dti».suui«)de 
Diz^y  n'est  poii^t  co)upri»e  dan»  Je  protêt  de  loi  actuel;  car  les  viudtS 
n*6u  Sont  point  encùi  e  teruiÎAées.  XediiMuiistratiaii  t&es  pouis-e^-cbails* 
^ssiure  qu'elles  Us  seront  pour  l'année  pcocl^aiikey  ev  qu'idle6]poiiP> 
YQDt  être  piesetitées  alors  aux,  Chauibres. 

Outre  le  rni  nl  latéral  de  Saint-! 'izicr  a  Dizy.  le  projet  de  loi  pro- 
pose ti  en  ouvrir  un  second  entre  Meaux  et  Challifer.  lNous  donnerons 
plus  loin  les  explications  nécessaires  >ur  ce  seéi^d  travail;  le  pie** 
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«nier)  le  plus  Impertout ^es  deux,  méths  aiiparâvant'il^étré esitliitfl 
cUdu'ns  détaib.  '  •    •  *  .  T 

'  Ccl  exaincii  comprend  pli.sieiu  s  points  priiicipaux  ;  rappr^cîalîpD 
des  inti  lôis  Wé-,  a  U  iinvi-Hti*.ii  du  Lisslii  de  Ih  iMame,  la  (|ursiiQn  de 
savoir  si  un  cuual  lalci  al  doil  clic,  connue  le  [>i  opose  le  projet  pi  e- 
féri  h  ramélibrêlion  de  Ja  ;i  ivlèi'e,  eiifm  le  dévclgppeiiitul  el  les  di- 
ménS'ons  a  donner  à  ce  t  aoal.Ces  diflcFenies  quesnpns  out.énU'e-rtijit 
nue  relation  cl  uue  iullueuce  mutuelles  qui •eoip^b'eijit de jèa cqoùdS- 
rer  isoîcinenl  ;  au?.sî,  en  les  tlisculaut  snrcessivcaiçiit,Ser«ai»*mQa59oa- 
vciil  obligés  de  nous  rcfé.cr  de  l'une  a  i'aulrti. 

Nous  avons  indiqué  p'us  haut  l'iuipoiiance  actuelle  du  coinmeree 
■de  la  iMai  ne.  Ce  commerce  consisle  principalement  dans  r«pprovision- 
DcnuBtttde  Bafis,  quoiqu'il  y  ait  que'qucs  fers  qui  descendent  jusqu'à 
Rouen  ou  au  Havre.  Les  travaux  pro{cte's  luiappoileimit,  nfaSMcttti 
doute,  de  grajîdes  mcdificitîlons  qu'il  est  dillidle  dapprécief  exacte- 
nienl.  Nuus  (  s-airrous  pouitaul  <1<;  ut  ustn  i  «  i.dre  compte  dS'ne  mà- 
nière  ai»prokimative,  eu  disliuguaul  ic  cojr.mcrcc  spécial  à  la  •vtaUée 
de  h  mrnfi»  de  jM^iii-jqnt  se  développera  Jorsqoe  les  t4Bavaux  dont 
.^»|  ici  questJpn  auroitti  4ié  prolopgÀ,  «t  qu'-ib'AniVfit  ieçB  leur  eoiÉ- 
plément  uéceasaire.  v 

Une  navij^ation  rc-uliorc  cl  sûre  ftih'ililutîe  'â  celle  qu\>flxie  aujottl^ 
d'inn  lecouisde  la  iM.irnc,auva  ptiurpi einier  circldc  diminuer,  daps 
une  très-forlc  proportion,  le  prix  des  transports,  cl  de  douner  les  plus 
gi-andefc  facifîtes'an  commerce; il, eu  résultera  nécesisairenient  que  la 
•^antité  des  nuirehattdises  transportées  anjpneiilera  (onsidéra Mo- 
ment,  et  que  l)c  iucoi^p  d  objets,  tels  que  d(  s  vins  de  bassè  qualité, 
^es  matériaux  de  eon>lruc!ion,  qui  i:c  ]  cuvcnl  Mi^  porirr  aujourd'hui 


de  la  M  II  ne,  qui  est  appelée  a  dotrr.rr  a  l'iudiis'irie  et  aii  cortimerce 
■  iin^iimeiit  presque  indéfini,  cl  que  nous  devons  désirer  d'atiiror  sur 
l^os  Jbes  poiiuts  tfjk  «lie  peut  parvenir.  Xelift  luaichaudke  «st  ia 

L*îiidtt9trle  méiaAiirgiqne  est,  icomme  l'pn  sait»  éktirfin^iiwin  Alffé- 
idj^ipée  daBë  les  dépariemfeilî}  qui  aboutissent  i  la '|lante-]Marne /'^s 

minerais  de  fer  y  sont  etcelleiis  et  en  abondauce,  maif;  la  hotillle  y 
manque  ai)5olumeiat,  et  l'exploitation  des  forints  a  une  iiniite  qui  est 
l>ieiitdt  aUeintè.  Ati4silessaie>i|-otf.'daBs  beaucoup  d'usinés,  de  combi- 

-  «er  remploi  de  la  homlle  avee  oelut  du  charbon  de  bdisdans)e  ti^î« 
.'tement  dii  fer.  Si  l'on  pomî^it  affiner  toute  In  fonîe  h  la  tioUiHe^'èt 

reî^drc  aiu'^i  tout  le  rh.n  boti  bois  disponible  pour  le  Iraitehienl  (îu 
minerai  et  la  production  de  la  lontc  dans  les  naut>-fourneaux  ,  du 
jfoarmh  ipvoaùkré  Mr'<rtMyitvfé  dV'fef*  ^eaticdup  phi4S't<dti<jdérable 

-  4pie.c^^.4||B'4li«fa'ifM>MÎWe  de  f}»1}fiquêr  aujourd  hui:  D^api^ 
Tensei^uemens   statistiques  à   i";»ppui  dû  projet  de  loi  oetitèl  j^a 

.Haute-Maine  produ.s.'il ,  en  i855,  environ  5o.ooo  tonnes  de  ff^rrte, 
dont   la  piuduction  consumnia il  4^^000    lonnes  <le  charbon  de 

bois.  •    *  »•»  ■  *         '  "       '  •  •  * 

h<kf&oà^  par  l'a«ioicn««  iinétli&déf  en  coDi^oinmaft  tiS,t)oo 'lonirâs. 
'  ASû^i  rindu^trlc  irtétalîurgi(|ué^  çousomniail, 64,909  touj^e|i  a|ii\pn^ 

hmI^^  4«  iMi:gçs  ;Oal«la>fiiit  iea  pUâ&gi-aidti  «Oorts-petf  r 
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sulsstituer  la  houille  au  charbon  de  bols  dans  l'alTinage,  et  la  consom*' 
matiou  s'en  est  éicvcc  a  ao,ooo  tonnes,  qui  se  vendent  cependant 58  f. 
à  Saiut-Dizier.  Ce  prix  ne  doit  pas  surprendre  qiiftnd  ou  songe  c^ue 

'la  niule-niànie  n'a  aucun  mo^en  de  transport  facile  avec  les  bassins 

'houillers  du  nord  ou  de  Tinierieur  de  la  France.  Les  bouilles  qui  ar- 
rivent ii  Saint-Dizier  sont  celles  de  Sainl-Eticnne,  qui  ont  descendu  la 

"Loire,  les  canaux  de  Briare  et  du  Loiug,  1»  Seine,  et  qui  ont  remonté 
la  Ibrnè  depuis  Gharenton.  Une  industrie  aussi  importante  ne  peut 
pas  rester  engagée  dans  de  pareilles  entraves,  et  si  nous  lui  accordons 
aujourd'hui,  avec  quelque  peine,  la  protection  du  tarif  des  douanes 
dont  elle  ne  saurait  se  passer  dans  son  état  actuel,  à  plus  forte  raison 

.  devoDS^ous  tendre  a  lui  donner  l'impulsion  qui  lui  permettrait  de  se 
passer  de  cette  protection.  Nous  y  jxirvieudrous  sûrement  si  nous  met- 
tons la  houille  a  la  portée.de  cette  industrie.  Pour  celà^  il  n'y  aqa'un 

-travail  facile  s  exécuter. 

De  l'Aisne,  prise  dans  les  environs  de  Bcrry-nu-Bac,  près  du  con- 
-  fiueut  de  la  petite  rivière  de  la  Suippe,  à  la  Marne,  dans  les  environs 

•  de  Gondé-sur-Mame,  il  y  a  environ  i8< lieues  qu'un  canal  pourrait 
franchir  en  passant  par  Reims,  une  de  no*;  villes  les  plus  industrielles. 
Les  travaux  qui  vont  être  exécutés  sur  l'Aisne  pour  coiuplétcr  la  belle 
ligue  de  navigation  qui,  par  le  canal  des  Ardeunes,  aboutit  a  la  Meuse; 
ceux  qui  s^nt  projetés  sur  la  Marne  rendent  désormais  indispensable 

au*ùne Jonction  soiA  étaUie  entre  ces  deux  rivières.  Alors  la  houiHe 
u  nprd  pourra,  sans  interruption  et  en  suivant  la  direction  la  plus 
eodrlCj,  arriver  k  Reims  qui  se  plaint,  et  avec  raison,  qu'on  n'ait  en- 
'isote  rien  fait  pour  sou  industrie,  et  arriver  dans  la  vallue  de  la  Marne, 
oui. l'industrie  métallurgique  en  a  un  si  pressant  besoin^Il  su^t^sans 
doute,  Me.^isieurs,  de  vous  indiquer  celte  belle  entreprise  pour  que 
vous  lui  donniez,  d'avance  votre  assentiuieut,  cl  pour  que  les  compa-* 
gnies  qui  se  présenteraient  pour  l'exécuter  à  des  coud iiit^us  modérées 

•  soient  assurées  de  trouver  qe  la  part  du  gouvernement  et  des  Chani- 
'  bre^'  toute  esji^ce.  d'encouragem^t. 

•  (  Nous  venons  de  signaler  riroportance  et  l'urgence  du  canal  de  jone- 
tion  de  TAisne  a  la  Marne.  Nous  avons  peu  de  chose  k  dire  du  pro- 
longement de  la  navigation  de  la  Marne  vers  Strashourg,  pour  aller 
rejoindre  le  Bhin;  car  il  est  aisé  de  concevoir  l'énorme  importance 
commerciale  et  politique  de  cette  grande  entreprise,  dont  la  dépense 
ne  paraît  cependant  pas  devoir  s'élever  à  plusdc  45  millions  outre  la 
Marne  et  le  llhin;  il  le  serait  moins  d'en  suivre  les  développemens  et 
les  conséquences.  Aussi  nous  boruous-nous  ici  a  l'indiquer  pour  làire 
apprécier  l'i  m  por  lance  des  travaux  projetés  dans  la  vallée  delà  Marne, 

.ainsi  que  l'avenir  qui  leur  est  réservé,  et  qui  doit  transformer  le 
'  commerce  de  l'approvisioniienieiit  de  Pax;is  en  |m  commerce  général 
•t  européen. 

.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  rôle  que  la  navigation  de  la  vallée 
..de  la  Hameest  appelée  k  jouer  &cilile  la  solution  ides  qnestions  sui- 
...'V^iMes,  el  d'abonf  celle  de  savoir  ce  qu'on  doit  préférer  d'an  canal 

latC^^al  a  la  Marne,  ou  de  l'amélioraiion  de  la  rivière.  Mais  avant  de 

•  consulter  les  cousidérations  commerciales,  nous  devons  nous  adresser 
k  celles  qui  sont  techniques  el  qui  tiennent  à  l'art. 

.,AjU-dessus  dp  Viiry,  la  Marne  coule  dans  des  prairies  fort  basses, 
dont  les  berges  n'ont  ffénéralement  au'une  hauteur  de  i  mèt.  aunlea- 
'  si»  ds  Tétiage  ;  cependant  la  pente  de  la  rivière  dans  cette  partiçest 
de  o  mèl.  8i  kilomètres.  Celle  faible  hauteur  des  berges  rendait 'im- 
possible le  reUveuientdu  plan  d'eau  de  la  rivière  par  dès  barrages  éta** 
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blîs  dans  son  lit;  car  la  plus  grande  hauteur  qu.'on  eût  pti  donner  a 
ees  barrages,  qui  eussent  été  extrêmement  rapprochés,  eû  t  été  de  i  mèt., 
et  alors  la  phis  faible  crue  eût  suffi  pour  inonder  les  prairies  voisines  ^ 
il  eût  doDC  fallu  élerer  les  digues  longitudinales  sur  les  déux  ri^eS)  et 
derrière  ces  digues  creuser  des  canaux  d'^couleihent  débohicbaftt 
Il  l'aval  de  chaque  barrano.  l  ue  telle  entreprise  était  presque  inexécu- 
table, à  cause  des  énormes  dépenses  dans  lesquelles  elle  eût  entraîné. 
Au-dessous  deVilry,  les  berges  se  relèvent;  leur  hauteur  est,  moyen- 
nemeot,  de  a  mèt:  30  entre  VitryetChMoiis,  et  la  pente  de  la  rivière  est 
deo  mèt.  55  par  kilom.  ;  entre  Chalons  et  Dizy,  la  hauteur  des  berj^cs 
"estde  2  niët.  po,et  la  pente  de  la  rivici  0  de  o  niel.  25  par  kilom.  Il  eùléié 
plus  liacile  d'exécuter  dans  cette  partie  des  barrages  eu  rivière^  et  déjà 
unancien  harraffe,  qui  existe  k  Cnâlons,a  i  m.^  de  hauteur,  sansOtt'ii 
en  soit  résultéd'inconrvéniens;  mais  la  comparaisondcs dépenses  d'un 
pareil  travail  et  d'un  canal  latéral  lait  encore  donner  la  prélérencfeatt 
canal. 

Les  trente  écluses  du  canal  ont  moyennement  une  chute  de^  2  mèt. 
Sa;  il  faudrait  nécessairement  en  établir  un  plus  grand  nombi'e  .dans 
k  rhrière,  puisqu'il  fiiUt« toujours  laisser  un  intervalle  entre  le  cou* 

ronnement  d'un  barrage  el  le  sommet  des  l)rrges,  pour  ne  pas  mon- 
der le  pays  :  or,  les  dépenses  dans  lesquelles  euliaînerail  la  construc- 
tion de  CCS  barrages  avec  leurs  écluses  multipliées  sur  la  rivière,  se- 
raient au  moins  aussi  considérables  que  celles  des  déblais  k  filtre  pour 
ouvrir  le  canal  dans  un  terrain  qui  est  généralement  facile.  Une  seulé 
considération  pourrait  faire  préiérer  la  rivière  au  canal  ;  on  pourrait 
craindre  que  le  canal,  ouvert  dans  le  terrain  de  gravier  et  de  craie  qui 
constitue  le  soi  du  département  de  la  Marne  ,  ne  retînt  pas  suiEsam" 
ment  les  eaux,  et  Textinple  de  ce  qui  s*est  passé  sur  plusieurs  ttutres 
canaux  devait  rendre  attentif  k  ce  danger.  L'habile  auteur  de  ce  pro- 
jet y  a  ï>orté  remède,  en  clahlissnnt  sur  beaucoup  de  points  le  plafond 
du  canal  sur  un  banc  de  glaise  que  l'on  trouve  à  peu  de  distance  de 
la  superficie,  recouvert  wr  le  gravier,  surtout  en  disposant  éelu" 
ses  de  manière  h  ce  que  l  amont  d'un  mefsoit  de  niveau  avec  la  IMàme 
qui  est  à  côté.  Une  petite  prise  d'eau  ,  manœuvrée  par  une  simple 
vanne,  pourra  alimenter  le  oief,  s'il  a  besoin  d'eau,  et  sans  la  prendre 
aux  bieis  supérieuis.  D'ailleurs  on  doit  ajouter  quei  comme  la  rivière 
fait  de  nomfif  eusea  smuosités  ,  dont  plumeuri  devraîeiit  ut^esMÎre-' 
ment  être  redressées,  cette  dépense  serait  encore  h  ajouter  aux  truvlins^ 
eu  on  voudrait  faire  s*ir  la  nvicrc.  De  Saint-Dizier  a  Dizy,  le  cours 
•  delà  Marne  a  un  développement  total  de  i5\  kiloinëtres-;  le  canal 
nena  quegS  ;  ilabrcgeainsi  la  navigation  de  5G  kilomètres  (i  4  li^^'^s),' 
OU  du  tiers  de  la  distance  totale^  Quand'on  trouverait'  ilne'i»Mnabmie 
de  I  S)  2  millions  k  profiter  du  Ut  de      rivit're  plutî^t  qu'a  onvrfrf*lin* 
canal  latéral  ,  et  ilu'éstniOme  pas  probable  qu'on  \)rit  le  réaliser , 
cette  économie  ne  serait  nullement  en  rapport  avec  les  avantages  que 
Je  canal  latéral  présente  sur  la  rivière  :  trajet  d'un  tiers  plus  court 
navigation  beaucoup  plus  sâre  et  moins  sujette  eux-isileirrtfpiions'»  en» 
tretieii  beaucoup  moins  coûteux,  wrtout  absence  èêsxlangers  atté 
courent  toujours  les  travaux  en   rivière  d'être  emportes  pnr  les 
crues,  enûu,  facilités  égales  pour  la  navigation  à  Ja  remonte  et  à  Ja 
descente. 

Les  considérations  commerciales  sont  aussi  favorables  que  left'rai^ 
sons  d'art  à  l'établissement  d'un  canal  latéral ,  dès  aujourd  hui  même, 
oix  la  navigation  de  la  Marne  se  fait  presque  tout  entière  h  la  descente 
te  commerce  a  parfaitement  senti  où  étaient  ses  avantages,  et  les 
Chambres  consultatiyes  ont  toutes  approuvé  le  projet  ^  le  commerc» 


des  bjisa  seul  clevé  c^uciqucs  réclaïuatious;  tuais  iioiis  avons  déjà  dit 
plus  haut  qjie  Les  projets  étaieut  combines  de  mauièic  a  ce  aue  le  flot-*  • 
tage  pût  cooliniier  sur  la  rivière,  comme' il  »  en  liflu'^usqu  ici.  D'ail'* 
WurV^l  £i«t  observer  que  «quelques  craintes  qui  ont  c  e  inanifeitéfls 
•  surcequ*un  canal  laléi'iil  pi  ivcr;/it  la  M;irne  d'une  paitie  de  ses  eaux, 
sçut,  tout-à-fait  saus  iouiieineui  ;  connue  le  canal  ne  cim>oinmepa  de 
l*ea|u  que  pour  son  évapora  liou  cl  par  les  sasséea  pour  i«  passage 'des 
bateaux  dÀns  l«a  écluflesv  celte  consommation:  sei a  presque  iu^sigui- 
fiante,  par  rap|N»rLatt  débit  de  la  Uaraei^et  eiettiie  seracliskii^ékl  etal 
actuel  de  la  rivière. 

La  préfcrencc  élaut  donnée  au  canal  latéral  sur  raniéâioration  de  la 
rivière^  il  sWîtde  déterminée  quel  sera  le  développement  de  ce  canal; 
lié  projet  de  kn  propose  de  le  Caire  rouMucncur  a  Saint-Dizier.  Oitcom 
çoil  aisément  que  le  dcparlemcnt  de  la  llauto-^Iarne  ail  vivement  a^ 
prouvé  cette  dlspo  iilon  ;  il  a  in.*nîc  demandé-  que  le  canal  fut  conli- 
nué  jusqu'à  .loiuvilie.  De  Sauil-Dizlcr,  le  canal  se  rendii  Vitrv  et  tra-» 
"verse^  cuMnme  nous  l'avons  dit»  la  rivièrdde  U  Saiilx,^'fi8«k«ionièllres 
de  Saint-Diziér*  Ces!  par  la  vallée  de  la  Saulx  que  se  dirigieraît  leca^* 
nal  de  la  IMarne  au  Rhin.  Ainsi,  le  can;il  laléial  a  la  M.iruc  n'appar- 
tiendra a  la  grande  l^giie  de  la  Seincati  Uliiu  qu'a  partir  et  au-dessous 
du  contlueul  de  la  Saulx.  Au-dessus  de  ce  point,  ic  canal  latéral  u'csl 
plus  que  d'une  utilité  localei  car  le  projet  de  réunir  un  ionr  laUawte* 
Marne  avec  la  Saône  à  Gray  est  d'une  réalisation  ^obaUement  en* 
core  bien  éloÎLjnce.  Les  dlfiiridlés  qu'on  trouverait  a  faire  traverser  a  ' 
un  caual  le  plaleau  de  Langres,  un  des  plus  élevés  de  la  France,  ne 
flonl  pas. sans  doute  inabordables;  mais  il  n'est  pourtant  pas  vraisem* 
lilalile  queoes  difficul lés  soient  les  premières  que  l'oii  se  proposera  de 
surmonter.  Ainsi,  le  canal  qui  remonterait  la  vallée  de  la  Marne  au- 
dessus  de  Vitry  ne  peut  être,  d'ici  'a  quelques  années  du  nioln-,  consi- 
déré qi^e  coomie  élaut  d'un  intérêt  local,  doai  l'importance  s'apprécie 
par  le  cbiffre  connu  du  mouvement  oommereial.  11  faut  d'atllleuni  ob* 
server  que  lorsque  le  canal  allant  ver&le.Khin  sera  ouverl^'Ies  erpé* 
ditions  que  les  départemens  de  la  Meuse  et  des  Vosges  pourraient  faire 
fUr  la  Marne  prendront  ce  canal  sur  le  territoire  de  ces  départemens 
^J^'jarriveroul  plus  ,  à  3aiul-Dizier.  Les  vins  et  les  céréales  que  la 
Marrne  apporte  k  Pari»j»e  viemmit  pas  de'Sdint'-Diiûer^  et  les  expé^ 
dations  de  cette  TÎUa  fw  Paris,  tant  par  terré  que  par  eau ^  coft* 
sistent  en  3o,ooo  tonnes  de  fer  ou  foute  environ,  et  'j5,ooo  stères 
de  bois.  Mais  pour  ces  derniers  ,  nous  avons  vu  qu'ils  ne  seront  pas 
transportés  par  le  canal ,  et  qu'ds  continueront  a  être  tloltéi  sur  la  . 
rivièr»    .  .       -      ,  :  ; 

S'il  «xist^îf,  nne  naviiçation  au-dessus  de  Saint-iDiiiel*,  sansdioute 
on  ne  voudrait  pùs  laisser  subsister  une  lacune  entre  Sainl-l>izier  cft 
"Vitry  i  inai^  Jel  n'est  pas  le  cas,  et  toutes  les  uiarchandises  qui  arri*» 
T^nt , aujourd'hui  a  Saint^Dizier,  ou  qui  en  sont  expédiées  dans  une 
autire  dii  ection  çlue  la  Marne,  sont  transportées  par  voiturefl,;De  Saint- 
t>u\er  a  Vitry,  a  n'y  a  qu'une  journée  de  voiture;  ainsi  le  canal laté* 
rai  de  Vitry  a  Saint-Dizier  n'aurait  pas  d'autre  effet  que  de  rémplaccr 
une  journée  de  roulage  pour  des  inarciiandises  .  qui,  suit  avaut^  soit 
9prèa>  sont  pécesmirement  transportées  par  Toitures.  Qr,  stir  les'neîse 
millions  que  doit  coûter  le  canal  latéral  de  Saint-Dizier  a  Disy»  et  sur 
les  17,800,000  fr.  de  dépenses  .que  le  projet  de  loi  propose  pour  la 
Marne,  le  canal  de  Saint-Dizier  a  Vitry  est  compris  pour  5, 750,000  f. 
'Volçe  commission  n'a  pu  se  défendre,  Messieurs,  de  trouver  cette  dé- 
pense bien  peu  oonsidérablei  loivqu'eik  ni  mis*  su  regard  de  l'atiliti 
féaénle  qui  doit  «t  résulter*  . 
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lAiratrey  oonune  nous  FaTons  dit  au  comnMacemetitde  ce  rapport, 
,  lorsque  nous  eutfoos  dans  un  vaste  système  de 'travaux  publics,  u  esl 

ncccs^airc  de  nous  Iraccr  un  cadre  qui  nous  diriq;e  dans  l'applicalion 
des  ressources  de  l'Etat  à  des  travaux  aussi  uuillipliés.  Voire  ioiamis- 
Sion  a  pensé,  Messieurs,  qu'un  des  premiers  principes  qu*il  esl  iutpur^ 
tant  dé  poser^  étnit  celui^|ui•copsi8tc  h  nous  appliquer,  Avant  liOUt,  aux 
travaux  qui  sont  ileslincs  plçîs  tard  a  cire  développés,  et  aux  grandes 
directions  (jui,  une  t'ois  oir  eries,  faciliteront  et  appelleront  uaturclle- 
DQeaL  les  travaux  d  in:ércl  local.  Ainsi,  le  canal  de  Vilr^:  à  i^aiut-Di- 
sier,  s'n  est  réelleinent  titile  et  si  le  service  qu'il  do^It  rendre  est  en 
rapport  avec  la  dépensé  k  laquelle  il  entraînera,  peut  être  exi^cuté 
comme  un  einV>' anchetnent  du  canal  do  la  Seine  au  Hliin  et  ])ar  en- 
treprise particulière.  Le  canrd  de  la  Seine  au  Rhin  est  la  grande  base 
de  navi^atioD  oui  importe  aux  intérêts  généraux  de  l'Eial,  et  pour  !&• 
quelle  il  fera  de  grands  sacrifices:  ces  sacrifices  ont  non-seuleuient 
pour  but  d'ouvrir  une  coMnnni!!c;ilio!i  iinporlantc,  mnis  aussi  de  pror 
"Voquer  les  eirorls  de  l'induslrie  ]:)rirî icu ' iès  e,  poor  r.iliacher  les  inlé- 
rcls  p»rliculiers,  lu  où  ils  evisleni,  a  ce  travail  de  premier  ordi  c  qu'on 
me^t  a  Jeur  poriée*  Ttl  est  le  canal  de  Yitry  ii  Sainl'Oiziër,  nui  appar* 
tient  aux  intérêts  particuliers,  et  qui  est  du  domaine  de  riudustria 
particulière.  Coinuie  ce  travail  mérite  cependant  d'tiro  traité  avec  fa- 
veur, i'Llat  pourra  ,  au  besoin,  lui  accorder  une  subvention.  Ainsi 
nous  aurons  procédé  avec  méthode,  et  nous  aurons  r^peclé  les  prin- 
cipes auxquels  nous  devons  nous  tenir,  k  peine  dVii^eourir  le  repro* 
che  de  iropoédçr  à  de  certains  inifrétSy  pendant  que  nous  né^igeom 
les  autres. 

Votre  commission  n'a  pas  cru,  Messieurs,  qu'il  y  eût,  dans  la  çir- 
«constancé  oii  nous  nous  trouvons,  une  exception  à  IDiîre  li  ces  prîn* 
cipcsj  et  par  toutes  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer,  elle 
vous  propose,  'a  l'unanimité,  de  restreindre  le  catial  latéral  à  la  Marne 
à^la  partie  comprise  dans  la  grande  li'unc  de  navigation  qui  doilrciA- 
nîr  la  Seine  au  llhin,  c^est-li-dire  &  celle  qui  est  au>dessous  du  con^ 
fluenl  de  la  Saulx,  ou,  ce  qui  revient  à  peu  prcs^u  nicnie,  de  la  ville 
de  Vilry.  î.a  prise  d'eau  serait  éiablie,  soit  dans  la  Saulx,  suit  dans  la 
Marne,  et  un  pi  u]et  serait  rédigé  a  celelTel.  I.e  cor.nner.ccincnl  de  ce 
canal  étant  ainsi  iixé  a  Viti  y,  il  y  aura  une  sunune  de  Jy'j^3,5oo  fr.  à 
retrancher  du  projet  de  loi  actuel  pour  la  partie  cotnprise, .^trp 
Vitry  et  iSâint.*  Diz^er,  et  dont  Féti^ndue  est  d'environ  St8  liîjîçr 
mètres. 

Après  la  déicnpinalion  de  la  lon<;;ueur  du  canal  Iftéra^  la  plus  im- 
portante cpiestion  k  résoudre  est  la  fixation  de  ses  dimeusious.  Le 
premier  projet  de  M.  Briëre  de  ftlondétour  s'était  arr* té  k  t  met.  6q 
de  tirant  d'eau,  i4  m'^'t.  de  largeur  au  plafond  du  canal  ,  et  7  mèt.  5o 
entre  les  bajoycrs  des  écluses  ,  dimensions  qu'il  avait  prises  aux  deux; 
écluses  qui  existent  déjà  sur  la  Marne,  l'une  a  Saint- >laur  et  l'autre  à 
Ghâlon8..L?s  diverses  charnbres^lii  commerce  qui  ont *été  consultées, 
et  notamment  celle  de  Paris,  ont  insisté  pour  qu'on  donnât  au  canal 
latéral  les  dimensions  des  canaux  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin, 
c'est-a-dirc  i5  mèt.  au  plafond,  7  mèt.  80  entre  les  bajqyers  des  éclu  : 
ses,  et  54  nièt.  de  longueur  de  sas.  On  s'y  est  conforiné,  et  cette  aug  ^ 
mentation  dans  les  diineosiiius ,  (|u  1  paraU  peu  iuiportuite,  jointe  aii 
doublement  de  la  largeur  de  i,4"'>  mèt.  de  canal  maronné  que  lepror 
jet  primitif  n'avait  portée  qu'à  7  mèt.  5o.  en  a  cependant  amené  une 
de  I  million  dans  la  dépense.  Votre  commission,  Messieurs ,  eu  a  été 
frappée,  et  elle  s'est  appliquée  a  discuter  les  motifs  propres  k  détec- 
minçr  le  choix  des  dimensions  k  adopter* 
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Les  motift  qu'on  allègue  pour  dooncr  d'aussi  grandes  dimansiotts'aa 

canal  latéral  ^  la  Marne,  sont  :  Téconomie  des  grands  cliarKamatfy  la  • 

similitiido  des  canaux  qui  traversent  Paris,  et  l'avantage  qu  il  y  aurait 
h  pouvoir  faire  circuler  les  iiicmes  bateaux  sur  toute  la  ligue  depuis  le 
Havre  jusqu'à  la  Haute- Ma  me,  en  évitant  les  transborJeniens.  Ces 
raisons  sont  sédaisantes  au  premier  abord;  mais,  en  les  examinant  de 

Î>rès,  on  ne  tarde  pas  li  reconuaUre  qu'elles  seront  loin  d'avoir  une  va- 
eur  suffisante  pour  compenser  l'augmcnlalion  considérable  de  dé- 
pense qui  eu  est  la  consé(]^uence.  Celle  question  n'est  pas  nouvelle^  et 
elle  a  été  longuement  discutée  lorsqu'on  a  entrepris  les  canaux  de 
1822.  On  a  pris  alors  comme  type  des  canaux  de  grande  section  , 
o  met.  4o  à  1  met.  Go  de  tirant  d  eau,  10  met.  de  largeur  au  plafond 
du  canal,  5  met.  20  de  largeur  entre  les  bajoyers  des  écluses,  cl  54  à 
38  met.  de  longueur  de  sas  :  tous  nos  grands  canaux  ont  été  construits 
sur  ce  type,  les  canaux  du  Nord ,  de  Nantes  k  Brest  ^  du  Kfaône  an 
Rhin,  latéral  k  la  I  ^oire,  de  Bourgogne,  du  NiTemais,  des  A.rdennes, 
une  partiedu  canal  de  S  ilnl-Quentin  ,  etc.  ^  tous  ceux  enfin  qui  da- 
tent de  cette  époque  oïi  une  impulsion  si  active  a  été  donnée  aux  tra- 
vaux publics.  Quelques  exceptions,  mais  eu  fort  petit  noiubrc,  ont  été 
faites,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  qui  est  k la  suite 
de  ce  rapport;  les  canaux  de  Paris  sont  dans  ce  cas,  et  rexcepiiou  a 
été  motivec  pour  eux,  d'une  part  sur  le  commerce  énorme  qui  se  fait 
entre  Paris  et  la  mer,  de  rauli  e  et  surtout  sur  re  que  les  bateaux  qui 
circulent  entre  le  Havre  et  Paris,  naviguant  sur  une  rivière  où  le  cou- 
Tant  est  souvent  rapide,  la  largeur  est  grande,  la  profondeur  et  la  di- 
rection du  chenal  sont  varial)|es,  où  la  navigation  enfin  est  difficiU^^ 
ont  besoin  d'être  forts  pour  résister  aux  chocs  et  aux  tractions,  et  doi- 
vent être  construits  de  manière  a  satisfaire  a  de  certaines  conditions. 
Toutes  ces  raisons  n'existent  pas  pour  uue  naviffation  sur  un  cannl,  v 
et  même  les  motifs  dféconomie  ^ur  Jes  frais  de  halage,  qui  font  préfé- 
rer les  gratids  bateaux  aux  petits  sur  les  rivières^  ne  sont  plus  les  mê- 
mes, ou  du  moins  ne  se  reproduisent  qu'à  un  bien  plus  faible  degré 
sur  un  canal.  Eu  eilet,  comme  les  grands  bateaux  sont  ceux  auxc^ucU 
l'eau  onpose  le  moins  de  résistance  en  proportion  de  leur  eapactté  et 
"du  poids  qu'ils  transportent,  et  que  cette  ré^stancc  est  irè-^-considé- 
rabfc  lorsqu'il  s'agit  de  remonter  un  courant ,  qu'elle  Test  même  d'au- 
tant plus  que  le  lialage  ne  s'exerce  le  plus  souvent  y\s  dans  la  direc- 
tion la  plus  convenable,  il  y  a  une  grande  question  d  économie  k  la  di- 
minuer le  plus  possible,  et  p»r  conséquent  li  augmenter  letonnaee 
des  bateaux  sur  les  rivières.  Sur  un  canal  où  l'eau  est  stagnante,  la 
résistance  k  vaincre  est  bien  moindre,  puisqu'un  chev  d  pent,  en  mai*- 
chant  au  pas,  et  avec  un  bateau  ordin;ure  de  canal,  entraîner  un 

Soids  égal  a  4oo  fuis  l'effort  qu'il  exerce,  et  par  conséquent  la  question 
e  l'économie  du  halage  pera  beaucoup  de  son  importance,  et  devient 
|nresque  insignifiante. 

•  L'avantage  ae  faire  circuler  les  mêmes  bateaux  sur  toute  la  ligne, 
depuis  le  Havre  jusqu'à  la  Haute-Marne,  n'est  que  spécieux.  Lors- 
quun  centre  de  consommation  tel  que  Paris  est  sur  le  passage  d'une 
Toie  de  communication,  prétendre  qu'on  le  traversera  stns  s'y  arrê- 
ter, est  presque  illusoire  ;  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  trës-rares  qu'on 
chargerait  a  Uouen  un  bateau,  en  composant  .son  chargement  exclu- 
sivement de  marchandises  k  destination  de  l'est  de  la  France,  deChâ- 
lons  ou  de  Strasboui^g,  par  exemple.  Pour  ne  pas  perdre  inutilement 
plusieurajoursk  aitenidlre,  un  bateau  de  Rouen  sera  chargé,  en  partie 
du  moins,  de  marchandises  h  destination  de  Paris,  et  Pai  is  aura  écra- 
lement  toujuuis  à  expédier  vers  Strasbourg.  Ainsi  la  crainte  que  l'uu 
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met  en  avant  pour  inollver  les  grandes  dimensions  a  donner  au  canal 
lalcial,  qiif  les  bateaux  seront  obligt's  a  dos  décbargcmeus,  si  les  di- 
ineusious  de  la  navigaliou  uc  restent  pas  les  mêmes,  cette  crainte  est 
au  moins  fort  exagérée;  car,  dans  presque  tous  les  cas,  les  décliarf^c- 
mens  seront  forcés,  dans  la  traversée  de  Paris,  par  les  nécessités  du 
commerce.  Nous  devons  ajouter  que  le  canal  proicté  pour  réunir  U 
Marne  au  Kbiii>  et  qui  est  estimé  a  environ  4^  millions,  doit  avoir  la 
largeur  de  5  mët.  ao.  A  augmeuler  la  largeur,  il  faudrait dc|*8Serw 
-beaucoup  celte  dépense  déjë  si  ^considérable  ;  et  nous  ne  peosoéB  pSë 
«^e  la  Chambre  voulût  s'y  engager  dans  te  seul  Inli'i  rt  (1'!!  ne  naviga- 
tion continue,  qui  ne  pourrait  avoir  lien  que  très-rarement.  La  navi- 
gation à  destination  de  Strasbourg  serait  doue  dans  tous  les  cas  obfl* 

fée  de  transborder.  Nous  ttarminerons  par  unederni^  considération. 
,e  canal  de  ionollon  de  TAisne  h  ta  Blarne,  dont  nous  avons  parle,  ne 
doit  évidemment  avoir  que  les  dimensions  du  raual  des  Ardenncs, 
dont  il  sei  a  ]e  proloui^enicnt  ;  et  tous  les  bah  aux  (ju  il  amènera  dans 
le  bassin  de  la  Maruc,  et  qui  composeront  la  plus  forte  partie  peuV? 
être  du  mouvoment  commercial  de  ce  ba&sio,  n'auront  que  S  iràl* 
de  largeur.  Il  serais  plus  qu'inutile  de  faire  pour  les  bateaux  des  éclu- 
ses de*  7  met.  8o.  Enfin,  des  canaux  de  ^  met.  qo,  dont  les  bateaux, 
portent  communément  200  tonneaux,  sont  parfailemcni  suilisans  pour 
un  commerce  aussi  considérable  qu'on  veuille  le  supposer.  Ou  s'y  est 
arrèlé  en  iSas,  après  de  nsûres  considérations  ;  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son  aujourd'liui  pour  revenir  sur  le  parti  qui  a  été  pris  alors.  La  con- 
viction de  votre  commission  s*esl  complètement  fixée,  Messieurs, 
é^jard  ;  et  elle  vous  propose,  à  ruuauuiiité,  de  r  édulre  les  dimensions 
du  canal  latéral  à  la  iVlarnek  cdies  de  lotis  les  canaux  de  1822  ;  il  en 
résultera  une  écouomie  qui,  sur  les  16  millions  que  devrait  coûter  le 
canal  entre  Sainl-Dizier  cl  Ôizy,  est  de  a.  i  i.5,ooo  fr.,  elqïii,  sur  lécè^ 
nal  de  Viti  y  senlcinent  a  nizv,  est  de  i  ,5 1 5, 000  fr.,  en  donnantaùc»^ 
nal  1 1  met.  au  plafond;  en  ne  lui  donnant  gue  lo  inèt.,  IVcouomJe  ser 
encore  plus  forte.  La  dépense  ainsi  économisée  et  reportée  sur  ie  caniJ 
de  jonction  de  l'Aisne  a  la  Marne,  y  sera  bien  luieux  employée.-  ' 
Outre  le  canal  latéral  de  Sainl-Dlzier  a  Dizy,  le  projet  de  ÎqL 
comprend  un  second  qui  serait  ouvert  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne 
ei.tre  Mcaux  et  Cliallifer.  Lutre  ces  deux  points,  la  Marne  est  coupée 
par  plusieurs  barrages  qui  mettent  en  mouvement  .des  moulins  dontlà 
valeur  est  estimée  II  3,6oo,ooo  fr.  Pour  améliorer  la  n8vifiàli6t^dé.Jk 


I.  rc' 
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tacts  les  moulins  de  la  Marne.  Ce  canal,  qui  sera  a  point  de  partage 
sera  alimenté  par  le  Grand' Morin,.dbat  on  prendra  les  eaux  a  Couilly* 
an  moyen  d'une  rieole  navigable  elle-même.  La  néc^Miié  de  c^.tedis- 
pfisition  est  motivcc  sur  ce  que ,  si  pour  alimenter  le  Ganal,avec  lef 

eaux  de  la  Marne  prises  a  Menux,  on  eût  baissé  son  niveau,  on  eût 
intercepté  le  cours  du  Grand-Morin ,  qui,  dans  la  disposition  ac- 
tuelle, pourra  passer  sons  le  canal,  supporté  lui-même  par  nu  pont- 
aqueduc  dont  la  voûte  sera  en  fonte.  Le  canal  sera  composé  d'un  seul 
biefduf|uel  on  descendra  dans  la  Manie,  à  Meaux,' par  une  écluse  de 
1  met.  60  de  chute,  et  h  Challifer,  par  une  écluse  double  de  6  nièt.  de 
chute,  après  avoir  trawsé  un  souterrain  de  aSo  met.  de  longueur. 
Toutes  les  enquêtes  ont  donné  leur  approbation  k  ce  canal,  dont  la 
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dépense  s'élève  a  u,']oo,ooo  fr.  Vulrc  comuiission  n'a  pas  cru.  Mes* 
sieurs,  qu'il  y  cât  lieu  d'en  réduire  les  dimensions  coimné  celles  dt| 
canal  supérieur,  et  elle  pense  qu'il  convient  de  lui  u^inteoSt'les  gpran- 
des dïtncnsiou.s,  ou  plutôt  celles  du  canal  Saiat-llaur. 

, .'A  partir  de  Hi/y,  la  uav'gatiou  devant  cire  maintenue  dans  le  Ut 
delà  Marne,  on  reulie  dans  les  (  uudilioijs  de  la  navigation  des  ri- 
vièiesqui  eaipiuicul  de  grands  bateaux-  D'ailieurs  la  paitie  inférieure 
du  cours  delà  Alarneet  les  alDuens  qui  s'y  jetteut,  tels  que  le  grand 
et  le  petit  Morin ,  envoient  k  Paris  Le«MCoupde  boisde  cbauflfage  el  de 
charl)on  de  bois  qui  ,  branle  «le  leur  grand  vuhinje,  otit  besoin  délrc 
transportés  sur  degrauds  bateaux.  Ou  imposerait  une  grande  ^èiie  au 
commerce ,  on  Tobligerait  a  $acritier  un  matériel  existant  qui  a  de  la 
valeur,  et  l'on  n'obtiendrait  en.  même  temps  qu'une  économie  esses 
fai  bic  si  l'on  réduisait  les  dimensions  sur  la'  rivière»  car  on  comprend 
aisément  que  celte  économie  ne  soit  pas,  à  beaucoup  près,  la  même 
sur  un  canal  et  sur  une  rivière  caualiste,  où  elle  ne  peut  porter 

Sue  sur  les  dimensions  des  éduses»  Elle  selèvereit  tout  au  plus  k 
Qo,jOoo  fr.  sur  les  lo  millioos  environ  que  doit  prolmblemeut  coûter 
la  canalisation  de  l.i  Marne  entre  T)\/.y  et  Meaux  ,  et  entre  Cliallifer 
et  Chareuion.  Le  canal  île  Meaux  a  Cliallifer  doit  nécessairement  avoir 
les  dimensions  de  la  navigation  de  la  rivière  ;  d'ailleurs,  à  le  réduire 
k  5  mëi.  ao  on  n'y  trouverait  qu'une  économie  de  «oo^ee»  fr.  Par  les 
motifs  que  nous  venons  de  donner^  votre  commissioB  n'a  pas  cru  , 
Messieurs,  qu'il  y  eût  a  insister  sur  cette  économie ,  et  (die  vous 
pi  opuse  en  conséquence  d'allouer  la  dépense  de  u.noo.ooo  £r.  pour,  le 
^caiMildeBleauxSiCliaUifer. 

.  .Comme  nous  ravonsdit  plnsbant,  les  deux  esnaos  laténmlila 
Marne,  dont  il  est  ici  question,  seront  séparée |Mtr  un«  natrigatloM  ea 

rivière  de  147  kilomètres  environ  de  développement.  On  s'occupe  des 
projets  pour  l'amélioration  de  cette  partie  de  la  rivière  ;  ils  ne  sont 
pointenooretout-k-fait terminés,  mais  on  peut  déjà  entrevoir  qu'ils 
a  approcheront  d'une  dépense  de  10  millions.  En  ajoutant  cette  â4- 
peuse  aux  18,700,000  que  propose  le  projet  de  loi  nrinel  ,  la  dépense 
totale  delà  iMune  .1  [)pi  ocherait  beaucoup  du  chilïre  de  3o  millions. 
Mais  si  vous  adopter  ,  Messieurs ,  les  propositions  que  je  stiis  cbar^é 
de  TOUS  soumettre  au  nom  de  Totre  oomasisslon ,  vous  réduîret^  m 
beaucoup  cette  dépense,  d'abord  par  la-'suppressioii  du  canal  entre 
&int-Dtzier  et  Vitry,  de  «'•••'<••   5,^55)000  f. 

2»  Par  la  réduction  des  dimensions  du  canàl  entre 
Vitry  et  Dizyi  de  i^3i5,ooo 

Total  des  économies.      .  .  .  7,048,660 
.jOnpeatd/^ompoger  ceclii(rre.autremeiit  s     .    .    .  i 
I*  Rédàction  des  dimensions  du  canal  de Saint-Biaitr 
Jir  ]>isy.  :.   •  •  •   •  9,ri^|0e& 

2"  Suppression  du  canal  de  Saint-Diaier  h  Vitiy, 
calculé  a  après  ces  dimensions  réduites  4>9S>5,ooo 

'  •  .  •  .  .  •  *  Total  pareil   7,048,008 

Ainsi ,  le  canal  en  amont  de  Dizy  ne  figurerait  plus  qiie  pour  g  mil- 
lîons,au  lieu  de  16  qui  sont  portés  au  projet  de  loi.  et  les  deux  canaux 

latéraux  a  la  Marne  pour  1 1,700,000  Ir.,  au  lieu  de  18,700,000.  Telle 
est ,  Messieurs ,  la  proposition  que  Totre  conunissiou  m'a  chargé  die 
de  TOUS  faire. 
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.  Iiet  çf^diisk  ouvrir  sur  Us  prjeinicrc  eneivieea.  Mif^ieal  ridiûtsr 
àans  Ta  inèma  proportion i 

Un  crédit  de  aoo,ooo  fr.  serait  ouvert  snr  rezfBrcice'iS^y  ctuv 
erédîl  4^  i  .iii|,llioD  sur  l'exercice  1 858. 

RivUt»de  VToniif^^r^  i^e  pru]ei  dç  lot  demande  pour  les  travaux  k 

exécuter  sur  l'Yonne  UDC  aliocatioii  <lc  i5o,ooo  fr.  tU'.ilinée  a  un  travail 
particulier.  De  courjc  i  l)  ei  val  ions  aurmtul  si  lU  pour  motiver  celle 
dé^çase  ;  mai^  il  iiou^  a  u  4UC,  cuuiuie  c'était  ici  pour  la  Dremièr# 
fois  qu'il  était  quçsiiou.,  dans  les  projejltf  présentés  aiu^  GbaoïDres  ^  da 
la  uavigatiuD  dei  VuMiC,  il  y  av  .il  lieu  iVeuli  er  datjs  queVjucs  déve- 
loppemeus  qui  poui  vouK  ^eivir^  par  la  MiilQ  y  de  point  de  depajcV  pour 
Icii  travaux  ull..i  icurs. 

La  rivière  de  I  Voiinealiiuenie  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de 
Ui  conabmiwattdn  de  Pm-îs  tn  bais  et  en  vins  ;  elle  est  ledéboaché  dés 
oaMiX  do  Nivernais  et  de  Bourgo<;ne,  qui  sont  maiiileiiaiitaeheveSyCl 

aeveC  ces  canaux  elle  foi  me  la  grande  li^ne  t!e  navit,'alioti  qui  réunit 
Parisà  l'est  et  au  midi  de  la  France  ;  le  mouvenieal  de  celle  uaviga- 
tioD  peut  dtre  esUmé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Navigation  ascendante. 

Uarchanùises  s'arrétunt  dans  les  |>orts  de  l'Yonne. 

—  jireuajit  le  canal  du  Nivernais  

.  —  preoant  le  caml  de.Bo«rgQ8«w«  ..... 

'  .  Total  de  la  navigatien  ascendante  .  .  . 
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Total  des  navigations  descendante  eiascendaii^.  .  .  1 1,07^,011 


Ces  tableaux  font  voir  l'énorme  importance  du  commerce  qui  «e  fait 
par  la  naTis^atioo  de  1  Yonne,  et  cepeudant  rien  n'a  encoie  cir  fait 
pour  améliorer  cette  navigation  ,  qui  est  entravée  à  chaque  instant; 
par ktdifievlséfl  dont  noua idlon^mdj»  compto.  •  '  . 

'  En  àmttét  d'Âù xèrre  y  I*Yonne  est  canalisée  ;  cette  caâalîsation porteF 
le  nom  de  canal  du  Nivernais.  A  La  Rocbiî,  l'Yonne  reçoit  le^ofluent  , 
de  l'Arinançon  et  le  canal  dé  Bourgogne  ;  h  Montereau,  elle  se  jette' 

dans  la  Seine.  '  ,        .      •  . 

D'Auxt rre  à  La  Roche,  la  lont^ucur  du  cours  de  rVoune  est  do, 
26,870  mèl.  ;  la  pente  de  17  met.  984  ;  soit  o  met.  66  par  1,000  mèt. 

De  la  Hoche  à  Montereau ,  95,000  met.  ;  la  pente ,  de  3i  mèt.  ^8  ; 
soif  o  mèt.  34  par  1,000  mèt.- 

Total  d'Auierre  à  Montepeau ,  119,870  mèt.  ;  la  pente,  de  49  mèt.^ 
95a  ;  soit  o  mètJ  4^  pr  r  ,000  mèt. 

■U  laQlAjouler  c|tte  cette  pente ,  déjà  si  considérable  ,  est  ibrt  inéga^ 
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lement  répartie.  Sur  certains  points ,  elle  va  juscpi'k  t  mht.  a4  et 
même  i  mèt.  4^  par  kilomètre.  Dans  de  pareilles  conditioiis^  la  ri- 
vière ne, peut  être  qu'un  véritable  turrent. 

On  ne  compte,  sur  le  cours  de  l'Yonnne  ,  pas  moins  de  69  baissiers, 
dont  la  liaulciir  d'c.»u  varie  de  o  met.  i5  a  o  mèt.  55  a  l'étiage.  Pour 

S eu  que  les  eaux  soient  basses ,  on  ne  peut  les  franchir  qui  u  lâchant 
eux  fois  par  semaine  des  retenues  faites  sur  les  afluens  de  lé  haute 
Yonne;  maisla  hauteur  d*eau  produite  par  ces  éclusées  ou  lâchures 
diminue  si  rapidement,  que  lorsqu'elles  donnent  o  mèt.  65  d'eau  k 
,  Âuxerre,  elles  n'eu  donnent  plus  que  o  mèt.  5o  a  Joigny,  et  o  mèt. 
à4  &  MoBtereau ,  et  il  arrive  Souvent  cpi'un  convoi  est  anSité  sur  «1 
route  par  un  baissier  ;  les  trains  s'enchevêtrent  alors  les  uns  dans  les 
autres,  et  l'on  n'a  d'antre  ressource  qne  de  les  démolir  rapidement. 
Quant  aux  bateaux  qui  descendent  des  canaux  du  Nivernais  et  de 
Bourgogne,  il  faut ,  de  toute  nécessité  ,  transborder  leurs  charges  sur 
des  bateaux  plus  petits,  portant  3o  k  4o  tomieaiix  au  plus.  Ainsi ,  en 
calculant,  sur  les  provenances  présumées  de  ces  deux  canaux,  i5  k 
16,000  bateaux  devraient  descendre  l'Yonne  dans  les  huit  mois  que 
dure  habituellement  la  navigation  y  et  se  réunir  à  5,5oo  trains  dont 
le  flottage  ne  dure  que  pendant  cinq  h  six  mois  de  l'année.  Une  éclu- 
tée  qui  ne  duré  pas  plus  de  trois  quarts  d'heure  devrait  donc 9  en 
moyenne  ,  emporter  a  !a  fois  9  ')0  bateaux  et  80  trains  ,  sans  compter 
encore  qu'il  suffit  de  quelques  jours  d'interruption  dans  la  navigation 
pour  encombrer  les  ports  de  1  Voune  d'une  foule  de  bateaux  et  de 
trains.  Enfin  U  faut  ajouter  que  lorsque  l'étiage  est  bas  y  la  naviga- 
tion est  totalement  arrêtée  pendant  un  temps  servent  trks-lonf. 

On  conçoit  aisément  que  les  difficultés  que  nous  wnons  de  signaler 

pour  la  navigation  descendante  soient  bien  plus  grandes  encore  pour 
la  navigation  ascendante,  qui  n'a  ])as  la  ressource  des  éclusc'es  lors- 

aue  les  eaux  sont  basses  ,  et  qui  ne  ^eut  remonter  non  plus  le  cours 
es  grandes  eaux.  Cette  navigation  u  est  possible  que  pendant  la  plus 
petite  partie  de  l'année. 

L'ingénieur  eu  chef  du  canal  de  Bourgogne,  chargé  de  cette  étude^ 
proposait  par  un  premier  projet ,  en  aate  du  a5  janvier  i8349  dtt- 
canaliser  l'Yotme  en  y  construisant  des  barrages  avec  des  éduses  éta-^ 
blies  sur  des  dérivations  latérales.  * 

Mais  Pexamenqui  aélé  fiiit  de  ce  projet ,  les  enquêtes  anxquellei  il 
a  élé^tonmiSf  ont  fait  rec^maltre  k  son  exécution  des  diffienhéa 

presque  insurmontables;  aussi  a-t-on  donné  la  préférence  a  la  naviga- 
tion par  la  rivière  ,  et  s'est-on  occupé  activ^nent  des  travaux  qu'elle 
rend  nécessaires.  La  première  conaiti<m  k  rempljgr.  est*  d'effacer  les 
nombreux  baissiers  ou  gués  dont  le  cours .  de  l'Yoonê  est  pa  rsemé  9  en 
maintenant  sur  tous  ces  baissiers  une  hauteur  d'eau  sunisante  pour 
la  navigation.  Cette  hauteur  d'eau  est  fixée , 'a  l'étiage  ,  a  i  met.  5o; 
elle  est  un  peu  inférieure  au  tirant  d'eau  des  canaux  de  Bourgogne 
et  du  Nivernais ,  qui  est  de  i  ftièt.  ;  mais  hors  du  temps  du  j^s 
bas  étiage,  qui  ne  se  présente  que  rarement,  cette  hmilenr 'aeaii 
dépassera  i  mèt.  5o,  et  souvent  même  de  beaucoup  ;  pour  modérer 
la  dépense ,  ou  s'en  est  tenu  a  cette  limite ,  qui  paraît  raisonnable* 
Elle  ne  peut  être  obtenue  qu'en  relevant  les  eaux  ^r  le  moyen  de 
barrages.  Mais  ici  se  présentait  une  grande  difficulté.  Une  partie  du 
cours  de  l'Yonne  traverse  des  plaines  très-basses,  et  les  barrages  ,  si 
on  les  exécutait  comme  d'habitiide,  d'une  manière  £ui^e,  occasioae^ 
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raient,  lors  des  crues  aoiiveiit  très-fortes  sur  cette  rivière  ,  des  inoii-^ 

dations  étendues  qui  causeraient  un  grand  dommage  au  pays  qu'elles 
<»uvriraieut.  On  espère  remédier  a  cet  inconvénient  par  les  barrages 
à  fermettes  mobiles  .dont  Tinventiou  est  due  a  M.  Poirce  ,  ingénieur 
cnchef  dtt  canal  de  Boni  gogne  y  et  c|ui  sont  déjà  exécutés  a  Bassevillë 
sur  le  canal  du  Nivernais  ,  et  à  Decize  sur  la  Loire.  Ces  barrages  con- 
sistent en  «ne  suite  de  fermettes  en  fer,  ayant  la  forme  d'un  trapèze 
de  I  met.  ho  de  hauteur,  dont  les  deux  côtés  jMira Hèles  servent,  l'un 
de  base  autour  de  laquelle  la  fermette  peut  pivoter, et  l'autre,  à  la 
partie  supérieure ,  de  support  k  une  passerelle  de  senrice  ^and  la 
fermette  est  dressée.  Dans  cette  position  ,  les  fermettes  sout  reliées 
entre  elles  par  des  barres  transversales,  contre  les({uelles  on  place  du 
c6lé  de  ramouty  et  dans  une  position  verticale  ,  des  aiguilles  en  bois  de 
O|o6  suro  mèt.  o4  d'équarrisage.  On  peut ,  k  yolonté,  enlever  lésai-*  ' 
guilles, séparer  les  fermettes,  et  les  coucher  sur  le  châssis  de  char«' 
pente  encastré  dans  un  radier  pf 'ncial  en  maçonnerie,  qui  maintient 
leur  base.  Ainsi  ,  dans  les  grandes  eaux  ,  on  peut  coucher  toutes  les 
fermettes  et  supprimer  eu  entier  le  barrage.  Lors  de  i'étiage,  on  peut 
au  contraire  fermer  en  entier  le  barrage  et  approvisionner  les  «aux 
pendant  un  certain  temps ,  ou  bien  ouvrir  des  pertuis  tels  que  le  com- 
portent l'état  de  la  rivière  et  les  besoins  de  la  navigation,  tin  l)^teall 
ou  un  train  vient-il  à  s'échouer,  ou  peut ,  en  relevant  le  plan  d'eau  , 
le  remettre  bientôt  k  flot.  En  un  mot ,  k  l'aide  de  ^  systfeme  ingé- 
nieux, et  s'il  réussit,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  on  pourra 

{iresque,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  expression  ,  manier  à  volonté 
a  rivière.  Ce  système  convient  particulièrement  à  l'Yonne,  et  le  pro- 
jet de  loi  propose  d'en  faire  une  seconde  expérience  à  Epineau. 

Le  gué  d'Epîneau,  nn  des  plus  dangereux  de  l'Yonne ,  est>  sitné 
imnédiatement  en  aval  de  La  noche-;  «la  construction  d'un  barrage  k 
cet  endroit  est  indispensable  pour  donner  de  l'eau  à  l'embouchure  du 
canal  de  Bourgogne ,  qui  eu  manque  absolument  lors  de  l't'tiage,  et 
pour  former  un  port  qui  nermelte  aux  batcauxde  ce  canal  d  attendre 
iesécIns^BS  de  l'Yonne.  Ce  travail  est  donc  le  plus  urgent  k  exécuter; 
nn  projet  a  . éié  rédigé  en  conséquence.  Outre  le  barragft  mobile  ,  ce 
projet  comprend  un  pont  suspendu  destiné  à  remplacer  le  passage  du 
gue  que  le  barrage  effacera  .  et  une  dérivation  de  4î7Co  met.  de  long 
sur  la  rive  gauche ,  avec  écluse  double  de  ^2  mèt.  a4  de  longueur 
des«s,etde  7mët.  80  de  largeur  entre  les  bajoyers,  pour  racheter 
une  cbule  de  a  mët.  57  formée  par  le  gué  des  Filleaux  en  aval  de 
leelui  d*Epineau.  Nous  devons  remarquer  que  ce  projet  de  dérivation  ^ 
n'a  pas  rencontré  d'opposition  sérieuse  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu  k 
Joiguy,  ce  qui  est  en  coatMdîction  avec  les  résuluts  de  l'enquête 
dontnons  avons  parlé  plus  haut  Cette  première,  en^oête,  qui  estk 
beaucoup  près  la  plus  complète  et  la  mieux  raisonnée,  nous  paraît 
aussi  la  plus  décisive  ,  et  nous  pensons  que  l'aduiinistration  a  sage- 
ment fait  de  s'abstenir,  pour  le  moment  du  moins,  d'exécuter  la  déri- 
.vatîon  qui.,  avec  l'écluse ,  devait  coûter  800,000  fr.  Tout  porte  même 
k  croire  que  les  barrai^es  mobiles,  répondant  aux  besoini  du  com- 
merce, on  ne  reviendra  plus  sur  ce  projet  coûteux,  qui  comprenait  des 
dérivations  avtc  des  écluses.  Cependant ,  avant  de  s'engager  définiti- 
vement dans  ce  système  ,  l'administration  a  voulu  faire  encore  une 
expérience  t  et  c'est  le  motif  pour  lequel  elle  se  borne  ,  pour  cette 
année f  au  barrage  mobile  d'Epineau  ;  elle  a  intme  réduit  cette  expé- 
rience aux  moindres  proportions  ,  en  retranchant  encore  du  projette 
pont  suspendu.  11  est  fort  a  désirer  que  ce  travail  soit  exécuté  le  plus 
promptepf fit  passible,  afin  que ,  s'il  réussit  9  on  ne  tarde  pas  k  l'ap- 
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pliqucr  aux  auli  es  parties  de     rrvîèrc  qni  eu  Ml  »le  même  besoin  , 
'  «t  <{U*oii  ^pûkisft  même  éfHicIré  ce  médé  de  ««tisf  rODiion-îiid<irulrtè  91- 
tièrcs  auxquelles  il  convieudrait  ég.lemeiit.  C<*  serait  une  précieuse 
couqurie  de  l'art  a  B)outer  à  touics  celles  qu  a  &tl«s  notre «orps  deg 

j>onl;-el-cliaussce<;.  '  ' 

Le  hallage  jiKpiucau  eU  le  comiutiiccnjcul  du  SYslçiue  coiiiple| 
^'ouvrages  que  rét  lauic  la  navlraitlon  de  rTonue  ;  I  ex^wnebce  .^ui 

Îtk  être  Mlle  dans  rci:e  lui  alité  aéteriniuera  le  mode  de  construclion 
eplus  couV('uul)ic  ;  inal.s,  (.laus  tous  les  cas,  et  f[iicl  que  -oll  le  gnu  e 
de  bai".af;c  (i»;!  soit  a  lop  e  .  il  icslera  a  cvcculci*  un  graïul  iionihre  Je 
travaux  de dciail  qui  t  uuM>leiil  dans  la  icparaliou  ci  rcKliausscnicut 
des  clieinÎDsde  liala^c,  la  construction  opérée  pour  les  défendre 
contre  la  riyièref  cl  de  ponceaux  pour  leur  iâii'e  traverser  les  difTé- 
rcus  ruis-cavix,  le  reuîpîaconiciu  des  aiclies  marinières  trop  t'tn)ilcs 
ou  trop  basses,  le  curage  du  lit  de  la  rivicie  sur  les  points  où  ii  est 
praticable,  et  1  ealèircjnent  des  principaux  obstacles,  tels  que  rochers 
ou  altérissemens  qui  embarrassent  sua  cours;  la  réunion  ,  par  des 
digues  Rubnursiblcs ,  de  cci laines  îles,  afin  de  réunir  Veau  dans 
le  Li  as  consacré  a  ù»  naviualion.  Ces  travaux  consi  il iierou l  iléji»  une 
nolablc  amcliot «tiou  cl  dounerout  de  grandes  farllllés  a  la  navi^a- 
i\o^^  Aussi  la  dépense  de  900,000  fr.  à  laquelle  ils  ont  été  cstinicSy 
a-i-elLe  paru  ki  yolre  commission  avoir  tous  les  Caractères  de  'i*uU«- 
Jiié. 

:»  Elle- vous  propose  eu  consé(iuencc  d  aUeelcr  à  rexéruUou  dfi.cps. 
Isavaux  •que  nous  veuixusde  dt^crire  sur  TVuuuj^^  uu        .  . 
capital.de* ......  ^  ..  .»  •  •  •     •  •  •   900,009 jf. 

Siu  peut  réparti  eu  trois  au^ées  ,«1  k  1  e^abUsseOMS^t.  .  . . 
H. Danage. iÉMoiiA  d'ii)pio«iW*      *  ».  *.  •  •  ?,  i5o,ooo 

..  Total,   •  •  .  ..  A«p^Q}^Qt> -, 

Et  d'ouvrir  a  cet  efi'ci ,  sur  l'esercrde  i8S€.,  aux  travaux^  '        '  *• 
«or  les  chemins  dt' Halage  ét  de  per&ctioftufeiiMifir  du  'fit'  '  >. 

delà  rivière  de  l'Yonne,  nu  crédit  de   •  t  ,  dee^tloO' 

^tau'bari^ge  mobile  d'Epinean ,  un  o'éditd'e.  .  1     .  .  i5o,«iadM 

•  ,     .     ,  ^  .M.,.  ..i... 

'  '     Total.  .  .  k  .  46o,oo* 

Ces  inêmps  travaux  pourraient  tu^  outre  pailiclper  en  18^3, au  cjré- 
<dit  de  aooyooo  fr.  euvert  |i  la  .fcMS  pour  ia peine  et  pour  VYomiûfi  i  sp^ 
^e  mdine  eaei^ke.        '  u'.  ..n-.-.-  i  t.\t 

•  ftiviàHB  BB  LâleaiNB.  ; 

Tïaute  ^eirtc.  — LeStfavanXetitrépritpbur donnertniç  na\  igntion  k 
•"la  val'.éf  «le  la  linnlc  Soino  ,  nti-desus  du  coi^fliicnt  de  l'Aube  ,  datent 
'du  i-j;'  siècle.  Eu  iSoj.  u«  décret  impérial  <ordoima  qu'ils  feraient 
"repris  et  poussés  nrs  pA^CWtîîlon  ;  2,20o,6liiô''^,.  dHt  efé  dépensés  k 
*cet  ëlfei ,  de  iBu5  a  i8i5,  époque  où  ces  lTa'<ilfix  ont  cessé,  pour 
"ouvrir  .sept  dérivations  laté;';<les  h  la  Seine,  entre  Marcilly,  couflueht 
'de  rAul)e,  cl  Tro\es.  Ces  dérivations  ont  creusées  sur  presfp-c  toute 
"leur  longueur ,  mais  leurs  débouchés  d^ins  la  rivière  ne  sont  point 
'  Pitfits^  la  dépense  qui  avait  été  ainsi  faite  denmiDdiH  V'C'ti^tiliseé  r  et 
juin- i(n5p  fut  rendue  une  loi  pnyr  Tac  Uëve^^f  dé*  cette  fi^e 
'dp  navigation  ,  non  p!us  jusqu'à  Chatillbn  ,  niais  spt^^^!nrht  jtisqtrà 
Courceil»  s-lcs-Raui.'s,  à  \^\o  .  mi't.  au-dessous  de  Cliàlillon;  la  dépense 
'  a"  laii  e  pour  remouler  jusqu'à  Châlillon  parut  hors  de  proportion 
'  àVed  Ta^antat^e  qu  ou  èn  aaraît  retiré.  Là  tïH  dèl8a9lÉèimmt*^btet 
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CCS  travaux  k  !a  charge  de  FÊtat  ;  elle  antorisnit  le  qourcmémcnt  à  lei 
concéder  à  iiuc  conip:.gnic,  inoyennant  un  tarif  de  pca -  p  annexé  à  la 
loi.  Les  travaux  fa.is  entre  Màrcdly  et  Trpye.  éUucui  ab.ndoiiués  k 
celte  aiiiipngn.c,  h  titre  dc^  su bventiottV  Cependant  .ncmne  cdinpii- 
gniene  s  est  prcscnlce  a  1  adjudica  ion  ,  aucnnc  offitî  n'a  C\éÙac  et 
la  lot  est  rcsice  sans  cUet.  Ivn  ibO-2  ,  out  c:c  rccomnicnrées  les  ('-itides 
Jpour  raclièycnienl  de  celle  éntrcpnse  ;  les  méiuoii  es  et  tnpr,arts 
fendis i^r  1  ingénieur  cnctief  du  Appartement  de  TA u lie,  à  I  appui 
du  projet  complet  el  pai  failcmcnt  eiudlé  qu'il  a  redigd ^-llàblitteiit 
que,  SI  la  loi  de  i^u  n     point  reçu  d  application ,  on  doifiVftfi- 
bucr  a  ce  qu'aceUc  époque  ou  u'avauJ'ail  encore  ni  projet  ,  «i  in^me 
dapeiçii  sur  la.  navigalion  au-^ssus  Ae  Troues,  et  que  telle  iucerli- 
tttde  a  empêche  les  compagmes  de  se  pre^eitler  à  iWjudicallon. 
rapports,  en  iusistant  pour  que  ce  fc  aifaire  soit  reprise,  étabUft$ettt 
encore  que  la  li^'ne  de  navigation  doit  néecssaircinenl  coujiueneer  à 
Comcehes-les-llaugs  ,  parla  raison  que  la  pariic  la  phis  IVj  tilc  et  Ja 
nlus  productive  delà  vallée  de  kâetne  ,  celle  qui  produit  des  céivalcs 
des  foucra^,  cyui  est  k  la  proriiniic  des  oaixières  ,  des  forâts  «ctxies 
forces,  est  relie  qiii  est  au-dessus  de  Tro\  es;  tand  s  que  ,  au-^destottS 
4e  celle  Ville  ,  la  Seine  ne  traverse  qu'une  bande  très-clroiie  de  ler- 
raius  iertiles ,  resserrés  euti  edcs  plateaux  arides.  Le  tonnar'^e  n|,«^ 
j$umé  de  cette  navigation  élail  évalué  à  70,000  tonneau \  ,  parcourant 
iputelallgne  de  Cuurcellesrtes  Rangs  a^iMarcîlly.  Celte  <5ya!tialîou  est 
iaccoinpagnée  d'un  grand  nombre  de  détails  q'ii  peruieltenl  (f'éstmièr 
approvinialivenieul  le  tonnage  entre  Tioyes  et  Mai ciiiy ,  si  l'on  ircxé- 
cuiail  pas  la  partie  supéru  iirc ;  ccilc  esiiinalion  se  nioutc  a  5o  00^ 
tojiueaux  seulement ,  parcouj  ant  toute  ia  ligne  entre  Troves  et  aLt 
çiUy.  ,  r*.r 

La  naiF^atîon  entre  Gourcelles-les^Rangs  et  Marcilly  pem  j 
ter  en  trois  parties:  la  première,  de  Courcellcs-les-Ilangs  à  Trov'^^' 
la  seconde,  ta  traversée  de  Troyes  ;  la  •  troisième ^.^le  Uro^esjik  Ih  ' 

Sur  la  pt  enAicre  p  ivlic  ,  fpii  a  G4,'iif)  met.  de  long  ,  on  cbnsIruîraVt 
un  canal  latéral  de  8  iui;t..  de  largeur  au  plafoud,  et  de  i  nièt.  5o  de 
tirant  d'eau ,  dont  la  longueur  serait  *a  peu  dë  chosè  près  la  nÀme  tx 
gui  empruuierait  a^ooQ  nièt.  au  lit  de  la  rivière  ;  4 1' écluses  k  sas 
ayanl4nièl.  de  largeur  cuire  les  bajoyers  cl  20  uièt.  de' loûgneàr 
de  s  is  ,  rdcliele:  aient  une  chule  de  gfi  met.  2G.  Un  j^rand  iiombre 
4'ouvi  a..^es ,  le  s  que  1  poul-canal  ,  11  écluses  de  ga.de,'2  birra^es 
10  ponts  sur  la  Seine^  35  sur  lecanal ,  i5  prises  d'eau, etc.,  élèvent 
la  dépens  tota)e  de  celle  partie  a  5,3a3,ooo  fr.  '  .  ^ 

'  *  ''''*'»'  i  .. 

-  La  seconde  partic^qui  comprend  latravecséede.  la  NÎUeiAe  ^ro^es 
â&'aqueSQO  niet.  de  long.  Bile  commence  pxr  un  vai^Wssm.;  <^\xv 
prend  l'eau  de  la  Seine  i»  un  barrai^c  situé  au-dessus,  cl  a  \a  suite 
Auquel  est  uucauai  bordé  de  umrs  de  quai  dann  tovUe  sa  loi^gueur  , 
dont  la  largeur  est'de  i5  mèt.  70',  et  le  tirant  d'eau  de  i  nuit.  ÔQ>;^ 
^parlaj^é  par  une  é/çlusç  tj(ont  la  chule  est  de  a  met. ^71 ...  la  largeur 
eutre  les  bajoyers  de  7  inèi.  89^  et  la  longueur  de  sas  38  nièt. , 
comme  aux  canaux  de  Sainl-T)eiiis  et  de  Saint- Martin  ;  avec  un  port 
d'un  hceiaçc  de  superiicic  ,  5  pouls  et  2  aqueducs  k  la  dépense  totale 
^^  esiunéc  a  755,0000  fr.  '  '   '  ' 

'la  troisième  partie  commence  par  un  l-nssin  de  iGo  luèt.  8ur4p  ,  situé 
^  Uj{ôrtiedé  la  ville ,  dansie  feubourg  de  IVcize ,  et  elle  $e  cou tmi^e 
îparseptdiHvalioiiSy  dont  la  longuenr  Xeùile  eétd»  3dfa66  mèt^  et 
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%>ar  une  navigation  en  lit  de  rivière  deSjS-jo  mèt.  i  en  tout  ,  4aA^i> 
bn  avait  d'abord  eu  le  projet  de  racheter,       des  perluis ,  J^a  35  nu 
de  chute  entre  Troye*  et  UaiviUy.  On  y  substiiue  niamteuant  28 
édu^ea.  k  dioifinsions  qtie  nous  avons  indiquées  pour  la 

seconde  parlie.  tes  dérivallons  n  ayant  que  8  nièl.  de  largeur  au  pla- 
fond on  y  ajoute  des  gares  dont  le  développement  sera  de  4,Goo  met. 
Avec  les  écluses  de  garde  ,  les  ponts  sur  les  dérivations,  un  pont  a 
construire  k  Méry  sur  la  Seine,  et  réiablisscmeni  d'un  quai  sur  le 
canal  k  ce  n^mp  endroit,  la  dépeuse.de  la  troisième  partie  s'élève  k 
1,908,000  fr. 

\  la  suite  des  trois  parties  composant  la  ligne  de  navigation  qu« 
nous  venons  de  décrire ,  mais  loul-a-Ci.it  en  dehors  d'elles,  est  la  dé- 
rivationde  Nogent,  qui  est  situé  surlaSeinc/asix  1  i  eues  au-dessous  ds 
Mansilly»  U  existe  k  rïogent  une  ancienne  dé.  ivation  avec  éclu'^^e  qui 

tourne  le  barrage  appartenant  au  n>oulin  de  celte  ville;  ICnlrée  de 
celte  dérivation  est  luut-a-tait  vicieuse  et  s'ensable  continuellement. 


mensions  des  canaux  de  Saint-Denis  et  de  Saiul-Alarliu.  Celle  dépense, 
qui  paraît  vraiment  nécessaire ,  s'élève  à  i45,ooo  fr. 

Votre  commission ,  Messieurs  ,  doit  remarquer  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'exécuter  cestravauz  aux  frais  purs  et'simples  de  l'Etat, 
tandis  qiic  tés  parties  intéressées,  qui  n'en  ont  même  pas  fait  la 
demande,  et  qui  déclarent  n'avoir  p«s  d'observations  a  faire  sur  le 
tarif  annexé  a  la  loide  iSuS,  se  sont  bornées  a  solliciter  une'subvcn- 
tion  de  la  pari  de  l'Etat,  si  elle  était  Reconnue  nécessaire. ' Le gouYor- 
nement  et  les  chambres  paraissent ,  il  est  vrai ,  avoir  adopté  en  prin- 
cipe que  ramélioration  de  la  navigation  des  rivièi  es  ne  soit  point  sou- 
mise a  des  tarifs  ;  et  ce  principe  est  jusie  en  général,  en  considérant 
raniélioralion  des  rivières  comme  l'eulrelien  des  voies  de  coiMumni- 
caiioii  naturelle,  ftlais  s'il  peut  receVoir  son  application  lorsqu'il  ne 
»  —  d'améliorer  une  iiavigatioa  déjk  exis^nte  dans  un  plu.?  ou 
and  étal  d'iinperfeclion •  celle  application  ne  saurait  et 


juuraiiuu  vi«  - -q.-   —   ,  .  .qi 

canal  a  ouvrir,  et  la  véritable  place  de  ce  projet  serait  moins  dans  la 
loi  aciuelle  que  dans  une  loi  sur  les  canaux.  C'est  ainsi  que  lorsqu'on 
a  amélioré  l  Yonne  au-dessou!|  d'Auxerre^  on  a  appelé  cette  amélio- 
ration canal  du  Nivernais,  et  on  l'a  asétmilée  en  tous  points  k  un 
canal  ;  cependant  il  existait  sur  l'Yonne ,  au-dessous  d'Auxerre ,  une 
«avieation  qui  n'exisle  pas  sur  la  Seine  au-dessous  de  Marcilly.  U 
feut  donner  aux  choses  leur  véritable  cava£tkre,et  votre  comttiissiûR 
n'a  pu  voir,  dans  la  proposition  qui 'vous est  faite  pour  la  haute  SeinCi 
^ue'Vonverturè'd'ttn  caKoal ,  et  non. «ne  amâioration  de  rivière. 

Une  auiré  considération  a  frappé  irotre  commission,  c'est  celle 
'qii*elle  a  fait  valoir  au  commencement  de  ce  rapport:  lorsqu'il  nous 
reste  tant  n  faire  encore  pour  notre  navigation  intérieure,  les  premiers 
travaux  doivent  être  consacrés  k  ce  oui  a  de  l'avenir,  et  a  ce  que  nous 
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CCS  doTtes  de  travaux,  nous  devrions,  pour  être  justes  j^fii  agir  de 
rncnic  h  l'égard  d'un  t,'raud  nombre  de  projets  qui  y  auraient  le 
même  droit.  Sans  doute  l'ouverture  d'une  voie  de  navigation  daus  le 
'  iMssiii  de  la  hanté  Seine  est  line  chose  utile;  mais  on  pourra  nous 
proposer  également  bfwicottp  d'autres  travaux  c|ui  oot  la  même  uti- 
lité Obligés  de  faire  un  choix  entre  toutes  les  reclamalions  particu- 
lières,  nous  devons  nous  imposer  des  règles  ;  votre  commission  espèie^ 
Messieurs,  que  vous  approuverez  celle  qu'elle  a  essayé  de  tracer. 

La  principale  cousidcratiou  qu'on  puisse  faire  valoir  eu  faveur  du 
projet  de  lahaute  Seine  est  la  dcpei.se  de  a,2oo.ooo  fir.  déjà  f^ite,  et 
qu^u  sei'ail  -d'unt-  mauvaise  adiiiinislration  de  laisser  sans  emploi. 
Waîs  nous  avons  fait  voir  plus  haut  qu*on  tirera  toujours  parti  de 
cette  dépense  eu  rcsiauldaus  l'esprit  de  la  loi  de  i8'^5.  et  eu  concé- 
dant ces  travaux  k  une  compagnie  qui  se  chargerait  du  canal  entre 
Troyes  et  Marcilly.  moyennant  uu  iarif  de  péage.  Cette  subtentioa 
est  déjà  forte;  et  'a  la  rigueur,  s'il  lallail  encore rau^mcnlcr pour  faci- 
liter l'adjudication,  cela  vaudrait  mi^uxqu.e.de  mettre  là  dépense 
entière  'a  la  cliaigc  de  l'Etat. 

Par  tous  ces  motifs ,  votre  commission  vous  propose  ,  Messieurs^  de 
ne.  point  allouer  la  dépense  qui  figure  au  projet  de  loi  poui:  la  navigar 
tion  de  la  haute  Seine;  et  elle  est  d'avis  4|tte  Tadministration  mette 
en  adjudication  le  c.*»iial  latéral  aronslruiie  entre  Troyes  et  Marcilly, 
en  abandonnant  les  travaux  déjà  faits  a  la  compagnie  concessionnaire, 
.et  en  y  ajoutant  même  ,  si  cela  est  nécessaire,  uu  supplément  de 
«ttbvenUon.  Un  taiif,  tel  que  eehii  de  k  loi  du  S  )uiB  i«a5  ou  tout 
^tre,  serait  annexé  à  la  concession,  qui  serait  temporaire;  etim 
projet  de  loi  serait  présenté  aux  Chambres  à  cet  effet. 

La  dérivation  (?e  Nogent  n'est  point  dans  le  même  cas  que  le  canal 
de  Troyes  'a  Marcilly;  il  s'agit  ici  d'ui:c  navigation  déjà  existante,  et 
<qui  sert  'a la  partie  de  la. Seine  qui  est  au-dessus  deNugcut,  ainsi  qu'a 
la  partie  inCerienre  du  cours  de  l'Âube.  Aussi ,  il  nous  a  paru  qu'en 
raisim  de  celte  différence  essentielle,  la  mise  en  état  et  la  réparatioii 
de  cette  dérivaticm  devaient  être  exécutées  aux  frais  de  l'Etat. 

En  i^sumé ,  les  projets  de  i837.  s'élevaient  pour  les  trois  parties 
qui  comprennent  la  traversée  de  la  ville  de  Troyes,  le  canal  de 
Ti  oyes  à  ftfarcilly,  et  la  dérivatidn  de  Nogent ,  k  une  dépense  de 
'3^So6,ooo  fr.  ;  et  le  projet  de' loi  actuel  portait ,  pour  éviter  tout  mé- 
compte, celte  dépense  a  3, 200,000  fr.  Mais , depuis  la  présentation  de 
la  loi,  sont  arrivés  de  nouveaux  prcieis,  qui,  pour  satisfaire  a  des 
modification^  demandées  par  le  conseil-général  des  jponts-el-chaussécSy 
^lèfvnt  éacore  ia  dépense  juscpi'au  chifire  de  0,800,000  fir.  Cette 
somme  wt^it  ainsi  k  «nbititner  a  tîelle  de  3,aoo,ooo  fr. 

Votre'commission  tous  propose  seulement,  Messieurs,  d^allouerce 

qui  est  nécessaire  pour  la  reconst  rue  lion  de  l'écluse  de  Nogent,  et  d*y 
aflerter  une  son)me  de  i'-o,(»oo  fr.,  eu  ouvrant  kcek effet  uu  premiér 
crédit  de  80,000  li*.  sur  l'exercice  ib58.  '  '  ' 

Seine  suptricuie  entre  I^o^ent  et  Paris. —  La  Seine  entre  Monlereau 
«i  Paris  est  daus  des  conditions  cpii  se  rapprochent  beaucoup  de  celles 
àé  TYonne ,  comme  on  én  jugera  par  le  tableau  ci*après  :' 

MBOWBCa.  '  .  MSTB  'mI»T«'* 

,  TOTALE.  MOYEMlà 

Du  confluent  de  l'Yonne  i  rembou-  p^a  «il. 

churedu  canal  du  Loing.                      i4,i56'"  '  S^6Ô«^*  o"",  a5  ' 

T.  \%.       '                                               "'  3  ' 
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^  "  Ssiiêt  dtê  Umgmwh  et  pemtê»* 

«u  confluent  de  la  Marne   81^994»  ifiyaâa»  o»,  90 

Du  cMifluent  delà  Marne  a  l'embou- 

chure  du  canal  Saint-Martin   5,009  o,333  o  ,  06 

De  Tembouchuie  du  cahal  Saint- 
Martin  au  pont  des  Aïls   a,3l>5  I,ai5  OjDi 

Du  confluent  de  l'Tonne  au  pont 

aes  Arts  »  •  •  •  ioa^4  aif4ai  «  >2«8 

Au  pont  des  Arts,  la  Seine  éprouve  un  cbangement  notable  ;  sa 
penle  devient  beaucoup  plus  douce  ,  et  elle  prend  un  régime  qu'elle 
couscrve  jusqu'à  Rouen;  on  peut  r>iacci  'a  ce  pont  le  commencement 
de  la  basse  Seine.  La  traversée  de  Paris  est ,  comme  on  voit,  la  par- 
tie la  piusdiiiicilc  de  la  Seine  supérieure  ,  puisque  sa  pente  est^ale 
à  deux  fois  et  demie  la  pente  moyenne  entre  Montereau  et  Paris. 
XTesl  une  exception  k  Tobservation  générale  que  les  pentes  diminuent 
'^sur  les  l  ivîèics  a  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  leurs  sources.  Quoi 
qu'il  en  soit  des  causes  naturelles  ou  factices  auxquelles  il  faille  l'at- 
ijibucr ,  la  traversée  de  Paris  est  une  véritable  lacune  dans  la  naviga- 
■tion  de  laSeine}  et  elle  existe  précisément  sur  le  point  où  cette  navi- 
gation est  la  plus  active  et  a  le  plus  d'importance.  Elle  appelle  de 


sicuiB  projets  ont  dé)L  ^  -,  ~  ^   

.leitatiMèine  d\me  manière  satisfaisante.  Nous  espérons  pourtant  c{ue 

Jes  études  se  poursuivant  avec  une  nouvelle  activité,  atteindront  bien- 
tôt le  but ,  cl  que  ces  travaux  si  nécessaires  et  réclamés  a  la  fois  par 
les  iniéreis  les  plus  pressans  du  commerce  et  par  ceux  de  la  salubrité 
publique ,  ne  se  feront  pas  plus  long-temps  attendre. 

La  partie  du  cours  de  la  Seine  qui  est  au-dessus  de  Paris  peut  être 
plus  ncikment  améliorée;  des  projets  ont  effcctivenient  été  &its 
■  sur  cette  ligne  en  mêroe  temps  que  sur  l'Yonne.  Ils  proposaient,  pour 
la  Seine  comme  pour  l'Yonne,  une  suite  de  barrages  fixes  avec  pertuis 
de  flottage  et  écluses  établies  sur  des  dérivations  latérales.  Ces  barra- 
fies  devaient  porter  i«  5o  à'^u  k  Tétiage.  Sur  les  64  baissiers  eomr 
pris  entre  Montereau  et  lé  pont  des  Arts»  dont  18  n  ont  que  o»  9o 
*  Ç  pm  «o,  et  46  o«  -70  a  o     90  d'eau  h  l'étiage ,  1 1  barrages  avec 
b'urs écluses,  1  achetant  cbacune  uue  chute  de  1'",  devaient  suffire,  et 
la  pente  de  la  rivière  aurait  racheté  le  surplus  de  la  cbute*  Ces 
éçluses  auraient  principalement  servi  k  la  remonte  des  bateaux  vides 
'ou  peUiCliargés,  car,  tandis  que  la  descente  delà  Seine  comprend 
é  o^lrainsde  bois  flotté  et  12,000 bateaux  portant  «jSojOoo  tonneaux, 
il* ne  remonte  que  8,000  bateaux,  portant  1 10,000  tonneaux  seule- 
ment Ainsi ,  les  frais  qu'occasionne  aujourd'hui  la  remonte  des  ba- 
teaux sont  tels  qu'on  en  déchire  k  Paris  4,000  tous  les  ans.  Une  navi- 
gation qui,  malgré  les  difficultés  qu'elle  rencontre,  transporte,  outre 
te  flottage,  840,000  tonneaux  de  marchandises,  et  qu'on  s'attend  a 
voir  dépasser  1,-200,000  tonneaux ,  lorsque  le  commerce  aura  pris 
pleme possession  des  canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais,  mérite 
assurément  dq  promptes  améliorations  ;  mais  on  a  été  arrêté  jusqu'ici , 
dans  l'exécution  des  travaux  projetés,  parles  considérations  dont 
nous  avons  parlé  tout  h  l'heure  lorsqu'il  a  été  question  de  la  naviga- 
tion de  rVouue ,  et  qu'il  est  inutile  de  reoroduire  ici.  Les  travaux 
qui  conviendront  a  l'Yonne  eonviendrèlil  ^ement  k  la  Seine  supé- 
rieur dont  le  i^me  est  k  peu  prto  le  mfime  |  et  si  le  barrage  mobile 
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peut-f»rre  même  dispf 
lions  latérales  pour  1  usage  de  la  navigation  asrendanle.  La  dépense 
de  ces  écluses  serait  considérable  ;  car  elles  devraieot  avoir  des  sas 
trfes-longs  ,  afin  de  pouToir  h  la  îois  écluser  les  convots  de  bateaas 
remontant  en  chapelet.  Le  projel  de  loi  y  dansTattentcde  l*expériecce 
qui  va  être  faite  k  Epineau  ,  ne  propose  rien ,  celte  fois,  pour  des  ou- 
vrages a  exécuter  sur  la  Seine;  il  propose  seulement,  comme  pour 
l'Yonne  ,  les  travaux  de  dJtail  consistant  en  chemin  de  halage,  curage 
du  Ut  de  la  rivière  ,  remplacement  des  archr  s  marinières  trop  etroiies, 
éte.y  qui  sont  nécessaires  dans  tous  les  cas  et  quel  c{ue  soit  le  système 
que  l*on  adopte.  Il  demande,  a  cet  effet ,  raflectation  d'un  capitul  de 
I  million  reparti  en  cinq  années  ^  dont  la  première  serait  l'année 
1 858 . 

Votre  commission  est  d'ayîsy  Messieurs.  d*adopter  cet  le  proposi- 
tion,  et  d'affecter,  en  conséquence,  a  Tamâioration  de  la  Seine  supé- 
rieure le  capital  demandé  de  i  million,  en  ouvrant  ^ a  cet  eifei|  9Ur 
l'exercice  de  i858 ,  un  premier  crédit  de  f2oo,ooo  fr. 

Basse  Seine. —  Peu  de  projets  ont  été  étudiés  avec  autant  de  soins  « 
et  ont  été  soumis  k  des  discus&ions  aussi  approfondies  que  Je  pioj^ 
d'amélioration  de  la  basse  Seine  entre  Paris  et.  Rouen  :  quinze  seaoces 
du  conseil-général  des  pon\s-et-chaussées ,  dont  les  procès-vet  baux 
font  partie  des  pièces  remisesa  voire  commission  ,  y  ont  été  cousaci  ées 
et  trois  projets  ont  ét^  successivement  débattus  et  examinés  dans 
toutes  leurs  parties.  Ces  projets  comprenaient  des  dérivât  ions ,  de» 
barrages  fixes,  des  barrages  en  partie  mobiles  et  en  partie  fi:|0a 
enfin  des  barrages  mobiles  de  deux  espèces.  Eflectivemenl ,  l'impor- 
tance de  la  question  demandait  cette  élude  approfondie.  Daiisl'ciaf 
actuel  d'imperfection  de  sa  navigation ,  la  basse  Seine  fournit ,  à  la 
remonte  seulement,  plus  de  200,000  tonneaux  de  marchand  i  ses  qui 
pour  la  plupart,  telles  que  les  vins,  les  esprits,  les  denrées  coiji 
niales,  ont  une  valeur  considérable  ;  l'Oise,  qui  amène  les  houillesdu 
Nord  à  Paris  et  à  Koueu»  fournit  klaSeioe  un  tonnage  de  460,000 
tonneaux.  Les  travaux  sur  cette  dernière  rivière  seront  Jbienlôt  ache« 
vés,  et  1a Seine  est,  au  contraire,  restée  dans  un  ë(at  d'abandon  oif. 
l'on  ne  saurait  la  laisser  plus  long-temps.  La  pente  moyenne  de  Ja 
basse  Seine  ,  répartie  sur  tout  son  cours,  est  assez  faible ,  puisque 
sur  une  longueur  de  24^,ooo'"9  la  chute  totale  uesl  que  de  21"^  la  • 
le  débit  de  la  rivière  au-dessous  du  confluent  de  l'Oise  est  d'environ 
i5o™  cubes,  par  seconde,  à  Tétiage.  Mais  le  cours  de  la  Seine  est 


rajpide.  liauires  aiiucuJtes  viennent 
encore  s'y  Joindre  ;  tel  est  le  mauvais  état  des  chenunsde  balage  et  le 

passage  dimcile  de  plusieurs  ponts.  Certains  de  ces  ponts,  qu'on  ne 
peut  même  passer  que  de  jour  ,  retiennent  un  bateau  pendant  plus 
de  deux  heures^  et  pendant  ce  temps,  tous  les  autres  bateaux  sont 
obligés  d'attendi^B,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  seule  arcbe  marinière.  Les 
dépenses  que  nécessitent  ces  passages  kla  fois  difficiles  et  dangereux , 
sont  très-cunsidérables.  Le  remplacement  des  arches  marinières  trop 
étroites,  ainsi  que  les  réparallons,  et,  sur  beaucoup  de  points,  la 
confection  "a  neuf  des  chemins  de  halAge  ,  sont  des  t.rayàux  simples  k 
Conccivoir,  et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  cwdtscussjon;  mais  TaugmentarT 
tton  du  tirant  d'eau  f  sausiàqùélle  on  ne  peut  franchir  les  lîauts-fonds 
a  pleine  charge  ,  ne  peut  s'obtenir  que  par  des  travaux  qui  modi!ient 
le  régime  même  de  la  rivière.  Âpres  de  nombreuses  enquêtes ,  on  a 
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sagement  rcnoucc  a  faire  arriver  a  Paris  (les  bàiimens  tenant  la  mer, 
Cl  les  chambres  de  coniinerce  de  Paris,  (Je  Ruucu  el  du  Havre  se  suut 
Ibrnielleineul  expliquées  h  cet  égard.  i>'uu  uulrecùié,  le  tirant  d'eau 
de  a  mèt.  «  ^lé  reconnu  nécessaire  aux  grands  chalands  qui  navi- 
guent snr  la  Seine ,  entre  Rouen  et  le  Havre  ,  el  qui  portent  5oo  ton- 
neaux ;  peur  les  fiire  renM)iiier  jusqu'à  Paris ^  ou  sest  arrêté  kune 
buiiteur  d  eau  de  '2  mil.  h  l'étiage. 

Après  de  longues  discussions  et  un  examen  approfondi  des  divers 
pi-ojets  proposes  pour  an  iverau  résultat  désiié  ,  on  reconnut  c{ue  les 
épis  H  fernitltes  mobiles  dont  nous  avons  parlé  (uut  a  Thcurc  lursque 
nous avunstr;Mt(  de  la  nav)i;ati(tn  de  l'Yonne,  sati.^t'ii.saienl  a  tes  con- 
ditions. Lu  avant-projet  a  été  rcdigc  j^our  laupiiiatiou  de  ce  sys- 
tème à  l'améliora tion  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen. 

Il  s  élève  à  peu  près  k  la  même  dépense  que  les  autres  ptojets;  mais 
avant  de  lui  donner  une  application  généraîe,  on  de^all  en  faire  une 
première  expérience,  et  le  uerluis  4le  ia  Alarne  a  clé  choisi  pour  cet 
objet.  Des  digues  submersibles  relieront  entre  elles  les  lies  qui  exis- 
tent kcet  endroit,  el  formeront  ainsi  dans  le  bras  gauche  de  la  Seiney 
dit  la  vieille  rii  iire,  une  dérivation  iialurelle,  h  la  suite  de  laquelle 
seia  établie  une  ccliL'^e  subiuei sible  faisant  fonction  dedécharge  dans 
les  grandes  eaux,  et  destinée  a  racheter  la  chute  de  u  m,  qui  existe  à 
l'étiage  entre  cette  écluse  et  Tépi  qui  est  U  8,600  m.  en  amoiit.  Ses  dïr 
mensions,  sur  lesquelles  le  commerce  a  été  consulté,  seront  13  m.  de 
largeur  entre  les  bajoycrs  et  70  m.  de  Ion_^'ueur  de  sas;  elle  pourra 
contenir  un  chaland  ordinaire  av€C  son  reni.  rqueur  h  vapeur,  ou 
quatre  bateaux  du  canal  de  Saint-Queutiii  ou  du  canal  des  Ardennes. 
L'épi  k  fermettes  mobiles  placé  en  tête  de  l'ite  d*amont  sur  le  bras 
droit  de  la  Seine,  dit  la  ri^'itre  neuve  ^  laissera  toujours  un  passage 
libre  de  10  ou  5u  m.  au  moins  mr  la  rive  opposée.  On  fera  varier  sa 
longueur,  suivant  le  débit  de  la  rivière,  de^manière  a  tendre  l'eau 
t  m.  -au'oessus  de  l'étiage  :  quand  Yihvt  atteindra  naturellement  cette 
hauteur,  toutes  les  fermettes  seront  couchces  et  l'epi  disparaîtra. 

Ainsi  la  Seine  sera  partagée  en  deux  bras,  dont  l'un  oflrira  toujours 
un  passage  libre,  et  entre  lesquels  la  naTi^^alion  pourra  choisir.  iSi  t  elle 
expérience  réussit,  elle  aura  résolu  le  problème  diilicile  que  l'on  s'est 
proposé,  et  toutes  les  exigences  de  la  navigation  seront  satisfaites.  Ce 
travail  est  estin.c  a  une  dépende  d'un  million  ;  votre  Èonunîssioii  ne 
peut,  Viessieurs,  que  vous  en  proposer  rallocation. 
'  Le  projet  de  loi  demande  en  outre  trois  nullions,  répartis  eu  cinq 
années,  pour  les  chemins  de  hajage,  les  arches  marinières,  le  dra- 



Ces  travaux,  qui  seraient  repartis  on  trois  années,  font,  Cftnupe 
nous  l'avons  dit,  de  la  plus  urgente  nécessité. 
'  £n  résun:é,  votre  comiuissiou  vous  propose.  Messieurs: 

f  o  Sur  la  haute  Seine,  d'allouer  les  fonds  nécessaires  h  la  recons- 
truction de  l'écluse  et  delà  dérivation  de  Kogent;  cette  dépense  peut 
être  estimée  a.   170^000  f. 

a°  Sur  la  Seine  supcrieure,  d'affecter  une  allocaiiua 
annuelle  de  aoo,ooo  fr.  pendant  cinq  ans,  au  chemin  de 
halage  et  au  perfectionneineut  du  lit  de  la  rivière.  .  •  .  iyOOO|poo 

3"  Sur  la  bisse  Seine,  d'an'ecter  nu  même  genre  de  tra- 
vaux une  allocation  annuelle  de  600,000  fr.  pendant  cinq 
ans ,  ci  5,ooo,ooo  f.  \ 

El  à  l'établissement  d'un  barrage  mobile  >  4,000,000 , 

kytt  écluse  au  permis  de  la  Bfarne  i|0oo,ooo  /  ' 

.    .  TolaL  TSffjo^opâ 
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■  D'ouvrir  un  preiuier  crcilit  de  'ioo^ooo  te.  sur  l'exercice  ïSr.-j,  k 
partager  entre  les  travaux  projetés  sur  ces  trois  parues  de  la  Seiue  el 
sur  l'Yonne,  et  d'ouvrir  sur  Texercice  ifôS  : 

1»  A  la  reconstruction  de  l^luse  de  Nogent,  un  cré- 
dit de    809000  f* 

a°  Aux  travaux  sur  les  cheniins  de  lia!ai;e  el  pour  le 
perfeclioanenient  du  lit  de  la  rivière,  sur  la  Seine  supJ- 

lieure,  un  crédit  de.  ...  i   20O|O00 

3<*  Aux  mêmes  travaux  k  exécuter  sur  la  basse  Seine  ^ 

un  crédit  de   600,000 

EnEuj  au  Uarrage  mobile  et  k  Téclube  de  Marly.  .  .  .  800,000 

'  Total  I  680,000 

Rivière  de  la  f^ilaine.  —  Les  travaux  proposés  par  le  projet  de 
loi  pour  l'améKoratiou  de  la  Vilaine  s  mt  d*uue  nature  fort  simple, 
car  ils  ne  concernent  que  la  reconstrucliou  de  quatre  éclusf^s  exis- 
tantes qui  tombent  eu  ruine.  On  «ait  que  la  navit^ation  de  la  Vdaine 
est  la  continuation  de  celle  de  l'IUe  qui,  par  un  canal  a  point  de  par- 
tage, se  réunit  à  la  Kance.  De  Saint-Malo,  embouchure  de  la  Rance, 
k  Rennes,  confluent  de  l'tle  dans  la  Vilaine,  a  élo  ouverte,  en  vertu  de 
la  loi  du  i4  août  1822,  une  ligne  de  navigation  qui  porte  le  nom  de 
canal  (V Ille~et-R  ince  ;  en  continnant  par  la  Vilaine,  elle  trouve  a 
Redon  une  navigation  uaturelleuieut  e&istuule  jusqu'à  Tenibo  icliure 
de  cette  rivière  dans  la  mer^  et  rencontre  »u  même  point  le  grand  ca- 
nal de  Nantejk  Brest.  Ainsi ,  la.lii^ne  de  Saint-Malo  a  Redon,  passant 
par  le  cœor  de  la  Bretague,  réunit  le  golfe  de*Saiijt-Ala'o  "a  l'ernliou- 
chure  de  la  Loire,  et  établit,  entre  les  deiix  côtes  opposées  de  la  B  e- 
tagne,  une  coiuuiuuication  dont  ou  conçoit  aisément  Tiuipji lance. 

Le  canal  dlUe-et-Rance,  terminé  niaiuleuant}  rend  plus  nécessaire 
«ncore  qu'elle  ne  l'était  ramélioration  de  la  Vilaine,  on  plutôt  la  ré- 
paration des  ouvrages  anciennement  construits  sur  celte  rivière,  et 
qui  assuraient  jadi'?  sa  navîi,'ation.  Il  fie  s'agit  eu  effet,  co:miie  nous 
lavons  dit,  que  de  reconstruire  quatre  uucietmes  écluses,  el  eu  utcuie 
temps  de  leur  donner  une  meilleure  disposition,  enfin  de  les  nieltre 
aux  dimensions  de  celles  des  canaux  de  nile-et-RaDC«î  et  de  Nantes  k 
Brest.  Ces  écluses  étaient  construites  eu  rivière,  ce  qui  les  exposait  à 
de  grandes  dégradations  <lout  nous  ivoyuus  aujourd'hui  la  con<«é- 
queoce,  et  l'eniplacemeut  de  leurs  barrages  était  également  déreC"* 
.  tnenx.  Cet  emplacement  sera  changé,  et  leseoluses,  exccspié  une,  ceMè 
de  IVIacaire  où  la  disposition  des  lieux  ne  le  permet  pas,  seront  éta- 
blies sur  des  dérivations  liit«raleSy.dfl  ttaniève  k-  les  mettre  k  labi'i  de 
tous  les  accideus. 

Comme  tous  ces  travaux  ne  doivent  d'ailleurs  rien  cliauger  au  ré- 
gime de  la  rivière,  et  sont  réellement  des  réparations  plutôt  que  des 
constructions  neuves,  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête  k  ouvrir. 

Il  est  k  observer  que  l'amélioration  de  la  Vilaine,  qui  sera  ainsi  ol>- 
tenue,  n'amènera  encore  la  navigation  qu'auprès  de  Redou.  Po\ir 

descendre  dans  le  port  de  celte  ville,  et  passer  dans  la  basse  Vilaine, 
ainsi  que  dans  le  canal  de  Nantes  a  I3rcst,  il  faut  encore  des  travaux 
considérables  au  port  de  Rcdou.  Les  projets  ne  >onl  point  encore, 
tout-k-fait  termines ,  mais  on  peut  déjà  estimer  qu'ils  s'élèveront  k 
une  dépense  de  trois  millions.  Eu  attendant,  il  était  urgent  d'exécu- 
ter sur  la  Vilaine  les  réparations  nécessaires  :  100,000  f»'.  sout  déjà 
portés  au  budget  de  1857  pour  cet  objet  ;  une  alTectalion  de  55o,uoo  fr. 


Digitized  by  Google 


53 

deniaudée  par  le  projet  de  loi  actuel  complélera  la  lomme  â»  650}000  f. 
k  laquelle  on  estime  ces  travaux* 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé,  Messieurs ,  de  difficulté  k  accep- 
ter celle  partie  du  projet  de  loi  qui  ne  concerne  que  des  travaux  fort 
simples  et  sur  lesquels  ii  ny  a  pas  de  discussion  k  élever.  Elle  vous 
propose  en  èoiuëquence  d'affecter,  comme  le  demande  k  projet  de 
loi  9  un  capital  de  55o.ooo  fr.  k  l'amélioration  de  la  Vilaine^  et  d'ou- 
vrir à  cet  effet  un  crédit  de  5oo,ooo  fr.  sur  l'exercice  i838 ;  il  rertna 
encore  ?.5o,ooo  fr,  k  créditer  sur  ibSg. 

Rivière  de  la  Charente.  —  Les  travaux  proposes  par  le  projet  de 
loi  pour  Tamélioration  de  la  navigation  de  la  Charente,  ont  conduit, 
comme  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  rapport,  votre  com- 
nuMÎon  k  examiner  avec  attention  la  'place  que  la  Charente  doit  occu- 
per, et  le  rôle  qu'elle  doit  jouer  dans  le  système  général  de  notre  na- 
vigation intérieure.  D'ailleurs  y  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
provoquait  déjà  cet  examen. 

Le  cours  de  la  Chai  ente  est  merveilleusement  disposé  pour  servir  k 
la  grande  communication  qui  doit  réunir  la  Loire  k  la  Garonne.  Pre- 
nant sa  souice  dans  les  montagnes  de  la  Haute-Vienne,  cette  rivière 
se  dirige  d'abord  vers  le  nord-ouest  jusqu'à  Clvray,  où  elle  s'infléchit 
brusquement  vers  le  sud,  et  elle  s'éleud  dans  cette  direction  sur  une 
longueur  d'environ  i^'à  kiluniètres  jusqu'à  Nersac,  où  elle  s'infléchit 
de  nouveau  vers  l'ouest  pour  aller  se  Jeter  dans  h  mer  k  Rochefort. 
D'un  auti'e  côté,  la  Vienne,  qui  est  navigable  depuis  son  embouchure 
dans  la  Loire  jusqu'à  Châtellerault,  reçoit,  à  cet  endroit,  la  rivière 
du  Clain  qui  a  traversé  Poitiers,  et  dout  la  source  est  située  sur  le 
.  versant  nord  de  la  chaîne  des  collines  qui  borde  la  vallée  de  la  Cha- 
rente. Le  Clain  pourrait  être  canalisé  depuis  Ghâtellerault  jusqu'à 
Sommières,  qui  n'est  éJoignéde  Civray  sur  la  Charente  que  d'environ 
21,000  ni.  Un  canal  de  jonction  qui  irait  de  Sommières  a  Civray,  tra- 
verserait la  chaîne  qui  sépare  les  bassins  du  Clain  et  de  Charente, 
h  un  col  qui  n'est  élvai  que  de  8  m.  1 6  au-dessus  du  Clain  et  de 
'  lim.  53  au-dessus  de  la  Charente  ;  le  bief  de  partage  de  ce  canal 
pourrait  êîre  alimenté  par  une  rigole  de  3o,ooo  m.  environ  de  lon- 
gueur qui  y  amènerait  les  eaux  de  la  Charente  supérieure. 

Telles  sont  du  moins  les  données  qui  résultent  des  études  faites  de- 
puis 18:^8  jusqu'à  i83i.  Il  appartient  à  l'administration  des  ponts-el- 
chaussées  de  développer  et  de  compléter  ces  études.  A  partir  de  Ci- 
Tray,  la  Charente  devient  flottable,  et  entre  cette  ville  et  Montignae, 
sur  un  développement  de  96  kilomètres,  il  existe  4^  pertuis  de  flottage 
de  2  à  3  mètres  de  largeur.  A  Montignac  ,  la  Charente  commence  a 
être  navigable ,  quoique  d'une  manière  très-imparfaite.  Enfin ,  la 
jonctioli  delà  Charente  k  la  Dordogne  nent  itre  obtenue,  commeoelle 
du  Clain  k  la  Charente,  par  un  canal  a  point  de  partage,  qui,  après 
avoir  remonte  la  vallée  de  la  Boëheme,  passerait  dans  la  vallée  de  la 
Tude  ou  delà  Nizonne,  affluensdelaDronne,  et  parcelle  dernièrerivière 
'  irait  joindre  i'ille  qui  t>c  jette  dans  la  Dordogne  k  Libourne.  Aucune 
'  tede  n'a  encore  éie  fidte  sur  cette  jonction     la  Charente  k  la  Dor> 
dogue;  mais  la  distance  n'est  pas  assez  considérable  et  les  difficultés 
.    ne  paraissent  pas  assez  grandes  pour  que  cette  entreprise  ne  soit  , 
•  '  'Suivant  toute  probabilité,  aisément  praticable.  Si  cette  belle  ligue  de 
navigation  iuAl  une  Ibis  ouverte^  on  aurait  doté  l'ouett  de  la  mnce 
d'une  vole  de'conunnnîcation  qui  serait  le  pendant  de  celle  (fuj  existe 
dam  l'est  par  la  nàvigatioa  de  la  Saône  et  du  Rhône  :  au  jnîlieu  de 
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cette  l'igae  seraient  lee  ports  de  l'embouchure  de  W  Cbareiitei  àtmi  Iq 
principal,  le  port  de  Bx>çhefort,  recevrait  aîséuieat,  par  celte  eonui^un 
nication,  les  approvi  ionnemens  de  toute  espèce  qu'il  tire  de  Tinté- 
rieur  de  la  France.  £a  temps  de  guerre  surtout ,  cette  navigation  in- 
llrien're  serait  d'une  immense  utilité  et  répondrait  k  la  pensée  qui  a 
déjà  fait  ouvrir,  à  travers  la  Bretagne,  le  gr;^nd  et  beau  canal  de 
Nantes  à  Brest.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'incontestaLle 
avantage  que  cette  ligne  de  navigation  prolongée  d'une  part  par  le 
cours  de  la  Loire,  et  de  l'autre  par  la  Dordugue  et  la  Garonne,  pro- 
curera au  commerce  et  ait  pays  qu'elle  traversera  ;  les  département 
de  Touest,  qui  n'ont  jusqu'ici  aucune  navigation  intérieure,  sont  ri- 
ches en  productions  de  toutes  sortes  :  les  vins  et  eaux-de-vie,  les  grains, 
les  matériaux  de  construction,  les  sels,  etc.,  y  sout  des  branches  cou- 
sidéraUes  d'exportation^  et  ces  exportations  angmenteroat  beaneonp 
lorsque  des  moyens  de  transports  plus  fiiciles  leur  auront  été  onverts. 

Tontes  ces  considérations  ont  firapoé,  Messieurs,  votre  commission  y 
et  l'ont  amenée  k  regarder  la  ligne  ne  Loire  k  la  Garouae  comme  une 
des  premières  auxquelles  le  gouvernement  et  les  Chambres  devaient 
donner  leurs  soins  ;  elle  espère  que  l'adininistratioa  s'occupera  sans 
relâche  de  compléter  les  éludes  nécessaires,  et  pourra  bientôt  propo-. 
S^  aux  Chambres  les  travaux  propres  k  atteindre  ce  grand  résultat. 

Dès  l'année  1773,  ou  avait,  dans  cette  même  pensée,  formé  le  nro* 
fet  de  rendre  la  Charente  navigable  jusquli  Givry  ;  dès  1776  k  1006. 
quinze  écluses  furent  construites  entre  Cognac  et  Angoulôme  ,  neuf 
entre  Angouleme  et  Montignac  ;  depuis  1807,  ces  travaux  si  utiles  ont 
été  négligés,  et  ils  ont  même  été  si  mal  entretenus  qu'ils  ont  éprouvé 
de  grandes  a^radsrlidns.  Cependant  tout 'le  commerce  de  la  contrée 
élevait  de  vhras réclamations,  et  en  1828  fut  présenté  à  l'administra' 
tion  un  projet  pour  la  réparation  de  ces  ouvrages,  et  l'amélioration  de 
la  navigation  de  la  Charente  dans  le  département  de  la  Charente,  de- 
puis Montignac  jusqu'au  confluent  du  Né,  a  la  limite  du  département  ; 
ce  projet  ne  s'élevait  qu'a  880,000  fr.  ]>epuis  lors,  cette  dépense  s'est 
beaucoup  augmentée,  parce  que  les  dégradations  qui  n'ont  point  été 
réparées  alors,  se  sont  accrues  d'année  en  année  avec  une  effrayante 
rapidité.  Nous  avons  ici  un  exemple  des  déplorables  effets  de  la  ué- 
gltcenee  en  matière  d'enteetien  ;  pour  peu  qu'on  se  reUiche  dans  I«r 
soins  qu'on  doit  apporter  à  la  conservation  des  ouvrages ,  on  lës  voit 
bientôt  dépérir,  et  peu  d'années  suffirent  pour  leur  faire  perdre  pres- 
que toute  leur  valeur.  En  i85i,  on  songea  de  nouveau  k  restaurer  les 
ouvrages  qui  existent  sur  la  Char  ute,  et  à  améliorer  la  navigationdC 
oetle  rivière  ;  le  projet  qui  fut  prte  -nté  en  conséquence  -k  Tadmiiiis-' 
tration  concluait  a  faire  exécuter  ces  travaux  par  une  compagnie 
concessionnaire  qui  serait  autorisée  'a  percevoir  un  péage.  Dans  cette 

Sévision,  et  en  même  temps  pour  ne  pas  trop  étendre  la  concessioa 
I  la  compagnie,  on  proposait  délimiter  les  travaux  k  Angoulême,  et 
de  ne  s'occuper  que  de  la  partie  de  la  rivière  qui  est' au-dessous  dfl 
cette  ville.  Cependant  l'administration  supérieure  repoussa  la  propo- 
sition d'imposer  un  tarif  de  péage  a  la  navigation  de  la  Charente;  il 
Jui  sembla,  avec  raison ^  que  Tamélioratiou  des  rivières  navigablea 
devait  être  &Lte  aux  frais  de  l'JBtat.  <Ub  n¥>tif  pour  lequel  les  ingé^ 
pieurs  du  département  n'avaient  pas  pro|N>sé  de  continuer  l'améuo- 
ration  de  la  Charente  jusqu'à  Montignac  était  ainsi  écarté,  et  l'on  pou- 
vait s'attendre  à  ce  que  la  question  étant  ainsi  dégagée  des  cousidé- 
rations  qui  lut  étaient  étrangères,  elle  serait  appréciée  dans  ae« 
i^nscndile.  Il  n'en  à  pourtant  pas  été  ainsi  »  car  depuis  Lfô4t  ^ 
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mseu  de  nouveau  pro'el,  et  le  projet  de  i854  a  seul  servi  de  base  â< 
M  proposiliou  actuelle,  qui  ne  comprend  l'amélioration  de  la  Gha> 
rente  qu'au-dessous  d'Angoulême.  •..     «  < 

Entre Ângoulê me  et  l'embouchure  du  Né,  limite  du  dtjpartement  de 
la  Charente,  il  existe^  comme  nous  Tavons  dit,  quinze ÎMlusc9';  Ieiifâ 
dimensions  sont  6  m.  5o  de  lamur  entre  les  bajoyers  ,  de  4S  k  58kn> 

de  lonp^ueur  Je  sas,  et  o  m.  G5  a  i  m.  5o  do  chtilc  avec  un  tirant 
d'eau  de  i  m.  5o  à  i'étia^e  ;  les  bateaux  qui  passent  portent  environ 
90  tonneaux.  Sur  ces  aumze  écluses,  il  y  en  a  quatorze  à  réparer  et 
VDek  Gonstmire  h  neut;  il  faudra  construire  en  outre  deux  nouvelM 
écluses  pour  relever  les  eaux  dans  des  biefs  qui  ont  trop  de  longueur; 
plusieurs  dragages  devront  égalemeul  cti  e  efTectués  ;  les  clieimus  de 
lialage  devonl  être  mis  eu  état;  plusieurs  digues  devront  être  rele- 
vées; les  ports  d'Angoulême  et  de  Chàleauucui  eut  besoin  d'être  CU-- 
ra.et  restaurés.  Tous  ces  travaux  s'élèvent,  d'après  lé  projet  de  i834> 
k  uiia  dépense  de  800,000  fr. 

Danâ  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  la  Charente  est  na- 
vigable naturcHement  pour  les  grands  balimens  tenant  la  mer,  de- 
puis son  embouchure  jusqu'à  Tonnai-Cliarcnte,  sur  un  pHrcours  de 
â9,5oo  m.,  et  les  caboteurs  jaugeant  depuis  5o  jusqu'à  i5o  tonneaux, 
'  pjMrvent  remonter  jusau'ii  Iriiliebourg  ;  k  ce  point  commence  la  na- 
TÎgltfioii'des  hateaux  de  rivière  ;  la  marée  se  tait  encore  sentir  a  une 
liane  an-dessus  de  Saintes.  De  Tonnai-Cbarenle  a  l'embouchure  du 
Né,  sur  un  parcours  de  'jo,Goo  m.,  la  navii^afion  de  la  Charente  a  be- 
soin de  recevoir  plusieurs  améliorations  ;  ainsi  il  faut  enlever  kTail-% 
lebourgles  restes  d'un  ancien  pont,  ce  qui  permettra  aux  bAtimens  h 

Î[uilleae  remonter  jusqu'à  Saintes.  Le  vieux  pont  de  Sainte«  est  en. 
ort  mauvais  état,  et  son  radier  y  est  tellement  élevé,  que  les  gabar- 
res  plates  y  sont  souvent  arrêtées  ;  déjà  en  l'jCd,  on  avait  eu  le. projet 
de  remplacer  ce  pont  par  un  nouveau  qui  aurait  coûté  i,{i65^QèO'lr.  f 
on  y  suDStitn<e  aujourd'hui  un  pont  suspendu  dont  lés  abords  seront 
faciles  et  qui  ne  coûtera  que  00,000  fr.  Le  passage^de  l'Etier,  où  le 
courant  est  fort  rapide  et  la  profondeur  insuffisante  ,  sera  frarjclii  au 
moyen  d'une  écluse  à  sas  et  d'une  dérivation  tracée  dans  1  île  de  Baile; 
les  porta  de  Saintes ,  d'Anvau  et  de  Saint-Savioien  seront  restaurés  ^ 
Ot  des  quais  y  seront  construits;  les. chemins  de  balage  seront  répa* 
téë  partout;  enfin  les  attéris^emens  et  plusieurs  obstacles  qui  embar- 
rassent le  cours  delà  rivf^re  seront  enlevés.  Ces  diflcrens  travaux  sont 
estimés  par  le  projet  de  i854}  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  h  une  dépense  de  5oo,ooo  fr.  Aioat,  les  travaux  à  exéeu« 
ter  depuis  Angoulême,  dans  les  deux  dépàrtemens  de  la  Charente  et 
de  l.'i  Charenle-Inféi  ieure,  étaient  estimés,  en  ï854,  à  i,3oo,ooo  fr  ;  le 

Srojet  de  loi  actuel  demande  1,600,000  fr.  On  a  pensé  avec  raison  que 
epuis  trois  ans,  les  dégradations  des  ouvrages  existans  auront  été.en 
augosentant,  et  d'ailleurs  il  est  convenable  de  réscmicr  4iiie<<oniiB0 
pourlea  cas  imprévus  1  voire  commissioa  ne  pottt»  ikisiesu«»  >qvA 
vous  proposer  a  allouer  cas- 1,600,000  fr.  -i  » 

D'après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire,  on  a  lieu  de  s'étonner 
que  lorsqu'on  s'occupe  enfin  de  la  réparation  et  de  l'entretien  des  ou- 
vrages importans  qui  ont  été  construits  jadis  pour  lamélioration  de 
la  Charente,  lorsqu'on  est  frappé  du  danger  qu'il  y  aurait  k  les  lais- 
ser plus  Ion)^-temps  sa  dégradfer,  et  lorsque  surfont  l'amélioration  de 
la  CnareTite  se  lie  a  une  grande  pensée  d'avenir,  on  ne  songe  aujour- 
d'hui qu'à  une  partie  de  ce  travail  si  nécessaire.  En  effet,  les  neuf 
jieliises  qui  existent  entre  Angoulême  et  Montignac,  et  qui  a^aieut  élé 
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comprises  clans  le  projet  de  eut  le  même  besoiu  de  rtîparatioQ 

c[aé  celles  qui  sont  au-dessous  d'Angoulènie,  et  retarder  encore  ces 
réparations  serait  persév^^rer  dans  la  négligence  dont  nous  avons  déjk 
ëpH)uVé  les  conscqtieuccs  f<clieuses.  Nous  venons  d'expliquer  com- 
ment cette  omission  avait  été  faite;  votre  commission  a  cru,  Messieurs, 
'^tl'il  ^tait  urgent  de  la  réparer  ;  elle  a  cojniimniqué,  en  conséquence, 
tes  observations  k  l'adniiuistrution  d^s  ponts*et-cl)aussées ,  qui  en  a 
reconnu  la  justesse,  et  d'api  ès  les  éclaircissemcns  et  les  cv.il nations 
que  cette  administration  lui  a  fournis,  el!e  vous  propose  d  ajouter  au 
projet  de  loi  actuel  une  somu»c  de  5oo,oo.»  fr.,de^^iuée  \i  la  restaura- 
lion  dès  neuf  écluses  comprises  entre  Angoul^me  et  Montignac,  et  k 
l'améliora  tien  de  cette  partie  dé  la  Charente.  Ain.<ii ,  la  somme  aflcc- 
tce  a  la  Cliat  ento,  serait  portée  de  i  ,^)o;j,ooo  fr.  h  i  .Çjod.ooo  fr.  Votre 
commission  e>pcre  que  vous  approuverez,  Messieuis,  cette  auj^men- 
tation,  et  que  vous  la  trouverez  conforme  à  tous  les  principes  d'une 
1)onne  adminitration;  nous  conserverons  ainsi  des  ouvrages  ira  por- 
ta n  s  que  l'abandon  dans  lequel  on  les  a  laissés  menace  d  une  ruine 
prochaine,  si  l'on  n'y  porte  bientôt  remède,  et  nous  marcherons  en 
nu'nie  temps  dans  la  direction  du  grand  travail  d\usemble,  <^ui  est  si 
digne  de  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  cette  proposition,  un  capital  de  un 
million  neuf  cent  mille  francs  serait  affecte  a  l'aniélioratiou  de  la  Cha- 
rente, depuis  Montignac  jusqu'à  son  embouchure  ;  un  crédit  de  cent 
mille  francs  serait  ouvert  sur  l'exercice  185^  ,  pour  préparer  les  tra- 
vaux qui  pourraient  ensuite  ctre  terminés  en  quatre  uns,  et  un  crédit 
de  35o^oofl)  £r.  serait  ouvert  sur  l'exercice  i839* 

Rivière  de  la  Dordogne.  —  La  Dordogne  est  une  des  rivières  qui 
pënètrent  le  plus  avant  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  el'e  est  des- 
tinée a  servir  un  jour  de  l)ase  a  la  navigation  méditerrnnéc  qui  man- 

3UC  complètement  h  cette  partie  cetitraie.  Sur  sou  cours  total,  qui  est 
e  47  myriamèlres  entre  le  Mont-d  Or,  où  elle  prend  sa  source,  et  le 
Bec^'Ambii^ti  elle  se  réunit  k  la  Garonne,  elle  n'est  navigable,  maîii 
encore  K  la  descente  seulement ,  qn'k  partir  d'A.rgelitat  ijfoi  est  a  53 
myriartîètres  du  Bec-d'Anibès  ;  la  remonte  n'arri'  cqne  jusqu'à  Souil- 
lac,  qui  est  a  7  myriaraètres  au-dessous  d'Argentat.  Dans  1  avenir,  on 
pensera  sans  doute  k  («ire  remonter  la  navigation  sur  tout  le  cours  de 
la  Dordogne,  et  a  la  réunir,  par  un  canid  de'jonction  et  par  les  vallées 
du  Chevanoux,  du  Sioulet  et  du  Cher,  au  canal  du  Rerry  et  a  l'Al- 
lier. Cet  immense  travail,  qui  présente  les  plus  i,'r  andes  difïicuités, 
est  sans  doute  bien  éloigné  encore ,  mais  la  communication  directe 
qui  rétmira  Bordeaux  aVec  le  Rlilneat  tSme  entreprise' deinAnt  laqtietfe 
aoHS  ne  reculerons  pas  lorsque^le  moment  en  sera  venu.  Une  entré* 
prise  moins  dillîcile  est  la  jonction  de  la  Dordogne  à  la  Ilautc-Vieniic 
par  la  Veaère  et  la  Briance.  La  Vienne  serait  en  même  temps  rendue 
navigable  à  partir  de  Limoges.  Cette  ligne  de  navigation  serait  un  ira- 
mense  bienrait  pour  tout  le  pays  qu'elle  traverserait,  pays  productif, 
mais  qui  manque  de  débouchés  ;  cependfint  cette  entreprise  sera  pro- 
bablement encore  ajournée  pour  quelques  années.  Enfin  la  jonction 
de  la  Dordogne  avec  la  Charente  est,  comme  nous  1  avons  dit  tout  a 
l'heure^  un  travail  qui  doit  ■érieuiemeni  occuper,  dèa  «ajonrdlraif 
la  sollicitude  de  Tadministration,  et  qu'il  est  a  aésirer  de  voir  bientdt 
rédigé  sous  forme  d'étude  complète.  Ce  travail,  qtii  ne  présente  que 
les  difficultés  ordinaires ,  est  le  complément  nécessaire  du  cadre  de 
notre  navigation  intérieure.  *  *  ,  .  .    .  - 

Mais  avant  tout,  la  navigation  de  la  Dordogne  elle-même  a  le  plus 
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grand  besoin  d'être  améliorée  ;  elie  sert  aujourd'hui  a  un  mouvement 
tommwàtl  de  55,ooo  tonneaux,  et  cependant  eMe  est  dans  un  étai 
d'imperfeetîoii  dana  lequel  on  ne  Murait  la  laisser  plus  Ibnu^temps. 
On  devra  successivement  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  toute  la 
partie  de  son  cours  où  la  navigation  est  possible  ;  aujourd'hui  les  tra- 
vaux les  plus  urgens  sont  concentrés  entre  deux  points  assez  peu  dis- 
tans l'un  de  l'antre,  oh  se  rencontrent  les  principaux  obstacles,  entre 
Tboillèreet  Limeuil,  an  confluent  de  la  Vezère.  Au-dessous  de  Phuil- 
lère,  la  navigation  est  sans  doute  fort  difficile,  et  sur  C[uelques  points 
le  mouillage  se  réduit  b  l'étiage  a  o  m.  5o  ;  aussi  est-il  nécessaire  ^'amé- 
liorer promptemeut  cette  partie,  et  pourrait-on  s'étonner  qu'on  vous 
|>ropose  aujourd'hui  d'exâuter  des  travaux  dispNendieux  sur  la  par- 
tie sup  érieure  de  la  rivière,  avant  d'avoir  perfectionné  la  partie  mfé» 
rienre?  Cet  ordre  dans  les  travaux  ne  semble  pas  logique,  et  on  a 
adressé  de  nombreux  reproches  a  l'administration  des  pouls-et-chaus- 
sées  d'avoir,  dans  trop  d'occasions,  procédé  de  cette  sorte  et  de  façon 
h  ce  que  les  dépendes  que  Ton  faisait  dans  le  haut  des  rivières  ou  sur 
leteaaaux  de  fonction,  restassent  improductives  tant  qu'on  ne  faisait 
nen  pour  la  partie  inférieure  de  ces  mômes  rivières.  Dans  le  cas  oil 
nous  nous  trouvons,  on  aurait  mieux  fait  de  présenter  un  projet  corn- 

Slet  d'amélioration  de  la  Dordogne  depuis  Limeuil  jusqu'au  point  en 
escendantf  oh  la  navigation  devient  facile,  que  de  s'arrêter  h  Thutl- 
lère.  11  est  a  désirer,  pour  la  régularité  des  travaux,  que  cette  omis- 
sion soit  bientôt  réparée.  En  attendant,  le  projet  de  loi  actuel  s'est  at- 
taché aux  principales  diflicultés  que  rencontre  la  navigation  de  la 
Dordogne.  Au-dessous  de  Thuiilère,  si  la  navigation  éprouve  quel- 
quefois des  retards  et  des  embarras,  lors  de  l'étiage,  elle  est  soumise 
non-seulement  à  de  beaucoup  plus  grandes  difficultés,  mais  a  des  dan* 
gers  sérieux  entre  Thuiilère  et  Limeuil.  Entre  ces  deux  points,  sur 
une  étendue  de  2^,546  m.,  la  pente  est  de  28  m.  70,  et  encore  y  a-t-il 
certains  passages  où  celle  pente  qui  se  distribue  très-irrégulièremenl, 
sTélève  jusqu'à  10  m.  par  kilomètre  ;  la  rivière  s'élanee  de  chute  en 
chute  à  travers  des  rochers.  Tel  est,  par  exenq>ley  le  ^ssage  connu 
sous  le  nom  de  Saut  de  la  Cralu^se,  où  la  passe  navigable  n'a  que 
2  m.  20  de  largeur  Les  bateaux  jaugeant  90  tonneaux  ne  peuvent 
même  en  s'allégeant  de  la  moitié  de  leur  chargement,  se  lancer  dans 
ce  passage  h  la  descente  que  lorsque  les  rochers,  qui  le  bordent  des 
deux  côtés,  sont  recouverts  de  o  m. 55  d*eau,  et  ils  ne  peuvent  des- 
cendre avec  tout  leur  chargement,  que  lorsque  la  hauteur  de  l'eau 
qui  couvre  ces  rochers  est  de  i  m.  5o  ;  quand  celte  hauteur  d'ea^u  est 
J&ontée  è  I  m.  C2,  le  courant  est  devenu  si  impétueux  'que  les  bar 
tcanx  n'osent  plus  s'y  risquer  ;  le  torrent  qui  ne  lenr  permet-plna  de 
gouverner,  les  brise  sur  les  rochers.  A  la  remonte,  les  bateaux  ne 
peuvent  naviguer  dans  tous  les  cas  qu'a  demi-charge,  et  seulement 
même  lorsque  l'eau,  qui  remonte  des  deux  côtés  de  la  passe,  est  entre 
I  m.  et  a  m.  de  hauteur  ;  au-desMM  de  cette  limiley  iin'y  a  pas  assea 
4ean;  au-dessus,  le  conrantoe  peut  pins  être  renMttté.  Dans  les  meil- 
leures circonstances,  on  ne  peut  remonter  les  bateaux  de  Thuiilère  à 
Aiguillon  qu'à  l'aide  de  dix  paires  de  bœufs  de  halage  ;  chacune  se 
paie  4  fr.  5o  c,  et  l'usure  des  cordes  et  agrès  est  estimée,  pour  cette 
courte  distance»  au  tiers  de  ce  qu'il  en  ceiûtepour  remonter  de  Ur 
^nme  h  Souillée. 

Les  projets  pour  l'amélioration  de  celle  partie  de  la  Dordogne  re- 
.monteut  à  i8a8;  ils  oui  été  étudiés  avec  le  plus  grand  soiu  et  plu- 
sieurs fois  discutés.  On  a  reconnu  qu'il  fallait  renoncer  à  la  p^k^ 
d'améliorer  lu  .navigation  par  deftravanx  deiu  le  lit  de  h  nvière* 
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Pour  racheter  des  chutes  aussi  considérables,  il  faudrait  multiplier 
les  barrages,  et  lorsque  les  eaux  seraient  fortes,  elles  preudraicnl  ué- 
cessairemect  dans  les  biefs  une  vitesse  qui  coulrarierait  et  exposerait 
niéme  beaucoup  la  navigation  ;  enfin  cet  ouvrages  seraient  k  duMfue 
instant  exposés  a  être  enlevés  par  les  crues  qui  sont  terribles  sur  un 
pareil  torrent.  Après  de  lougues  études,  il  a  été  constaté  que  le  seul 
moyen  praticable  était  l'ouverture  de  déri va tious  latérales  à  la  rivière 
sur  sa  rive  droite.  La  dérivation  inférieure  tracée  près  de  la  petite  ville 
de  Lalinde,  dènt  elle  porte  le  nom,  aura  i5,2do  m.  de  longueur,  et 
rachètera  une  pente  de  2-(nri.  lo,  au  moyen  de  neufs  écluses  dont  la 
première  fera  l'ollice  d'e'clnse  de  garde.  La  dérivation  supérieure,  sépa- 
rée de  la  précédente  par  une  navigation  en  rivière  de  6,200  ni.,  aura 
4*378  m.  de  développement,  et  rachètera,  au  moyen  de  trois  écluses^ 
une  chute  de  5  m.  20  ;  des  barrages  Maront  construits  en  rivière  k  la 
tête  de  chaque  dérivation;  le  barrage  supérieur  soulèvera  les  eaux 
jusqu'à  la  hauteur  nécessaire  a  l'embouchurr  de  la  Vezère. 

Les  dimensions  données  aux  dérivatioiis  projetées,  sont  i  m.  Go  de 
tirant  d'eau  a  l'étiage,  10  m.  de  largeur  au  plafoud,  54  m.  de  longueur 
de  sas,  et  6  m.  de  largeur  entre  les  bajoyers  des  écluses.  Ces  dernières 
dimensions  sont  un  peu  supérieures  a  celles  du  canal  de  la  Ve^^ère, 
dont  les  premiers  travaux  ont  seulement  été  commencés,  et  dont  lei 
écluses  duivejut  avoir  55  m.      de  longueur  de  sas  sur  5  m  20  de  lar- 

feur.  Mais  la  réduction  k  ces  dernières  dimensions  des  écluses  de  la 
>ordoi4ue  ne  produirait  qu'uiie  économie  de  i5,ooo  fr.,  et  l'on  gêne« 
rait  les  habitudes  du  commerce  de  celte  rivière  qui  emploie  de  grands 
bateaux  pour  le  transport  considérable  des  cchalas  et  des  cercles.  Celte 
économie  a  paru  ti'op  peu  importante  pour  qu'où  s'y  arrélâl,  lorsque 
surtout  le  commerce  aurait  pu  s'en  plaindre.  Il  f<iut  observer  d'ail- 
leurs que  les  dimensions  les  plu.4  grandes  étant  celles  de  la  Dordogne^ 
il  ne  peut  en  résulter  aucune  gêne  pour  Tamélioration  de  la  Yezer^. 

La  dépense  de  2,400,000  fr.  proposée  par  le  projet  de  loi  pour  la 
Dordogue  avant  paru  a  \otre  commissiuu  rénuir  tous  les  caractères 
de  Tuti lit é,  elle  vous  propose.  Messieurs,  de  l'allouer.  200,000  seraie^it 
affectés  k  l'exercice  1 837,  et  600,000  fr.  a  l'exercice  1 838.  .  , 

Rivière  da  r«ii».^La  loi  du  14  août  1 8a9  a  déjk  conwcré  k  l'amAi»- 
ralîonde  la  navigatiee  du  Tarn  une  somme  de  1,200,000  fr.  que  Texé- 
CUtion  des  travaxx  a  portée  k  i,5oo,ooo  fr.  ou  i,Goo,ooo  fr.  A.  cette 
•époque,  on  s'en  rapporta  à  des  données  peu  exactes,  et  l'on  considéra 
la  navigation  naturelle  comme  suffisamment  établie  au-dessous  de 
(^llac  ;  on  ne  s'est,  par  conséquent,  occupé  que  de  la  partie  de  la  ri- 
vière comprise  entre  Gaillac  et  Alby.  Sur  des  fonds  portés  au  bud- 
jet,  on  a  même  construit  deux  barrages  au-dessus  d'Aloy,  de  manière 
a  pousser  la  navigation  jusqu'au  point  où  elle  doit  nécessairement 
s'arrêter,  k  la  cataracte  du  saut  de  Sabo,  et  k  s'approcber  en  roftifie 
tenips  le  plus  possible  des  houillères  deCsrmeaux.  Une  facile  commu- 
nication avec  le  bassin  houîller  de  Carmcaux  est,  en  effet,  de  la  plus 
haute  importance  pour  tout  le  sud-ouest  de  la  France  ;  de  tous  ceux 
que  nous  possédons,  c'est  celui  qui  est,  dans  cette  partie,  situé  le  plus 
au  midi.  Les  houillères  les  plus  voisines  sont  celles  de  Firmy.  Leurs 
{Mroduitsne  peuvent  s'expédier  que  par  le  Lot,  dont  la  vallée  est  so- 
'parée  de  là  vallée  dii  Tarn  par  celle  de  l'Avcyrou  et  par  des  monta- 
gn<;s  élevées,  k  travers  lesquelles  les  transports  ne  peuvent  s'effectuer 
que  par  voitures  et  k  iprands  frais.  Ainsi,  Tes  houilles  de  Firmy  ive 
peuvent  arriver  sur  la  («aroune  qu'k  Aiguillon,  k  l'emhouchure  4ii 
tôt.  Ati-Klessus  de  ce  point,  tout  le  cours  at  la  Garonne  et  tout  Jaipa]|p 
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compris  entre  ce  fleuve  et  les  Pyrénées  doivent  nécessairement  être 
approvisionnés  par  les  houilles  de  Carmcaux  qui  s'étendent  du  côlc 
de  l'est  jusqu'à  ce  qu'elles  rôncontrcut  les  houilles  du  Gard.  Nous  ver- 
rons probablement  ouvrir,  d'ici  à  peu  de  tcui|)s,  le  canal  des  Petites- 
LftDMS  4^ui  doit  réunir  la  Midouze  k  la  Bayse ,  et  mettre  Bayonne  en 
communication  avec  la  Garonne  ;  alors,  les  bouilles  de  Carmeaux  ar- 
•  riveront  aisément  jusqu  a  Bayonne. 

De  l'autre  al',  lorsque  la  navigation  de  l'Agout  aura  été  amélio- 
rée, et  que  celle  rivière  aura  été  mise  eu  conimunicaliou  avec  le  ca- 
nal du  Midi  par  la  rigole  alimentaire  de  ce  canal  et  par  le  Sur,  les 
houilles  de  Carmeaux  n'auront  qu'un  court  trajet  k  faire  jpour  arri- 
ver a  Xanrouzey  point  de  partage  du  canal  du  Midi,  et  se  répandre  de 
la  dans  les  dopa»  Icuiens  deTAutic,  des  Pyréncs-Orientales  et  de  l'Ar- 
riège,  où  elles  douueraieul  une  grande  impulsion  k  l'industrie  métal- 
lurgique. Eufiu,  entre  ces  deux  lignes  extrêmes,  l'embranchement  du 
canal  latéral  a  la  Garonne,  c^ui  doit  aller  sur  Montaub^n,  amènera  aï* 
sèment  à  Toulouse  les  houilles  de  Carmeaux,  qui  n'y  arrivent  au- 

i'ourd'hui  que  par  le  roiila<;e  sur  une  distance  ne  vingt-cinq  lieues, 
ja  compagnie  concessionnaire  des  houillères  de  Carmeaux  a  déjà  eu  la 
pensée  decon^tmire  ttn  chemin  de  fer  de  Carmeaux  k  Lescure  sur  le 
Tarn,  k  une  lieue  au-de.îsus  d'Alby,  mais  elle  adû  s'arrêter  jusqulci 
devant  les  difiicullcs  de  la  navigation  du  Tarn,  qui  sont  telles  que  des 
transports  réguliers  y  sout  impossibles.  Outre  ces  houilles ,  le  b<issin 
du  Tarn  fournit  en  grande  abondance  des  grains  qui,  sous  le  nom 
de  farine  de  Moissar,  vont  s'embarquer  k  Bordeaux  pour  les  colonies; 
enfin,  les  vins  de  Gaillac,  qui  s'expédient  tous  k  Paris,  où  le  com- 
merce a  pris  l'habitude  de  les  employer  pour  couper  les  vins  légers  du 
nord  et  du  centre  de  la  Ç'rancc. 

'.  Le  commerce  a  peut-être  plus  besoin  encore  de  régularité  nue  de 
1)on  marché,  et  ce  principe  doit  dominer  toutes  les  questions  reiatÎTes 
aux  Yoies  de  communication,  particulièrement  aux  communications 
par  eau.  Lorsqu'une  navigation  n'est  possible  qu'accidenlelleuient  et 
kdes  intervalles  irrcguliers,  le  commerce,  qui  a  besoin  de  certitude 
et  de  fixité,  y  renonce;  aussi  la  partie  du  Tarn  sur  laquelle  i  ,6oo,uoo  f. 
ont  été  dépensés  et  ofi  la  naTigalion  est  facile^  est  abandoimée  par  le 
-cmomerce,  et  elle  coatiauera  a  rester  inutile  tint  que  la  navigation  ne 
pourra  pas  continuer  régulièrement  au-dessous  de  Gaillac.  11  aurait 
mieux  valu  commencer,  en  1823,  par  les  travaux  au  dessous  de  Gail- 
lac i  au  moins  cette  navigation  servirait-elle  aujourd'lini.  Quoi  au'il 
•an  soit,  si  l'en  a  coounis  alors  une  faute,  il  n'en  est  que  .plus  noM»- 
•faire  et  plus  urgent  aujourd'hui  de  la  réparer. 

Le  projet  deloi  actuel  vous  propose,  Messieurs,  d'aficctcr  une  somma 
de  9,400,000  fr,  k  ramulioration  de  la  navigation  du  Tarn  ,  entre 
Gaillac  etMoissac,  embouchure  de  cette  rivière  dans  la  Garonne.  Les 

Erojets  sont  complets;  ils  ont  été  soigneusement  étudiés  et  ont  reçu 
1  sanction  de  l'expérience  faite  sur  la  partie  supérieure  de  la  rivière* 
Dans  cette  partie,  on  a  éprouvé  quelques  mécomptes  :  des  barrages 
ont  été  emportés; et  efi'ectivemcnt  on  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  réus- 
sir sur  tous  les  points  et  au  premier  coup,  avec  une  rivière  aussi  dif- 
ficile qu'est  le  Tarn.  Elle  est  j  k  la  yérite,  extrêmement  encaissée ,  et 
-  *îi  n'y  a  jamais  k  craindre  d'inondation  sur  les  rives;  mais  les  crues 
y  sont  soudaines  et  tellement  fortes  qu'on  en  a  vu  quelquefois  attein- 
dre la  hauteur  de  la  et  même  de  i5  mèt.  Le  lit  de  la  rivière  est  creusé 
'dans  un  terrain  composé  de  bans  alternans  et  d'uue  faible  épaisseur 
"  'àt  Hame  et  d«  calcaire  tendi^  en  sorte  que,  trompé  par  les  appa* 
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rences,  an  n'afftit  pas  pris  partoiit  les  précautions  suffisantes  pom'  la 

fondation  desouvrages.  L'expérience  qui  a  été  faite  maintenant  aux 
dépens  des  premiers  travaux,  semble  nous  donner  toute  garantie 
de  la  solidité  et  de  la  bonne  exécution  des  nouveaux.  Le  plan  d'eau 
de  la  rivière  sera  relevé  par  d^s.  barrages  fixes  à  la  hauteur  convena- 
ble pour  assurer  partout  un  mouillage  de  i  m.  20  c.  au  moins  k-l'é- 
tiagc.  Des  érlnscs  à  sas  et  submersibles  seront  accolées  aces  barrages; 
ces  écluses  ne  sont  fermées  que  par  des  poutrelles  :  ou  a  cra<ut  que 
le  jeu  des  portes  busquées  ne  tût  quelauefois  f^né  par  les  graviers 
que  les  crues  peuvent  amener  a  TenUrée  aes  écluses*  Avecdes  moyens 
mécaniques  bien  disposés,  on  pourrai!  manœuvrer  les  poutrelles  avec 
assez  de  rapidité  pour  ne  pas  faite  éprouNer  trop  de  l  eîards  aux  ba- 
teaux, iiuit  barrages  avec  écluse  serout  ainsi  cuustruits  eulre  Gaillac 
et  Moissac,  sur  un  déreloppeinent  de  a(5  lieues  et  demie,  et  s'ajoute- 
ront aux  neuf  barrages  anciens  qui  existent  déjà.  Ces  ouvrages,  la 
restauration  de  l'écluse  de  Moissac,  le  transport  de  la  rive  droite  u  la 
rive  gauche  de  l'écluse  du  barrage  il  Albarèdcs,  la  mise  eu  état  des 
chemins  delialage  daus  la  traverse  de  la  ville  de  Moutaubaii,  la  cous- 
truciion  de  aueiques  digues  longitudinales  de  peu  de  longueur  pour 
soutenir  les  ocrges  ;  en  un  mot  ^  tous  les  travaua^  qui  doivent  complé- 
ter l'amélioration  Ju  Tarn,  ne  s*éîèvent  qu'a  la  somme  de  2,400,000  f, 
Ivn  ajoutant  a  celle  qui  a  déjà  été  dépensée  en  vertu  de  la  loi  de  1822, 
on  voit  que  4-  niillious  environ  auront  suiB  a  améliorer,  sur  un  dé- 
veloppement de  35  lieuesy  la  navigation  d'une  des  principales  rivi&ces 
du  midi  de  la  France. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence  d'afleclerune  somme 
de 2,400,000  francsà  la  canalisaliou  du  Tarn  inférieur;  un  crédit  de 
200,000  franc5  serait  ouvert  sur  l'exercice  de  1807  pour  préparer  les 
travaux  ,  et  un  de  4oo,ooo  fr.<  sur  l'exercice  i858.  L'ouverture  d'un 
crédit  pareil  dans  les  années  suivantes  anièneraiit  l'achèvemisnt  de  ces 
travaux  en  cinq  ans. 

iUvière  du  Lott'^Jjà,  loi  du  5o  juin  i855  a  dé  a  autorisé  Tachë- 
vement  des  travaux  nécessaires  à  l'amélioration  du  Lot.  En  vertu  de 
cette  loi,  un  premier  crédit  de  Goo,ooo  IV.  *  a  été  ouvert,  à  cet  elTet, 
sur  l'exercice  i856,  et  le  budget  de  i85'ja  reproduit  un  crédit  pareil. 
Lorsque  la  loi  de  i835  a  été  reuflue ,  il  n'existait  pas  de  fon4s  spécial 
pour  les  travaux  publics  extraordinairest  .et  Ion.  ne  pouvait  pas 
procéder,  comme  on  le  fait  maintenant ,  par  affectation  de  capital  a 
de  certains  travaux,  sur  un  fonds  déterminé,  en  se  réservant  d'ou- 
vrir annuellement  les  crédits  nécessaires  à  chaque  exercice,  sur  ce 
même  fonds.  En  i835,  on  ne  pouvait  procéder  que  par  ouverture  de 
crédits  ;  aussi  la  Chambre  ne  voulut-elle  pas  ouvrir,  tout  d'abord«  le 
crédit  de  6  millions  qui  aurait  représente  la  somnic  nécessaire  a  l'a- 
roélioratiuu  du  Lot;  elle  n'ouvrit  le  crédit  que  pour  la  partie  de  cette 
somme  qui  pouvait  êii  e  dépensée  daus  rmrdce  1836^  et  elle  en  a  agi 
de  même  lors  de  la  fixation  du  budget  de  1837.  ■  > 

Depuîsla  loi  des  travaux  publics,  il  n'y  a  plus  dé  raison' de  conti- 
nuer a  en  agir  ainsi,  et  le  Lot  doit  prendre  sa  place  dans  le  budget  an- 
nexe, comme  les  autres  rivières  qui  sont  l'objet  du  projet  de  loi  actuel. 
Nous  avons  même  dit,  au  commencement  de  ce  rapport,  qu'il  eût 
été  convenable  d*eu  agir  de  même  pour  les  rivières  portées  au  chap. 
XXI  du  budget,  FËscaut,  la  INIoseile,  1111,  la  Bayae,.^ Midouse et 
FAdour,  et  nous  avons  exprimé  l'opinion  que  si  ce  remaniement  du 
budget  ordinaire  etdu  budgctanuexe  ne  pouvait  pas  se  iisirc  immédia- 
tement, il  se  Ht  au  moins  pour  1^  budget  de  1839.  .         ..tii.  '  :  1 
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Ajmn,  l'article  dw  projet  de  loi  qui  nous  occupe  en  ce  moment  n'est 
qu'un  transport  du  budget  ordînaîrc  au  budget  annexe,  suffisam- 
ment expliqué  par  les  considérations  qui  précèdent  ;  et  comime  la 
Chambre  t'est  d^k  prononcée  en  tS35  sur  l'amélioration  du  Lot  et  tn,v 
l'intérêt  qu'elle  j  attache ,  comme  elle  en  a  volé  alors  le  principe ^ 
nous  n'avons  point  a  y  revenir,  et  nous  nous  bornerons  a  lui  propo- 
ser d'airccter,  comme  Je  demande  le  projet  do  loi,  sur  le  fonds  spécial 
crér.  par  la  loi  des  travaux  publics,  un  capital  de  4)Bou,ouo  iV.  a  la* 
mélioratieii  du  Lot.  Cette  somme  Ibrme,  ayec  les  i,aoo,ooo  fr.  portés 
aux  budgets  de  1 636  et  1837,  le  complément  de  G  millions^  dépense  h  la- 
quelle ont  été  estimés  les  travaux  k  là  ire  sur  le  Lot. 

Ces  travaux  peuvent  être,  par  ce  moyeu,  poussés  beaucoup  jdlus 
rapidement  qu  ils  ne  Tauraienl  été  sur  les  fonds  ordinaires  du  bud- 
gei|  qui  sont  nécessairement  toujours  plus  resijeints,  et  il  y  aura  tout 
avantage  k  pouvoir  les  terminer  aussi  promptement* 

En  ajoutant  au  crédit  de  Goo,ooo  fr.  déjà  ouvert  par  le  budget  de 
*  1857,  un  crédit  de  3oo,ooo  fr.  sur  le  même  exercice,  et  en  ouvrant 
an  crédit  de  1,200,000  fr.  sur  l'exercice  i838,  les  travaux  pour  l'a-:, 
mélîoration  de  la  uavigatîon  du  Lot  recevront  une  impulsion  qui  per- 
mettra d'en  retirer,  d'ici  à  peu  de  temps,  le  fruit  q^ue  l'on  en  attend  y 
dans  l'intcrôt  général. 

Avant  de  terminer  notre  travail ,  nous  devons  en  présenter  k  la 
Chambre  la  récapitulation  sommaire. 

Le  projet  de  loi  comprend  dix  rivières  : 

L'Aa  et  les  trois  canaux  qui  en  dépendent ,  la  Meuse,  la  Marne , 
rVonne,  la  Seine  divisée  en  haute  Seine,  L>eine  supérieure  et  basse 
Seine,  In  Vilaine^  la  Charente ,  la-Dordogne ,  le  Tarn ,  le  Lot  ;  et  il 
propose  l'affectataon  d'un  capital  de  So.G^o.oc^o  fr.  à  ces  travaux.  En 

réduisant  de  »j, 000, 000  fr.  rallocatiou  de  la  Marne  et  de  5.o3o,co(\  fr. 
celle  de  la  haute  Seine,  et  en  ajoutant  5oo,ooo  fr.  à  l'ai  occ< lion  de  la 
Charente,  votre  commission  réduit  le  chiâre  proposé  par  le  gouver- 
nement k'  40,940,000  fr.  • 

Cette  dépense  est  cenndénMtle,  sans  dente;  cependant  nous  devons 
nous  empresser  d'ajouter,  d'abord  qii 'elle  doit  réellement  être  dimi- 
nuée des 4^800,000  fr.  attribués  au  Lot,  puisque  le  hudî^cl  est  déchargé 
de  pareille  somme  ;  ensuite  qu  elle  doit  se  répartir  sur  plusieurs  an- 
nées, de  manière  a  ce  que  les  crédits  ne  soient  ouverts  qu'unijuelle- 
memtf  saivant  les  besoins  et  suivant  les  nécessité»  financières.  Elle 
n'aflecteqnede  i,55o,ooo  fr.  l'exercice  1857,  ])uur  lequel  le  gouver^ 
nomcnt  avait  demandé  i,65o,ooo  fr.,  et  de  7,155,000  fr.  l'exercice 
i858,  pour  lequel  le  gouvernement  avait  demandé  8,4oO}»oo  fr.  ;  ainsi 
distribuée,  elle  est  certainement  fort  en-dessous  des  ressources  que 
lumi  posaeikms  pour  y  faire  face.  Cependant  nous  avons  besoin  de 
consigner  une  dernière  observation. 

'Venant  s*aiouler  aux  dépenses  qui  sont  déjk  votées  on  qui  sont  pro* 
posées  pour  les  routes  royales ,  les  ports  ,  les  canaux ,  les  pouls ,  les 
chemins  de  fer  et  plusieurs  travaux  particuliers,  s'ajoutantà  la  p:irtic 
du  budget  qui  est  consacrée  aux  travaux  publics,  s'ajoutant  enhn, 
^  M  n'est  dans  k  comptabilité  oeiltrale  de  fEiat,  du  moins  dans  U 
flMiae  de  dépenses  supportées  parlepays^  aux  travaux  des  roules 
départementales  et  des  chemins  vicinaux  auxquels  tous  les  départe- 
meus  donnent  une  grando  extension ,  cette  dépense  doit  faire  faire 
k  l'administration  de  sérieuses  râlexîons  sur  les  moyens  qu'elle  pos* 
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Me  de  l'employer  fitfleiiient.  Des  tntvaiiz  de  toute  espèce ,  et  sur  U 
plus  grande  écHette,  vont  être  entrepris  k  la  fois  sur  tous  les  points  du 

territoire.  II  est  prudent  de  voir  le  cas  où  leur  exécution  simultanée, 
employant  tous  les  bras  disponibles,  amènerait  un  renchérissement 
dans  la  main-d'œuvre.  Ce  renchérissement  serait  uu  mal,  parce  qu'il 
produirait  une  perturbation  dans  les  relations  habituelles,  et  que 
n'étant  point  durable,  lorsque  la  cause  qui  Faurait  occasionné  viendrait 
h  cesser,  il  en  résulterait  ime  secousse  fâcheuse;  enfin  son  eirét  immé- 
diatseraitde  faire  augmenter  la  dépense  des  travaux  et  de  friire  dcpas- 
ser  les  prévisions  qui  nous  servent  aufourd'hui  de  base.  11  appartient 
k  l'administration  de  se  conformer  aux  éventualités  qui  peuvent  se  pré* 
senter,  et  de  régler  ses  opérations  de  manière  a  éviter  le  danger  peut* 
être  exagéré,  mais  possible  cependant,  que  nous  signalons  ici. 

Sans  doute  ,  il  y  a  tout  intérêt  a  terminer  le  plus  tôt  po«;sihîc  des 
travaux  commencés,  et  toutes  les  règles  d'une  bonne  adiniuislratiou 
se  réunissent  pour  recotnnander  de  délibérer  mûrement,  mais  d'à» 
chevcr  promptemcnt.  U  vaudrait  cependant  mieux,  si  les  CircottS- 
tances  que  nous  venons  d'indiquer  se  présentaient ,  mettre  un  peu 
plus  de  temps  a  l'exécution  de  ces  travaux  que  tomber  dans  les  incon- 
véniensqui  pourraient  résulter  d*une  trop  grande  précipitation,  et 
lorsqu'il  s'asira  d'ouvrir  chaque  annnée  les  crédits  nécessaires,  les 
Chambres  terontbicn  d'y  porter  leur  attention.  Au  reste,  nous  avons 
la  confiance  que  l'administration  sera  la  première  à  craindre  de  s'ex- 
poser a  ce  danger  ,  et  qu'éclairée  par  le  passé ,  elle  prendra  tous  les 
moyens  pour  que  les  prévisions  qu'elle  nous  annoiice  aujenrd'buiy 
et  auxquelles  nous  nous  en  rapportons  pleinement ,  ne  soient  9' dans 
aucun  cas ,  dépassées. 

Nous  devons  enfin  ajouter,  après  avoir  présenté  ces  observations, 
qu'elles  nous  ont  été  suggérées  seulement  parce  que  nous  avons  cher- 
ché k  prévoir  les  diverses  chances  que  l'avenir  peut  réserver,  mais 
que  ce  n'est  pas  k  la  situation  actuelle  <jue  nous  entendons  les  appli- 
quer. Tout  au  contraire,  les  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  cette  année 
et  l'année  prochaine,  les  seuls  dont  nous  ouvrirons  maintenant  les  cré- 
dits, senmt  UBbienniit  pour  les  dasses  pauvres .  et  il  y  a  peut-être 
plus  que  de  l'utilité  k  leur  procurer  anjourd'nui  ces  moyens,  de 
travail. 

Nous  devons  surtout  nous  attacher  a  la  grande  pensée  de  l'avenir; 
et  si  vous  adoptez.  Messieurs,  le  projet  de  loi,  l'ouverture  de  ces 
belles  lignes  de  navieation  bien  entendues ,  bien  coordonnées  entre 
elles,  et  servant  de  base  au  vaste  ensemble  de  nos  communications 

intérieures,  donnera  une  immense  impulsion  a  la  prospérité  du  pays, 
et  de  cette  année  datera  ce  qui  aura  été  fait  de  plus  grand  et  de  vwê 
complet  jusqu'ici  pour  développer  la  richesse  nationale. j 


EXPOSÉ  DES  miTIFS 

De  la  loi  relative  au  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Saône ,  de 
tjfùne,  et  à  fétabUuemeHt  tfun  quai  à  Paris,  pré*enié  à  la  Chmnbrf 
des  pairs  par  Jf.  U  Miaitire  dê»  tràiHtux  ^lilies ,  de  tajpicultmÊ  «td^ 
commerce  (1).  ^ 

•  Messieurs»  en  vont  présentant  le  projet  de  loi  relatif  k  diverses  dé- 


(1)  yùx,  la  note  placée  à-demis ,  i  la  page  é. 


Digitized  by  Google 


48 

mandes  de  crédit  pour  le  pei  fectionucmenl  de  quelijues-unes  de  nos 
principales  rivières,  uoiis  vous  aTOns  annouçe  qtie'nous  auriuiii 
encore  de  noavetles  propositions  à  vous  soumettre.  Nous  venons  aut* 
îourd'hui  vous  entretenir  de  la  Saône  et  de  l'Aisne,  deux  rivières  ap- 
pelées l'une  et  l'autre  à  jouer  un  grand  rôle  (l;ms  le  syslôine  ilc  nos 
commun icatioDS  intérieures.  Nous  aurons  aussi  a  vous  dcuiauder  les 
fonds  nécessaires  pour  concourir,  avec  la  ville  de  Paris,  ii  TeiL^cutioii 
d*un  qu^i  dans.la  capitale. 

'  Nous  allons  entrer,  au  sujet  de  cliacuiie  de  ces  eiitreprises^'  dans  les 
détails  propres  k  en  justifier  les  dépenses  et  les  avantages. 

-  Saône,  —>  La  Saône,  par  sa  )enctlon  avec  le  Uh<nie  ctavecles  troîsea- 
nanx  du  Centre,  de  Bourg<\^ue  et  du  Kliônc  au  lliiin,  foruu»  nnr  pir- 
tie  cuiiununect  ronsidérablc  de  phi-^iciu  s  des  voies  nuvij^aljlcs  qu  i  iunt 
communiuucr  euli  e  elles  les  exu  énnlés  du  territoire.  Par  le  canal  du 
Centre  et  laîioiref  elle  met  en  relation  Marseille  et  Lyon  avec  Nantes^et 
rOcqan;  parla  Loifeet  les  canaux  de  Briare  et  de  Loing^  d'une  part,  etfte 
«  canal  de  Hourgogne  et  la  Soiucdc  l'atitrc,  cilc  joint  iMîirseilie  et  Lyon 
a  P<  ris  el  au  Ihivre;  par  le  canal  du  Khoue  au  lUiin  ,  elle  ouvre 
une  counnuuicatioQ  eutre  Âlarseiiie  et  Lyon  avec  Bàlc,  Strasbourg  et 
la  Hollande. 

C'est  au  nioven  de  la  Sa<^ne  que  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  se  rat- 
tache a  celui  d,e  Bour^oj^e.  C'est  par  ces  canaux  que  sont  éiahiieî^  clés 
relations  devenues  deja  fort  actives  entre  Besancon  et  Paris,  cl  qui  le 
deviendront  sans  doute  aui^si  entre  le  liavre,  Paris  et  la  Suisse  par 
Wt.  Ccst  anasi  en  suivant  la  même  Voie  que» Sthiêfbottrg  peut  to\Mt'  • 
muiiiquer  avec  Paris. 

Enfin,  il  y  a  lieu  d*espércr  que  dans  un  avenir  peu  Soigné,  le  bas* 
sin  de  la  Saône  sera  l  éuni  par  une  voie  navigable  .a VCC  ceuk  d'à  la 
Marue,  de  la  Meuse  et  de  la  xMoselle.      .    .  [  ' 

Ainsi,  la  navigilion  de  la  Saône,  dé|à  sî  importante,  est  destim-e  ii 
recevoii  un  joui  un  accroissement  considérable  d  activité  ;  et  l'on  peut 
dire,^ans  c  aiu  te  de  ire  taxé  d'exagération  ,  qu'aucune  dépei^se.ue 
sAuraîtétre  plus  opportune,  plus  productive;  qu'ai|Ç|une,fk«wi aft 
i^ourraît  avoir  des  résultats  plus  prompts,  plus  lie«irf|ix,  4{^e,c•}lequi 
Mirait  appliquée  a  pcrlectiouncr  celte  navigation.  V.  , 

La  partie  de  la  Saône  f|uî  présente  le  mouvcinen't  le  plus  actif  est  , 
sans  contredit,  celle  qui  s  éleud  de  Ln  on  a  ChâlOns.  Il  s'y  c.-t  établi  des 
services  ré^uliers.de  transport  de  voyageurs,  et  de. nuirciiaudises,  au 
moyen  de  oateauxii  vapeuTi  et  les  bali^aux  iwrdinaireB  .y  circulent 'Co 
grand  nombrfii  . 

Les  bateaux  h  vapeur  né  dépta^ent  que  rarement  GbAIonsi  Cepen» 

dant,  on  a  tenté  a  plusicni'S  reprises  d'en  prolonger  la  marche  jusqu^ 
(iray.  Celte  observation  ne  pouvait  pas  être  négligée  ;  clic  uioiilrcque 
le  commerce  éprouve  le  besoin  de  connnunicatious  plus  rapides  avec 
la  partie  supérieure  de  la  Saône,  et  aue  les  ouvrages  k  faire,  au  moins 
jusqu'à  Gray,  doivent  être  disposés  ae  maniWe  k  se  prêter  k  l'emploi 
des  bateaux  mus  par  la  vapeur.  >  ^ 

On  évalue  k  80  tonneaux  le  poiiîs  du  chargement  des  bateaux  or- 
dinaires pendant  la  durée  des  bonnes  eaux  de  navigation.  Maison 
est  obligé  de  réduire  beaucoup  ce  tonnage  a  l'époque  des  sèche- 
jTf^lse»  ,  parce,  qu'on. De>lrpiive:pluft,  inr  qi^elquOTnnia  .akos  iMin- 
breux  hauts- fonds  que  présente  la  rivière,  jqu*un  nipQ||lage .in- 
inflysiit.'" 
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De  Châlons  a  la  rencontre  tles  canaux  Je  Bourgogne  et  du  Uhôue 
au  Rhin,  les  obstacles  sont  plus  inuitiplics  qu'entre  Lyon  et  ChAlons. 
Cependant  il  résulte  des  renseigncinens  qui  ont  été  recueillis,  que  les 
lAtea'ux  qui  parcourent  annuellement  la  Saône  entre  Cliâlons  et  Saint*. 
Symphorien,  embouchure  du  canal  du  Hhine  au  Rhin,  dépassent  lê 
nombre  de  7,000. 

La  hauteur  des  eaux  de  la  rivière  sur  les  buses  des  écluses  d'em- 
bouchure des  canaux  du  Rhône  au  iUiiu  et  de  Bourgogne,  est  liabi- 
tuellement  inférieure  au  mouillage  de  ces  canaux;  aussi  les  bateaux 
qui  en  sortent  pour  déboucher  dans  la  S  ône  sont-ils  le  pins  souvent 
oblij^és  de  diviser  leur  chargement.  Il  est  a  rci,'rctter  surtout  que  le» 
bateaux  qui  se  rendent  de  l'un  a  l'autre  des  moines  canaux  ne  puissent 
s'affranchir,  pour  le  court  trajet  qu'ils  ont  k  Caire  sur  la  Saône,  d*une 
opération  si  préjudiciable  au  commerce. 

Les  difficultés  augmentent  k  mesure  que  l'on  remonte.  Les  bateaux 
ne  se  mettent  souvent  en  marche  qu*avec  un  chnrgcincut  de  9.0  ton- 
neaux seulement.  La  navigation  n'est  possible  pour  les  bateaux  char- 
gés, surtout  en  montant,  que  pendant  les  crues  moyennes.  Lorsque  le 
nÎTeau  des  eaux  s'élève  davantage,  les  chemins  de  faalage  sont  sub- 
mergés, la  rapidité  descourans  augmente,  ei  la  navij^atiou,  suspendue 
k  la  remonte,  devient  dangereu'^ea  la  de>;ceute.  Les  bateliers,  sui'pris 
en  route  par  de  fortes  crues  ou  par  la  baisse  des  eaux,  sont  forcée  de 
s'arrêter  et  de  sé',oumer  dans  différens  ports,  en  attendant  des  eaux 
plus  favorables.  Ces  retards  et  ces  dangers  auguieuteut  les  firais  de 
navigation,  et  obligent  le  commerce  de  recourir  'a  la  voie  de  terre, pour 
le  transport  d'une  grande  quantité  de  marchandises 

La  navigation  ne  rencontre,  au-dessous  de  Gray,  d'autres  obsUtcles 
artificiels  que  des  mouUns  flottans  ou  k  nef;  mais  plus  haut,  la  ri- 
Tifere  se  trouve  barrée' en  plusieurs  endroits  pour  le  service  des  mou-- 
iins  et  usines. 

La  Saôi^e  est  flottable  a  partir  de  Monthurenx,  situé  'a  i5a  kilomè- 
tres en  amont  de  Gray.  Le  lloltage  s'y  fait  a  bûches  perdues  jusqu'aux 
ports  de  Jouvelle  et  ae  Corre,  où  les  bois  sont  réunis  en  trains.  Ces 
Mins  franchissent  les  barrages  au  moyen  de  periuis  qui  y  ont  été  mé- 
Mgés,  et  sont  conduits  jusqu  a  Lyon,  Beaucaireet  Marseille.  MaisJLepaS'- 
sage  de  ces  trains  dépense  l'eau  des  t»iefs;  ce  service  de  la  navigation 
et  des  usines  se  trouve  fréquemment  interrompu,  pendant  uu  j^ur  ou 
deux,  a  l'ijpo(^ue  des  basses  eaux. 

Les  matières  et  les  marcha'ndises  transportées  par  la  Saune  sont  de 
nature  diverse.  Il  y  passe  en  très-grande  (luantlté  des  vins  du  Mâcoi^ 
nais,  qui  se  dirigent  principalement  sur  Paris  par  le  canal  de  Bour- 
gogne. Les  produits  du  vaste  bassin  buuiller  qui  est  traversé  par  le 
canal  du  Centre  vont  alimenter  les  nombreuses  usines  des  départe- 
mens  du  Doubs,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin^  var  la  voie  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin;  ils  approvisionnent  aussi  les  élablisscraens  indus- 
triels qui  existent  ou  s  élèvent  journellement  dans  les  départcmcns  de 
la  Haute-Marne,  de  la  Uautc-Saône  et  des  Vosges.  On  dirige  sur  Lyon, 
au  moyen  de  la  Saône,  des  quantités  considérables  de  blé,  de  finrine  et 
de  fourrage.  On  conçoit  d'ailleurs  tous  les  échanç^es  qiii  peuvent  être 
faits  entre  des  contrées  situées  au  nord  et  au  midi,  U  1  est  et  a  l'ouest, 
dont  les  produits  sont  si  variés,  et  combien  aussi  ces  échanges iic  muir 
tiplieront  quand  la  navigation  aura  reçu  les  nombreux. et  imporlans 
perfectionnemens  qu'elle  réelame. 

La  SaAne  prend  différentes  dénominations  dans  l'étendue  de  êom 
tamrs. 

T.  XX.  4 
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La  grande  Saône  est  comprise  entreLyonet  remboiickttredii  Doabt; 

8a  longueur  est  de  i66,58o  mètres. 

La  petite  Saône  s'étend  de  Verdun  k  Gray  ;  elle  présente  un  déVC" 

loppciiient  de  1 15,576  inèhes  ; 

Savoir  : 

De  Verdun  a  Saint-Sympliorien,  embouchure  du  canal  du  Rlu^ne 
au  Hliin,  52,ûoo  mètres;  de  Saint-Symphorien  a  Gray  ^  65,5^6 
mètres. 

On  désigne  sous  le  uoni  de  Ilaute-Saôiie  tout  le  cours  de  rivière  si- 
tué au-dessus  de  Gray  ;  mais  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  partie 
coinpris<ï  entre  Gray  et  Port-sur-Saône,  distante  l'une  de  l'autre  de 

82,993  mèlrcs.  C'est  a  Port-sur-SaAne  auc  vient  aboutir  la  route  royale 
de  Paris  a  Bâle.  La  navigation  actuelle  serait  ainsi  prolongée  de  21 
lieues  ;  elle  serait  mise  en  communication  avec  une  route  importante^ 
cfl  se  rattacherait  d'ailleurs,  au  moyen  des  routes  nombreuses  qui  ont 
été  ouvertes  dans  la  vallée  delà  Saône  au-dessus  de  Gray.  k  une  vaste 
étendue  de  territoire  qu'elle  appellerait  atnSL  k  partager  les  avantages 
qu'elle  est  desliuéc  b  réaliser. 

Le  projet  de  loi  ciuenous  venons  prcseuler  s'arrcle  donc  a  Port-sur- 
Saone  i  il  couipreuu  d'ailleurs  toute  la  partie  de  la  S^ioue  oui  s'étend 
jusqu'à  Tembouclittre  du  Doubs,  et  au^lesspu*  de  ce^te  ^Douçhure^ 
li^  passages  de  Trévoux  ^  de  Bluicon.  '  *  ' 

Les  perfcctionnemens  a  apporter  sur  ces  deux  points  ont  été  en- 
trepris en  vertu  de  la  loi  du  5o  juin  i835,  et  ont  fait  l'obiet  de 
deux  ndiudications  récentes.  11  nous  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'éten- 
dre le  tonds  spécial  ^ue  nous  venons  demander  à  des  trava^ix  qui 
font  une  partie. essentielle  du  système  adopte  paur.  améliorer  la  navi- 
gation de  la  Saône. 

-  Les  passages  de  llftcon  et  de  Trévoux  ^oivedt  être  rangés  parmi 

les  plus  difficiles  de  la  grande  Saône;  mais  il  en  est  mi' grand  nom**' 
bre  d'autres  de  la  même  nature  entre  Verdun  et  Lyon,  et  nous  nous 
réservons  de  présenter  une  nouvelle  demande  de  crédit,  lorsque  l'é-' 
tude  des  projets  de  perfectionnement  de  cette  partie  de  rivière  aqrtf 
pu  élre  complétée.  Nous  nous  bornerons  k  donner  ici,  en  ce  oui  Us 
concerne,  des  indications  sommaires  sur  les  obstacles  (Qu'elle  présente 
k  la  navigation,  et  sur  les  moyens  qu'on  se  propose  de|np^ey«r'p€fiir 
les  faire  disparaître.     "  * 

La  pente  de  superficie  de  la  çrande  Saône  est  de  i9.  mètres  56  cen- 
timètres, et  sa  pente  moyen;ic  ac  "jS  millimètres  par  kilonictrc.  Cette 
pente  n'est  pas  répartie  uniformément;  presque  nulle  dans  l'étendue 
des  bie&  naturels  que  présente  la  rivière,  elle  s'élève  jusqu'k  Sfi  cen- 
timètres par  kilomètre  8^r  les  hauts-fonas  qui  les  séparçi^t. 

La  profondeur  est  aussi  très-variable.  On  trouve,  en  temps  d'é- 
tiage,  des  hauteur^  d'eau  depui^  4^  centimètre^  ju^u  a  6  a^trça 
fçotimètrcs. 

Les  bauts-fonds  sont  nombreux  sur  la  grande  Saône,  mais  surtout 
entre  Lyon  et  Trévoux.  Noiis  avons  déjà  parlé  de  ceux  de  Trévoux  et 
dè  Mlcon  ;  on  peut  aussi  mentionner  eomme  un  des  plus  mauvais  pa^ 
ÉSiges  celui  de  Cbâions.  dont  la  longueur  est  de  1,800  mètres,  la  pente 
de  56  centimètres  par  kilomètre,  et  qui,  en  quelques  endroits,  ne  pré- 
sente, pendant  la  durée  de  i'étiage,  qu'un  mouillage  de  49  centimètres 
seulement.  Aussi  arrive-t-il  fréquemment  qu'k  cette  époque  les  ba* 
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tBÊLUX  k  Tipenr  Mt  obligé»  de  s'arrêter  «u-dessotia  de  GhAlons,  et  d]^ 
dëlnurqiierles  Toyageora  qa'iUtran^rteiit. 

La  petite  Saône  présente  une  pente  totale  de  superficie  de  i5  mè* 
très  a4  centimètres,  et  sa  pente  moyenne  est  de  lO  centimètres  par 
kilomètre.  Comme  sur  la  grande  Saoue ,  les  pentes  pariieiles  sont 
très-variables  ;  ainsi  on  trouve  des  pentes  nulles  dans  ceriainen 
parties  9  et  elles  s'élèvent  dans  d'autres  jusqu'à  93  centunètres  par  ki- 
lomètre. 

On  rencontre  aussi  une  grande  auantité  de  hauts-fonds  au-dessus 
de  Verdun,  et  p;irliculièrcincnl  a  l'embouchure  des  aiilueiis.  Uans 
l'étendue  de  quclc^ues-uus  du  ces  passages,  la  hauteur  d'eau  descend 
jusqu'à  4o  centimètres. 

Les  eaux  de  la  Sa&ne  sont  ordinaîrenent  grandes  vers  la  fin  d«. 

Tautomue,  pendant  rhlver  et  le  commencement  du  printemps.  Pen- 
dant le  reste  de  l'année,  excepté  vers  la  fin  du  mois  de  juin,  époque 
qui  répoudala  fonte  des  neiges  du  Jura, et  où  il  arrive  ordinairement 
une  crue,  elles  s'appauvrissent,  et  laissent  le  lit  k  découvert  sur  de 
grandes  surfaces.  Les  eaux  se  divisent  alors  entre  les  îles  et  îlots  oui 
se  trouvent  sur  beaucoup  de  points  de  leur  cours  ;  leur  hauteur  di- 
minue, et,  a  la  rencontre  des  hauts-fbnds»  elles. couient  avec  rapidité 
en  uappes  d  une  faible  épaisseur. 

Les  obstacles  sont  d'une  autre  nature  a  partir  deGray.  De  celte  ville 
k  Port-sor-Sadoe,  il  existe  neuf  barrages  de  noutins  on  usines^  dana 
lesquels  on  s'est  contenté  de  ménager  des  pertuis  pour  le  semée  doi 
flottage. 

La  pente  ou  chute  lotale  de  cette  partie  de  la  rivière  est  de  q3  mè- 
tres 97  centimètres,  et  donne,  pour  pente  moyenne  ,  29  centimè- 
tres par  kiiomctve  j  elle  excède  par  conséquent  le  double  de  la  pente 
de  In-petîie  Sa6ne. 

Nous  avons  dit  qu'entre  Lyon  et  Trévoux  les  hauts-fonds  sont  nom- 
breux et  rapprochés.  A  l'aide  de  barrages  écluses,  on  pourrait  recou- 
vrir ces  hauts-fonds  d'une  tranche  d'eau  suûlsanle.  Mais  l'adoption  de 
ce  parti  entraînerait  de  ijravos  inronvcuicus.  Il  rèqne  une  telle  acti- 
vité dans  les  communications  entre  Lyou  et  Châlons,  que  le  commerce 
eraînt,  pardessus  tout,  qu'il  ne  soit  apporté  le  moindre  retard  dans  la 
marche  des  paquebots  k  vapeur  qui  transportent,  entre  ces  deux  vil- 
les, un  très-grand  nombre  de  voyac^eurs  et  une  quantité  considérable 
de  marchandises  de  toute  espèce.  11  faudrait  d'ailleurs^  pour  satisfaire 
aux  besoins  progressifs  de  la  navigation,  que  le  sas  des  écluses  qui 
serviraient  k  faire  franchir  les  chutes  des  barrages  fût  assez  vaste  pour 
contenir  a  la  fois  cinq  bateaux.  On  emploierait  beaucoup  de  temps 
pour  remplir  et  vider  un  sas  construit  sur  une  aussi  grande  échelle  ; 
et  les  bateaux  a  vapeur  ne  pouvant  être  assujettis  à  de  telles  len- 
teurs, on  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  construire  sur  la'  rive 
opposée  une  seconde  écluse  uniquement  destinée  au  passage  de  ces 
bateaux. 

Ces  considérations  ont  fait  penser  qu'on  devait  renoncer  a  établir 
entre  Lyon  et  Ghâlons  des  écluses  dont  chacune  formerait  un  temps 
d'arrêt  pour  la  navigation;^  et  qu'il  fallait  chercher  k  obtenir,  par  dès 
procédés  diffiSrens,  le  mouillage  n^ssaire. 

Le  volume  des  eaux  de  la  Saône ,  grossies  de  celles  du  Doubs ,  a 
paru  sofllsant  pour  alimenter  un  chenal  àiLe  k  ea^x  courantes. 

Au-desvous  des  bauts*>fonds  les  plus  prononcés ,  on  étiibJjlra  des 
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barrages  submersibles  a  pertuls  libre  ^  disposés^  de  manière  a  relé' 
irer  la  surface  des  eaux  k  ramont ,  sans  déterminer  toutefois  •  danf 
k  passe  «iTtgable  f  nn  courant  doi|t  k'  -vitene  soit  nnivfale  k  la  na- 
TÎgation. 

Sur  quelques  points,  des  dragages  seront  nécessaires  pour  complé- 
ter la  liauleur  du  muuillage. 

Ën  d  autres  cudroits,  on  concentrera  les  eaux  au  moyen  de  digues 
longitudinales  submersibles. 

'€*est  ainsi  qu'en  employant,  suivant  1«  circonstances,  soit  isolé- 
ment, soii  ensemble,  desiwrragesk  perluis  libres,  des  digues  longi- 
tudinales el  des  curaî»es,  on  compte,  sans  élever  dans  la  rivière  au- 
cun obstacle  a  la  marche  des  b.iteaux,  leur  oilrir  néanmoins  un  chenal 
d'une  profondeur  suffisante  pendant  la  durée  des  basses  eaux,  depuis 
Lyon,  noD-seuleinent  jusqu^  GbAlons,  mais  même  jusqn'k  1  embou- 
cnuredu  Duubs. 

De  semblables  moyens  ne  sont  plus  applicables  de  Verdun  h  Gray 
Dans  celte  partie  de  rivière,  en  ellet,  ou  les  hauts-lbnds  sont  multi- 
pliés et  les  ncutcs  rapides,  il  faudrait  rapprocher  les  barrages,  et  lais- 
ser peu  de  largeur  k  la  passe  navigable  pour  y  obtenir  le  tirant  ^'eau 
nécessaire.  Mais  on  créerai!  ainsi,  au  lieu  d'un  chenal  commode,  un 
étroit  dcfiilé  qui  suivrait  tous  les  contours  du  Thalweg  de  la  rivière,  il 
y  aurait  d'ailleurs  a  exécuter  des  digues  longitudinales  sur  de  grandes 
longueurs.  6es  ouvrages  seraient  tres^ispendieux,  et  ne  conduiraient 
jamais  k  obtenir  une  bonne  navigation. 

Dans  de  telles  clrconslances,  Tart  n'Indique  plus  d'antre  ressource 

que  d'établir  des  l)arrn:;cs  écluses.  Ces  barrages  relèvent  la  surface 
des  eaux  sur  les  hauls-fouds,.  cl  quelques  travaux  de  curat^e  donnent 
ensuite  le  compiémcut  de  hauteur  uécesiuire  sur  les  parties  saillantes 
de  ces  hauts-fonds  qui  ne  se  trouvent  pas  k  la  profondeur  déterminée. 
Comme  dépendance  de  diK  un  des  barrages,  on  établit  uneécluse) 
soit  dans  le  lit  même  de  la  rivière|  en  la  rattachant  au  barrage^  soiti 
dans  un  canal  de  dérivation. 

Il  a  paru  préférable  d'adopler  ici  des  dérivations,  excepté  pour  Ver- 
dun. Ces  canaux  présentent  en  général  Tayantage  d'éloigner  la  ligne 
suivie  par  la  navigation,  des  courans  occasionnés  par  les  DarrageSy  et 
d*abr4ger  le  trajet  a  parcourir. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  les  écluses  à  sas  étant  descendues  h 
l'extrémité  inférieure  des  dérivations,  une  écluse  de  garde  devant  être 
construite  eu  tcte  de  chacun  de  ces  canaux,  et  les  levées  en  étant  ren~ 
éatê  submersibles,  les  dérivations  k  ouvrir  se  trouveront  disposées  de 
U  manière  la  plus  heureuse  pour  servir  de  refoge  ou  de  gare  aux  ba- 
teaux en  temps  de  crue  ou  de  débâcle. 

Il  nous  reste  a  donner  quelques  détails  SUCcinCtS  SUT  les  dispositions 

particuliî  rcs  auxcjuclles  on  s'est  arrclé. 

11  sera  établi  un  premier  barrage  presque  immédialrment  au-dessus 
de  l'embouchure  du  Doubs.  Quatre  autres  seront  construits  de  ce 
point  k  Saint-Jean-do-Losne.  Le  dernier,  qui  sera  situé  k  8,000  mk- 
très  au-dessus  de  Saint-Symphorien,  retiendra  en  tout  temps,  sur  les 
buses  des  écluses  d'endioucbure  des  canaux  de  Bourgogne  et  du  Khûne 
au  Rhin,  une  hauteur  d'eau  d'un  mètre  Go  centimètres  au  moins.  Un 
des  barrages  intermédiaires  serâ  placé  au-dessous  de  la  ville  de  Scurre, 
et  contribuera  k  améliorer  le  port  de  cette  ville. 

Ces  barrages  seront  disposés  de  manière  à  procurer  partout,  avec 
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Icsecoursde  quelques  dr«§tges,  un  mouillage  d'un  mc'tre  Co  ceniimèr 
très.  <|ul  est  celui  des  canaux  du  Centre,  de  Bourgogne,  et  du  MliOue 
auBlun. 

Mais  Ifts  rives  ne  dépassant  ^^éncralcmcnt  le  niveau  de  l'étlape 
naturel  que  de  2  nièli  es  8u  ceutiniètres,  et  cette  laauteur  devant  éire 
réduite  k  moins d'uu  mètre  après  le  relèvement  delà  surface  des eausc, 
laorésence  de  barrages  Ci\cs  pourrait  occnsionner  des  inondations.  On 

a  clM  prciulrc  le  p;u  ti  do  dl'^po.ser  ces  Lanaccs  de  manière  à  pouvoir 
les  diuiiiiuer  de  longueur  a  mesure  (|iic  les  eaux  s'élèveront ,  c 
même  k  les  faire  disparaître  complètement  quand  le  besoin  s'en  fera 
sentir. 

^  Quatre  barrages  seront  k  construire  au-dessus  de  Saint-Symplior 
rien.  Le  premier  sera  placé  sons  les  murs  d'Auxonnc  ;  le  suivant  en 

amont  du  villacre  de  rioiitccv  ;  le  truisiimo  près  rl  Ueuiily;  et  le  der- 
nier à  peu  de  distance  de  Monloche  et  d'Api  tinonl. 

Celui-ci  relèvera  le  ulvenu  des  eaux  a  la  hauteur  d'un  mètre  Gocenr 
timètres  sur  le  buse  d'aval  de  raucicnuc  cc'use  de  Gray. 

Ces  barrages  seront  établis  suivait  uu  système  diifcreat  de  celui 

3 ni  doit  être  employé  au-dessous  de  Saînt-Symphorien.  Ici  les  riye^ 
erant  se  trouver  généralement  a  un  mëtre  ^5  centimètres  au  moins 

au-dessus  de  l'cliauc  de  la  navif^allon,  on  a  pu  adopter  un  système  de 
barrages  fixes,  et  ne  rendre  mobiie  quGi  la.jjarlie  supérieure,  sur  une 

hauteur  de  40  centimètres. 

Ou  adaptera  d'ailleurs  a  tous  les  barrages  a  construire  de  larges 
pertuis  qui  permettront  k  la  navigation  do  s'affranchir  du  passage  aes 
écluses  penoant  les  bonnes  eau  Vf  et  lui  laisseront  ainsi  la  facultéf  ôa 

de  suivre,  comme  parle  passé,  le  lit  même  de  la  rivière,  ou  de 
]preudre  la  Toie  meilleure. ^ue.lui  Quvjriroiit  .1<îs  dérivations  et  les 
écluses. 

Ainsi,  ilsuÛira  de  neuf  écluses  pour  racheter  la  pente  que  présente 
la  Sa6ne«  de  Verdun  a  Gray,  sur  ime  longueur  df  1 15,5^6  metres.ou 
de  près  de  vingt-neuf  lieues.  On  reconnaîtra  que,  s'il  doit  eu  résulter 

quelque  relard  dans  la  marche  des  bateaux,  cet  inconvénient  sera 
bien  compensé  par  les  avant;ij,'os  inappréciables  que  Y^'éçejilera 
le  perfectionnement  d'une  communication  qui  est  uujouid'lmi  si 
précaire. 

Ces  éctusesj  ainsi  que  nous  l'avons  fàit observer^  devantdonner  pas- 
sage anx  Bateaux  k  vapeur  aui  sont  eln  usage  sur  la  Saône,  la  largeur 
en  sera  portée  à  8  mètres  et  la  longueur  du  sas  a  44  mètres.  Les  éclu- 
ses a  construire  au-dessous  de  l*embouchure  du  canal  du  Rhône  au 
Khiu  seront  disposées  en  outre  de  manière  à  recevoir  en  même  temps 
deux  bateaux  ordinaires,  qu'on  placera  bord  k  bord,  et  satisferont 
ainsi  aux  besoins  de  la  na^gation-la  plus  aoliye. 

Enfin,  le  cbemin  de  balage  exîklant  sera  perfectionné,  et  Ton  proté- 
gera les  riyes  par  des  ouvrages  défensifs  contre  les  corrosions  que  ten- 
dront k  y  occasionner  les  Tagues  produites  par  le  mouvement  des  ba- 
teaux k  vapeur. 

Nous  avons  dit  qu'on  rcnrontrc  a  Gray  le  premier  barrage  d'usine  ou 
de  moulin  que  présente  la  Saône  a  partir  de  Lyon,  el  qu'il  eu  existe  huit 
autres  en  remontant  iusqu  a  Port-sur-Saàne.  11  convenait  de  profiter- 
autant  <^ue  possible  de  la  présence  de  ces  barrages,  et  c'est  aussi 
]partiqut  a  été  adopté.  Mais,  comme  ils  ne  sont  pas  tous  f^iivolniblemeiV^ 
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Slaoésy  et  que  le  nombre  en  esldlailleurs  înàuflisnitx  il  wrenécemir^ 
'en  établirquatre  nouTeanx. 

Âfin  de  ménager  les  habitudes  du  flottage,  on  adaptera  des  pertnis 
dans  ces  barrais. 

On  construira  dix  écluses  entre  Gray  et  Port  sur-Saône,  et  l'on  uti- 
lisera l'ëriuse  de  Gray.  Chacune  de  ces  écluses  sera  placée  à  l'extré- 
mité inférieure  d'une  dérÎTation,  cdie  de  Port-sur-Sa6ne  ekeeptée^ 
qui  se  rattachera  au  barrage  correspondant. 

Les  dérivations  ^  ouvrir  présenteront  ensemble  une  longueur  de  . 
13,078  mitres,  dont  i,ai5  mètres  seront  en  tranchée,  et  1,4*9  mitres 

en  souterrain.  Ces  dérivations  al)ré;^eront  le  tr;ijel  à  parcourir  de 
1 6,700  mètres,  et  réduiront  a  C6,'^çp  mctres  la  loui^ueur  de  la  ligue  que 
suivra  la  navigation. 

Les  disposilious  de  l'écluse  de  Gray  se  trouvant  en  harmonie  avec 
celles  des  canaux  du  Centre,  de  Bourgogne  et  du  Rhône  au  Rhin , 
on  donnera  les  mêmes  dimensions  aux  écluses  k  établir  au-dessus  de 
Gray. 

La  hauteur  du  niouilLa|^e  sera  d'ailleurs  de  i  mètre  60  centimètres^ 
comme  dans  la  partie  inférieure  de  la  rivi^re. 

.  Ainsi  on  renoncera  a  éteiidic  au-dcla  de  Gray  la  marche  des  ba- 
teaux a  vapeur  qui  s'anéle  niainlenaiil  a  Chàlous.  Ce  sera  sans  doute 
satisfaire  aux  besoins  les  plus  étendus,  que  de  reculer  de  i^i  kilomè- 
tres ou  de  35  lieues  la  limite  actuelle  de  cette  navigation. 

•l'CS  projets  d*améIioration  de  la  Saône  but  été  l'objet  de  suffrages 

presque  unanimes.  L'exécution  de  travaux  léclamés  par  tant  de  voijc 
nous  paraît  être  deyeuue  une  nécessité  a  laquelle  U  iaut  s'empresser 

de  satisfaire. 

Les  ti  a  vaux  ont  été  estimés  de  la  manière  suivante  : 

|0  Amélioration  des  rnssa^es  de  Trévoux  et  Mâcon 
'(déduction  faite  des  crédits  déjà  aflèctés  k  ces  travaux) 
sur  la  grande  Saône.    3bb,O0O  f. 

Canalisation  de  la  petite  Saône,  savoir: 

De  Verdun  a  Saint-Symphorien  .-.  .    .    3,ooo,ono  |     6  ooc)  ooo 
De  Saint-Symphorieu  a  Gray.    .    .    .    3,900,000  '  ' 

5"  Canalisation  de  la  Haute-Maône,  de  Gray  a  Port- 
su  r-Saône  .5,t6oo,ooo 

Total.   .    .   •  13,800,000  f. 

Ainsi  les  travaux  de  perfectionnement  de  la  Saône»  de  Yerdtin  è 

Port-sur-Saôtie ,  sur  un  développement  de  198,571  mètres ,  exi*,'ent 
une  dépense  de  lu.Soo.ouo  fr. ,  ce  qui  fait  revenir  le  prix  de  la  iieiie 
de  ^,000  mètres  a  t25i,8oo  fr.,  en  nombre  rond. 

Eu  comparant  ce  résulsat  au  prix  moyeu  des  canaux,  pu  recon- 
naîtra qu  on  obtiendra,  aVec  une  dépense  beaucoup  moindî*é«  un  ca- 
nal ouvert  sur  de  vastes  proportions,  qui,  sur  la  plus  grande  pM*tii^ 

de  son  cours,  pourra  être  fréquenté  par  des  bateaux  à  vapeur;  qui 
traversera  uue  des  contrées  les  plus  fertiles,  les  plus  riches  du  terri- 
toire, et  qui  ne]^ut  manquer  de  présenter  uue  uavisation  d'une  acti- 


haule  utilité. 
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Les  ouTragCf  V  f»>re  sout  de  i.atui  e  a  ître  exécuté*  ilaos  Tcspace  Je 
six  aunées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  de  luanqm  r  de  bras.  Ces 
duvrages  ,  en  eflei  ,  sont  rt'p;*rli.s  sur  vu  dcveloppciiu  jit  tic.-tonsidé- 
rable,  dans  uu  puys  qui  oiire  des  ressuuices  de  tuule  espèce  ,  ei  Ta- 
chMment  des  caàaui  de  l'Est  i  end  dispouibles  an  très-grand  nombre 
d'ouniers  en  Saveur  desquels  il  est  opportun  de  cr^er  de  nouveaux 
ftteliërs. 

Les  commencemens  d*mie  entreprise  de  celte  nature  dévaul  être 
lents,  il  suffira  de  créditer  pour  ]*annt'e  iHS*]  la  somme  de  5oOjOOO 
liraucs,  et  d'élever  le  crédit  cic  i858  a  1,800,000  fr. 

Il  sera  facile  d'imprimer  aux  travaux  dans  les  années  suivautei  une 
marche  plus  rapide.- 

Aisne»  —  Le  canal  des  Ardenues ,  qui  joint  la  Meuse  k  TAlsne  entre 
Doncliery  et  Neufich&tel  ^  est  ouvert  au  commerce. 

Uù  projet  de  loi  déjà  prié^nlé  a  pour  but  lé  perftctionnemefit 
WMeiue  entre  Sedan  et  la  frontière  du  rojannb. 

Le  perfectionnement  de  l'Aisne  depuis  Neufchatel  jusau*a  son  em- 
'  boiNbaM  dans  à'OiM  ^  devsenl  k  ^impléniént  méceesaire  de  ce  projet. 

'  Les  considérations  nous  avons  exposées  k  l'appiii  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  Meuse  viennent  donc,  pour  la  plupart,  se  prcsenier  de 
nouveau  dans  la  question  de  l'Aisne,  et  nous  aurons  a  les  rappeler 
parmi  celles  que  nous  fierons  valoir  eu  faveur  de  la  canalisation  de 
iilSe  denûèr»  rivi^.*. 

Les  bêfoflfes  de  là  Belgique,  après  avèir  femt>nté  la  Ilense  jusqu'à 
Donchéry,  point  de  départ  du  canal  des  Ardennes,  entreront  dans  ce 
canal,  descendront  dans  la  vallée  de  l'Aistic-hifcricure,  et  viendront 
alinlenter  les  établissemens  manufacturiers  qui  s'y  trouvent  et  ceux 
qui  s'j  élèveront  infailliblement  quand  la  voie  existante  aura  été  rendue 
pkHiatUe*.. 

L'exécution  d'un  chemin  dè  fer  de  Gharleroi  \  Tirëux ,  râfe^iûneiit 
pn^elé  eiLBelgique ,  devant  mettrÎB  te  CMBmunication  te  Vkom  àvee 

les  vàstés  exploitations  de  liouiile  ,  au  crintre  desquelles  se  truuve 
placé  Charleroi ,  permettra  de  répandre,  k  des  pi  ix  modéiés,  dans 
les  départemensde  la  Meusoi  des  Ardennes,  de  la  Marne  et  de  l'Aisne, 
m  eombaiitîfalekpii  èstdevemi  tin  aUment  iiîdtepeAsnUediel'ilidjètrie. 

Et  lorsque  le  projet  du  canal  de  Soiisotts  aûn  ité  réalisé,  \4i  cIiAr- 
\|Mif  deter|«introduits  par  la  Mét8«pdurrQtit(  eta  pafsa^t.d^.l'Àisne 

dans  rOurcq,  arriver  a  Paris  par  une  voie  peu  délournoe  ,  et  y  sodUfr- 
nir  une  concurrence  avnnla^euse  avec  les  bouiUoS  qui. Approùnoa- 
nent  aujourd'bui  les  marches  de  la  capitale. 

^  Les  charbons  de  Mons ,  de  Fresnes  et  d'Anzin  sont  eroplovés  a  plu- 
Sieurs  usages  auxquels  ne  conviennent  pas  ceux  de^  Charleroi  ;  Hs 
viendront  par  l'Escaut .  le  canal  de  Saint-Quentin  etTOise ,  remonte- 
*  ront  l'Aisne  et  seront  aistribués  sur  les  points  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir  ,  au  moyen  d^s  routes  nombreuses  qui  sillonnent  la  vallée  jdft 
fettc  rivière. 

La  jonction  qui  pourra  éire  établie  tûl  ou  tard  de  la  Meuse  a  la 
Moselle,  mettra  le  bassin  de  celte  dernière  rivière  en  relation  avec  , 
celui  de  la  Seine^  et  ajoutera  )r  l*impbrta^ce  que  présente  la  canalisa- 
tionde  l'Aisne. 

À.U  moyen  du  canal  de  la  Somme  ,  du  canal  Saint-Quentin  et  de  la 
livière  d^Oise*  les  vallées  de  TAisne  et  de  la  Meuse  se  trouveront  en 
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communicdtioD  avec  la  Manche  par  les  ports  de  la  baie  d«  Somme  , 
et  les  denrées  coloniales  y  amYtront  par  la  roït  la  plus  courte  et  la 

plus  écoDomique.  ^ 

La  vallée  de  la  Meuse  possèvle  des  mines  ,  des  carrières  de  maté- 
riaux de  construction,  des  ardoisières.  Les  boisy  les  fers,  les  grains 
•        et  les  vîus  <|ui  y  abondent,  receyronty  au  moyen  de  lAiiiie»  de 
nouveaux  et  importans  débouchés. 

*  L'Aisne  nrrose  une  cûntrée  belle  et  populeuse  ,  ua  territoin  bîan 

cultive  et  fertile  en  grains  ;  les  bois  y  occupent  des  superficies  con- 
sidérabies;  les  carrières  y  sont  nombreuses  i  il  s'y  (abric^ue  des  pro- 
duits chimiques. 

La  ville  de  Soissous ,  importante  d'ailleturs  comme  point  militaire , 
occupe  le  centre  de  la  partie  la  plus  élevée  de  la  vallée.  Son  marché 
de  ^ins  est  considérable ,  et  on  en  expédie  de  grandes  quantités 
destinas  à  la  consommation  de  Paris.  L'Aisne-Superieure  et  la  Meuse 
y  ajouteront  la  part  des  pays  qu'elles  parcourent ,  quand  ces  rivières 
présenteront  une  bonne  navigation. 

Les  vins  des  environs  de  Laon,  qui  déjà  s'embarquent  sur  l'Aisne 
k  Pontaveri  ^  y  afflueront  lofiqu'itt  y  trouveront  dei  moyens  de  tnui^ 
.porlmoi]^  mcertaint*  .  ' 

Aces  exportations  se  joindra  cdie  des  cendres  pyrîtenscs  fort  abon- 
'  dantes  sur  les  rives  de  l'Aisne,  principalement  aux  environs  de  Bourg, 
et  que,  malgré  la  cherté  des  transports  par  terre,  ou  vient  chercher 
d'un  grand  nombre  de  points  des  anciennes  provinces  de  CShampaçne 
et  de  Picardie  y  oii  elles  sont  particulièrement  CB^oy^k  la  crcBtMNi 
et  k  l'amendement  des  prairies  artificielles. 

Reims ,  ville  populeuse ,  dont  l'industrie  prend  un  essor  rapide ,  et 
qui  compte  aujouniliui  près  de  cent  machines  k  vapeur  ^  est  folle- 
ment intéressée  k  l'amélioration  d'une  navigation  qui  lui  livrera  à 
plus  bas  prix  le  fer  ct  la  bouille. 

Les  charbons  de  Gharleroi  et  les  fers  de  Charleville  viennent  a«- 
)onrdlMii  jusqu'k  Rethel  ^  sur  le  canal  des  Ardennes^  et  delk  sont 

transportés  par  terre  a  Reims,  a  la  distance  de  32,ooo  mètres  ou  de  8 
lieues.  Au  moyen  de  l'Aisne  ,ces  matières  descendront  jusqu'k  Berry- 
au-Bac,  situé  sur  la  route  royale  de  Châlonsa  Cambrai|  passant  par 
Reims ,  et  le  trajet  par  terre  sera  diminué  de  moitié.  -  • 

Reims  tire  aussi  de  la  houille  de  Mons,  de  Fresues  et  d' Anzin.  Arrivé 
kLa'Fèrè  par  l'BKaut  et  le  canal  Saint-Quentin  ,  ce  combustible  est 

'  transporté  de  Ik  k  sa  destination  ,  par  la  route  de  Chftions  k  Cambrai , 
et  paroiurt  aîr'îi  une  distance  de  ïi  lienes.  Lorsque  l'Alsue  sera  cana- 

.  Usée,  la  houUie  remontera  celle  rivière  après  avoir  descendu  l'Oise^ 
et  sera  transportée  jusqu'à  Berry-au-Bac  y  d'oU  on  l'expédiera  par  In 

.  vnic  de  terre. 

Lès  matières  coloniales,  au  nombre  desquelles  se  trouvent  les  bois 
'  de  teinture  si  utiles  pour  une  des  principales  industries  de  Reims  , 
soit  qu'elles  viennent  du  port  de  Saint-Valery ,  soit  qu'on  les  tire  du 
Havre,  suivront  l'Aisne  jusqu'il  Berry-au-Bac. 

Il  pourra  s'établir  aussi^  par  Berry- au -Bac  |  des  relations  cotre 
Reims  ct  Paris. 

Ei^fin  il  est  permis  d'cspci  er  que  le  jour  viendra  où  l'on  mettra  k 

*  exécution  l'ancien  projet  de  joindre  l'Aisne  k  la  Marne,  au  moyen 

*  d'iin  canal  passant  par  Reims.  Gt  canal ,  qui  ouvrirait  d'uUeurs  un» 
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commuuication  nouTelle  entre  Paris  et  Reims,  rattacherait  cette  der^ 
mère  TiUe  au  réseau  navieable  qui  doit  siUoimerle  lol  de  la  France , 
et  concourrait  de  la  manière  la  plms  efficace  k  l'aoeroissement  de  sa 

prospérité. 

La  rivière  d*Aisne,  depuis  Tembouchure  du  canal  des  Ardennes.y 
8itu<^'e  a  1.400  mètres  au-dessus  du  pont  de  Neufchatel ,  jusqu'h  son 
copilueut  avec  l'Oise,  sur  uu  développement  de  120  kilomètres  ou  de 
So  lieues ,  est  restée  a  peu  près  ce  que  la  nature  Ta  faite.  On  n'y  ren- 
contre aucune  trace  d*ouyrages  entrepris  pour  amoindi  ir  les  nombreu- 
ses difficultés  qu'elle  présente  à  la  navigation,  malgré  l'évidence  des 
avantages  qu'une  amélioraliou  eût  présentés  pour  l'agriculture  ,  l'in- 
dustrie et  le  commerce. 

Cependant  l'Aisne  peut  être  considérée  comme  navigable  depuis 
«m  emboochure  jusquli  Soissons  ,  sur  une  longueur  de  4t  kilomè- 
tres. Lorsque  les  eaux  sont  favorables,  les  bateaux  de  TOise,  de  la 
Seine  et  de  la  Marne  arrivent  a  cette  ville  et  en  descendent  avec  toute 
leur  charge,  bien  qu'ils  aieut  a  passer  sur  plusieurs  hauts-fonds, 
liais  ils  ne  remontent  que  rarement  au-delà,  et  ils  ne  peuvent  s'enga- 
ger dans  cette  partie  delà  rivière  qu'avec  un  faible  tirant  d'eau,  et 
accompagnés  d  ailleurs  de  petites  barques  ou  allèges  dans  lesquelles 
se  transborde  une  partie  de  leur  chargement  y  pour  franchii'  U» 
écueils. 

On  conçoit  qu'une  navigation  aussi  précaire  soit  peu  active  et  sur- 
tout peu  productÎTe. 

Les  obstacles  qu'éprouTe  la  lunrigetion  de  l'Aisne  sont  de  pliukafS 
espèces. 

•  Le  sol  de  la  vallée  dans  laquelle  coule  cette  rivière  est  formé ,  sous 
une  couche  -végétale  plus  ou  moins  éptaisse,  de  terres  d'alluvion  de 
nature  diverse  ,  mais  facile  a  diviser.  Les  courans  ,  pendant  les  crues , 
attaquent  les  rives  sur  plusieurs  points,  entraînent  le  produit  des 
érosions  et  les  déposent  en  d^  endroits  où  leur  ritesse  se  trouve 
amortie.  De  l'a  résulte  une  succession  de  bassins  profonds  ei  de  barres 
on  hauts-fonds,  d'autant  plus  rapprochés  aue  les  sinuosités  de  la 
riyière.sont  elles-mêmes  plus  prononcées  et  plus  nombceuses* . 

On  rencontre  entre  ces  barre*!,  qui  sont  composées  dr»  gravier  et  se 
déplacent  ou  s'exhaussent  fréquemment ,  des  hauts- fonds  de  roche, 
de  craie ,  de  pierres  détachées,  ou  formes  par  dts  débris  d'an^eifS 
ponts,  co^^l|e  à  Pont^-Aivy  et  k  Gondé. 

Le  passage  d*H&«ntdoit  être  rangé  parmi  les  plus  difficiles.  Cest 
un  seuU  de  rocher,  situé  h  11  kilomètres  au-dessus  de  Tembouchure 
de  l'AiVne ,  traversant  entièrement  la  rivière,  sur  plus  de  200  mètres 
de  longueur,  qui  n'est  pas  couvert  de  plus  de  5o  centimètres  d'eau 

£eudant  l'étiage,  et  qui  se  termine  par  une  chute  au  pied  de  laquelle 
i  hauteur  d'eau  se  tcpuve  réduite  a  a6  centimètres. 

n  exiitedVHêiirs,  sur  k  rivière  d'Aisne,  un  grand  nombre  de 
hauts-fonds  sur  lesquels,  dand  la  saison  des  basses  eatix ,  le  mouillage 

n'excède  pas  a5  k  3o  centimètres  ,  quoiqu'il  s'y  maintienne  k  5o  Ct^ 
centimètres  pendant  environ  huit  mois  de  l'année. 

D'un  autre  coté  ,  la  rivière  est  barrée  par  trois  déversoirs  de  mou- 
lins ,  ceux  de  Berrv-au-Bac ,  Poutavert  et  de  Vailly.  Dans  ces  barra- 
ges, se  tVottventpU  est  vrai  ^  desperttiîé'dcsiiiiéset'cmployés  pour  le 
service  de  la  nayieation  ;  mais  les  difficulté»  que  itréseiitent  orainairei> 
ment  de  semhUbMS  passages  sont  ici  augmentMS  par  les  attévitoch 
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mens  qui  fle  forment  kTaTaldAt  harrages,  «1  dMl'intbJiiUté  d^»kcf 
fi^tttfliment  le  cbenal  Davigabk. 

Une  entre  cause  d'embarras  pour  la  nayigatioi» ,  tient  aux  siaifio^ 
tés  brusques  et  nuiltiplices  de  la  rivière  cnlre  Neufchâtel  et  Soissons. 
Il  faudrait  en  eflet,  pour  que  les  bateaux  trouvassent  moins  de  diiH- 
cultes  a  francbir  ces  passages ,  que  le  balage  pût  être  effectué  sur  les 
-  deux  rives,  ou  qu'il  existât  au  moins  un  inarciie-pied  sur  la>rive  od- 
Dosée  au  cbemin  de  haiage,  et  ce  marcbe-pied  manque  sur  de  granctee' 
longueurs. 

L'état  du  chemin  de  liaîage  laisse  d'ailleurs  beaucoup    désPrér.  H 
présente  plusieurs  lacunes  ;  il  est  submersible  en  quelques  endroits 
par  les  hautes  eaux  de  paTÎgation  ;  U  est  établi ,  sur  d'autre»,  aa  ni* 
veau  de  marécages ,  et  il  etft  traversé  par  des  cassis  profoad^^deft  jbft- 
5CS  (le  cl  es  sèchement  et  des  ruisseaux  qui  en  rendent  Tuiaga  feauvent- 
daiigcreux. 

La  pente  de  superfiole  de  l'Aisbc,  comptée  de  l'embouchune  du 
canal  des  Ardennes  jusqu'à  l'Oise  ,  avant  que  les  eaux  aient  été  rele- 
'^s  au  eonfloent  de-  ces  deux  HVières  pa>  le  hirrage  dé  Téhélte-, 
teenulient  construit  sur  TOise,  s'élève  a  i5  mMrèii  ^4  cèhtSuKCres.  Là 

longueur  totale  étant  de  120  kilomètres,  la  pente  moyenne  sera  de  -216 
millimètres  par  kilomètre  ;  mais  elles  est  loin  d'être  uniformi^ment 
répartie. 

La  largeur  moyenne  de  la  rivière  est  variable  ;  elle  est  de  33  mitres- 
entre  Neufehàtel  et  l'embouchure  delà  Suïppe,  de  36  métrés  entre  les 
confluens  de  la  Suippe  et  de  la  Yesley  et  de  4o  k  iS  mieres  entré  la^ 
Yesle  et  la  rencontre  de  l'Oise. 

L'Aisne,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  connaître  déj'a,  est  ertrêlne- 
ment  sinueuse  au-dessus  de  Soissous ,  sur  xni  développement  de  79. 
kilomètres,  et,  dans  cette  étendue ,  elle  est  peu  encaissée,  mais  surtout 
'«ur  «ne  longueur  de  55  kilomètres  en  amon>  de  Ghanmttée  ^  et  moihs 
encore  au-dessus  de  Poniavert ,  éloigné  de  e5  ^tiemèlres  de  1é  limiée 
inférieure  du  canal  des  Ardennes. 

'  Il  résulte  de  cet  étal  de  choses  que  le  débordement  des  eaux  sur 
les  rives  commence  entre  Neufchâtel  etSoissons,  quaud  le  niveau  des 
crues  s'élève  de  i  mètre  80  centimètres  k  a  mètres  au-dessua  dei'^fitifr* 
^  y  tandis  que  l'inondation  n'est  .produite  de  Soi^sons  k  jQofltpil^glIe 
i|ne  lorsque  làlhauteur  des  eaux  est  près  d'arriver  a  Smèli^es.    .  -.  .j 

Tels  sont  les  caractères  principaul  du  r^ime  dé  le  ¥it!èi«  qti*8^ 
n'agit  de  canaliser. 

Plusieurs  projets  avaient  été  dressés  autrefois  dans  cette  intention  , 
et  les  uns  et  les  autres  avaient  donné  lieu  ,  de  la  part  du  conseil -géné<» 
rat  des  ponts-^-ehatisséet ,  k  diviersés  obserVàltblis  fehddnt ,  sdU  k  t 
apporter  dei  modifications  y  soit  k  obfènir' dés  étùdès  fttus  éokh^Tètèl. 
Ces  études  ont  été  reprises  avec  Soîn  deif)iiîs trôis  ans,  et  fès résultats 
en  ont  été  soumis  a  un  examen  epprofondL  Le  projet  k  exécuter  se 
trouve  actuellement  arrêté  ;  nous  mdiquerons  sommairement :lea  ditf> 
qpblàtioma pùnc^palea  dès  buyrâges  k  «ntrafirendns^. .. ■ 

On  abandonnera  la  fivièredatii  la  partie  su|>érttelUrè'flè  «bn  cdinn, 
•mur  oiivrir  lin àmal  latéral.  Cette  dérivation  aura  son  origine  dans  le 
âemiër  bief  du  canal  des  Ardennes  ,  un  peu  au-dessus  de  l'écluse  de 
BrieDuequi  termine  ce  bief,  et  joindra  la  rivière  a  5.7a  mètres  ep 
«maatt'dn  bac  de  Condé,  ou  k  1 ,3oo  mètres^aurdessufl  du  éoMuSBXd» 
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A  partir  dcc«  pottity  on  Miim  le  lit  de  l'Aitne  jusqu'k  eoii  éailMiii- 
chure  dans  TOise  ^  et  ony  iétâUira  des  berragei  jpour  ditiser  û  pente 
qu^elle  présente.  ' 

Chacun  de  ces  barrages  sera  accompagné  d'une  courte  dérivatioii 
au  bas  de  laquelle  on  construira  uue  écluse. 

La  différence  qui  existe  entre  le  niveau  de  l'cliage  de  la  navigation 
dans  le  dernier  bief  du  canal  des  Ardeuues  ,  et  1  eliage  de  l'Oise  ,  k 
rembouchure  de  l'Aîsne ,  tel  qu'il  se  trouye  déternumé  perle  barrage 
de  Venette ,  en  de  a6  mètres  go  centimètres. 

Les  /cluses  seront  au  nombre  de  quinze,  dont  kejpt,  ayant  ensemble 
uneckutede  17  mètres  6  centimètres  9  seront  placées  dans  la  grànde 
dérivation.  Ija  chute  des  huit  autres  ensemble  sera  de  8  inètrcs  49 
centimètres ,  et  le  complément  de  la  pente  totale  sera  racheté  x>ar  la 
pente  de  superficie  des  biefs  en  rivière» 

.  Le  grand  canal  de  dériyat&oay-dent  la  longueur  sera  de  48,628  mè- 
tres 9  reooplacerà  uA  déyeloppemeni  de  r&yi^e  de  6x,4oo  mètres.  . 

.  Les  petites  dérivations  auront  ensemble  une  longueur  de  3,4o3  i)iè- 
très ,  et  permettront  d'abrégei'de  589  mètres  la  ligné  staiyie  paîr  k 

navigation. 

Ainsi,  la  îonf^iieiir  totale  de  la  ligne  navigable  qui  séparera  de  l'Oise 
Textrémité  inférieure  du  canal  des  Ardeuues,  sera  de  io6,8!2()  mètres, 
et  moins  longue  de  i3^5i  i  mètres  ou  de  trois  lieues  un  quart  environ» 
qne  le  cours  de  la  rivière  entre  les  mêmes  points. 

Toas  liiftviyirages  que  xious  venons  d'indiquer  eef«nt.âalilts  llur  la 
riVe  gauche.  Les  lieux  sent  &vonUeski'fedeplion  dè'ceiparfi* . 

.  Le  mouillage  a  été  fixé  k  1  mètre  60  ceihfmèttrés  ^'êùiùmé  série  canal 
dee  Ardeunes  et  sur  l'Oise. 

Les  écluses  de  la  grande  dérivation  a  ouvrir  entre  Brienne  et  Condé 
auront  les  mêmes  dimensions  t^ue  celles  du  canal  des  Ardennes  ,  dont 
elle  forme  le  prolongement,  c  est-a-dire  que  leur  largeur  sera  de  5 
mètres  ao  centnnètres  ,*el  la  longueur  de  leur  sas  de  3Bcriîèti^.'  •  . 

I>e8  dispositions  différentes  seront  adoptées,  aurclessoiis  Ait  Gondéf 

Les  bateaux  qui  naviguent  sur  l'Oise,  la  Seîne  et  le  Harne,  reuKUl- 
tént  jusquli  Soissons,  ainsi  que  nous  l'avons  dé jk  dit.  tl  a  paru  im- 
portant d!e  n*apporter  aucun  trouble  dans  cette  navigation.  Les  sept 
écluses  a  établir  au-dessous  de  Soissons  seront  donc  exécutées  sur  les 
dimensions  de  celles  de  l'Oise  ;  et  comme  la  navigation  se  prolonge 

Î[uelquefois  jusqu'k  Neufcbâlel ,  on  donnera  les  mêmes  diàiénçion^  & 
a  seule  écluse  qui  doive  être  construite  entre  Soissons  etl'eitjrémîiS 
inférieure  de  la  grande  dérivation  qui  débouclie  k  Condé. 

-Ces  huit  écluses  présenteront  par  conséquent  8  mètres  delargeur^ 
ella  longueur  de  leur  sas  sera  de  5i  mètres. 

Les  barrages  seront  composés  de  fermcUcs  mobiles,  de'manière  a 
pouvoir j  suivant  que  les  circonstances  le  demanderont,  ou  barrer 
ellUèrèment  la  rifière ,  la  rendre  k  son  cours  ordinaire  ^  ou  enfii^ 
fiére  Voéice  d'épis  p^résentant  un^  lai^e^passe  navigable  entre  leur 
musoir  et  l'unè  des  rives. 

On  ouvrira  ainsi  aux  l)ateaux  ,  pendant  les  moyennes  et  les  hautes 
eaux  de  navigation ,  une  voie  particulière  indépendante  des  dériva^ 
tiens  ,  et  qui  leur  pmieàra  de  s'alBnuMlttr  dors  du  pfissage 
écluses.  .  :j' 
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Ces  diverses  dispositions  sont  de  naturè  à  ménager  tous  les  intérêts. 

Elles  doivent  satisfaire  les  propriétaires  riverains  et  les  mariniers  y 
puisque,  au-dessous  de  Soissons,  les  ouvrages  projetés  amélioreront 
incoQtestaijlemcnl  la  navigation  àrepoquc  des  basses  eaux  ;  que  pen- 
dant les  bonnes  eaux,  ilslalaisseronltibrede  s'eflVctuer,  comme  par  le 

Fassé ,  dans  le  lit  même  de  la  rivière;  et  qu'au-dessous  de  cette  ville , 
état  actuel  des  choses  ne  recevra  aucune  modification. 

On  vient  de  voir  que  la  canalisation  de  l'Aisne,  entre  le  canal  des 
Ardennes  et  l'Oise,  s'obtiendra  au  moyen  de  deux  systèmes  d'ouvra- 
ges essentiellement  différeus.  Au-dessus  de  Coudé,  le  lit  de  la  rivière 
lera  complètement  abandonné,  et  la  navigation  s'opérera  dans  un  ca- 
nal latéral.  En  aval  de  Condé,  au  contraire,  la  rivière  elle-même  sera 
transformée,  au  inoyen  de  barrages,  en  une  suite  de  biefs  que  sui- 
vront les  bateaux.  lï  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître  les» 
motifs  qui  ont  porté  a  adopter  ce  parti. 

Le  seul  examen  des  plans  démontre  déjà  la  différence  qui  existe 
dans  le  cours  de  l'Aisne  au-dessus  et  au-dessous  de  Gharonncs.  Dans* 
la  partie  supérieure,  en  effet,  cette  rivière  offre  uue  foule  de  sinuosités 

dont  plusieurs  sont  prononcées  au  point  qu'elle  se  replie  pour  ainsi 
dire  sur  elle-nicinc.  On  ne  pourrait  assigner  a  la  navli^atiou  une  voie 
aussi  tourmentée;  il  faudrait ,  pour  la  aiaiuteuir  daus  le  de  la  ri- 
vière, abréger  le  Iraîet  è  parcourir  et  le  rendre  en  même  temps  moins. 
diiBcuc,  au  moyen  de  nombreux  redressemens  cl  de  plusieurs  dériva- 
tions  éclusécs.  Mais  les  écluses  devraient  être  a  faible  chute  pour  ne 
pas  exposer  a  des  inondations  fréquentes  les  rives  qui  sont  en  général 
peu  élevées,  et  pour  conserver  les  usines  établies  sur  lesaflSiuens  de 
l'Aime.  Il  y  aurait,  par  suite,  néceanté d'augmenter  le  nombre  des 
éduBes  y  ainsi  que  ceitii  des  barrages. 

Il  a  été  reconnu  qu'à  raison  de  ces  circonstances  ,  le  projet' adopte 
présentera  une  économie  réelle  ;  il  aura  de  plus  l'avantage  de  rendre  la 
navigation  indépendante  des  variations  de  la  rivière;  il  u'occasionuera 
jamais  d'inondation  i  il  laissera  subsister  toutes  les  usines  existantes  y 
enfin  il  ne  sera  pas  soumis  aux  graves  inconvéniens  que  présenterait^ 
ainsi  que  nous  allons  le  montrer^ l'établissement  de  la  navigation  dan» 
le  lit  même  de  la  rivière. 

Nous  avons  dit  que  les  rives  de  l'Aisne  sont  facilement  et  fréquemr  • 

ment  attaquées  par  les  courans,  surtout  dans  les  parties  sinueuses,  et 
que  la  position  des  hauls-fonds  n'y  est  pas  invariable.  Nous  ajoute- 
rons que  le  fond  des  biefs  naturels  compris  eutre  les  barres  n'est  pas 
è  l'abri  des  attérissemens.  Dans  une  rivière  dont  le  lit  offre  une  tellé 
mobilité,  on  ne  saurait  cumptcr  sur  l'effet  des  dragages  pour  assurer 
un  mouillage  consian(.  Une  expérience  facbeuâe  ne  confirme  que  trop> 
cette  opinion. 

Quand  il  s'est  agi  d'ouvrir  le  canal  des  Ardennes  dans  la  vallée  de 
l'Aisne,  de  Semury  àNeufchâtel,  on  s'était  flatté  de  l'espoir  de  mainte- 
nir en  rivière  cette  partie  du  canal,  excepté  dans  quelques  dérivations 
ouvertes  pour  recevoir  les  échises.  M»is  les  dragages  étaient tmpuissans 
contre  la  formation  des  hauts-ftMids  dans  le  chenal  dé  la  navigation,  k 
l'aval  des  écluses  ;  il  s'opérait  des  envasemens  en  amont  des  portes  de 
garde,  dont  la  manœuvre  devenait  très-dilEcile  ;  enfin  la  conservation 
Ses  rives  entraînait  des  dépenses  considérables  en  enrochemens  et  en 
plantations.  Il  fallut  donc  reconnaître  que  l'état  du  canal  était  vi- 
cieux, et  qu'il  était  indispensable  d'y  remédier  par  un  isolement  ab« 
solu. 
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Mais  l'étal  el  le  régime  de  l'Aisne  ne  diil^rent  pas  an-dcssus  et  aw- 
dessous  de  Neufchâtel,  jusque  vers  Gharonnes  i  ou  était  donc  fondé  k 
M  i*«&trer  que  yers  ee  pomt  dans  le  Ut  de  la  rivière.  * 

Immldtateiiwnt  'aa-dessons  de  Gharonnes,  nue  dérÎYatien  eAt  été 
nécessaire  pour  éviter  la  supprcssioudu  nioiiliiideyaillyVil  eût  &ltn 

apporlernu  barrage  cîe  ce  moulin  des  modifications  qui  eussent  entraî- 
né des  dépeijses  aussi  fortes  qii'ime  reconstruction  j  et  l'on  n'eût  pas 
été  dispensé  d'établir  un  autre  oarragc  un  peu  plus  ba^  ,eD  amont  de 
Cloiidé.  On  s'est  décidé,  en  couséquence,  à  prolonger  la  grande  déri- 
Tatipn  Jusqu'auprès  de  ce  dernier  village. 

A  Coudé ,  la  rivière  est  grossie  des  eaux  de  la  Suippe  et  d'un  grand 
nombre  de  petits  cours  d*eau  ;  elle  y  reçoit  la  Veslc  ;  sa  lart^'cur  aug- 
mente et  son  cours  devient  moins  sinueux  et  moins  incertain  ;  ses  ri- 
ves sont  plus  élevées  et  n'éprouvent  que  peu  de  perturbations,  et  le 
sol  dans  lequel  elle  coule  est  moins  faolement  attaquable.  . 

Ces  .«^nsidérations  nous  paraissent  motiver  suffisamment  les  dis» 
positÎMis  adoptées. 

Le  oenseil-gcnéral  des  ponts-el-cbaussées  s'est  li\Té,  à  rocca8t«ni 
de  ce  projet,  a  de  mûres  délibérations;  il  en  a  adopte  les  dispo- 
sitions, sauf  quelques  modilicalions  auxquelles  on  aura  égard  dans 
l'exécution. 

.  La  dépense  des  ouvrages  a  été  fixée  par  le  conseil-général  des  ponts* 
ct~cbaussées  a  La  sonune  de  9  millions.  Cette  dépense  est  considérable^ 
sans  duuie,  mais  les  avantages  dont  elle  sera  suivie  nous  paraissent 

assez  impoi  taiis  pour  la  jusiiiier. 

Les  travaux  embrasseront  l'espace  de  cinq  années. 

Nous  proposons  de  créditer  l'exercice  iSd^  de  200,000  firancs,  et 
rexerci<je  i8j8  de  i,58o,ooo  fr.  ' 

Quai  Saint-Bernard.  —  La  ville  de  Paris  s'inmose ,  depuis  quel- 
•ques  années ,  des  sacrifices  considérables  pour  rétablissement  des 
quais  qui  bordent  la  Seine. 

.  Ces  travaux  coneourent  puissamment  k  améliorer  les  communica- 
tions ,  a  embellir  la  ville,  et  ils  ne  sont  pas  sans  influence  sur  la  sa- 

lub  ité  publique.  Ainsi  'a  la  place  de  quais  naguère  étroits,  dont  la 
larg[eur  était  insuffisante  pour  la  circulation,  dont  les  pentes  étaient  > 
rapides  et  dangereuses  pendant  une  partie  oe  l'hiver ,  on  trouve  au- 
jourd'hui, sur  Deaucoup  de  points,  des  rues  spacieuses  offrant,  d'un 
c<!)té,  une  vole  large  et  commode  pour  les  voîtures,  de  l'autre,  des 
trottoirs  bordés  de  plantations. 

.^ous  ces  divers  rapports,  la  ville  paraîtrait  seule  intéressée,  el  de- 
voir seule  aussi  supporter  la  dépense.  B&is  è  côté  des  avantages 
qu'elle  retire  de  l'exécution  de  ces  travaux,  se  trouve  l'utilité  incottr 
tesuble  qui  en  résulte  pour  l'Etat. 

Cest  k  l'Etat,  cl  non  pas  k  la  ville  ,  a  entretenir,  à  perfectionner 
la  navigation  de  la  Seine;  et  des  murs  de  quai  sont  ici  une  dépen-» 
dancc  obligée  d'une  bonne  navigation.  C'est  à  l'Etat  aussi  a  subvenir 
a  l'entretien  et  à  l'amélioration. de  la  grande  voirie,  et  plusieurs  des 
quais  de  Paris  se  trou  vent  dans  le  prolongement  de  cfrandes  routes,  ou 
en  forment  la  continuation,  et  remplissent  véritablement  l'office  de 
traverses 

Le  besoin  se  fait  sentir  depuis  long-lemps  d'améliorer  le  quai  Saint- 
Bernard  et  celui  de  la  Toumelle.  Le  premier  longe  l'Entrepôt  des 
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vins  et  le  port  annexe  de  cet  établissement,  et  mérite,  a  raison  de 
cette  circonstance,  un  inlcrêt  partieuHer.  U  importait, d'ailleurs,  de 
rendre  la  circulation  plus  sûre  et  plus  facUe,  sur  Tun  et  sur  Vautr«y 
lj\irtout  depuis  que  le  pont  d'Iyry  ,  récemment  construit  sur  la  Seine  y 
a  ouvert  par  ces  c^uais  une  voie  nouvelle  que  le  roulage  et  les  voitu* 
res  publiques  préfèrent  de  beaucoup  a  l'ancienne  sortie  de  Paris  par 
Chni  euton^  a^xj^i  présente  uue  succession  de  moulées  et  de  descentes 
rapides.  » 

Un  mur  de  auai,  commençant  à  la  rue  de  Seine,  à  Zg'j  mètres  5o 
centimètres  au  dessous  du  poiitd'Auslerlils,;et  se  proiqi^ttint  j  u  sq  u'a« 
I>oni  de;  la  Toumelley  sur  une  longueur  totale  de  55o  mètres  oSk  cen- 
timètres ,  séparera  la  voie  publique  de  l'cmplaceinent  qui  urme  1^ 
port  annexe  de  l'Enlrepol  des  vins. 

Ce  mur,  de  même  que  tous  ceux  qui  ont  été  récemment  exéculéSi 
sera  accompagné  d'un  parapet  et  couipreiidra  un  IroHoir. 

*  11  sera  élevé  suivant  deux  alignemcns,  dont  le  premier  partira  du 
fer-a-chevai  de  la  place  Yalbubertet  se  prolongera  parallèlement  à  la 
grille  d«  ddture  de  i'£ntrep6t  des  Tinr.  pour  s  arrètér  k  eniriron  loo 
linèires  au-dsasus  delà  rue  des  Foss^s-St.-Bemard ;  le  second  aUgoe^ 
ment  se  raccordera  au  moyen  d'une  coutIki  a^WC  Cclui-ci^  et  ne  Si 
terminera  qu'au  pont  de  la  Touruelle. 

Un  nombre  suffisant  d'escaliers  et  de  rampes  serviront  d'ailleurs  à 
rétablir  les  conmmnications  entre  le  port  annexe  de  l'Ëntrepôt  des 
vins  et  la  voie  publique. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  pour  l'a- 
mélioration de  ceport;  il  s'agit  ici  de  constructions  qui  formeront  ime 
4épend«nce  de  l'Entrepôt  et  ne  profiteront  quli  la  ville;  )a  vtùiù  en 
supportera  la  dépense. 

L'estînmtion  du  mur  de  quai  qui  lait  Tobjet  du  projet  de  loi  ^e 
nous  venons  présenter  ^  pefUt  étfé  fiï^li  Seo^oocr  fr.,  oenl  ia  moitié 
k  la  charge  de  l'Etat  sera  ainsi  de  aSoyOOO  fr. 

•  Les  travaux  pourront  être  facilement  exécutés  dans  l'espace  de  deux 
années  ;  nous  proposons  d'afTecter  à  l'exercice  iS^.  .  .  i25,ooo  Ir. 
«t%  l'axcrcicc  i858  une  somme  égale  de   .  ia5,ooo 


^  Léfàon^dHonnetir.  M.  A.  Roger,  consid  à  Scutari,  ge'raht  le 
consulat-génëral  de  frange  à  Buénos-Ayres,  depuis  la  mort  de 
M.  de  Vins  de  Peysac,  a  été  nomme,  par  ordonnance  du  22  0Clo- 
J^^çh^ralier  deVordipe^CQ^id  de  la  Léjgion-d'Uono^uç. 


Cpnsu/s  itrangjtrs.  M.  Ferrari ,  ancien  oonsnl  d'Espagne  à 
IHce ,  nommë  consul  de  S.  J\|I.  Ç.  k  Peipignan^  a^reça  en  cette 
qw^té  ïexeqÊuUuK  du  KoL 
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ordonnances  rendues  dans  le  ooarant  de  septembre  et  d'octobre» 
ont  été  nommés  : 

M.  Bourru  (Josejih-Url)ain),  courtier-interprète  et  conducteur 
de  navires  à  Saint-Martin  (  île  de  l\é  )  (  Cliarente-Interieure) ,  en 
remplaœiiH'nt  de  M.  Jîrun,  démissionnaire  ; 

M.  Duval  (l'artliélcmy-Josepli) ,  agent  de  change  à  13ordeaux 
(Gironde),  en  remplacement  de  M.  Scnèij;rc,  Jcctide  ; 

M.  Monlhernic  (Aurèlc),  courtier  de  marchandises  à  Paris 
(Seine),  en  remplacement  de  M.  Gion,  démissionnaire; 

M.  Lcgros  (François-Dominique) ,  courtier  de  marchandises  à 
Iloucn  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Le  UarbVer,  dé- 
missionnaire ; 

AL  Picliat,  agent  de  change,  courtier  de  marchandises  à  Gray 
(Haute-Saône) ,  en  remplacement  de  M.  Picbat,  son  père»  éé» 

M.  Boucber  (Âmëdée  ) ,  oourtiar  de  marcbandises  à  Amiens 
(Somme),  en  remplacement  de  M.  Leroux,  démissionnaire  ; 

M.  Quibel  (Pierre-Prosper*Alerandre) ,  courtier  d'assoranoes  à 
Booen  (Seine-Infërieare)  »  en  remplacement  de  M.  Diard»  déotts- 
sionnaire* 


Etablissemens  de  foires»  Par  les  mêmes  ordonnant^es,  il  a  été 
établi  dans  la  commune  de  Fresncs-en-Woevre,  arrondissement  de 
Verdun  (Meuse) ,  une  foire  annuelle,  qui  s'y  tiendra  le  20  septcni- 


Autorisation  de  sociétés  anonymes.  Par  quatre  ordonnances 
datées  deb  25  août,  7  et  19  septembre  dernier,  le  Aoi,  sur  le  rapport 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  de  l'affricultore  et  du  com* 


ns  pour 
sur  la 


^   .  ^^-^  —  *   '  W     I     . 

d'une  banque  ;  à  Rouen,  pour  le  remorquage  des  navires  mon- 
tant et  descendant  la  Basse-Seine  ;  et  à  Quillan  (  département  de 
l'Aude) ,  pour  rej^ploiutiou  des  forges  et  usines  d'Axat. 
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^ABLEJV  du  Prix  moyen  de  T hectolitre  de  Ftvment,  }*our  servir  de  re'gulà' 
teuraux  dnuU  dimportations  et  d  exportations  des  grains  et/ai  ines,  conjbr' 
mémentaux  hisdei  iS  amlt9i^etg6avrU  i833,  arrùéie^ieptembre  id}?. 


^  Pyrénées-Qrient.  ^ 

g.  Gard  [[""y  •  • 

pf  Var  
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jl^f  QAIlt4ÛltO  •  .  .  .  iMulliaiisen 

*  1  Bat-Rhin  )  Strasbom- 
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Pas-de-Calais  .  .  j  Arras  .  •  . 
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Meuse  .  . 

\  Ardennes  ^Cluulcville. 

(  Aisue  J  Soissuns . 

i Manche  iSaint-Ld. 
llle-et-Vilaine.  .iPalinpol. 
Cùtes-du-Nord.  .  \  Ouiin|icr. 
Finistère  i  Hennebou 
Moibiban  jNantta.  . 

AsaàTtf  par  nous.  Ministre  SwéhiirB dSétat  an  département  des  travaux 

publies,  de  ra^^riculitirc  ol  du  couimerce. 

A  Paris,  le  3o  sep'embre  1837.  Signé  1  M.  Mastm  (du  Nord). 
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PEVSSE. 

CobUntz  érigé  en  port  libre.  Par  un  arrétë  du  3  octobre»  le  mU 
tiîstre  des  finances  de  Prusse  a  autorisé  rétablisaemenf  d'un  port 
.  libre  à  Coblentz.  Cette  nouvelle  a  produit  une  impression  d'autant 
plus  agréable,  que  cette  ville  se  trouve  ainsi  placée  sur  la  même 
lit^ne  que  les  autres  }K)rts  libres  du  Rhin.  Les  travaux  commence- 
ront incessamment,  et  l'on  espère  que  toutes  les  fondations  seront 
posées  avant  la  fin  de  Tannée  (  i  ). 

Remise  sur  le  paiement  ries  droits  de  douane.  Un  ordre  de 
Tempereur  de  Maroc  vient  d'accorder  une  remise  de  25  pour  cent 
aux  négocians  <jui  paieront  comptant  les  droits  de  douanes  sur  Vex- 
^drtation  des  divers  prodaito  de  ses  ^tàts ,  à  rexœptîon  des  laines 
et  des  eiffs»  ^ 

MEXIQUE. 

NOUVEAU  TAEIF  OE  DOUANES. 

Cireuiain  de  M*  U  Ministre  des  travaux  publics^  transmise  mut 
chambrés  de  commerce  le  3o  juilUt  1837.  • 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  traduction  d'un 
nouveau  tarit  de  douanes  ,  décrété  ,  le  1 1  mars  iSSy,  par  le  prési- 
dent du  Mexique,  et  promulgué  le  18  du  même  mois. 

Par  la  publication  de  ce  tarif,  le  gouvernement  mexicain  a  fait 
droit  aux  réclamations  que  les  agens  du  Roi  n'avaient  cessé  de 
présenter  contre  les  surtaxes  imposées ,  en.  182^,  ^  q^elqne$  {nto- 
dntts  iie  l'iadustiie  fiançaise ,  Dotammeiit  aux  tissus- de. ootoo  in»* 
primés  et  aux  toiles  de  Bretagne.  ... 

Les  droits  sur  les  soieries ,  qui  se  percevaient  d'après  l'auna^e^ 
ont  été  convertis  en  droits  au  poids^  qui  sont  génmienient  moms 
élevés  que  les  taxations  antérieures. 

Le  tarif  de  iSSy  confirme  l'abolition  du  double  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  étrangers  qui  entrent  successivement  dans  plu- 
sieurs (X)rts  de  la  république;  il  réduit  à  12  réaux le  droit  de  ton- 
nage qui,  depuis  iBay,  était  fixé  à  ly  réaux.  ' 

On  regrette  que  les  améliorations  introduites  dans  le  tarif  des 
droits  de  douane  et  de  navigation  n'aient  pas  été  étendues  aux  dis- 
positioiis  réslepnentaires  :  ainsi  on  a  conservé  et  même  augmenté 
la  série  déjà  A  longue  des  formaliti^  eiîgëes  par  les  décrets  des 
3i  mars  i83i  et  i5  octobre  i836  pour  la  rédaction  et  la  remise  des 
manifestes  ;  on  a  maintenu  les  anciennes  restrictions  apportées  au 
commerce  d'écbelle  ^  au  transit,  à  l'eatrepôt|  etc. 


(1)  Fof.  t.  I ,  p.  18  (les  Archive»  du  Comm.,  le  traité  du  3i  mars  i83i, 
entre  les  Etats  riverains  du  Hhin  ,  qui  (iétcrmine  les  caractères  ds  la  fras- 
ckiie  <le«  port*  ùtuét  sur  ce  fleuve.   (li.  d.  A.) 
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Les  légations  étrangères  à  Mexico  ont  obtenu  qa  nn  à&iaX  de  «ît 
mois  précéderait  ia  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  pour  per- 
mettre aux  magasins  européens  existant  au  Mexique  d'écouler , 
sans  trop  de  perte,  leurs  marchandises  avant  la  perception  des 
droits  réduits. 

Reoera,  etc.  Signé  :  Xaetik  (du  Nord). 


Dca  été  le  II  mais  i^SSy  et  publié  le,  i8  du  même  mois  (  i 

CHÂPITBB  I".  Bases*  . 

Art.  I*'.  Tout  bâtiment,  appartenant  à  upenatioD  quelconque^ 
qui  n'est  point  en  guerre  ayec  la  République  meucaine)  sera  ad*- 
mis  dans  les  ports  ouverts  au  oommerde  extérieur ,  pourra  qii'il 
se  soumette  au  paiement  des  droits  et  à  l'obscrration  deq  djapcnH 
tions  du  présent  tarif  et  des  autres  réglemens  eiUtajiiSy  ou  qui 
pourront  être  établis  sur  les  douanes  maritimes.  .  > 

Sont  ouverts  au  commerce  étranger  les  ports  ci-après  : 

Sur  le  golfe  du  Mexique  :  Sisal ,  Campêche ,  Tabasco^  Yera-Cms^ 
Santa-Auiia  de  Taniaulipas,  Matamores.  , 
Sur  la  mer  du  Sud  :  Acapuico  ,  San-Blas. 
Sur  le  golfe  de  Californie  :  Guaimas* 
.Sur  la  mer  de  la  Haute-Calilomie  :  Montercj. 

3.  Tout  bâtiment  é&a.nger,  entrant  dans  les  ports  dé  la.Répu- 
blique,  paiera     réaux  par  tonneau.   

Seront  soumis  au*  même  droit,  sans  remise  aucune,  les  bâti* 
mens  nationaux  venant  directement  d'un  port  étranger. 

La  suppression  du  droit  d'ancrage  est  maintenue  pour  tous  les, 
Tia V  ir e  s  i  i  ul  i  s  t  i  n  rte  n  i  ent . 

3.  Les  i)àtinitns  étrangers  ne  pourront  faire  ni  Ircoinmcrce  d'es- 
«ile  ,  ni  celui  de  cabotage  dans  les  ports  de  la  llcpublique  ;  mais 
une  fois  leur  déchargement  terminé  dans  l'un  de  ces  ports  ,  et  la 
visite  de  la  cale  une  fois  faite ,  ils  pourront  relever  directement 
Donr  un  autre  port  ouvert  au  commerce  de  long  cours  ou  au  ca- 
botage, 7  cbai^er  des  boîs  de  teinture  ou  tout  autre  produit  na-^ 
tional  que  la  loi'eiem]ite  de  droits  à  l'exportation  ,  pourvu  qu'ils 
fn>uvent ,  par  un  ceitîficat  m  bonne  forme ,  de  la  douane  <lu 
port  d'où  ils  Tiennent ,  qu'ils  y  ont  payé  le  droit  dé  tonns^e' 
{t'anelaélas). 

4.  Tout  bâtiment  étranger  qui  voudra  jouir  de  Ja  faculté 
«ccordc'e  par  l'article  pre(  etîcut  sera  soumis  ,  dans  le  port  où 
il  entietu^  aux  visites  de  ia  sanlc  et  de  la  douane.  S'il  porte 

fi)  Le  i^rdsoiil  tarif  ne  devait,  aux  Icnnoa  tic  l'iirt  ^jepBffÂt  91m  ^Méh 
cution  que  six  mois  après  la  publication  faite  à  .\icxic'), 

Vwtdécrât  du  a  mai  rSSj  a  ordonné  la  mise  en  \i2ucur  iiuniédiatQ  U'u9 
«irMn  PWPlwe  d'aHklarÎDdiçirfs  ci^és ,  page  93.  '  '    .  -  •     ^  "  -  *  • 
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de  l'argent  pour  ses  achats  ,  il  devra  être  muni  d'un  autre  certl- 
licat  en  bomie  forme,  de  ia  douane  icsjjective ,  énonçant,  eû 
toutes  lettres ,  la  quantité  de  numéraire  embarqué,  et  constatant 
que  le  droit  d'exportation ,  prescrit  par  le  présent  tarif,  a  été  ac- 
quitte'. 

5.  Tout  navire  entrant  dans  un  port  delà  Piépnblique , sans 
intention  d  y  cuibarquerou  d  y  dt  cliarger  des  uiarcnandises ,  mais 

seulement  pour  rcparer  ou  cviUr  des  avaries,  ou  |M)ur  se  ravî- 
tailler,  y  sera  admis  |>endant  le  temps  strlcteinent  nécessîiire  pour 
y  |>ourv<»ir  à  ses  besoins  ,  sans  pouvoir  cti  c  disjUMisé  de  la  présen- 
tation di'  sou  niauitVste  et  des  visites  de  la  .saute  et  de  la  douane. 
Défense  lui  est  faite  de  transi) jrder  aucune  marchandise,  sous 
(iuel(|ue  prétexte  que  ce  soit ,  à  |)eine  d*enoonrir  let  oondamça- 
Boos  prescrites  par  le  présent  décret  dans  le  chapitre  relatif  auic 
contraventions. 

6.  Tout  bâtimetft  venant  d'un  port  étranger,  dans  uii  port  quel- 
conque* de  la  Bépubltquc ,  sera  p(  rteur  il'un  manifeste  de  son 
chargement ,  en  triple  expédition ,  signé  par  le  capitaine  ou»  subrë- 
cargue,  et,  en  outiv,  rrrtin(',  sis^né  et  scellé  par  le  consul  ou  lo 
vice-consul  mexieain  résidant  au  ])ort  de  départ ,  et,  i\  défaut  de 
consul  ou  de  vice-c<  nsul,  par  le  ciief  de  la  douan»'  ou  son  sup- 
pléant, quel  (|ue  soit  son  titre,  ou  encore  par  un  coiisul  ou  vice- 
consul  d'une  nation  amie. 

r.  Le  nianifeste  exigé  j)ar  l'article  précédent  devra  comprendre 
les  ballots ,  caisses  ,  banls ,  par[uets  et  tous  autres  colis  dont  se 
compose  le  chargcmènt ,  en  désigner  le  contenu  en  général ,  et  en 
indiquer  le  nombre  en  cbiflîres  et  en  toutes- lettres  ,  ainsi  que  les 
tnarqiies  et  numéros  ,  et  le  nom  du  con signataire.  Faute  de  l'ac- 
complissement d'une  de  ces  formalités  ,  l(^  capitaine  ouleaubfé- 
targue  sera  ptini  d'une  amende  de  5oo  piastres. 

8.  Outre  le  manileste  i^énéral  du  eliargenient,  tout  bàtimetjt 
venant  de  l'i  trani^er  tlevra  être  porteur  ile.i  factures,  en  triple  ex- 
pédition ,  de  cha'iue  |)arlie  du  c.iargeuient  {n  iin  si<)  ou  consigna- 
tion partleullère  ,  signées  par  le  ou  les  expéditeurs ,  avec  indica- 
tion détaillée  ,  en  cliilîres  et  en  toutes  lettres ,  des  ballots,  caisses^ 
Barils.  pa<piets,  etc. ,  etc. ,  de  leurs  marques  et  numéros;  avec 
énoncé,  en  cbiflines  et  en  toutes  lettres ,  du  poids  ou  de  la  longueur 
et  de  la  largeur  de  cliaque  urticle.  Conformément  aux.  disposiltion» 
du  chapitre  V  du  présent  tarif. 

Si  ces  articles  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  droits  sont  li- 
quidés sur  facture  ,  les  fu  tures  contiendront ,  en  outre  ,  le  prix  de 
âiaque  article  sur  le  marché  ou  la  place  d  embarque tneut. 

g.  r.es  factures  devront  être  exactement  numérotées,  certifiées, 
si"u«^'5  ft  s('ellé<'s  par  le  eoiisul  ou  vlee-eonsul  mexicain  résidant 
ati  poi  t  de  départ  tlu  bàliu;ent,  et  à  défaut  de  consul  ou  de  vicc- 
consul ,  par  le  chef  de  la  douane  ou  son  suppléant ,  quel  que  soit 
son  titre,  ou  par  le  consul  ou  le  vice-consul  d'une  nation  amie. 
Ledit  certificat  constatera  le  nombre  total  des  parties  de  marohan» 
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dises  dont  se  compose  le  manifeste,  iesqneiles  devront,  à  œt  eibt^ 
être  naniét'otees. 

10.  Sur  les  trois  expéditions  du  manifeste  ge'néral  du  char- 
gement et  des  trois  factures  spéciales  à  chaque  partie  de  char- 
gement ou  consignation  particulière ,  deux  devront  être  ap- 
portées sous  enveloppe  cachetée  et  scellée  par  le  consul  ou 
vice-consul  mexicain  résidant  au  port  de  départ ,  et ,  à  défaut  ^ 
par  le  chef  de  la  douane  ou  son  suppli-ant ,  quel  que  soit  son 
titre  y  ou  par  le  consul  ou  le  vice-consuî  d'une  nation  amie  ;  l'enve- 
loppe à  l'adresse  de  l'administrateur  de  la  douane  du  port  de  des- 
tination. 

1 1 .  La  trolsihne  expédition  du  manifeste  géne'ral  du  chargement 
restera  entre  les  mains  du  capitaine  ou  du  suhrecari;ue  ,  et  sous  sa 
respousahiiilé ,  pour  tel  usage  (jui  sera  indic^ué  uitérieuremcnt. 
Cette  troisième  expédItioD  des  factures  particaUèrea  sera  adressée 
au  oonsignataire,  par  Texpéditetir ,  sur  le  navire  même  qui  portem 
les  marchandises.  A  cet  el&t,  le  capitaine  ou  le  subrécargne  du 
navire  et  l'expéditeur  recevront  ces  deux  pièces  des  mains  oq  fonc- 
tionnaire qui  les  aura  certiCees. 

12.  Le  capitaine  ou  suhrécarguc  de  tout  bâtiment  venant 
d'un  port  étranger  devra  aussi  j)ortcr  ,  sons  enveloppe  cachetée  , 
et  à  l'adresse  de  l'adminislateur  de  la  douane  du  port  de  destina- 
tion ,  les  copies  de  toutes  et  chacune  des  pièces ,  expéditions 
ou  permis  d'embarquement  des  marchandises  dout  se  compose 
le  chargement  total  du  bâtiment;  lesdites  copies  signées  et  sCel-t 
lées  par  le  chef  de  la. douane  ou  son  suppléant,  quel  que  soit 

.  aontitre^ 

13.  Soit  que  îe  navire  se  trouve  enootre  sous  voife ,  soit  qu'il 

ait  déjà  mouillé,  aussitôt  que  le  commandant' des  gardes-cotet 
{cdadores)  ou  l'employé  de  la  douane  désigné  par  l'administra- 
teur, selon  que  l'adminiiitratcur  le  jugera  convenable  pour  le  bien 
du  service,  accostera  un  bâtiment  dans  une  patache ,  chaloupe  ou 
barque  portant  le  pavillon  national ,  le  capitaine  ou  suhrécargue 
remettra  immédiatement ,  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  employés  ,  le 
paquet  cjui,  aux.  termes  de  l'article  lo,  doit  porter  l'adresse  de 
Ifaamimsiratear*  . 

i4*  Le  capitaine  ou  subrécar^  du  bAtîmenlr,  en  remettant,  «n 
chef  des  préposés  ou  à  l'employé  de  la  douane  le  pa([uet  dont  il  eflit 
question  à  l'artide  précédent ,  devra  donner ,  également  sous  sa 
Signature  et  sous  sa  responsabilité,  une  note  des  malles,  coffres  et 
ejjtls  appartenant  à  chaque  passager.  Cette  note  indiquera  aussi 
la  quantité  de  vivres  restant  à  bord  ,  laquelle  ,  dans  aucun  cas  ,  ne 
pourra  excéder  celle  désignée  par  l'administrateur  ou  le  receveur 
de  la  douane  ,  comme  suilisante  pour  le  retour  en  droite  ligne  au 
port  de  provenance  du  bâtiment. 

Le  capitaine  ou  suhrécargue ,  qui  ne  remettrait  pas  la  notecî- 
dessos ,  paiera  une  amende  de  aoo  piastres. 

Sera  confisqué  le  surplus  des  provisions  dé  bord  qui  n'anira  pas^ 
été  jugé  nécessaire  pour  le  retour  du  bâtin(ient» 
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15.  Si  la  note  des  tffvis  à  usage  et  des  provisions  de  bord  n'est 
pas  remise  par  le  capitaine  ou  le  subre'cargue ,  le  chef  des  préposes 
ou  remployé  de  la  douane  y  suppléera  par  une  note  qu'ils  dresse- 
ront et  signeront  eus.-mêmes,  sur  la  déclaration  des  passagers ^ 
pour  ies  eflèts  à  usage»  et ,  pour  les  proyisicms de  bord ,  sur  un  in^ 
Y^tin'irQ  fait,  soit  au  moment  même,  s'il  y  a  possibilité^  80Ît  après 
îe  déchargement  complet  dn  bâtiment,  soit  avant  cette  opératioft) 
^  ^administrateur  le  jnge  cimyenable. 

16.  Powr  kt  effttix  à  usage  dont  Uestqnestion  aux  articles  pré- 
cédens  ,  soit  que  l'inventaire  en  ait  été  remis  par  le  capitaine  ou  le 
subrécargue ,  soit  qu'il  ait  été  dressé  par  le  commandant  des 
pré[X)sé.s  ou  le  déléjrué  de  la  douane,  la  visite  sera  faite  par  le  chef 
des  gardes-cùtes  et  le  visiteur  que  désignera  l'administrateur  ,  le- 
quel déclaiera  esLempts  de  tous  droits  les  effets  à  l'usage  des  pas- 
sagers, sur  uue  demande  que  cbaciin  d'etts  defra  ^présenter.  Tons 
ob)^ ,  autres  qu'e^^fs  à  usage ,  dentm^  dtre  spécifiés  sur  la  note, 
^  paieront,  dans  ce  cas,  le  double  des  droits  prescrits ,  par  le  pré- 
sent ^if,  pour  les  marchandiaea  de  la  même  catégorie.  Tout  ar- 
ticle ,  nonmscrit  sur  ladite  note,  sera  confiscpé.  L'administrateur 
^lésignera  la  quantité  iïtfffls  pouvant  être  considérés  comme  à 
l'usage  des  passagers,  en  raison  de  leur  rang  et  de  leur  fortune,  et 
1§9  niienus  articles  utiles  à  la  mer. 

17.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aura  tonclié  à  deux  ou  plusieurs 
ports  étrangers  et  y  aura  pris  charge ,  il  de\  ra  apporter  ,  de  cha- 
cun de  ces  ports ,  le  paquet  eaohete  et  scellé  contenant  deux  exDé- 
4itîoii0  do  mantfeste  général  et  detfaetares  nartîcultères  de  cW 
que  cbargement ,  plus  le  paquet  renfermant  tes  copies  signées  et 
fpeUée*  o<  toutes  les  jûèces,  expéditions  ou  permis  d'embarque- 
ment des  marcliaûdîsea  ;  le  tout  dans  les  délais  prescrits  lorsque 

bâtiment  vient  d'un  seul  port. 

18.  Les  paquets  cachetés  et  la  note  une  fois  remis  au  comman- 
dant des  gai'des-côtes,  ou  au  délégué  de  la  douane,  par  le  capi- 
taine ou  le  subrécargue  ,  en  c!i.écution  des  articles  i3  et  i4  du  pré- 
sent tarif,  il  lui  en  sera  dolivié  un  reçu  imprimé  et  revêtu  du  sceau 
4ç  la  douane. 

IQ.  Le  capitaine  ou  subrécargue  ne  laissera  pettonne ,  ni  mon^ 
9«r  mhofà  f  ai Tapprocber  à  potée  de  yots ,  avant  l'anriyëe  de  la 
"visite  de  santé,  avant  qne  le  commandant  des  gardes-côtes  ou  le 
4élégué  officiel  de  la  douane  ne  soit  venu  prendre  les  paquets  et 

note  indiqués  à  l'article  précédent.  Toute  contravention  à  cette 
défense  entraînera,  potir  le  ^pitaine  ou  le  subrécargue,  une 
mneade  de  3oo  piastres. 

20.  Pour  assurer  la  plus  complète  et  la  plus  scrupuleuse  exé- 
cution des  dispositions  de  l'article  précédent ,  aucun  préposé  ne 
sera  placé  comme  gardien  sur  un  bâtiment  venant  d'un  port 
4nng€r ,  aiafi  qn'flin  L'a  fidt  jusqu'à  pissent,  à  moins  que ,  pour 
des  motifs  graves,  da»  des  cireonstanœs  extraordinaires  et 
lopÎMii$  pour  Itt  bien  du  s^rice,  l'administrateur  ne  l'exige; 
aiM|iiel  caa»  il  donnm^'par  éorit,  i'oiidre  de  reoêvoîr  à  boitl ,  en 


Digitized  by  Google 


fi 

jwdfté  fie  gardiens  pennaneiM ,  le  on  les  préposés  qu'il  aura,  éé-- 

31.  En  vertu  des  difpositions  des  articles  prMdens»  il 
aura  point ,  dans  les.  cas  ordinaires ,  de  gardien  en  permanence 
sur  les  bâtîmens  venant  de  ports  ëtraTip;rrs  ,  Tît ,  conseqnemment, 
î*admînistrateur  de  la  douane  veillera  à  ce  que  le  commandant 
des  gardes-côtes  ou  le  dëlëgue'  de  la  douane  ap}X)se  le  scellé  sur 
les  écoutillcs  et  les  cloisons  des  soutes  du  bâtiment ,  dès  qu'il 
anra  donné  au  capitaine  oa<  sabrëcargue  le  reçu  mentionnd  dana 
Pàrtiole  18.  "Le  bâtiment  vestera  sons  la  snrreOlanoe  font  &  là: 
fcis  des  prépoaés  de  terre  et  des  préposés  de  ronde,  qui ,  dan» 
une  patacne ,  clialoupe ,  barque ,  etc.  ^  seront  chargé  de  veiller  9  à 
nne  distance  raisonnable ,  à  ce  que  personne  ne  s'approche  à  por- 
tée de  voix ,  et  d'empècbecles  transbordemens  on  dédiargemens  . 
en  fraude ,  etc. 

22.  Lorsqu'un  capitaine  ou  un  subrccargiie  demandera  à  dé- 
charger son  bâtiment ,  demande  qui  devra  toujours  être  faite  par 
écrit ,  Tadministrateur  des  douanes  donnera  au  chef  des  préposés 
ouà  nn  délégué  de  la  douane  Vùràte  d'aller:  à  bord  dn  navire  le- 
'TCr  les  scellés.  Le  capitaine  00  le  snbrécargne  sera  tenn  de  remettre 
ka  perads  (papeietns)  numérotés ,  au  fur  et  à  mesure  des  déchaj^-  ^ 
gemens,  énonçant  les  ballots,  caissés,^ barils  on  autres  objets 
portés  à  terre  par  cbaqne  aîîéi^e  ,  sous  peine  d*une  amende  de  25 
piastres  par  chaque  permis  non  représenté ,  ou  par  chaque  ballot , 
caisse ,  ajoutés  ou  omis ,  etc.,  etc.,  sans  préjuclicc  des  autres  pei- 
nes établies  par  le  présent  décret ,  dans  le  cas  de  fraude  constatée. 
Si  le  bâtiment  ne  peut  terminer  son  déchargement  en  un  jour ,  il 
y  aura  lien  à  une  nourelle  apposition  et  à  une  nounlle  levée  de 
aoellés  dans  la  Ibrme  nrescrite  cî-dessnsj 

s3.  S'il  est  constaté  que  les  scellés  ont  M  Icréf  sans  que  le  cbef 
des  préposés  ou  le  délégué  de  la  douane  se  soît  rendu  à  Dordpour 
procéder  à  cette  opération,  l'administrateur  prendra  ses  mesures 
pour  que ,  le  jour  même  et  sans  désemparer ,  le  bâtiment  soit 
déchargé  aux  frais  du  capitaine  ou  subrécarguc.  En  outre ,  il  in- 
formera de  ce  qui  s'est  passé  le  juge  compétent,  qui  fera  de 
suite  une  enquête  sommaire.  S'il  en  résulte  que  le  bris  des  soelMa. 
n'est  pas  le  fiât  d'un  accident  imprém  on  inéritaMe,  le  délit 
sera  pnni  de  la  peine  prescrite  par  (es  lois  oDotre  la  vol  avec  ef-^ 
fraction. 

24.  Dans  les  douae  beures^ni'  suivront  son  n^ouillàge ,  le  capi- 
taine ou  le  subrécargue  devra  remettre  à  l'administrateur ,  au  rece- 
veur des  douanes  ou  à  celui  qui  les  représente ,  le  paquet  cacheté 
et  la  triple  expédition  du  manifeste  général  qu'il  est  tenu  d'ap- 
porter sous  sa  responsabilité  personnelle ,  aux  termes  des  articles 
1 1  et  12  ;  il  prêtera  serment ,  en  leur  présence  >  «oirfbrmémenl  à 
sa  croyance  religieuse  et  avec  toutes  les  fttrmalités  exigées,  que 
toutes  les  marolnindises  embarquées  sur  son  bord  pour  compte 
ée  Fermement  ou  comme  fret ,  sont  reprises  au  manifisale  et 
bt  note  qu'il  produit.  Si  le  capitaine  refose  de  prêter  ce  aannent,. 
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Fa^iuiuis^rateur  s'entendra  avec  le  capitaine  du  port  pour  empê- 
ébler  là  sortie^  du  oâyiiie ,  jusqu'à  ce  que  la  douane  ait  acqnl»  la 
^*titudeq^'il  TLy  a  pas.eu  jOraude. - 

3(5*  $1 UQ  capitaine  ou  subrécargue  ne  remet  "psusaa.  clief  despr^ 

jKiSCs  OU  au  dcltiguë  de  la  douane-,  au  moment  luème  de  leur 
rivée  àbcU'd,  le  paquet  cachetc ,  à  l'adresse  de  l'administraleury 
contenant  les  niaiilfestcs  i^(Mi('raiix  et  les  factures  particulières,  sauf 
le  eas  il  aœidcut  exUaunlinairc  en  cours  de  traversée,  il  sera 
pris  à  ses  Irais  des  copies  tle  la  troisième  es.peJitiun  du  niani- 
i'esle  dont  la  présentation  est  exijjée  par  l'article  1 1  ,  lesquelles 
copies  seront  œrtlfiees  par  l'admimstràleiir.  oa  le  reoeveur.de  la 
douane. 

a6«  si  )bi  troisième  expédition  du  manifeste  général  qu'ex!  geVart. 
;i  ne  peut  être  produite  par  des  motifs  extraordinaires-  dont  ln 
preuve  devra  toujours  être  laite ,  une  copie  des  deui  autres  expé- 
ditions sera  prise' aux  frais  du  ca  pilai  ne  ou  du  subrecargne ,  et 
certifiée  par  l'administrateur  ou  le  contrôleur  des  douanes.  La 
perte  de  c(*tte  pièce  no  di^ppnsera  pas  le  capitaine  du  serment  pres- 
Ci'it  par  l'article  j.^, 

27.  SI  le  paquet  cacheté  et  la  troisième  expédition  du  manifeste 
général  ne  sont  pas  présentés ,  par  le  capitaine  ou  le  subrécarguc, 
dans  le  temps  et  avec  les  formalités  voulues  ^  le  bâtiment  sera.^ 
sans  rémission  aucune,  conns({ué  avec  les  agrès  et  apparaux  :  la 
oondscation  ne  s'étendra  pas  à  ia  cargaison. 

28.  En  règle  i^éneVale,  la  non  pn'scntation  de  l'une  des  "pièces 
devant  faire  présumer  la  fraude,  il  sera,  sur  Ic-champ  et  sans  in- 
terruption, procède  au  dccliargenjcnt  du  na»ire,  et  l  admini^tra- 

.  t^ur  prendra  toutes  les  mesuies  qu'il  jugera  convenables  pour  que 
la  fraude  n'ait  pas  lieu. 

29;  Les  copies  des  pièces,  expéditions  on  permb  d'embarque- 
ment, contenues  dans  le  paquet  cacheté  mentionné  à  l'art.  ia,  d^ 

.Tront  être  collationnées  et  confrontées,  par  l'administrateur  et  le 

'.contrôleur  de  la  douane,  avec  le  mauif(>ste  général  du. chargement. 
AnK^ndc  de  200  piastres  pour  tout  capitaine  ou  subrceargue  qui 
ne  les  aura  pas  présentées  eo  temps  utile  i  de  5oo  pouf  çelui  qui 

..ne  pourra  les  produire. 

3o.  La  troisième  expédition  de  la  facture  spéciale  à  chaque 
èbargement  ou  consignation  particulière,  devra  être  présentée,  par 
le  consignataire  respectif,  4  l'administratear  de  la  douane,  dm» 

,  les  six  heures  de  biseau  qui  suivront  la  distribution  de  la  Qonres- 
pondanoe  publique  apportée  par  le  navire  à  bord  duquel  .sont  Va- 
nues  les  marciiandises.  Le  consiï^atairc  afUrmera,  sous  scrutent, 
au  bas  de  t.'liaque  expédition  qu'il  signera  ,  l'exactitude  et  l'iden- 
tité desdites  factures,  autant  ({uc,  en  son  ànie  cl  conscience,  il  ]>eut 
le  savoir.  vSi  le  consi^natalic  rcluse  ce  S(Tnu'nt,  tout  le  cliarge- 

.  ment  inscrit  sur  la  i'acture  devra  être  visité,  arLicie  par  article, 

.  avec  Ifi  plus  grande  rigueur. 

,  ^i.*  Lorsque,  pi^r  un  accident^<|ue1coiiquie 9  le  paquet  pj^c^elié, 
qHkdoit  çpj^fçnir  les  deux  expéditions  dés  manifes^'géneraijix  et 
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des  factures  particuUèvetjJHira  éle  perdu,  il  en  sera  pris  iinmddîa- 
temcnt,  sur  la  troisième  expédition  dont  parle  l'article  précédent, 
(les  copies  (pic  devront  ccrtilicr  1  administrateur  et  le  reœveur  de 
la  douane,  iii  l  expt'dilion  (.^ij^aréc  est  la  troisième  e\p<iiîition  ,  œ-. 

Ï>ie,  œrtifiee  par  les  mêmes  emplou.'s,  en  st^ra  prise,  auv  frais  de 
Intéresse ,  sur  Tune  des  deux  expéditions  reiileruit^s  dans  ic  pa> 
^qyet  cacbetë. 

$2.  Si  le  paquet  caciteté  et  à  l'adresse  de  radmioUtrateur  de  la 
douane,  dans  le(juel  doivent  être  renfermées  les  deux  expéditions 
du  maniicste  général  et  des  factures  particulières^  si  la  troisième 
expédition  de  ces  l'aetures  ne  sont  pas,  dans  le  délai  et  avec  le» 
formalités  voulues,  présentée  par  l'intéressé,  toutes  les  niarclian- 
dis(!s  à  lui  (;onsignées,  poiu'  lesquelles  ces  pièges  inauquexout)  se- 
ront coniis(]ucics. 

33.  En  revenant  à  terre,  le  commandant  des  gardes-côtes  ou  le 
délégué  de  la  douane  remettra  immédiateaient  à  radminUtraleiir 
le  paquet  contenant  les  deux  expéditions  du  manifeste.général  ejt 
des  factures  particulières ,  plus  la  note  des  effets  à  usdi^e  et  drâ 
provisions  de  bord.  Après  les  avoir  examinées»  l'adKninisjtcateur  ^ 
s'il  les  trouve  conformes,  les  parapliera,  mettra  sous  enveloppe  , 
avec  son  visa,  une  expédition  du  nianileste  général  et  des  factures 
particnllères ,  et  les  cnvt  n  a  à  la  direction  générale  des  renias 
(<X)ntriljutions),  soit  par  le  courrier  ordiuaire,  soit  par  couirier  ex- 
tracH'dinairc,  s'il  eu  part  un  plus  tôt.  .  , 

34-  Des  deux  expéditions  restantes,  k  savoir  celle  du  manifieste 

âénéral  et  des  factures  particulières ,  et  celle  que  doivent  pro- 
uire  le  capitaine  ou  subrécargue  du  bâtiment  et  Je  consignataire 
des  marcbandises,  l'une  sera  déposée  àli^  caisse  [contaduria]  de  la 
douane,  qui  en  transmettra  une  copie  certifiée  à  l'administrateur, 
pour  la  gouveiiie  des  employés  sous  ses  ordres  et  des  visiteurs 
{vistas)  ;  Vautre  sera  rendue  au  commandant  des  gardcs>c(>tes  et 
au  garde-magasin. 

35.  Si  le  capitaine  ou  le  subrécargue  ne  produisent  pas  les  deux 
es]pédition8  du  manifeste  général  et  dés  factures  particulières  qule 
doit  renfermei*  le  paquet  cacbeté,  la  non  production,  que  les  mo- 
tifs en  soient  ou  non  déduits,  sera  immédiatement  notifiée,  par 
l'administrateur  ,  à  la  direction  gjénerale  des  rentas  (  contribu- 
tions )  i  et ,  (juand  le  capitaine  ou  subrécargue  et  les  eonsignatairiîs 
.présenteront  la  troisième  expédition  de  ces  pièces,  l'administrateur, 
après  en  avoir  fait  prendre  1rs  copies  dont  il  a  él  -  <|i;('slion,  les  met- 
tra sous  enveloppe  avec  son  visa,  les  enverra  à  la  direction  géné- 
rale, par  le  courrier  ordinaire  ou  par  courrier  extraordinaire,  s41 
en  part  un  plus  tôt ,  et  rendra  ultérieurement  compte  à  Is^  direc- 
tion du  résultat  de  la  vérification  qu'auront  subie  les  marchan- 
dises inscrites  sur  cette  pièce. 

36.  T<jutc  marcbandise,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie,  por- 
tée sur  le  manifeste,  acquittera  les  droils  fixés  par  le  présent  tarif , 
quand  même  son  importation  ne  serait  pas  constatée. 

Sy.  L'omission,  sur  le  . manifeste  général,  d'un  ballot  ^  caisse, 


Digitized  by  GoC)gIe 


74 

te41,  boucaut  oa  autre  pâftîe  da  la  cargaison,  sera  panîe  d'une 
amende  égale  à  la  yalenr  qoepoonnont  avoir,  dans  le  port,  l'ar- 
ticle ou  les  articles  omis,  et  si  cette  amende  n'est  pas  acquittée  par 
le  capitaine  ou  suhrécargue,  on  saisira  ce  qui  lui  appartient  en 
propre  ou  ce  qu'il  a  à  bord  ,  et  s'il  n'a  rien  à  lui,  le  bâtiment 
même  :  les  objets  saisis  seront  vendus  à  l'enchère  ,  conformément 
aux.  lois ,  pour  l'acquittement  de  l'amende.  Si  l'omission  est  de 
plus  de  six  colis,  le  oâliment  sera  confisqué. 

38.  Tons  les  frab  du  déchargement  des  marclianAses  et  de 
leur  transport  aux  magasins  de  la  douane,  ceux  de  la  Tisitie  et  de 
l'expédition,  seront  à  la  charge  désintéressés. 

39.  Si ,  en  raison  de  la  qualité  ou  du  volume  des  marchandises 
de  toute  sorte  dites  de  abnrrotes,  le  trans|>ort,  aux  magasins  de  la 
.douane,  devait  porter  préjudice  aux  intéressés  et  au  trésor  public, 
l'administrateur  pourra  permettre  qu'il  soit  procédé ,  sur  le  quai 
même,  à  leur  expédition,  à  laquelle  concourront  ce  chef  lui-même 
et  le  receveur ,  soit  en  personne ,  soît  représentés  par  on  employé 
de  confiance ,  le  visitear  de  la  dmiane  et  le  commandant  des  pré-^ 
posÀ  ;  mais,  dans  aucun  cas,  cette  faveur  ne  pourra  s'étendre  aux 
tissus  de  chanvre,  de  lin,  de  coton,  de  laine,  de  soie,  à  la  meioe- 
rie,  etc. 

40.  Les  mesures  de  longueur  et  de  poids,  employées  dans  le 
présent  tarif,  et  d'après  lesquelles  devront  se  faire  les  liquidations, 
sont  celles  de  la  Vieille-Castille,  connues  et  avant  cours,  sousleors^ 
noms  castillans,  dans  la  République  mexicame. 

Les  monnaies  admises  pour  l'acquittement  des  droits  sont  ^ 
La  piastre  forte  j  valant  8  riaux  d'argent  ; 
Les  centièmes  de  toc  à  ladite  piastre. 

ê^\.  Toutes  les  marchandises,  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie^ 
dénommées  au  pKtent  tarif,  paieront  le  droit  qat  leur  est  a»-- 

signé. 

Celles  qui  se  mesurent  à  l'aune,  à  \di  yard  ou  h  la  vare,  si  leur 
largeur  dépasse  une  vare,  seront  mesurées  et  taxées  à  la  varc 
carrée.  , 

Pour  celles  qui  ne  sont  point  dénommées ,  les  prix ,  cotés  dans 
les  ihctnres  particulières,  seront  augmenté  dn  tant  p.  0/0  fixé  pa£r 
farticle  sairant,  et  acquitteront  an'droît  de  3op.o/o  sur  la  valeur 
totale. 

42.  Conformément  à  la  disposition  de  rarticle  précédent,  la  li- 
quidation et  la  perception  du  droit  d'importation  ,  pour  toute  es- 
pèce de  marchandises,  devront  avoir  lieu  ou  sur  le  cbiftrc  fixé  par 
le  présent  tarif,  ou  sur  facture ,  avec  l'augmentation  afférente  à 
l'espèce  de  marchandises  présentée. 

Sont  fixées ,  comme  suit ,  les  augmentations  que  doivent  subir, 
pour  le  paiement  du  droit  imposé  en  vertu  de  l'article  précédent , 
les  prix  deÊuïture  des  marchandises,  prodoît  du  sol  ou  de  l'indus* 
trie,  non  dénommées  au  présent  tarit  : 

s.  Comestibles  de  toute  espèce,  autres  que  prohibés  : 
Cordages  et  agrès ,  brai,  goudron ,  liège ,  liqueurs,  et 
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tous  articles  br  ii  ts  désigné»  TulgaireiBeiit  SOUS  la  déno- 

minatiun  de  abarrotes  ^5  p.  lOO 

8^  Tissus  de  chanvre,  d'ctoupe  ou  de  lin;  plantes 

grasses  k  filamens  {yetvillas)  a5  p.  lOO 

3*  Tissus  et  ouvrap^es de  crin ,  de  laine  (autres  quemé- 

Ian,:;és  d'or  et  d  argent) ,  de  ]>luinc  ,  de  poil.  .  .  5o  p.  loo 
4>  Tissus  de  soie  (autres  que  mélaugés  d'or  et  d'argent).    lo  p.  lOO 

5.  Tissus  de  cotQu.    .    .    .   .  ^   .  laSp.  io6 

6.  Estanqies,  mercerie  et  quincaillerie  de  toute  oualité; 
papier  et  ses  applications  y  non  spécialement  dénoin* 

mes,  taLIeaiix  4^  P  'oo 

S.  Alédtcanieus  el  drogues  ,  purfuuierie  Ôo  p.  lOo 
.  Meubles  de  ménage  et  d*orneinent  4op.  loo 

9.  Poterie,  yerrerie  plate  ou  creuse  et  cristaux ^  sans 

déduction  pour  la  ca:>se   ....  100  p.  lOO 

to.  Peaux  et  pelleteries  ,  et  leurs  applications,  autres 
que  celles  probibées  ;  selles  et  haruais  avec  ou  sans 


boucles,  Simples. ou  garnis  •    •    .    •  6op.xoo 

II.  Pianos  et  iustrumens  de  musique  de  tout  genre  et 
de  toute  matière,  voilures  {carmages)  et  parties  de 

•  voitures  de  toute  espèce  ,    i5p.  100 

is.  Tisras  de  laine  ,  mélangés  d'or  et  d^argent,  de  soie^  ' 

idem.   .  10  p.  lOO 

13.  Bijouterie  et  orfèvrerie  de  métal  fin,  avec  pierres 

Êrécieuses,  montres,  (haines  de  montre  et  tie  cou. — 
lies  ne  paieront  que  G  p.  100  sur  le  prix  de  facture  » 
-    sans  aucune  augmentation.    •  •   •  »> 

14.  Articles  non  dénommés  au  présent  tableau  ou  au 

tarif.    »   •   .  4o  p*  100 

43.  Lorsque,  dans  les  tissus,  et  articles  analogues  non  d^nom^- 
mës  au  présent  tarif,  il  entrera  deux  ou  plusieurs  matières  autres 
qne  du  me'tal,  le  prix,  do  facture  srra  augmenté  du  tant  p.  0/0  fixé 
par  l'article  précèdent  pour  la  matière  ^ui  j  entre  eu  plus  grande 

quantité. 

44*  L'expédition  des  marchandises  et  leur  dclivrance ,  par  içi 
'dbaatne,  aux  intéressés,  s  clleetueront ,  sur  une  demande ^«r.ei^ 
]^résentée  en  triple  expédition  et  en  langue  espagnole,  avec.mdîca-* 
tMQ'en  Gbifft*es  et  en  toutes  lettres ,  du  nombre  des  colis ,  de  celui 
des  articles  qu'ils  contieiineDt,  dé  leur  poids  oa.  leur  dimension  ^ 
sans  abréviation  aucune. 

Cette  demande  sera  pre'sentée  à  radministratoiir  qui  la  renverra 
sans  aeeorder  aucun  permis,  si  toutes  les  formalités  prescrites  n'oi^ 
pas  été  remplies. 

■  4^.  La  délivrance  des  marchandises  aura  lieu  en  présence  de 
radflriniftnleiir  <m  du  reoeteur  de  la  douane,  du  visiteur  désigné 
par  l'adimnistFateur)  du  commandant  des  préposés ,  c^uand  îl 
nocura  y  assister;  et ,  quand  il  ne  le  pourra  pas ,  d'un  préposé  par 
kû  choisi  poiur  le  remplacer,  qui  tous  examineront  s'il  y  a  iden- 
tité parfaite  entre  les  marchanaises  délÎTrées  et  celles  reprises  à  la 
demande  des  consignataires. 

46.  Si  ,  au  moment  de  la  vérification  des  marchandises  non  dé-» 
nommées  au  présent  tarif,  et  de  leur  confi'ontation  arec  la  de-^ 
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mande  dont  elles  sont  l'objet ,  on  reconnaît  que  les  prix  cotes  sur 
ladite  denianile  sont  inférieurs  aux.  prix,  courans  du  \xyrt  d'embar- 
quement, et  ([ue  la  dlllcrence  en  moins  n'excède  pas  lo  pour  o/o, 
radininlstrateur,  le  receveur  et  tous  les  visiteurs  ajourneront  la 
^ivraoce  et  procéderont  à  rëvaluatlon  des  marchandises  sur  les- 
attelles  portera  la  àlSénncBy  en  prenant  pour  base  les  prix  da  port 
de  provenance  à  la  date  des  factures.  Cette  ëvalution  sera  augmentée 
à'un  cUxitnUj  et  la  somme  ainsi  obtenue  sera  réputée  valeur  de 
facture  pour  raugmentatton  prescrite  par  l'article  et  pour  les 
autres  ope'rations  de  la  douane. 

Si  la  différence,  en  moins,  des  pri\  de  la  demande  excède  lo 
pour  o/o,  mais  ne  dépasse  pas  10  pour  0/0,  ces  prix  seront  aug- 
mentés {{'un  cinqui^tiu  de  la  valeur  de  l'évaluation  faite  ainsi  (|u'il 
vient  dVtre  indiqué. 

Si  la  différenœ  excrde  20  p  0/0,  mais  ne  dépasse  pas  26,  les  prix 
seront  augmentés  d'/^/i  <juart  de  l'évaluation.  Mais,  dans  ce  cas  , 
ai  l'intéressé  se  refuse  au  paiement  du  droit,  la  douane  pourra  re- 
tenir les  marchandises,  en  remboursant  à  Tintéressé  sa  mise  de* 
hors,  moins  les  frais  de  transport,  d'après  les  prix  courans  du  port 
d'embarquement,  au  trésor  public  les  droits  qui  lui  sont  Jus,  pluA 
l'augmentation  d'tui  quart  fixé  par  le  présent  article . 

47*  Si  la  moins  value  des  prix  de  facture  excède  25  p.  0/0,  la. 
douane  prendra  les  marchandises  aux  prix  cotéS;  plus  10  pour  o/(v  * 
pour  l'intéressé. 

4^*  Lorsque  les  préposés  à  l'expédition  remarc{ueront  que  des 
marchandises  consignées  à  un  ou  plusieurs  intéressés,  quoique 
d'espèce,  de  couletir.  d'assortiment  et  de  larp;eur  identiques  ,  sont 
cotées  à  des  prix  dillérens,  mais  que  cette  dilli  renée,  à  raison  de 
son  peu  d'iinportance,  doit  être  attribuée,  non  à  la  mauvaise  foi  y 
mais  à  des  circonstances  particulièros  sur  le  marché  de  prove- 
nanoe,  le  fait  sera  par  eux  constaté  au  bas  de  la  demande,  avec 
leur  opinion  motiréé  sur  les  causes  de  la  diUérenoe  de  prix  recon;- 
nue  dans  les  fiu^tures  produites. 

*  49-  Si  les  trob  factures  particulières  des  marchandises  non  dé- 
nommées au  prient  tarif  ne  sont  point  entre  elles  exactement 
identiques  quant  au  poids,  au  nombre ,  à  la  quantité  ou  à  la  qua^ 
lité  des  marchandises,  les  droits  seront  liquidés  et  perçus  sur  les 
(fuantités  les  plus  fortes  et  sur  les  meilleures  cjualités  reprises  aux 
^ctures  respectives. 

5o.  Toute  omission,  sur  les  factures  particulières  ,  d'une  mar- 
cliandise  (quelconque,  toute  fausse  indication  de  quantité,  donneront 
lieu  à  saisie,  et,  de  plus,  si  la  dillérence  en  moins  excède  10  p.  0/0, 
l'intéressé  ou  le  cotisi^natau^e  encourront  une  amende  égale  à  la 
Taleur  des  articles  omis  ou  des  quantités  faussement  indiquées, 
d'après  les  prix  d'estimation  au  port  où  auront  été  oonstatéôl  l'o- 
mission ou  la  fausse  indication. 

.  Toute  fiaiusse  indication  de  qualité  entraînera  également  la  sai-* 
aie,  et,  dans  ce  eas,  comme  dans      cas  précéaflus,  les  artidet. 
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trouvés  en  plus,  ceux  dont  la  qualité  aura  été  fômssement  indi- 
quée, aeront  retenus  par  la  douane. 
La  saisie  n'aura  pas  lieu  quand  les  factures  particulières  ëhoii- 

ceront  des  marcbandises  passibles  des  nu  mes  droits  ou  de  droite 
plus  forts  que  letf  marchandises  présentées.  Dans  ce  cas ,  on  sccon- 
tentera  de  percevoir  les  droits  auerens  aux  marchandises  énoncées 
dans  les  iaetures. 

5i.  Tout  produit  du  sol  ou  de  1  indusirie,  dont  l'importation 
est  probibce  par  le  présent  tarif,  sera  confis  j ne,  et,  tlans  ce  cas  , 
l'iDtére>sé  ou  le  consignataire  paieia,  en  su3,  une  valeur  ë^ale  à 
celle  des  marcbandises  prohibées  dont  restimation  se  fera  sur  les 
prix  courans  du  port  dans  lequel  elles  auront  été  importées. 

£n  cas  de  récidive ,  le  contrevenant,  indépendamment  de  la 
confiscation  ,  sera  condamne'  à  une  amende  de  deux  fuis  la  valeur 
des  marchandises  prohibées,  estimées  comme  il  est  dit  .  ci-dessus. 

Si  la  contravention  se  reproduit  une  troisième  fois,  l'intéressé 
ou  le  consignataire,  qu'il  soit  .Mexicain  ou  étranger,  indépendam- 
ment de  la  confiscation,  sera  condamné  à  une  amende  de  trois 
fois  la  valeur  des  niareliandises  j)roliil)ées.  et  mis  à  la  disposition 
du  juge  compétent,  pour  subir  les  peines  prononcées  par  les  lois 
contre  la  fraude,  avec  récidive,  de  deniers  publics. 

U  n'jaura  lieu  à  l'accusation  de  récidive,  devant  le  juge,  qu'au- 
tant que  l'administrateur,  en  raison  des  eiroonstanoes  du  délit,  de 
la  position  des  personnes  et  du  montant  des  marefaandises  saisies , 
aura  la  conviction  qu'elles  ont  été  introduites  en  vue  d'opâ^tion 
de  commerce. 

5?..  Les  j>eines  pécuniaires  et  personnelles  prescrites  par  l'arti- 
cle précédent  ne  seront  point  appli(juées,  et  il  n'y  aura  lieu  qu'à 
simple  confiscation,  lorsque  l'intéressé  di  elarera,  par  éerit,  la  (pia- 
lite  et  la  quantité  des  marchandises,  en  ])n'sentaiit  à  l'administra- 
teur, dans  les  sL\  heures  prescrites  par  l'art.  3o,  la  troisième  expé- 
dition des  factures  du  chargement  partiel  ou  de  la  consignation. 

53.  Dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  prohibées ,  sans  inté- 
ressé ou  consignataire  connu,  le  dépôt  en  aéra  fait  immédiatement 
aux  magasins  de  la  douane,  et  les  conducteurs  seront  mis  à  la  dis- 
position du  jiige  compétent,  pour  qu'il  soit ,  sans  délai ,  procédé  à 
une  enquête  sur  le  bâtiment  d'<»ù  les  marchandises  ont  été  debar- 

3uées,  et,  à  défaut  d'autres  individus  pour  porter  la  responsabilité 
es  peines  prescrites  à  l'article  5o ,  Tapplication  en  sera  faite  au 
capitaine  de  ce  bâtiment. 

54*  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  et  j[)eines  pécuniai- 
res établies  par  les  aitides  précédens  sera  effectué,  par  1  adminis- 
trateur de  la  douane,  au  moment  même  oïl  elles  auront  M  encoiK 
rues.  Le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  busdui  qui  lui  ésV 
confié,  et  porte  en  compte  au  chapitre  des  dépôts  jusqu'à  due  ré- 
partition. Si  les  intéressés  ne  les  acquittent  .^»  sans  la  moindre  ol^ 
servation,  dès  que  le  paiement  en  sera  reqms  par  l'administrateur, 
il  en  poursuivra  sans  délai  le  i^eouvrenient  par  les  moyens  dé 
coercition  dont  l'usage  est  autorisé  eu  pareil  cas.  ,  •  , 


55.  Si,  dan»  nu  cas  queloonque ,  une  ameada  knpoiée ^ lè 
présent  tasn£  n'est  pas  acquittée ,  et  a^l  n'existe  ancane  propriété 
aor  laquelle  le  recouvrement  puisse  en  être  o^éréy  aris  en  sera 
donné  au  juge  respectif,  pour^  au  lien  des  petaet  pécuniaires  pro-* 

.nono^s,  appïupicr  aux  dëlinquans  les  i^eines  personnelles  qu'il  ju-> 
géra  équivalentes,  en  raison  de  Ja  catégorie  du' délit  ou  de  la  quo* 
titfi  de  la  somme  <jui  aurait  dû  être  ac(]uittée.  ' 

56.  Les  consuls  et  vlee-coniuls  mexicains  établis  dans  les  ports 
étrangers  enverront,  en  double  expédition,  tous  les  trois  mois,  aux 
bureaux  des  douanes  des  ports  de  la  République  ouverts  av  com- 
merce ext^ieur»  des  notes  indiquant  les  prix  coumna  des^marcbaiiA 
dises  susceptibles  d'être  importées  dans  la  RépublitiuC)  soit  au  lieu 
même  de  leur  résidence,  soit  sur  les  points  principaux  du  paya 
dans  lequel  ils  sont  accrédités  et  où  il  n'y  aurait  point  de  consul. 
Lorsqu'il  Y  surviendra  une  variation  importante  dans  les  prix  de 
quelques  iiiarcliandises,  ils  eu  donneront  immédiatement  avis  aux 
douanes  de  la  Républiquer 

57.  Des  que  ^es  bureaux  des  douanes  maritimes  auront  reçu  les 
notes  de  prix  dont  il  est  question  à  rarticle  précédent/  les  admlnta*. 
trateurs,  receveura  et  visiteurs  en  Térifienmt  I'«iaetithide  auprèa 
de  personnes  éclairées  et  dignes  de  confiaocd.  Ausdile»  notes  de« 
vront  être  joints  9  par  chaquè  donane  ^  lei  comptes  «qaie  doivent 
tenir  et  fournir  annuellement  les  a  gens  responsables. 

58.  Toutes  les  mesures  de  longueur  et  de  poids  indiquées  darrs 
les  factures  particulières  seront  apj)ii«juées  aux  diverses  marchan- 
dises, suivant  l'usage  adopté  dans  le  pays  de  provenance.  L'admi- 
nistrateur, le  receveur  et  les  visiteurs  sont  suéciaiement  charges 
de  vérifier^  avec  le  plus  grand  soin,  toutes  les  marchândbes  au 
moment  dé  leur  débarquement,  d'en  biqn  constater  l'identité ,  et 
de  s'assurer  de  Texactitude  des  mesures  au  moyèu  des  probédés 
pratiques  en  usage  et  du  rapprochement  des  prix  et  des  mesures.' 

59.  Les  dillérentes  monnaies  qui  expriment  la  valeur  desmar* 
chandises  dans  les  factures  particulières  seront  converties  en  mon* 
naies  connues  et  ayant  cours  dans  la  Hépubli({ue,  de  telle  sorte 
que  le  montant,  obtenu  par  celte  conversion,  et  augmenté  du  tant 
p.  0/0  lixc  suivant  respècc  par  l'article  4^  >  représente  le  droit  à 
acquitter.  La  conveiwoa  des  monnaies  étrangirea^ans  les  douanes 
maiitimes  s'opérera  d'après  la  tableau  suivant  t 

.      .                               ....           'Piastres  j  OntiiDés" 

Wieij>nainè><  ^centième» 

'!  . .  fl^pi^tres. 

rn^it^txi.  {70  shillings,  de  li pences  chaque)      S'  *  •  •»'..,, 

i-firane  (ao-sous  ou  100  centimes)    ....         '.  30  .  • . 

I  warro  hlanco{S shi:I.  de  1*2  pfenninffiç^il,)       »  3^*  i^à '  ^ 

i  ré  ni  de  ytciWoïi  {'li  ma  rcwe  dis)    ....       *»  o5     '  '  ' 

60^  Les  prix  de  factures  ne  pou  n'ont  être  établis  en  monnaies* 
autres  r^ue  celles  ci-dessus  indiquées.  Toute  contravention  au  pré- 
sent article  sera  punie  d'une  amende  de  1  p.  0/0  de  la  valeur  des 
marebaqdises,  établie  en  monnaies  autres  que  celles  indiquées  au 
tableau  piéo(»ent.  .  .~r  »  .   
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61.  Les  bâtimens  nationaux  venant  de  1  étranger  tlevront  dé- 
charger la  totalité  de  leur  chargement  au  port  de  leur  destination. 
Le  oommeroe  d'escal  et  de  cabotage  ne  leur  sera  permis  qu'au- 
taot  qu'ils  auront  déchargé  toutes  les  marchandises  par  eux  apport' 
fées  da  ou  des  ports  de  proyenanoe. 

62.  Les  inarcliandises  inni^rtëès  ne  paieront  d'antres  droits  que 
tm  fixés  par  le  présent  tarif. 

63.  L'importateur  est  responsable  du  ^îemenV  mlé^rsX  Ae^ 
droits,  qui  aura  lieu  conformément  aux  disposUvons  denk\o\  dsi 
n' décembre  i833,  laquelle  est  déclarée  en  vigueur  dans  toutes 
ses  parties  (  i  );  et  conséquemment  toute  loi  contraire  à  cette  loi  ^ 
et  demeure  abolie. 

64.  Les  marchandise >,  produit  du  sol  et  de  l'industrie,  une  fois 
expédiées  par  la  douane,  aucun  remboursement  de  droits  ne  pour- 
ra aYoir  lieu,  ^ur  quelque  motif  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  ij\  ait 
eu  enreur  matârielle  dé  calcul  dans  la  liquidation  ou  le  paiement 
desdits  Abolis  ;  sauf  ce  cas,  toute  réclamation  SQra»  en  jostioe  et 
nartotit  aiUettis,  dédftrée  inadmissible,  quelque  raÎ8on.qu'on  al- 
lègue. 

65.  Le  réembarquement  des  marchandises  étrangères, à  quelque 
époque  qu'il  ait  lieu,  jie  pourra  avoir  pour  cllet  de  les  exempter 
du  paiement  des  droits  d'importation  fixés  par  le  présent  tarif. 

66.  Les  administrateurs  des  douanes  maritimes  et  frontières 
auront  soin  que,  pour  chaque  espèce  de  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dublrie  importés,  vérification  soit  faite  des  houcauts,  ha  Ilots  su- 
rons,  caisses,  colires  désignés  par  eux-mêmes  ou  {>ar  le  visiteur 
Qonformënijent  à  ses  attributions.  S'il  résultait  de  cette  vérification 
UBedilEérenoea^ecles  inâîcalîons  du  manifeste  général  od  des  fac- 
tures particulières,  il  sera  procédé  de  nouveau  à  la  vacation  de 
tous  les  colis  de  la  même  partie  et  même  de  la  totalité  du  cfaaroe- 
ment ,  si  l'administrateur  le  ju^  convenable.  ~ 

67.  Quant  aux  marchandises  avariées,  le  yisiteur  fera,  en 
aençe  de  l'administrateur  et  du  contrôleur,  et  de  concert  areo 
ceux-ci  et  le  commandant  des  préposés,  la  réduction  de  droite  né- 
cessitée par  la  dimiuutiou  de  valeur  que  lesdites  marchancUSM-au-v 
ront  éprouvée. 

68.  Le  présent  tarif  sera  mis  en  vigueur,  dans  les  douanes  fron- 
tières et  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  sLjcmoia 
après  sa  publication  dans  la  capitale. 

69.  Toutes  les  dispositions  et  règles  prescrites  par  le  présent 
tarif,  conpernant  les  obligations 'des  capitaines  ou  su}>récar§ues 
de  navire  9  s'étendétot  dans  les  dtftfiaÉes  Wontières  aniK  comlucteurs 
dii  préposés  principaux  à  l'introduction  de  cârÎQSàrehaifljdi^. 

■-  ■■  ■!  ■■   .MM    ■    I .  '■  Vi"     ,  ,;,  '  ■  

(1)  Aux  terfiief  d«  ls  loi  du*  ti  d^cembru  i833,  uucuae  raaicsbaùdise 
étrangère  ne  peut  être  retirée  des  ipagaiins  de  budaïuu»  av«nfr«me-4ttpaie- 
pient  de»  droits  n'ait  été  cffoctuv  ou  ganuiti.  • 

Cette  lui  >  Uiviite  eu  aS  articles ,  est  lUipr^c  liaqs.la  J^ecwUacufa  ^«fw/ow 
iétr^i^^,,  tjeoàoi  dsos  Iptmovi  d'avril  et  de  décoalwe  ip3. 
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*  *  * 

70*  ^  pourra  être  inoclifie,  soit  dans  son  ensembU,  soît  danf 

une  de  ses  part'iès,  toutes  les  fois  ipie  l'autorité  compétente  le  Ju- 
gera convenable.  Mais  aucune  niodilieatlon  onéreuse  pour  le  cain- 
niercc  n'aura  son  eilct  (lu'après  un  délai  de  six  mois  à  partir  du 
jour  de  sa  publication  dans  la  capitale. 

7  I .  Les  bases  [)osées  dans  les  articles  précédens  laissent  intactes 
les  stipulations  des  traites  de  commerce  pai  ticuliers  conclus^  par  la 
nation,  aveeles  puissances  étrangères. 

CHAfiTAB  II.  Mjccmptiims  de  droits    totales  ou  partielles. 

^2.  Seront  exempts  du  droit  de  tonnage  les  narires  nationaux 

qui  transportent  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  étrangère-OU 
du  pays,  d'un  port  à  un  ou  plusieurs  ports  de  la  U(ipubll<|ue. 

73.  Seront  exemptes  de  tons  droits,  par  quelque  navire  ^[U'cUeS 
soient  importées,  lc:>  marcbandises  ci-après  : 

Aiiiiuntiv  exotiques  vivans  ou  empaillés  ;  cartes  céograpbiques ,  to- 
po^jr» pUi(^u es  el  cartes  luariues  :  curiuus»  einbai  calions  de  toute 
sot  te  «  natioualisées  ;  fil  de  métal  pour  cardes  ii  carder  ;  livres  ittf 
primes,  en  feuilles  ou  brocliés  ;  machines  ei  inslrumens  pour  les 
Scieneos ,  rM^ricuburc  ,  l'exploitation  des  mines  cl  les  arls ,  î»  Pex- 
ccption  (les  fl/am6fC5 ,  mercure  couaut;  raonétaiies  ancieus  et 
modernes  de  tout  métal;  objets  précieux  d'histoire  nalurelie; 
I  plBMes«]ioiH|aea«tieur9.9raioes;  soufre^  ■  . 

'  •  mafohandiseatiAmptes  de  droits  à  rimportatk»!  le  «e- 

*  tùùt  également  powr  la  cticuloUon  à  l'Ultérieur* 

75.  Malgré  Texe motion 'totale  de  droits  accordée  aux  marchant 
êbes  spéciliëes  dans  l'article  73,  ces  marcliandlses  seront  portées 
au  manifeste  général  et  aux  facturés  particulières  et  adressées  à  un 
oonëignataire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7.  Si  elles 
entrent  sur  le  territoire  de  la  Rcpiiblirpie,  sans  ces  pièces,  mais 
adressées  à  un  consli^nataire,  il  y  aura  pour  le  consli^nataire  sim- 

f)le  amende  de  Tx)  piastres.  Si  aucun  consignataire  ne  réelauK^  sur- 
c-cbainp  les  marcbandises,  l'amende  sera  prélevée  sur  leur  va- 
leur, et,  dans  ce  cas,  elle  sera  de  100  piastm.  Le  veste  des  nur- 
ebandisesserarniiM  au  consul  respactît. 

CHAPITRE  111.  Prohibitions.  .    .  ' 

76.  Est  prohibée,  sous  peine  de  conliscalion  et  autres  condam- 
nations prescrites  par  le  présent  tariiV  l'importation  des  marcbajoH- 
dises  suivantes  : 

•  AnildoQ  ;  anis,  cumiu  et  carvi  ;  bimbeloterie  de  toute  epèce  et  de 
.  .    toute  matière  ;  blé,  gi^ajus,  m^nus  grains  el  légume^  d^  ^ou^e 

sorte  9  k  l'exceptioo  du  nuus  ,  dans  .les  cas  préyiss  par  le  d^rfif, 
du  39 mars  1827;  bois  (madepos)  de  toute  sorte,  autres  )ç[ae 
mâts  de  navire;  boissons  {voy.  cau-de-vie)  ;  boites  {voy.  cov- 
.  donnerie)  ;  boulons  de  tout  métal  quelconque,  gravés  ou  estam- 
pés ,  sur  le  dessus  ou  le  revers,  aux  armes  nationales  ou  d'iia- 
pagne;  café;  cartes  a  jouer  de  tonte  espèce)  elous  (vojr.  fer)  ; 

•  '*  cordonnerie  :  bottes  et  demi-bottes  pour  homme  ;  brodequins 

pour  femme;  souliers;  cordons  {vciy,  passemeuttrie) ;  corne 
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ouYrée ;  coton  brut  de  toute  provenance;  cuivre  û'é(aLiaUtrt)^ 

ronge  et  ÎRiine  (de  laiton)  ,  de  tonte  i^rosseur  ;  ouvre  en  pièces 
ordiu  tires  ,  pour  usage  doujcstique  ;  cau-de-vie  de  caunc  el  toute 
autre  que  de  vin,  excepté  le  gcuicvre  en  bouteilles,  flacons  ou 
craches;  écaille  ouvrée;  ^paukues  {voj-.  passementerie)^ 
estampes,  miniatures,  peintures  et  figures  obscènes  de  .toute 
espèce,  et,  en  général,  tous  ob]rts  d'art  ob.-cènes  et  contraires  k 
la  reli^^iou  et  aux  bounes  mœurs,  étaiu  en  grena  (allié)  i  farIneSy 
.  excepté  dans  le  Yucatan  ;  fer,  cious  (ciwfmott)  wndus,  de  toute 
l^randeur  ;  id.  de  tréfiierie  {alainbre),  de  toute  grosseur  ;  fils  de 
coton  fii/o  el  AZ/assa  jusqu'au  ii"  'io  inclusivement ,  id.  du  n°  2i 
inclusivenieul  et  au-dessns  (mais  celle  dernière  prohibition  ne 
sera  eu  vigueur  que  daus  uu  au  a  partir  de  la  publication  du^ 
présent  décret)  ;  id.  métalliques  (voy.  cuivre  *  et  fer)  ;  galons 
(voy.  passementerie);  çrains  (voy.  blé)  ;  graisse  m //(^eca 
dcpors;  habillement  (cflets  d')  et  linge  de  corps,  confectionnés, 
pour  honuiie  el  i'eiuuie,  de  toute  forme,  matière,  uomct  coupe  , 
y  compris  les  vêtemens  ecclésiastiques  (ne  sont  |M8  compris  dans 
cette  prohibition:  has,  chapeaux,  ^ants,  nioucboirs  de  toute 
grandeur);  iudigo  et  pastel  ;  jouets  d  enfant;  jus  de  canne  (iHfJT* 
sucre,  -  mélasse)  ;  lard  (voy.  viande)  ;  légumes  (vojr,  blé)  ;  linge 
de  corps  {voy.  habillcnieul(ell'els  d')  );  livres,  pamphlet5 ou  ma- 
4  nuscrits  prohibés  par  l'autorité  compétente  ;  objets  d'art  {voy. 
estampes)  ;  or  en  teniiles»  firax  ou  Hn  ;  oripeau  ;  ornemens  d'é- 
glise ;  parchemin;  passctnenteric  (op;iu!cllcs  de  tonte  espèce  et 
de  tout  métal,  pour  insignes  militaires;  gnlo/ies  de  métal  de 
toute  espèce  el  de  toute  matière)  ;  peaux  (cordovan)  (coi  douan) 
de  toute  espèce  et  couleur  ;  gamuzaSj  gamutOnes  et  gamuciiiaâ 
(peaux  cbamoisées)  el  aute  (bulll  •  comnmn)  ;  plomb  brut  ou  en 
saumons,  et  en  b  tllcs  ou  à  giboyer  ;  poterie  de  terre  couimune, 
vernissée  ou  non,  pcrute  ou  uou  ;  riz  ;  sarapcs  {voy.  tissus,  suivant 
l'espèce ,  -  couvertures)  ;  savon  de  tonte  espèce  ;  lohalls  (t^o^. 
tissuSf  suivant  l'espèce)  ;  sel  commun  ;  souliers  ('va)\  cordonne- 
rie) ;  sucre,  mélasse  (miel  de  canne)  ;  sucre  moscouade,  blond, 
terré  ou  blanc,  ralliuu  ou  en  pains  ;  suif  brut  ou  ouvré  ;  tabac  eu 
feuilles  ou  en  cigares  roules  dans"  du  |wp!er$  tab^«iux  {voy:.. 
estampes)  ;  tissus  de  colon  :  couvertures  {cohcrtores y  fref^dkê 
et  sarapes)  ;  rebozos  (espèce  de  schail)  ;  tej'idos  communs 
(cette  prohibition  ne  sera  en  vigueur  que  daus  uu  au  a  p.trtir  de 
,  lia  publication  du  présent  décret)  ;  id.  de  laine:  buie  {snyal  ou 
gayalete)  ;  •  couvertures  .  {cobertores ,  ^  frt%mda$  et  tarapes)  : 
draps,  autres 'aue de  première  qualité;  gerga  et  gergniiiili^^ 
id.  de  soie  :  rebozos;  viande  de  porc;  lard  saléo.u  préperé*'ei 
en  saumure,  et  autre  viaude  de  porc  en  morceaux. 

77.  Sont  rapportes  toutes  les  lois  et  décrets  rendus  jusc^u'à  ce 
jour  sur  la  prohibition  des  produits  du  sol  et  de  i'industiie  non 
compris  daus  TarLicle  précédent.  ."     '    *  '    '    *''  , 

7b.  Est  remise  en  vigueur  hi  disposition  je  1^  loi  du; 29  mars^^ 
qui  autorise  les  législatures  des  Étale  à  Ixaet  les  ë^xxjues  ou  Hm^ 
portation  est  permise.  La  mémefeculté  est  aocoràée  aux  juuLes  dé^ 
partementales. 

79.  L'importation  du  blé  dans  l'État  de  Chiapas  est  permise 
dans  les  cas  qui  seront  détermine's  p.;r  la  junte  de'partementale. 
Ôo.  A  dater  de  la  publtcalion  du  présent  tarif,  les  rontiôieurt 

T.  XX.  (> 
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(  inttrvcntorts  ) ,  établis  par  rarlicle  i"  du  tarif  du  16  novembre 
1827,  cesseront  Jeurs  fonctions. 

GHAFiTBB  IV.  Nomenclature  et  classification  des  marchandises 

.  et  désignation  des  droits, 

81. 


MARCHANDISES. 


PttEMlèBB  CLASSE. 

Comestibles  de  toute  sorte ,  autres  que  ceux 
ifui  sont  prohibés. — Liquides  (boissons),  et 
tous  articles  bruts  connus  généruletnent 
sous  le  nom  de  aburrotes. 

Acier.  {V.  Fer.) 

Amandes  amèrcs  et  douces,  avec  ou  sans  coqur 

Bière  et  cidre,  {l^.  Boissons.) 

Blanc  de  baleine ,  brut  en  pains  

—  —  ouvrë   

Boissons  :  Bière  et  cidre  ,  en  contenans  de  1 

i/u  cuartiLlOf  le  contenant  compris  .  . 

 autres ,  .sans  défalcation  aucune  pour 

coulage  ou  dëchct  

—  Eau-de-vie  de  vin,  sans  défalcation  aucune 

pour  coulage  ou  déchet ,  sirapl(î ,  en  bar- 
rilcs  contenant  jusqu'à  5  arrobes  .  .  .  . 

—  —  '  en  toneles  contenant  plus  de  5arr. 

 en  contenans  de  cristal  ou  de  ter- 
re ,  y  compris  le  droit  sur  le  contenant. 
(C.  en  tondes.) 

—  composée  ,  en  toneles  et  contenans 

de  cristal ,  etc.  (C.  simple.) 

—  Genièvre  ,  en  toneles  et  contenans  de  cris- 

tal ,  etc.  (C.  simple.) 

—  Vinaigre  

—  Vins  de  toute  qualité ,  y  compris  le  droit 

sur  les  contenans  ,  sans  défalcation  au- 
cune pour  coulage  ou  déchet ,  blancs  . 

~  —  rouges  

Cacao  de  Guayaquil ,  de  Para  et  des  îles  .  . 

—  autre  ,  de  toute  espèce  


irMTKS. 


L'arrobc 


La  livre. 
fdem  .  . 


La  douzaine 
L'arrobe  .  . 


Le  barrile 
L'arrobc  . 


Ide 


m 


Cannelle  commune  [Lanclon)  et  Gnc  {Canela) 
Cham  eaux  de  toute  qualité,  communs  ou  fins  , 

et  de  toute  matière  ,  montés  

 non  montés  

Cire  vierge  

—  blanche  ou  brune   .  ,  . 

—  ouvrée   

Fer  et  acier  :  Acier  de  toute  qualité  

—  —  Fer  brut  

•  de  fonte  ,  moulé  ou  plaques  

 ouvré  ,  en  barres  grosses  [barras)  ou 

petites  (  varillas  ) ,  et  en  petites  masses 
dites  almadanetas.  (C  brut.) 

—  —  •  on  cercles.  (C.  de  fonte.) 

•  —      en  pièces  de  toute  sorte  ,  antres 

qu'articles  cle  mercerie  ou  de  quincaillerie 


Idem  .  .  . 
fdem .  .  . 
Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 
La  livre*  . 

La  pièce  . 
Idem  .  .  . 
L'arrobe  . 
Idem .  .  . 
Idem .  .  . 
Idem .  .  . 
Le  quintal 
Idem .  .  . 


DROITS. 


|iia£L.  cents. 


2  00 

0  II  i/a 

0  i5 

3  00 

1  75 


ao  00 
4  00 


Idem . 


00 


a  5o 

2  2f> 
I  00 

a  00 
1  %b 

3  CD 

a  00 
.*)  00 
6  a5 
i5  00 
00 
00 


I 
a 

6  00 


00 
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MARCHANDISES. 


l'cr-blanc  en  feuilles  ,  de  dimension  commu- 


ne ,  en  caisses  de  ux5  feuilles 


—  ' —  de  marca ,  en  caisses  de  u)0  feuilles  .  . 
Y'û  ou  ficelle  dite  hilo  de  Brabaut  ou  <il  de 

carret  

Fruits  secs  ,  Ggues,  raisins  et  autres  .... 

—  {y.  en  outre  Amandes.) 

Girofle  (Clous  de)  

Genièvre,  {y.  Boissons.) 

Huile  d'olive  dite  commune  ou  comestible,  y 
compris  le  droit  sur  le 'contenant  .  .  .  . 
Morue.  (A^.  Poisiion.) 

Papier  en  rames,  jusqu'à  5oo  feuilles  ,  brouil- 
lard ou  gris  

—  —  Jlovete  ou  derai-y/orefe,  de  dimension 

ordinaire  

—  —  à  lettres  

—  —  ù  registres  ,  rayd  ou  non  ....... 

Peaux.— hecetTillos  (veau)  et  tafiletes  (peaux 

maroquinees)  

Plumes  à  écrire  

Poisson.  -  Morue  de  toute  sorte  

Poivre  commun  et  fin  

Raisins  secs.  [f^.  Fruits  secs.) 

Safran  sec  ou  à  l'huile  

Tabac  fabriqué  :  Cigares  purs  

—  Bâpé  (à  priser)  et  poho  (d'Espagne).  .  . 

Thé  

Vins.  [y.  Boissons.) 
\inaigre.  (K.  Boissons.) 

Il*  CLASSE. 

jFïls,€t  tisstts  de  lirij  chanvre,  é Loupe,  yerbil- 
las  (plantes  grasses  à  fdamens). 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  de  toute  espèce  et 
de  tous  numéros  ,  blancs  

—  —  de  couleur.  

Tissus  de  chanvre  et  de  lin  :  Bas  de  toutes 

grandeurs ,  qualités  et  couleurs  .... 

—  Mouchoirs  unis,  blancs  ou  de  couleur,  jus- 

qu'à I  vare   

—  Rubans.  — Cl /itos  de  toutes  qualités  et  cou- 

l6ur3 

—  Toiles  et  autres  tissus  [Uenzos  et  tcjidos), 

vrais  ou  faux ,  jusqu'à  i  vare  ,  purs  de 

chanvre  ou  d'étoupe  

 autres  ,  blancs  ou  écrus  unis  .... 

 ouvrés ,  damassés  ou  sergés.  .  .  . 

—  à  raies  

 '  d^e  couleur,  ouvrés  ,  damassés  ou 

sergés.  /   

 peints  ,  unis  ou  à  raies  

^  —  mélangés  de  coton  ,  brpdés  ou  à  jour  , 

blancs  ,  écrus  ou  de  couleur  

 autres.  (C.  de  coton  pur ,  suiv.  l'espèce) 

Tissus  de /en6i7/a5  de  toute  espèce  jusq.  i  i<are 


UNIT£8. 


La  caisse  .... 

6 

25 

G 

25 

I/arrobe  .... 

3 

OO 

o 

75 

0 

L'arrobe  .... 

1 

25 

La 


rame 


DROITS. 


fdrm , 

Idem 

Idem 


La  livre.  .  .  .  , 
I  ,ooo  en  uomb. 
L'arrobe  .  .  .  , 
[de  m  


La  livre. 
[de  m  .  . 
(dem  .  . 
[de  ni .  . 


[dem 
[d,m 


La  douzaine 
[dem  .... 
La  livre  .  . 


La  vare 
[dem .  . 
[dem.  , 
[dem ,  . 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 


piast.  cents. 


<>  a.*» 


T 
I 

a 


o 


OO 

oo 
oo 


O 

3  OO 

1  25 

2  oo 

1  oo 

.H  oo 

2  oo 

I  oo 


I  00 

1  5o 

2  oo 

2  5o 


7^ 


o  o8 

o  09 

«'  10 

o  12  1/2 

o  10 

0  18  • 

u  oS 
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aiAIlCUAN  DISES. 


Bas  de  toutes 


lU"  CLASSE. 

Laine  (Fils  et  tissus) ,  crin,  plume  et  poils 

Fil  <le  laine  ou  d'elamc.  .  • 

Tissus  jusqu'à  i  î'«/'c  ,  purs 
grandeurs  et  couli  urs.  . 

 Cacheniire  et  mcrmos  de  toutes  qualités 

et  couleurs  

 Culnioucks  ou  molletons  drapt's  

.  Casiniirs  unis ,  à  raies  ou  à  côtes  .... 

 Draps  et  dcnii-draps  «le  première  qua- 
lité ,  unis  ou  à  raies  

—  ^  Ktoftes  uiiies.-Bayellcs,  Uanelles,  ypres, 

lanillas ,  elc  

—  i  sergées.-Alépine  ,  anascotc  ou  escot, 

bouracan  ,  chaloaue  ,  cubica  ^  etc.  ... 

~  — .  —  façonnées  ou  damassées  

 Tapis  (Alfunibras)  de  toute  espéi  e.  .  . 

—  —  \el0ur3  de  laine  (Tripe).  {C,  Tapis.) 

—  niélansés  de  cotou. — En  sus  des  droits  ci- 


La  livre  .  .  .  . 
La  douzaine  .  . 
La  vare  


1  fie  ni 
Idtni 


dessus 


IV*  CLASSE. 

Soie  ,  tissus  de  soie  et  articles  de  soie. 


Soie  de  toute  qualité  ,  écrue  

—  floche  ou  moulinée,  de  toute  couleur  .  .  . 

—  giège  (pelo)  ,  idem  

Tisâus  purs  :  Bas  unis,  brodés,  à  raies,  à  jour, 

de  toutes  qualités  et  couleurs  

 Blondes  et  tulles  unis  ou  brodés  ,  de 

toutes  qualités  et  couleurs  

 Moucnoirs  unis  ,  iaçoi.nés ,  imprimés  , 

brodés  ou  à  jour,  de  toutes  quabtés  et 

dimensions   .  . 


—  —  Rubans.  —  Cmtas  et  listones  de  toute 
qualité,  chamherguillas  (faveur),  rcx  ecil- 
los  (rubans  sergés) ,  y  compiis  les  rubans 

de  satin  ,  velours  ,  etc  

 Etoiles  en  pièce  ,  unies  ,  façonnées  ou 

estam|>ées,  de  toutes  qualités,  couleurs 


et  largeurs 


 brodées  ou  à  jour. 


 coupéés ,  pour  elTets  d'iiabilienieut 

et  pour  ornemens  d'église.  [C.  en  pièce  , 
brodées.) 

—  —  Autres.  (C.  Etoffes.) 


_  mélaDgés  de  métal. 


 autres.  [C.  purs.) 

Parapluies  et  ombrelles  de  toute  dimension  . 


La  varc  carrée  . 
La  varc  


Idem 
Idem 
idem 


Sur  le  montant 
des  droits.  .  . 


La  livre. 
Idem .  . 
Idem  .  . 


Idem 
Idem 


DROITS. 


piast.  cents. 


o  7:> 


'2  00 

I  00 

o  2I 

0  75 

1  00 

o  la  i/a 

o  i5 

o  iri 

o  73 


l5  p.  100 


1 

2 


00 
00 
5o 


:5 


La  livre 
Idem .  . 


La  pièce 


12  00 

Droits  sur  fac- 
ture, confor- 
mément À 
l'article  4^. 


•i  00 


3  00 
Droits  sur  fac- 
ture, confor- 
mément à 
l'article  ^a. 


Droits  sur  fac- 
ture ,  conf.  à 
l'article  4a, 

I  a5 
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HABGBANimES. 


CliASSB. 
'  FtU  et  tissus  de  CiOon, 

Fils  (Ui  no  oi  inclusivement  et  an-detnis  : 

—  Jlilaza  écru  et  blanc  

—  «—  de  couleur  

—  Hiloftoro  blanc   

—  —  (fc  couleur  

Tissiu  (i)  purs  :  Bas  de  toutes  grandeurs,  qua- 
lité! et  coaleart   

—  —  Mouchoirs  de  toutes  qualités  et  cou- 

leurs ,  jusqu'à  I  vare  

—  —  hubans  (CintasJ  blancs  et  de  couleur  . 

Etoffiss  et  autres  tissus ,  jusqu'à  i  yare , 

blancs  ou  ëcrus ,  unis  

 —  —  damassés,  satinés,  sergés,  veloutés, 

pelucbës  i  brodes  on  i  four  

—  —  —  peints,  unis  ;  damassés,  satinés,  ser- 

gés, veloutés,  peluchés  j  brodés  ou  à  jour 

—  mélangés  de  lin  ou  de  chanvre  et  de  jrer- 

itUa*  (C.  purs ,  suivant  Tespèce.) 

yi*  CLASsa  (al. 
Mercerie  et  qiùncaiilerie» 
Argent  ouvré  


La  livre  .  .  .  . 

Idem  

Idem,  

IdtHS  ...... 

La  douzahie  .  . 

Le  mouchoir  .  . 
La  livre  .  *  .  . 

La  yare  

fdem  

Idem,  .  .  .  .  • 

L'uncc  .  »  .  .  . 


o  !• 

0  5o 

1  oo 
I  5o 

a  9B 

o  la  i/a 

o  5o 

o  .ta  i/a 

o  i| 

o  '  la  i/a 


o  ;S- 


CHJkPiTBB  T.  De  l'exportation, 

'  8a.  SeronA  eiempls  de  toute  espèce  de  droits,  *à  rexportatioa'» 
tous  les  produits  du  sol  et  de  T industrie  nationale  (3).  Ni  les  dtf- 

Ïiartemens  ou  territoires  d'où  ils  auront  été  extraits,  ni  ceux  par 
esquels  ils  transitoront,  ni  ceux  tlu  littoral,  ne  pourront  lesassttv 
jettir  à  aucun  droit,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Sont  exceptés  tes  articles  suivans,  qui  paieront^  pour  le  compte 
du  trésor  national  ; 

{  monnayé.  .*  a  p.  i  oo 

^*  *  '  -  tonyrtf,  ayart  acquitté  le  quinto  (4)   .....   a  t/a  < 

Anrent    (^®""^y^  •   3  i/a 

*  *  I  ouvré  ,  ayant  acquitté  le  quinto  4  '/^ 

83.  Est  prohibée^  sous  peine  de  confiscation,  l'exportation  de 
Vor  et  de  Vargent  en  lingots,  en  morceaux  et  en  poudre,  des  mo- 
munens  et  antiquités  mexicaines^  de  la  graine  de  cochenille. 


■  (i)  Voir  ci-après,  page  94»  un  décret  (art.  l'r)  qui  impose  un  dtvit  addi- 
titmnef  aux  tûsuf  minaires» 
(a)  Pour  le  rénme  des  artieles  non  dénommés  aux  sûr  classes  cifKleasns , 

*  yoir  les  articles  41  et  4^  .  page  74. 

{3)  Yoir  ci-aprés ,  page  y\ ,  un  décret  (art.  a  )  qui  étend  la  franchise  des 
tissus  nationmuc, 

(4)  Le  qttàao  est  une  certaine  quantité!  de  métal  que  Tadaiiiiistratioii  pr^ 

•  lève  sur  rtriext  ét  Tor  ouvrés. 
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TTe  sont  po'mt  comj  ris ,  dans  dette  prôbibîtîon ,  les  mëtaur  ct- 
tlessu»  désignés  àl^t  de  ànlnerai  et  de  pondre,  toutes  les  fois  que 
rcxportation,  en  petites  quantités  j  n  aura  d'autre  objet  que  d'en- 
richir les  cabinets  des  savuiis,  Giroonstanoe  dont  rappreciation  est 
laissée  à  la  décision  du  j»ouvernement  général,  qui  délivrera  les 
permis  en  Vertu  desquels  l'exjwrtation  pourra  avoir  lieu. 

8f.  Sont  rapportées  toutes  les  lois  et  disppsitions  coutf aires. au 
présent  tai'it'.  .  ^■ 

iCBAPiTRB  Ti.  Cas  de  cojnfUcàtion  ou  aiUn.ptinci 

05.  Outre  les  bds  dJins  lesnuels  U  ^tffîsça^ion,  ou  toiité  aiitre 
peîflepécuiliaîre  ou  personnelle,  résulte  des  articles  7,  14*  i9> 

M,  23,  a4,  a5,  26,  27,  29,  3î,  32,  37^  46,  47,  49,  5o,  5i,  53 , 
55,  60,  75  et  83,  lesdifes  peines  seront  aussi  applicables  dans  les 
cïiroonstanees  suivantes. 

86.  Sera  confisquée,  avec  la  totalité  de  son  ehai^geBient,  toute 
embarcatiofa  nationale  ou  étrangère,  quels  que  soient  son  port ,  sa 
forme  et  sa  provcriahce,  trouvée  en  décliari^eincnt  sur  les  côtes^  ^s 
rivières  ou  lieux  quelconques  autres  qu'un  port  ouvert. 

Sera  soumis  à  une  amende  de  5oo  à  3, 000  piastres,  suivant  la 
.  valeur  du  cliari^ement,  cha(|ue  individu  montant  l'embarcation  ; 
plus,  pour  cliacun,  condamnation  de  six  mois  à  six  ans  pré- 
sides. Pour  ceux  qui  ne  pourront  acquitter  la  peine  pécuniaire  ,  le 
temps  de  la  freine  personnelle  sera  doublé. 

Tout  individu  (]ui  aura  aidé  o^  protégé,  soit  le  débarquement, 
soit  le  transport,  par  terre,  des  'tnaréhiaidlflidff'hitrodnites  par^  les 
Ueox  signale^  au  présent  artipl0)  «epiaipimii;      amqftj^»^  JBW"^ 
.personnellevci-dessus.  '  '< 

.y  Seront  con^sifaés  les  mulets  (M|  obeyaux ,  \^  ygîjyBi^. ferlons 
Vautres  objets  /de  service  trouirés'fiu:  papineni  de  la  saisie. 

Mêmes  peines  pour  ceux  qui  introduiront  frauduleusement, 
.dans  les  ports  de  cabotage  ,  des  marchandises  c^trangères  non 
encore  nationalisées  dans  un  port  ouvert  aU;  çomn^^cç  del^^g 
cours. 

87.  Dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  ou  au  cabo- 
tage, toute  saisie  de  marcliandlses  aetuellement  ou  antérieurement 
introduites  sans  l'exact  accomplissement  dè  tontfes' les  formalités 
prescrites  par  le  iiréieMi^'démt,  OU  éii  ooiill^m^'  aès'inst^ac- 

-tîmii  èt  vt^slenieM  du  gouvettièUiebt,  eiMdiim  lu  ^coofiteflUcIn 
desdîtes  mardiandisc»,  et  celle  des  bAiq)DCeS|  4MiBdl]B;^^iK«|;awtt 

88 .  Seront)  poi  Outre ,  applicables  tes  àmendes  étaiUiefl.  ^  IJaP- 
tide  5 1 ,  si  les  marchandises  saisies  sont  prohibées;    >  *  '  ■  j 

'  '  89.  SI  les  rtiarcliandlscs  saisies  Sont  soUmises  ^n  îniinopile,  în- 
dépendamineat  de  la  conliscatiou  des  marchandises  mêmes,  des 

'  emUarcalions,  voitures,  bettes  de  selle  et  de  bât,  harnais  et  selles 
sai^s,  les  importateurs  ou  introducteurs  paieront  une  amende  du 
double  de  la  valeur  desdites  maicbandiscs  ,  au  pi  ix  de  monopelc 


Digitized  by  Google 


67 

sur  le  liea  de  la  èMo,  A  définit  de  paiement^  tb  seront  oondamiiéi 
Miz  prÀîdes,  pour  deux  à  huit  ans. 

'  En  cas  de  rebidiTey  les  peines  d-dessus  seront  doublées ,  et ,  de 
plus ,  le  prévenu  sera  mis  en  jugement  et  condamné  à  la  peine 
portée  pour  clctonrncmrnt,  en  récidive,  de  denier-?  publics. 

Si  la  valeur  de  la  saisie  cKCÙde  5oo  piastres,  le  nom  du  coupable 
et  son  délit  seront  publiés,  pendant  neul'  jours,  dans  les  journaux 
oiîiciels. 

'  Si  le  délinquant  est  un  étranger  non  naturalisé ,  il  sera  expulsé 
Tàn  territoire  de  la  République,  dès  la  première  condamnation  pooir 
délit  de  contrebande,  quand  la  yaleur  de  la  contrebande  excédera 

5oo  piastres. 

L'accusation  de  récidive,  devant  le  juge,  ne  sera  intentée  par 

l'administrateur,  qu'autant  que,  dan«?  sa 'conviction  ,  les  circons- 
tances du  délit,  le  caractère  connu  du  prévenu  et  la  valeur  des 
inarcbandises  établiront  d'une  manière  positive  que  Tintroduction 
a  eu  lieu  en  vue  de  commerce.  '  ' 

90.  Si  la  saisie  consiste  en  monnaie  fausse,  de  quelque  métal 
'que  ce  soH,  outre  la  oonfiscatSon  et  l'amende  prescrites  par  l'artide 
précédent,  le  coupable  sera  puni  des  peines  portées  par' les  lois 
contix:  les  faux-monnaTienrs.  jDans  ce  cas,  l'amende  sera  calculée 
sur  la  valeur  que  représenterait  la  monnaie  fausse  saisie  si  elle  se 
fût  trouvée  de  bon  aloi .  Si  le  coupable  est  bors  d'état  d'acquitter 
l'amende,  le  trésor  public  remboursera,  à  l'indicateur,  aux  saisis- 
sans  et  au  promoteur  {promotor)  fiscal,  la  part,  dans  la  réparti- 
tion, à  laquelle  ils  ont  droit  en  pareil  cas,  aux  ternies  de  l'art.  f)f). 
Le  métal  résultant  de  la  fonte  de  la  monnaie  fausse  appartiendra 
toojours'aa  trésor  public. 

9 1 .  Sera  puni  d  une  amende  de  100  piastres,  et,  si  cette  âtaékide 
n'est  pas  acquittée,  d'une  année  d'emprisonnemeiit ,  le.capilainft 
ou  le  subrécargue  mouillé  dans  un  port  ouvert  au  commei*cè*de 
lonc^  cours  ou  de  cabotage ,  cbaque  fois  qu'il  permettra  de  trans- 
border des  marchandises  de  son  nord,  de  ses  cbaloupes  ou  Cimotà. 
Mêmes  peines  pour  les  capitaines  ci  subrécari;;ucs  qui  recevraient, 
à  bord  ae  leurs  bdtimens,  chaloupes  ou  canots ,  des  marchandises 
prorenant  d'autres  bords  :  les  marcbandises  seront  ,  en  outré', 


9:2.  Le  temps  légal  du  chargement  et  du  ddcbargemieiki  ^de^'tas^- 

vires  commence  au  lever  du  soleil  et  finit  à  son  coucher.  ï^es  vîstt'^ 
chandiaes,  débarquées  ou  embarquées  en  dehors  de  ce  tcmpis',, se- 
ront confis(juées.  I^rs  capitaines,  subrécargues,  fauteurs,  coopéfa** 
^teurs  et  autres  complices  seront  condamnés  à  l'amende  OU  à  lil 
"peine  équivalente,  établies  par  l'article  précédent.  ' 

93.  Tout  employé  ou  fonctionnaire  public  ,  de  quelque  gracfc 
'et  condition  que  cç  soit,  convaincu  d  avoir  aidé  ou  contribué  à  Une 
*  introduction  dandestine,  ou  de  l'avoir  tolérée,  quand  il  lui  eiî  aVa}t 
donné  âi^,  ser^  privé  de  son  emploi,  déclaré  incapable  d^e^ 
'jamats  remp^r  aucun^  et  puni  de  If  pein^  appliquée  ail  Vbl  d<i^ 
'mcstiqûe,  àTéc  abus  de  confiance.  $on  itotfi'et'son  délit  seifont'^-; 
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hlies,  pendant  tn  iite  j  iirs  consccutifs,  tlans  tous  les  journaux  of- 
ficiels tie  la  r.(!publi(iiK'  ;  ses  biens  répondront ,  en  outre,  du  rem- 
boursement des,  doui  mages  et  pertes  qu'aura  éprouvés  le  ti  esor  pu- 
Llic. 

94.  Tout  individu  poumiin  pour  un  des  délits  mentionné  dans 
le  présent  décret  ne  pourra  jouir  ni  se  prëvaloir  d'aucun  pririlége 
(facro)  pour  décliner  la  juridiction  des  autorités  actueUemenl  ou 

ultérirurement  saisies  du  jugement  des  affaires  fisc  aies.  , 

95.  L'ii  dicateur  et  les  saislssans  pourront^  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, assister ,  en  jKTSonne,  à  la  vérilication  des  marciiandis^^s  sai- 
sies ,  ou  se  faire  représefiter  par  une  personne  de  cnnliani:e,  et  ils 
certilicront  l'exactitude  de  cette  opération  dans  le  procès- verbal 
qui  en  sera  dressé. 

CBAPiTBB  TH.  Répanilion  des  confiscations, 

96.  L'excédant  de  la  râleur  des  marchandises  confisquées,  après 
les  déductions  ordonnées  par  l'article  101,  sera  divisé  en  trois  par- 
tie) égales  :  l'une  pour  l'indicateur,  une  autre  pour  le  ou  les  sai- 
sissans,  une  autre,  par  portions  éi;alrs,  pour  le  ou  les  promoteurs 
fiscaux,  l'administrateur  ou  le  chef  des  préposés.  Dans  les  douanes 
frontières  et  dans  cell(^s  de  cabotage,  la  part  du  cLct'  des  ^^épqscs 
sera  donnée  au  contrôleur. 

.  97.  Quand  il  n'y  aura  pas  d'indicateur,  quand  les  saisissans 
•eront  ou  des  employés  de  la  douane,  ou.  des  pi^posés  { gardes- 
côtes  )f  ou  des  troupes  de  la  garnison,  la  part  allouée  à  l'indica- 
teur sera  répartie  entre  les  saisissans.  Si  tes  derniers  n'appartiens 
0ent  point  aux  corps  désignés  ci-dessus,  ils  recevront  une  moitié 
de  ce  (pli  reviendrait  à  riudicateur  ;  l'autre  moitié  sera  n'partie 
entre  le  ou  les  promoteui^s  fiscaux,  radministratcur  et  le  çbdC  des 
préposés. 

.  98.  ^"auront  aucune  part  à  la  coniiscatiou  les  indicateurs 
de  inarchaudîses  dont  ils  sont  ou  propriétaires  oa:Oonsigna- 
laires. 

ÎûO«  Les  marcliandisesde  nu>nop3le  seront  acquises  au  trésor 
'  lUDiic  ;  l'amende  encourue  par  les  contrebandiers,  aux  terp^'de 
'article  89,  sera  répartie  dans  les  proportions. que  détermuieat 

les  articles  96  et  9-  .  après  la  déduction  prescrite  par  l'ar- 
ticle 100,  mais  sans  apj^ication,  duos  oe  cas,  des  dispositions  de 

l'article  ICI . 

Lorsque  les  coupables  n'auront  pu  aa^uitter  ramende,  le  Uésor 
public  fera,  de  ses  propres  deniers,  un  fonds  delà  videur. des 
marcbandisîes  confisquées,  qui  sera  réparti  oomnip  suit  :  4/9  ^ 
l'indicateur ,  —  4/9  ou  aux  saisissans ,  1/9  restant  au  pro- 
moteur ou  promoteurs  fiscaux. 

S'il  a'^  a  pas  d'indicateur,  la  part  qui  lui  est  allouée  reviendra 
au  ou  aux  saisissans,  conforniément  aux  dispositions  de  l'art.  97. 
Si  les  saisissans  ne  sont  ni  des  employés  de  la  douane,  ni  des  pré- 

f>os('s,  ni  des  troupes  de  la  garnison  ,  sur  les  4/9  appartenant  à 
'indicateur,  2/9  seront  donnés  auxdits  saisissans,  1/9  au  promu- 
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teiir  ,  et  1/9  nu  cl:ef  des  pré|)oses.  Lorsque  ]a  saisie  aura  été  faite 
])ar  ordre  ou  de  radiuiuistratcur  ou  de  rautoritc'  com[>e'tente,  Tad- 
luiiiistrateur  t')uchera  une  part  de  sai^is^saut  dan$  la  part  des  sai-> 
sissans  en  général. 

100.  De  la  totalité  des  amendés  établies  par  le  présent  décret, 
une  moitié  siéra  acquise  au  trésor  public,  l'autre  sera  répart  entre 
les  ayant-droit,  dans  la  même  proportion  (jue  la  yaleur  prindpalie 
des  marcbandises  conflsqueVs. 

101.  Avant  de  procéder  à  la  répartition  de  la  valeur  des  mar- 
cliandises  non  proliîlices  qui  auront  été  saisies  ,  il  sera  fait  déduc- 
tion de  la  ir.oille  des  droits  ([u'auralt  pcrrus  le  trésor,  si  les  niar- 
cliaiidiscs  eussent  été  légalement  introduites^  et  aussi  des  droits 
municipaux. 

Si  les  marcliandises  saisies  sont  prohibées,  au  lieu  de  la  moitié 
des  droits^  le  trésor  prélèvera  i5  p.  0/0  sur  rëvalnatîou. 

Si  les  marcliandites  sont  soumises  au  monopole,  il  ne  sera  £àit 
aucune  déduction  à  titre  de  droits. 

Les  droits  du  ^iTier  et  du  juge  seront  payés  par  le  ooupaBJa  1 
d*après  les  tarifs  judiciaires. 

Si  le  coupable  ou  ne  se  ])résentc  pas,  ou  ne  possède  rien,  il  sera 
prélevé,  pour  le  paiement  des  frais,  5  p.  0/0  sur  la  valeur  totale 
des  marcliandises  eonns([uées  et  de  raniende,  (juand  le  montant 
des  marchandises  et  de  l'amende  n'excédera  pas  i  ,000  piastres. 
S'il  esoède  1^0  piastres,  on  prélèvera  6  p.  0/0  sur  les  premières 
1 ,000  piastres,  et  4  p-  0/0  sur  l'excédant,  quand  œt  excédant, nys 
dépassera  pas  3,000  piastres. 

Pour  ce  qui  dépassera  3,ooo  piastres,  le  prélèvement  sera  de  3 
p.  0/0,  quel  que  soit  ce  dernier  excédant.  Le  montant  total  dcs- 
dîtrs  déductions,  à  faire  une  fois  seulement,  sera  a (fccte  au  paiement 
int(-^ral  des  frais  de  toute  espèce  qu'aura  nécessités  ÏSLj^rççédx^^j 
par  nalure  de  frais. 

Les  confiscalions  de  marchandises  soumises  au  monopole,  i)e 
donneront  lieu  à  paiement  de  frais  qu'autant  qu'il  se  trouyenr^j^jfi 
coupable  pour  les  payer.  '         .  y. 

loa.  Les  i5  p.  0/0  à  prélever  pour  le  trésor,  sur  les  marclian- 
dises prôbibëes ,  s'imputeront  seulemefit  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises et  non  sur  le  montant  de  l'ainende.  Au  contraire ,  le 
tant  p.  0/0  pour  frais  sera  prélevé  à  la  fois  sur  la  valeur  de  la  mar- 
chandise et  sur  les  amendes  ,  si  elles  ont  été  acquittées  avant 
la  répartltioji  entre  le  trésor  et  les  ayant-droit,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 100. 

io3.  Bègle  générale  :  Toutes  les  marcbandises  déclarées  saisis- 
sables,  autres  queles  marcbandises  de  monopole  et  la  fausse  vaionh 
'  naie»  qui  appartiennent  au  trésor,  seront  payées  en  espèces^  aux  00- 
partageans,  sur  preuve  préalable  de  leur  droit,  et  après  acqmttè- 
ment  du  montant  des  frais  de  la  procédure  ,  quand  il  n'y  amte 
pas  de  coupable,  ainsi  que  le  veut  l'article  loi.  Les  intéressés  res- 
tent entièrement  maîtres  de  faire,  entre  eux,  telle  répartition  qi]^'|Ia 
entendront  de  la  part  qui  leur  revient. 
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lo4*  Lû  Tente,  par  les  employés ,  de  marchandises  provenant', 
pour  eux ,  d'une  saisie ,  ne  constitue  point  infraction  à  Tai'ti- 
cle  59  du  décret  du  17  février  de  la  présente  année,  t^ui  a  interdit 

tout  commerce. 

iq5.  Lorsque,  dans  une  s;ilslc  de  marchandises  de  contrebande, 
l'âdmîuistrateui'  aura  notifié  aux  deiuKjuans  les  j)eincs  (qu'ils  ont 


qu  11  soit  oesom  de  recourir  au  )uge. 
l/administrateur  procédera  immédiatement  à  la  confiscation ,  au 
recouvrement  des  amendes  ,  et  à  la  répartition  dans  les  termes 
prescrits  ,  et  il  référera  du  tout  à  la  direction  générale  des  rentas 
(contributions),  et  au  tribunal  respectif,  pour  l'application  des 
jMjines  ptTSonncUcs  élahlles  par  le  présent  décret.  Si  les  parties 
protestent  et  forment  opposition,  il  sera  procédé  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  107. 

106.  La  JiqaidsAion  de  la  yaleur  des  marchandises  confisquées , 
vt  la  répartitbn  de  cette  yaleur ,  d'après  le  présent  tarif,  seront 
fSaites  indispensablement  par  les  receveurs  des  douanes  respectives, 
ou  par  les  contrôleurs,  dans  les  douanes  011  il  n'y  a  pas  de  re- 
ceveur. 

.  CBAvmB  ytif .  De  la  prooddare  en  maiitn  de  eonfiseatien. 

107.  Les  marchandises  saisies,  le  j  uge  respectif  devra,  dans  les 
Tinpt-quatre  heures  qui  suivront  la  dénonciation,  prononcer  la 
^in^m-levëe  ou  la  condamnation^  la  saisie,  après  avoir,  pourœla,  ■ 
'cnteudu  les  parties  êBjaè  une  audience  publique  6ù  ehacune  expo- 
^sera,  de  vive  voix,  ses  liaisons.  Le  greffier  rédigera  un  extrait  du 
'débat,  approuvé  par  les  ])arties,  et  le  juge,  après  avoir  écrit  au  bas 
•son  arrêt,  en  donnera  lecture  publique,  et  le  fera  préalablement 
signifier  aux  intéressés.  Si  le  coupable  fait  défaut,  le  juge  le  ci- 
têra  de  nouveau  à  comparaître  dans  le  délai  péreniptoirc  do 
soixante  et  douze  heures,  passé  le([uel,  s'il  n'a  pas  comparu,  il 
sera  jugé  et  condamné  comme  contumace. 

108.  En  cas  d'appel,  s'il  y  a  légalement  lieu,  le  juge  de  seconde 
lâstànce  prononcera,  au  plus  tard,  dans  les  vingt  jours  qui  .sui- 
ti^nt  la  remise  dç  1  expédition  4ont  il  est  (question  a  T^icle  i  op , 
je  juge  respectif  devanf  instruire  immédiatement.  Si  les  parties 
consentent,  d'un  commun  accord,  à  ce  que  l'instruction  soit  ver- 
bale, il  sera  ainsi  f;iit,  et,  sur  le  rapport  verbal  du  iiscal,  le  juge 
jMTononcera  dans  les  quatre  jours. 

109.  La  partie  qui  se  croira  lésée  ])ar  le  jugement  de  première 
instance,  devra  appeler,  h  l'instant  même,  ou  du  prononcé  du  ju- 
gement, ou  de  la  notificatioa,  si  elle  n'a  pas  assisté  à  la  séance.  Le 
juge  sera  tenu  de  lui  délivrer,  dans  les  douze  heures  qui  suivront, 
'j^p^itionde  l'esti^^t  dn-debaîi  et  du  jugement,  avec  tous  les 
'^oj^^^ns  delà  minute  qui  doi^  rester  ein  dépôt  au.grofie  du 

110.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de 
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rèxpédiiioniUi  juc^ement  de  première  instance,  l'appelant  devra  la 
présenter  au  jui^e  tlo  seconde  instance  ,  s'il  réside  dans  la  localité 
même.  S'il  habite  une  autre  localité,  le  délai  d'appel  sera  augmenté 
d'autant  de  jours  qu'il)  aura  de  journées  de  marche  f  jornadaj 
d'un  tribunal  à  l'autre,  la  journée  etantcalculée  à  cimj  lieues,  l^our 
•jBStawi .  r«Btfaili«B  de  la  disposition  ci-dessus,  le  tribunal  prendra 
Mte  de  rfaBQve  où  l'expéditioii  aiua  été  délivi^  &  l'intéreaflé. 

1 1 1 .  En  cas  de  non  appel ,  ou  si ,  après  appel ,  Tintéress^  ne  é 
ptT9eiite.pM  iponr  retirer  l'eipédition ,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  109  ,  ouenoore  s'il  ne  comparaît  pas  devant  le  jugede  Wtf 
conde  instance,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 10,  Tacrjulescement 
sera  présumé  ,  et  l'arrêt  mis  purement  et  simplementà  exécution. 

-  112.  l)ans  les  cas  de  saisie  où  la  valeur  n'excédera  pas  5oo  pias- 
'tres,  le  jugement  de  première  instance  sera  sans  appel  et  exécu- 
-«fce  anr-lei'€faaaip.  Mais  le  juge  devra  ,  dans  le6  quarante-liujt 
.lictaresy  Remettre ,  au  jugédeaaoonde  insUnce  y  une  expédition  dii 
odâiat  et  dé  Tarrét,.  |ionr  en  nrovocper  la  réfision^  qui  se  borner^a 
&  constater  robserraiioiides  dispositions  du  présent  décret,  et  pour 
subir  l'ei&t  de  la  responsabilité  voulue,  dans  le  cas  d'infraction 
manifeste  au  jw-ésent  décret  ou  de  violation  de  la  loi* 

1 13.  Pourront  donner  Heu  à  appel  les  cas  de  saisie  où  la  valeur 
•excédera  5oo  piastres.  Si  cette  valem-  ne  dépasse  pas  2,000  plas- 
•  ,  le  jugement  de  seconde  instance  ,  qu'il  confirme  ou  révoque 
•ÏB«  jugement  de  premièœ ,  sera  immédiatement  exécutoire.  Seul€h 
iBoetot  le  juge  devra.)  dans  les  qo^ranlK-baîtliewèSf  reinetti^^ë.s 

juse  detnnsiènie' antance,  kdooier  ôu  l'eatrAît  dd  déliat  y/i'a  a 
•^Tcrbal ,  po«r  là  rérîsioii  ét'lacottstatatîoD  proscrite  |^  l'w^ 
deprëcédent.  ,  i;.  ;:..t 

-  ^  Si  la  valeur  de  la  saisie  excède  2,000  piastres  ,  il  pourra  y  avoir 
■  lieu  à  troisième  instance  ,  dans  le  cas  où  le  jugement  de  seconde 
-n aurait  point  été  ,  de  tous  points  ,  conforme  à  celui  de  première. 

S^il  y. a  conformité ,  le  jugement  sera  exécutoire ,  sans  app<^i^ 
-fraisièiiieÎDsIaDoe* . 

114.  ]>analc».'réçbtunsknliorîstfB  dîun  \  ugementdbMcotode  instftlte 
.à:  HP jngrtmerit dèitrtnaième  ^  tonbesrrles  foitndli&és  |  ^étfibipea'par 

le  présent  décret ,  pour  ceux  .dé  pramiére  à  tetoDnddiiostliiHs^'i  .  M- 
ront  exactenaent  obst^vées ,  quant  aux  cas  de.  cqnfiscâlM^:  !0 
incidens  criminels  qui  pourront  s'y  rattacher. 

1 15.  Les  employés  supc'ricurs  fç^cfts  gencralcsj  des  renias  (con- 
tributions), les  adininistrat(ntrs  ,  les  receveurs  ,  à  raison  du  carac- 
tère fiscal  de  leurenq)loi  ,  et  les  coinmandans  des  |)n'posés  ,  lors- 

.qUe  1^  liaifiies  auront  été  faites  paz^  eux  ou  ptu  Jçiirs  ordres ,  repré- 
senteront le  trésor  aux  débats ,  poor  la  saisie  opérée  dans  leur 
h^MlàTpÀ^tXSfà^^^  l^^b^Iferj^i  Ils pMimmt ,  ien'mfié- 
^âbéy  mré  àppèts,  requêtes  ét  tbù^  aull^  âicleâr 'aUtai4s&  pbi|r 
les  parties.  Leurs  requêtes  wninl|Mrésentées  sur  papier  libre,  avéc 
le  timbre  de  leur  bureau  ,  s^uw^signature  de  /e/mc?o  (juge) ,  et 
sans  frais.  Les  recours  et  appels  ci-dessus  seront  attniîs'  même  au 
nom  d'un  seul  des  employés  mcntionnés.autpréaetilaciidie. 
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-  1 16.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  point  de  promoteur  fiacal ,  les 
Ibnctioiis  en  seront  faites  par  radminlstrateiir  de  la  douane. 

117.  Quand ,  d'une  Instruction  judiciaire  suf  une  saisie  ,  résul- 
tera un  incident  criminel  pouvant  donner  lieu  à  l'apj^icalioii  d'une 
autre  peine  ,  le  juge  devra  diviser  ledit  incident. 

118.  L'instruction  des  incidens  criminels  n'empêchera  point  le 
jugement  de  la  saisie  dans  les  délais pereinptoires  iiiéspar  le  présent 
décret. 

1 19.  Les  incidens  y  interremis  dans  les  cas  de  saisie ,  smnt , 
dans  tflutBs  leurs  instances,  soumis  aux  mêmes  formalités  qiie  la 
cause  principale ,  et  le  iuçe  ne  les  ëroquera  qu'autant  qu'ib  aeroiit 
^lëmens  obligés  dé  U  aëcision  sur  cette  cause. 

lao.  Les  tribunaux  déllyreront  aux  douanes  respectives  une  ei» 
pédîtîon  de  leurs  arrêts  de  main-levce  ou  de  condamnation  en  ma- 
tière desaisie.  Les  expéditions  seront  transmises  par  les  administra- 
teurs ,  à  la  direction  générale  ,  avec  avis  sur  chaque  espèce  ,  et  la 
direction  en  fera  le  renvoi  au  gouvernement ,  avec  opinion  sur  ce 
qui  lui  paraîtra  juste  et  conforme  aux  règlemens. 

I  a  I .  Les  marchandises  saisies  resteront  en  dépôt  dans  les  maga- 
sins des  douanes,  d'où  elles  ne  pourront  sortir  qu'après  paléin^ 
préalable  des  droits  jafferens.  Si  les  ayant-droit  à  la  part  de  saisie 
ne  peurent  acqoîttèr  ces  droits  qu'en  vendant  partie  des  marchan- 
dises qui  leur  auront  e'tc  adjugées ,  cette  partie  leur  sera  délivrée 
à  la  condition  toutefois  que,  au  choix  et  pour  la  garantie  de  l'ad- 
ministrateur ,  il  reste  en  marchandises  une  valeur  double  de  la 
somme  des  droits  à  payer.  En  aucun  cas,  les  marcliandises  ne  pour- 
'  ront  être  délivrées  aux  ayant-droit  à  la  répartition  ou  au  proprié- 
taire 9  ayant  prononcé  d*un  jugement  immédiatement  «lécutoone* 

l'aa.  Sont  autorisés ,  par  le  présent  décret ,  à'  surveiller ,  provo- 
quer et  opérer  la  saisie  «e  toute  firaudeau  détriment  dultnSsor  pu- 
•  blio,  non-seulement  les  employés  supérieurs  des  rtritas  (contribi^ 
lions  )  ,  les  commissaires ,  administrateurs  ,  receveurs  ,  comman- 
dans  de  gardes-côtes  ou  préposés  et  tous  employés  civils  ou  mili« 
taires,  mais  encore  tous  les  hahitans  de  la  Répuhliquc. 

En  conséquence ,  j'ordonne  que  le  présent  décret  soit  imprimé , 
publié,  distribué  et  dûment  exécuté. 

PalabMu  gouvernement  national  ,  à  Mexico  ,  le  11  mars  1837. 

Joseph-Just  CoRRo,  président. 
A.  D.  Ignace  Atas. 
A.  D.  Ignace  Atas,  ministre  des  finances. 

A  S.  Ex.  le  gouverneur  du  département  de  Mexico. 

Nota.  Les  monnaies ,  poids  et  neMures^  employés  dsni  le  présent  Urif , 

frésentent  les  rapports  ci-après  avec  les  monnaies  ^  poids  et  mesures  de 
rancet 

MONNAIES. 

La  piastre  (8  réaux  ou  100  centièmes).  .....  as  S  f.  ooc. 

-   Le  réul    «sio.  i/a' 

Le  ceutièms  de  piwtte  .............  sr'o  o5- 
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rOlDS  ET  ME8UBE8. 


/  L'once  =   okil.  oa8 

(  Uaj-ro/je  (20  idem)  .  t  ts  ii*  5o 
ÎMcsures  de  capacité.  —  Uan'ule  (viu)  =  16  073 


DiCRET  DC  2  MAI  1887, 


•      •  • 


Qui  prescrit  la  mise  en  vigueur  immédiate  (  1 1  mai  1837)  dê 
certains  articles  du  Tari/  général. 

Le  président  de  la  République  mexicaine ,  aux  babitans  de 
celte  république  : 

L'article  68  du  Tari/ général  des  douanes,  décrété'  le  1 1  mars 
1837,  pour  placer  toutes  les  nations  sur  le  pied  d'une  parfaite  égal  1 1 é , 
ajourne  la  mise  à  exécution  de  ce  Tarif  à  shc  mois  y  à  partir  du 
jour  de  sa  publication  dans  la  capitale  (  i  ). 

lies  articles  ci-après ,  tons  dans  l'intérêt  à  la  fois  da  commerce 
et  du  trésor  public,  ayant  paru  pouToir  être  immédiatement  mis 
à  exécution  sans  qu'il  en  résulte  dérogation  au  sage  principe  con- 
sacre par  rart.  68,  U  a  été  décrété: 

Art.  1*'.  Sont  mis  en  vigueur,  dans  toutes  les  douanes  mariti- 
mes, à  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les  articles  ci- 
apvès  dunpuyeau  tarif.  .      .  v 

•  a.  Sont  désignés  par  l'art.  i*%  les  articles  du  nouveau  tarif  2  , 
3,  4?  —  20,  21,  —  23 ,  —  44>  45  ,  —  56 ,  —  66,  —  91,  92,  93, 
94>  95,  —  et  tous  les  articles  du  chapitre  VII,  moins  les  disposi- 
tions relatives  aux  peines  pécuniaires  et  personnelles ,  lesquelles 
restent,  jusqu'au  17  septembre  prochain  inclusivement,  régies  par 
la  législation  antériieuie. 

3..  Tons  les  autres  articles  du  nouveau  tarif  ne  recemnt  leiir 
ex^tion  qu'à  partir  du  18  septembre  1837.  Bestent  jusque-là  en 
Tfgueur  le  ton/ du  i6  novembre  1827,  la  loi  du-3i  mar8-i83<, 

*  et  autres  dispositions  non  expressément  rapportées  o«  jaodîêéu 
par  le  présent  décret. 

Palais  du  gouvernement,  àMexico,  a  mai  1837. 

Ânastase  BusTAMBiiTB.  JToaquin'IîEBBUA. —  - 


(i)  Voir  ei-avant  »  page  7g. 
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DÀMT  W  23  MAI  t6S7, 

Qui  impose  un  droit  aJclitloiinel  aux  tissus  de  coton  étrangers 
ordinaires,  et  qui  affranchit,  de. tous  droits  Us  tûigiif.iswitionaia 
de  cQtoa ,  iaine  >  soie. 

Le  présîà9Pl  die  la  ^ilpn^llque  ivùisîçame,  k  tous  les  liaVitans  de 
cette  république,  fait  savoir  que 

Le  congrès  générai  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  tissus  de  cotoUj,  ordinaires^  provenant  de  l*é- 
tranger^  paieront,  indéj^kendaqurnent  dies  droits  établis  au  tarif  (i) , 

Par  vare  carrée  opft4c* 

"  Ce  droit  ÎKrà  ioquiité  au  port'd'hoportatîôn^  sans  prc'judiâe'des 
droits  de  oonsommatloîi  que  l^its  tissus  dérroàt'sapporter  dans 
las  douanes  intérieures. 

a.  Est  étendue,  à  toute  la  R^pubUqnè,  IVpplication  du  décret 
jlu  I*'  février  1828,  qui  aiTranclût  de  tous  droits  In  tissus  decO' 
tàHf  de  Ifline  et  de  soie,  de  fa1)rique  nationale. 

Sjont compris  dans  eette  fraocliise  le  co^on récolté  dans  la  fiépuo 
bliquey  et  les ^s  {hilazas)  de  ladite  matière. 

{Suivent  les  sigiufiMtru*) 

Que  le  présent  décret  rceoive  son  exécution. 

Palais  du  gouvernement  national,  à  IMcxiaj,  le  23  mai  1837. 

Aiiastasc  Bustamente. 

•  Suit  uné  instruedon,  en  Sfpt  articles  ,  sur  l'application  du  dé« 
cret  ci-dessus,  sur  les  conditions  et  les  formalités  de  la  franchise, 
arrêtée,  avec  le  conseil  du  gouvernement,  par  le  présidei^,  txmfor- 
-mément  à  Varticle  17  de  la  loi  oonstitutioiineUe»      .  :  -  •> . 

PÉAOV.  ' 

Les  marchandises  éniinié:ëe8  dans  le  sisidne  pmgrapbe  àe 
•l!attg)le  9tO  du  rè^ement  général  de  commerce  pour  le  jPc^ou  du 
.notà  ébskeùt  assujetties  à  leur  entrée  dans  cet  l^îtat  à  un  droit  de 
S&  p.  ïoo  de  la  valeur.  Le  président  3aixta-Cras ,  par  un  dé<^^ 
.promulgué  à  Lima  le  16  mai  18.37,  ^  réduit  ce  droit  à  3o  p.  \qq. 
La  prochaine  livraison  des  Archives  du  Comm^y^f  ofmtiau^ixtk  ^e 
texte  de  l'acte  qui  a  cons^ucrç'  cette  dispQ$itjLo<i*^      . . 


U\  Voir  ci-mnt,  pag«  ^• 
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CHANGES  ET  FOxXDS  PUBLICS. 

iIAMBOrRG.  —  Cours  des  chauget  pemlanl  le  mois  de  septemiire  1837.  Pana  , 
p.  100,  m.  b.  a  m.  du  i«'  au  12,  iH-}  3/4  ;  àu  i5  et  suw.t  i/a.— /Z»/</.,  c.  v.  du  i*' 
on  ia«  186  1/4  ;  du  iS  etntiu.,  rtft.*^  glwriwmx  ,  e.         i*r  au  la,  188  i/a  ;  du 

i5  ci  suiv. ,  1/4.  —  Gènes,  c.  v.  </a  1''  et  igo  i/a.  —  Saint-Pétersbourg, 

du  i*'  5,  g  nj  16 du  8  et  suh'.,\^l^-3.~-Lofidres.p.  i  liv.  sterl.  àam.  </iu  i*'  au 
la,  i3,9  i/a  ;  <m  i5  au  a6,  9  3/  j  ;  f/w  uj,  9  i/a.  —  CW/x,  p.  i  m.  3  m.,  du  43 
3/4  -,  duSau  la,  44  î       '  ^  ^  i/4'  —  Lisbonne ,  p.  i  m.  3  m.^df*  I*',  4°  t  * 

du  5  au  8 ,  i/A  ;  r/u  la,  3/4;  i5  au  rg,  47  ;  ^/u  aa  e£  5uiV. ,  if^.— Porto  ,  p.  i  m. 
3  m.  du  i«"  4^  3/4  '1  du  5  au  8,  46  ;  du  la,  i/a  ;  </u  i5  au  ic),  3/4  ;  du  aa  et  sui\'.  , 
47.  —  Livourne  ,  p.  1  p.  3  m.  </u  1^'  el  mîst,,  !\S.  —  Amsterdam ,  p.  40  m.  b.  à  a 
m.,  du  i''"^,  35,65  ;  du  5  au  H,  Go  ;  i'>,  55  ;  du  i5,  5o  ;  du  if)  eri  s«iV.  ,  55.— /f/i- 
•»ers  ,  p.  4oà  a  m.,  e/u  i*'  au  rf,  35,05  ;  du  lu,  (>o  ;  t/u  i5  et  suii>. ,  h^.-^FrancJort, 
ejp« •MO  n.  1».  e.  V. ,  i*<r  <w  aa ,  148  ;  du  af)  et  suit». ,  «47  3/4-  THêHe, 
ao  kr.  n.  aoo  m.  b.  à  6  8era.,</u  i*""  et  su/V.,  148  3/4- —  Copenhague  ,  p.  3oo  m.  b. 
1i,.v.,auA*"  ftsuù'.,w9» — /.«^iic'A,  p.  3oo  m.b.  c.  v.,  <^  i«r,  i5o  i/4)'<^.5et 

TtOmiIBS.— OMrsdeteliaDges  pendant  le  mois  d*août  1837.  Anàterdam ,  à  3  m; 


du  I",  ia,4  à  i/a  ;  du  5,  3  3/4  à  4  »/4  >  û?u  8  au  i5  ,  4  à  1/2";  ri'u  19  au  aa,4  à  1/4; 

a6,  4  à  i/a  ;  Ju  ag,  4  «/4  *  ï/^-  ~  Anvers^  3  m.,  </u  l'^r  8,  12,4  j/a  à  3/4  5 
£<ltt  la  ,  4  i/a  à  5  ;  </u  i5,  4  »/a  à  3/4  ;       19,  !\  xli-^xb  \  du  aa     su^V.  ,4  i/a,  — 


Hambourg  y  du  l'^auS,  i3,i3  i/a  ;  t/w  12  on  i5,  i/aà3/4;  rfu  19  au  22,  i3,i^ 
3/4  ;  </u  ab,  i3  i/a  ;  û?u  ag,  1/4  à  1/2.—  P^//  /'; ,  c.  v.  du\*r ,  a5,52  1/2  à  57  i/a  ;  rfi^ 
5,  45  à  5a  i/a  j i/u 8,  4?  1/^  ^  ^2  1/2  \du  n  au  aa,  5o  à  55  ;  t/u  a6,  52  i /2 à  57  1/2  ; 
m  ag»  5o  à  60.  —  îbm.,  à  3  m. ,  r/u  a5,Mo  à  85  ;  </u  5 ,  75  à  8a  i/a  ;  rfu  8  ,  77 
1^  à  8a  1/2  ;  du  12,  80  à  85  ;  du  1 5  (7k  i  )  ,  H-:i  t/a  ;  du  11 ,  77  i/a  à  8a  1/2  ;  ^/a  2^, 
So  à  8a  i/a;  c/u  ag.So  k^^.— Francfort,  du  r^,  i53  i/8à  vU  \du  5,  i53;  r/u  8,  i5a 
7/8  à  i53;  du  la,  i53  à  1/8  ;  i5,  i53;  rfu  19,  i5a  7/8  à  i53;  dk*M,3/4à  7/8  ;  du 
«ft«f  j»iV. ,  3/4.  —  TV/este,  c/u  10,16  à  18;  f/u  5,  lià  16  ;  c/u  8  iJ  à  i  >;  r/a 
4«  iiu  i5,  i5  a  16;  i/u  19,  14  à  lO  ,  c/u  aa,  i3  à  i4  ;  du  aD,  i3  à  i5  ;  f/u  ag,  i3.à  14, 
«—  Cadix,  du  35  3/4  à  7/8  ;  du  5  au  8,  j/a  ;  du  la  au  i5 ,  i/a  à  i/4  ;  du  19  a«( 
aa,  l/a;  c/«  26,  i/i  à  i/a.  —  Lù'oume,  du  l'f,  3i  1/4  ;  </a5  e«  suiv^.,  ifS.^Génes, 
du  i*"""  au  5,  26,5  il  10  ;  du  8,^;  du  la,  5  à  10;  du  i5,  5^7  du  19,  5à  10  ; 
aa,  7  1/2  à  10  i  du  a6  et  sujV.  ,  a  1/2  à  5.  —ISaples,  du  3.)  ;  du  5,  38  7/8  à  S^i 
i/tt  8,  39  à  1/8  ;  rf«  la  au  ig,  ï/8  ;  </u  aa  ««  a6,  à  1/8  ;  rfu  29, 1/4  à  7/8.— £aA<»rtni^ 
t/u  5i  3/ f  à  52  ;  du  5  ,  5:>.  1/4  ;  rfu  8  au  la,  i/a  à  53  ;  du  i5,  i/a  à  3/4  ;  du  19,  a 
\]i\du  22,  à  1/4  \  du  76,  à  if^i  du  ag,  1/4  à  Porto,  du       5i  i/4  à  5a  ; 

6  <iu  8 ,  i/a  à  3/4  ;  <:/u  la,  5a;  dm.tS  ét  «tiV.,«5l  3/4  i  99.  —  J3i<hJaneinOfXin.jî, 
«7  i/a  à  3/4  ;  ite  •  Mffm^. ,  i/a. 

PARIS.^Coim  «les  fonds  publics  pendant  le  mois  de  sept.  1837.  5  p.  loo  à  la  date 
du  i",  110,  79  ;  du  2,  89  ;  du  4,  80  ;  r/u  5 ,  85  ;  du  6,  85  ;  du  7,  108,  40;  du  S,  35; 

g,  45  :  <fu  I J,  40  ;  f/ù  la,  45  ;  du  i3,  25  ;  du  14,  35  ;  du  i5,  a5  ;  r/u  iG,  3o  ; 
«8^  «5 ;      I9f  ao;  d!u  20,  35  ;  e/u  ai  au  a5,  40  ;  «Yu  26,  3a  ;  du  27,  ao  ;  </u  aS,  ao, 

3  p.  100,  du  l*',  78,  ()5  ;  du  1,  79,  3o  ;  du  !^  ,  20  ,  du  5  au  G,  25  ;  du  7  rtu  8,  26"; 
/in,Q  au  Ht  du  la,  60  ;  du  i3  au  16,  55  ;  t/u  18  au  19^  45  ;  du  20  au  ai,  5q; 
du^au^B,  joi  du  ^  au vj,  55;  du  9»,  So,  '■  '* 

•  Gourf  det  changes  pendant  le  moit  desept*  M'},'— Amsterdam,  a  i  m.,' du  i*r  cîu 
11»  57  ;  </w  la  au  19,  56  i5/iG  ;  du  20  ci  suiV.,  7/8.  —  Ibid. ,  3  m.  ,  f/«  l'r  au  iL 
57  7/16  ;  i/u  la  et  suiV. ,  3/8.— .<^/ii^e/^,  1  m.,  du  i«'  au  U,  57  ;  du  i5  et  iuii».,  i/iÇ. 
---Ibid.,^  m.,dui<^^,  14,67  5/i6  j  ffti  i5  etiuiv.,  SfS.—Hambourgy  f  m.  ^  du  i*'  (ét 
Il,l85  1/4;  du  la  etsui^».,  if^.—Ibid.,  3  ra.,r/u  au  7, 184  1/2;  duS  au  ii^ï/S"; 
«fu  12  au  16,  1/2  ;      18  au  l'j,  3/4  ;  du  28,  i/a.  —  Berlin,  1  m. ,  et  suivi  ^ 

3,67  iji.—lbid.,  3  ra.,  f/u  et  suzV. ,  3,65.  — £ofi*/res ,  t  m.  ,du  au6,  a5,4Q 
î/a  ;  rftt  7  au  II,  40  î  Ana  au  16,  4a  i/a  ;  du  18  au  19,  45  ;  duMH uûu.,  47  i/a. 

—  Ibid.,  3  m.  </u  I*'  au  5,  25,37  •/^  »      ^  ^"      '-^ '''^  '  '  ^9'  ^7  '/^  >  <4< 

ao,  a5,3o  ;  du  ai  et  suif.,  a?  i/a.^  Cflrf*>,  i  ra.  </u  i'  '  au  G,  i5,iOi  t/u  au  i^, 
i5,7  i/xi  «bi  iS  €t  iatw. ,  j5,io.  — Wù/.,  3  m.  du  i«'  et  suti'. ,  t5,o5.  J^youme, 
•I.  m. ,  du  jtm  ait  82  3/4  ;  22  et  suw. ,  8a  5/8.  —  Ibid.  ,  du  au  2,  82  3/4!  ; 
du  4  et  sujV.,  i/8.  —  Nfipl^,  1  ».  i/u  au  8 ,  iao  ;  r/u  9  au  n,  1/2  ;  </u  12  et 
suif.,  ^ii.—Ibid,  ,  3  m.  <ft»  !•»  ««  a,  417  i/a;  4  «"  8,  1/4  ;  rfit  9  au  11,  ^J^ydu 
laau  i3,  418  1/4;  rftt  i4c«M«V. ,  1/2.  '^Vienne,  i  m.  du  i*'  au  a5f  ;  dgtig 
au  a3  i/a;  </u  aâ  et  suit». ,  a5a.  —  /Z'zV^.  ,^  m.  du  i*»"  au  a,  a49  3/8  ;  c/u  4  et  s«/V., 
l/a.  —  Francfort,  i  m.  </u  i^'  et  suzV. ,  a  1/8  p.  ~  Ibid.  ,Sm.  du  i"'  et  swV. ,  a 
3/4  »  p.  —  St-Péienbourg ,  1  m.  du  i"  et  suiV. ,  p.  —  Ibid,  ,3  m.  du  i«f  au  11, 
n>9  i/a  ;«bf  i«  au  14, 5/8  ;  du  i5  ait  18,  7/8 }  du  19  a»  a3, 1 10  {  «Tu  a5  etttdv,,  1/8. 
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ABCHIYCS  DU  C03IM£11CE« 

INSS  PRINCIPAUX  NÉGOCIANS,  FABRICAHS, 
ET  nrVENTEUBâ  GOIVTEMPOILUNS. 


Bioai,  de  Lyoo.  Eclairage  par  le 
gas  de  résine.  MM.  Jiauié,  qui  ex- 

Stloilent  à  Lyon  l'éclairage  t>ar  le  i^az 
e  résine,  viennent  de  rendre  )3ul>iic 
le  résultat  d'une  expérience  qui  n'est 
pes  sent  intéiêL 

«  Nous  gvons  annoncé,  disent-ils, 
que  nous  avions  monté  uu  métier  de 
^oie  éclairé  par  le  ^az  ;  ce  métier  est 
im  pleine  activité  depuis  plusieurs 
jours.  Une  pièce  de  salin  b'anc  d'ai  - 
gent,  di'ja  lerniinc'e,  est  déposée  dans 
les  magasins  de  M.M.  Micuei  ftères. 
On  peut  visiter  cette  pièce  pour  s'a»- 
fiurer  que  l'usage  du  gaz  d'huile  de 
résine  n'a  aucun  inconvénient  pour  la 
Ckbricalion  des  éiolles  de  soie  de  cou- 
leurs tendres,  et  que  celte  pièce  est 
d'nn  blancaussi  pur  aue  si  eUeeûlété 
fabriquée  dans  les  plus  lieauz  jours 

d» ' 
ele.  « 

Descomdes.  Horlogerie.  M.  Edouard 
Jacot  Descombes,  â^é  de  19  ans,  du 
Xôole  od  il  est  domiedié,  vient  de  uire 
une  découTerte  aui  ne  manquera  pas 
•d'avoir  une  grande  influence  sur  notre 
fabrique  d'horlogerie.  Depuis  ioug- 
iemps,  on  cherchait  Un  moyen  d'obte- 
nrc  dans  les  montres  un  échappement 

aui  pût  donner  des  secondes  indépen- 
antes  ,  sans  ayoir  recours  a  uu  se- 
cond barillet  et  a  des  rouages  parti- 
euliers,  qui  augmentaient  de  beaucoup 
ie  prix  des  chronomètres  et  les  char- 
.geaient  d'un  grand  nombre  de  pièces 
inutiles  dans  un  mouvemeut.  Par  un 
.échappement  k  la  Duplex,  disposé 
.  d'une  BOUYellemanièret  M.  Jacot  est 
.parvenu,  sans  le  moyen  de  ces  auxj- 
uaires,  a  obtenir  des  secondes  indé- 
pendantes aussi  précises  qu'avec  l'an- 
cienne méthode.  11  a  établi  lui-même 
une  montre  sur  ce  nouveau  principe, 
et  il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  sa  pre- 
f  épreuve  couronnée  du  plus  en- 


tier succès.  II  est  vrai  qu'un  joqr  oa 
y  a  o])servé  un  dérangement  d'eu* 

viron  deux  ou  trois  secondes  dans 
les  vtngV-quatre  heures;  mais  un  de 
nos  meilleurs  horlogers  a  reconniï 
que  )a  cause  de  cette  irrégulari- 
té gisait  ,  non  poiut  daus  le  prin- 
cipe de  l'icbapueraent  ,  mais  dans 
quelque  défaut  îles  roues  qui  ont  été 
iravaiDées  par  des  ouvriers  ordinai- 
res. Nul  doute  qu'en  apportant  quel- 
que soin  a  la  fabrication  ,  ou  ne 
parvienne  a  avoir  des  moulies  avec 
secondes  indépendantee  aussi  réigu- 
lières  qu'on  peut  le  désirer,  et  dont 
le  prix  cependant  ne  sera  guère  plus 
élevé  que  celui  des  mon  lit  s  ordinai- 
res. M.  Jacot,  qui  joint  tle  bellescon- 
naifsances  théoriques  à  lapratiqnêde 
riior'ogerie,  ne  fait  point  mystère  de 
sa  belle  découverte  ;  il  l'explique  à 
quiconque  le  souhaite,  et  déjà  quel- 
ques montres  .sont  travaillées  d'après 
cette  nouvelle  méthode.  11  est  fllchenx 
que  ce  jeune  homme  doive ,  l'année 
prochaine,  quitter  sa  patrie  :  espérons 
que  buu  ub:>euce  ue  btia  paà  de  lon- 
gue durée. 

Leblanc  (Loui»>Adrien).  Noii»ûim 
système  d€  pompe.  M.  Leblanc  ,  Ser- 
rurier a  Ivry-s.-Scine  (Seine-et-Oise)  y 
ad  joiût  au  maire,  est  breveté  pour  nlm 
pompe  }i  double  piston,  mise  en  mou* 
vement  par  un  wdancier  -  pendule, 
qui  peut  êtr  e  remplacé  par  un  va-et- 
viet,t  d'un  système  nouveau  qui  fait 
l'objet  de  son  brevet ,  lequel  peut 
s'appliquer  avantageusement.  Il  .des 
macliiues  locomotives  ,  attendu  que 
sou  but  est  de  quadrupler  la  force. 

S'adresser  à  Ivry^ur-Seine  ,  pour 
!e  prix  ({ui  ne  peut  être  établi  que 
suivant  les  localités,  et  aussi  pour  la 
cession  du  brevet  çn  tout  ou  en  partie. 
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BOCUMENS  OFFICIELS. 


INTSBISUB. 

Arrangement  postal  <û*  12  septembre  1837  >  France 
et  les  Pays-Bas,,  pour  le  transporldes  correspondances  par  la 
voie  des  bateaux  à  vapeur. 

r 

Les  gouTernemens  néerlandais  et  français  ayant  juge  convenable, 
de  régler,  par  des  stipulations  additionnelles  a  l*arrangement  pro- 
visoire conclu  à  La  Haye,  le  10  octobre  i836^  la  transmission  des 
correspondanc  es  par  la  voie  des  paquebots  à  Tapeur  établis  entre 
Rotterdam ,  Dunkerqueet  leUavre,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  i'^'.  Outre  les  huroaiix  (Vécliangc  (Icsîjjçnt's  dans  rarrange- 
ment  provisoire  conrlu  à  La  Ilave  le  10  octobn;  i836  (i),pour 
cflcctucr  la  transmission  des  coiTL'spuntlances  entre  rollice  des  pos- 
tes de  France  et  l'oflice  des  postes  des  Pays-Bas,  il  en  sera  e'tabli 
de  nouveaux,  savoir  :  polir  la  France,  à  Dunkcrque  et  au  Havre,  j 
dtpour  les  Pays-Bas ,  à  EoUerdafn. 

a.  Le  bureau  français  de  Dunkerquo  fera  de'pcclie  pour  le  bureau 
néerlandais  de  Rotterdam,  aux.  jours  lixés  pour  le  départ  des  paque* 
bots  à  vapeur  na  viç^naiit  (Mitre  ers  deux  jX)rts.  Cette  dépéelic  contien-» 
dra  les  lettres  et  ('chantillons  de  marehaïKlises,  affranehis  ou  non 
aflraneliis,  ainsi  (pie  les  journau^ivet  imprimés  de  toute  nature,  desti- 
nés pour  le  rovaim\e  des  L*ays-Bas,  et  originaires  de  Dankerque  ou 
des  autres  points  de  la  France,  dont  les  correspondances  pouiTont 
élre.avec  avantage  dirigées  par  cette  voie,  et  à  la  demande  des  paiw 
ties  intéressées. 

3.  Réciproquement,  le  bureau  néerlandais  de  Rotterdam  fera. 

dépéclu;  ]iour  le  bureau  français  de  Dunkerque,  aux  jours  fixés' 
pour  le  départ  des  paquebots  à  vapeur  naviguant  entre  ces  deux 
ports.  Cette  dépoclic  eontiendra  les  leltres,  éeliantillons  de  mar*' 
chandiscs,  affranchis  ou  non  afïranc^liis,  et  les  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature  ,  originaires  tlu  royaume  des  l'avs-Bas,  pour  Dun- 
kerque et  les  autres  points  de  la  France ,  dont  les  correspondances 
' pourront éfare avec  avantage  dirigées  parcette  voie,  et  à  la  demande, 
des  parties  intéressées. 

4.  Le  bureau  français  du  Havre  fera  dépêche  pour  le  blireail' 
néerlandais  de  Rotterdam 9  aux  jours  tixés  pour  le  départ  des  paque- 
bots naviguant  entre  ce^  deux  ports.  Cette  dépécbe  contiendra  les 
lettres  et  cciiantillons  de  marcnandises,  affranehis  ou  non  affran- 
chis, ainsi  (pic  les  jourriaux  et  iuipnm<'s  de  toute  nature,  destinés 
pour  le  royaume  des  J  ^iys-lîas,  et  originaires  du  Havre  ou  des  au- 
tres points  de  la  France,  dont  les  coirespoudauei's  pourront  être 

•  ^   ,  .  i,-  — 

(1)  roy.  t.  XVir  ,  p.  aG  des  Archives  du  Commerce, 
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avec  avantxige  dirigées  par  cette  voie  ^  à  la  demande  des  parties 

iatëressëes. 

5.  Réciproquementy  le  bureau  néerlandais  de  Rotterdam  fera 
dépêche  pour  le  bureau  du  Havre,  aux  jours  fixés  pour  le  départ 

des  paquebots  naviguant  entre  ces  (leu\  ports.  (  ctte  dépêche  oon- 
tiendra  les  letlsres  et  écliantillons  de  marchandises ,  a  franchis  ou 
non  all'ranchis,  ainsi  que  les  journaux  et  iniprimës  de  toute  nature 
onginaires  dii  myaunie  des  Pays-Tas,  pour  le  Havixî  et  les  autres 
points  de  la  France,  dont  les  correspoiulauccs  pourront  être  avec 
avantage  dirigées  par  cette  voie,  et  à  la  deuiantlc  des  parties  inté- 
ressées. Les  frais  du  transport  des  dépêches  ci-dessus  mentionnées 
par  les  bat^uxà  vapeur,  naviguant  entre  DonLerque,  le  Havre  et 
Rotterdam,  seront  a  la  charge  de  Tolfice  des  postes  des  Pays-Bas# 

6.  IfCS  lettres  et  échantillons  de  marchandises,  ailranchis  ou  non 
affranchis,  c|u'aux  termes  des  article  2  ,  3,4  et  5  précédens,  lea 
bureaux  du  Havre  et  de  Dunkerque  d'une  part,  et  Rotterdam  de 
l'antre,  seroîit  dans  le  cas  de  se  transmettre  réciproquement  par  la 
Toîe  despafiuel)ots  à  vapeur,  seront  livrés  réciproquement  aux  mê- 
mes prix  et  conditions  (|ue  les  envois  (jui  se  font  entre  les  bureaux 
de  Eréda  et  de  ValçncicnDes,  en  vertu  de  1  arrangement  provisoire 
du  lo  octobre  i836.  Toutefois,  les  lettres  et  échantîUons  de  mar- 
chandises originaires  du  Dankerque  et  du  Ha  re,  qui  seront  trans- 
mis au  bureau  néerlandais  de  IKotteidam,  par  les  paquebots  à  va-* 
peur  sus-mentioonà,  seront  livrés  à  loitice  des  Pa/s-Basy  au  prix 
fixé  per  la  convention  du  i  a  septembre  1 8 1 7 1  pour  le  premier  rayoo 
français. 

7.  Les  journaux,  î^azetles,  ouvrages  pérl-odHjups  et  imprimés  de 
toute  nature  qui  seront  envoyés  d'un  des  deux  pays  pour  l'autre 
])ar  la  voie  des  paquebots  à  vai>eur  ,  naviguant  entre  les  ports  de 
Dunkerque,  le  Havre  et  Rotterdam,  continoerontd'étre  respective* 
ment  livrés  affiranchis  jusqu'à  destination ,  coBformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  convention  du  fi  septembre  1817. 

Toutefois  il  est  entendu  que  ces  objets  ne  seront  admis  récîprô- 
(joémcnt  qu'autant  qu'ils  auront  été  imprimés  et  public^  dans  Vun 
ou  l'autre  des  deux  pays,  et  qu'il  aura  ('lé  satisfait  à  leur  égard  aux 
lois,  arrêtés  et règlemens  (jui  fixent  ]cs  conditions  dc leur introduc* 
tion  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

8.  Les  présens  articles  seront  considérés  comme  additionnels  à 
Tarrangement  provisoire  condu  à  La  Ilaye  le  10  octobre  i836 ,  et 
auront  la  même  dorée. 

Haje ,  le  ia  septembre  1837. 

Béran  H.  Moa-nsa.  lt«oo  Yfiitis^  ^  imm* 


AAIMWV  AtJ  M  »r  IttMHtnUK»  <«  «T  «Mm  MSKi 

SiiiB,  ta  loi  du  9  iuillet  i856,  relative  aux  droits  de  oavieation  inté- 
rieure ,  a  eu  pour  onjel  dé  raitfén^  cèk  droits  k  tt*  laiif  uiulprine  ,  en 
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prenant  pour  base  de  la  perception  le  poids  rcel  et  la  nature  de» 
marchandises  transportées,  9iusique  1^  distance  p^vctt^)*^«.  L^g  modi- 
ficationar  qu'il  (allait  apporter  aux  Ancieqs  14^*1!$  ppur«tlciiidrece  l»ut^ 
lavorab.es  à  quelques  int^rèt9  partic^i^ty  devaient  u4ceS49ir«M|iit 
en  froisser  d  autres.  Pour  éviter  cet  inconvéuieul ,  le  gouvernement 
ayaii  consenti  a  abandonner  une  partie  Uç  i'itupùt.  IjA  réductiou  eu  ce 
qui  èoucerne  les  rivières  devait  être  annuellemeut  d'environ  7.40,000  fr. 

Ualgfti  Téteodue  de  ce  sacrifice ,  quei(|uesréGlaiiia(ions  feront  encore 
fait  euieudre:  quoiqu'elles  soieulioind  ôtre  toutes  également  fiM^dées, 
Votre  Majesté  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  les  prendre  en  considé- 
ration, ei  d'user  de  la  l'aculié  que  lui  laisse  larticle  ^  de  la  loi,  de 
réduire  les  tarifs  par  ordonnance  dtt|s  riniervalledes  BtaêÎMs.  Après 
s*être  assurée  que  la  fituation  de  ^  finsnces  h  penwetiait  9  elle  n  « 
pas  voulu  dillérer  une  mesure  qui  ,  en  procurant  une  économie  swÊ 
les  fi  .^is  de  tiaasport ,  diminuera  l'incouvénieul  de  la  distance  qui 
sépare  trop  souvent  eu  France  ^  soit  les  dtfierens  élémens  qui  doiveat 
concourir  il  une  mime  production ,  soit  les  producteurs  de<  cenlreade 
consommation. 

Aujourd'hui,  les  droits  pour  le  bassin  de'la  haute  Seine  .'ont  établis 
à  raison  de  2  ou  1  ceulime,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  par 
dîftancedeS  kilomètres,  et  par  tonneau  de  marchandises  de  preuiitire 
ou  deuxième  classe.  Les  trams  sont  imposés  à  3  ceuiiincs  par  distance 

et  par  décastèrc.  Pour  les  autres  bassins,  la  taxe  des  bateaux  à  la  des- 
cente est  la  même  que  sur  la  haute  Seine,  mais  elle  *st  accri:e  d  un 

âuart  à  la  remonte ,  et  les  trains  paient  5  centimes  par  décastère  au 
eu  de  9. 

dette  surtaxe  à  la  remonte  ne  semble  justifiée  par  aucune  oauee  ap» 

Ï>arente.  Le  prix  plus  élevé  du  fret  des  objets  transportes  en  remonte  ^ 
oiu  d'être  une  considération  pour  les  frapper  de  droits  p'us  forts  , 
euratt  dû  conduire  plutôt  k  un  résultat  tout  opposé.  Le  motif  de  cette  . 
inégalité  et  de  celle  qui  concerne  les  train-tdoit  être  attribué  unique- 
ment à  ce  qu'elles  existaient  déjà  dans  le  tarif  de  la  basse  Seine,  qui 
a  servi  de  oase  au  lai  if  génci  al  ;  et  il  est  d'autant  plus  opportun  de 
profiter  de  ce  reiuanieiueut  pour  la  faire  disparaître  ,  que  ccite mesure 
sera  aTantagçu9e  eu  commerce  de  ne»  perts  de  OMr ,  et  qu'en  repor'<^ 
tant  sur  les  cour»  <i*e9u  des  irfnspprte  qui  s'efleotiient  nnîcinidiini 
par  le  roulage  au  préjudice  de  nos  routes,  elle  aura  nécessaiiement 
^^UT  cousc>|uence  de  rendre  i'eulretieu  de  celles-ci  inçins  oj^éjceuf.  k 

Conformément  aux  intentions  de  Votre  Majesté^  )'ai  l*iionneur  de  lui 

proposer  d'établir  a  la  retnonte  comme  k  la  descente,  sur  tous  leslias- 
sins,  un  droit  uniCbrme  pour  chaque  distance  de  i*,75  par  tonneau 
de  marciiaudiâcs  de  première  classe,  et  de  o'  ,75  par  tonneau  de  deuxiè-  • 
nllecla^sé  ;  et  pour  Tes  trains ,  de  a'  centimes  per  diScfkstère. 
L'abaissement  de  droits  résultant  de  ces  modifications  sera  : 
A  la  remonte  et  à  la  descente  sur  le  bassin  de  la  haute  Seine,  etk 
la  descente  seulement  sur  les  autres  bassins  ,  de  1/8  pour  les  marchas^ 
dises  de  première  classe,  et  de  1/4  jpour  celles' de  la  seconde. 

^nr  tous  les  bassins  ^  la  Jbaute  fji^  .exc^pl^»^  4f.3/««  neor  Ja  p|-e> 
mîère  classe,  et  de  4/10  po»r  la  sec<Hi4«  k  l>  remonte,  de  3/5  pour 
les  trains. 

La  proportion  de  la  réduction  proposé^  est  plus  forte  pour  les 
marchandises  de  seconde  classe  que  pOitreeUes  de  premiè^  ^  non  pas 
seulement  pour  éviter  une  fraction  irré^ulière  du  centime  dans  la  for- 
mation de  la  taxe,  dont  l'application  alors  serait  une  opération  ioneue 
tt  difficile  pour       ag^     la  pexceptiof ,  mais  surtout  afin  de  ék* 
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Yoriscr  le  transport  des  marchantîif^rs  encomîirantcs  qui  forment  1d 
seconde  caléj^orie,  et  notamment  des  liouilles,  aux(|ueiies  un  d^rève* 
ujent  était  plus  particulièrement  dû. 

RtLappliquiint  les tarifs  ain-^i  modifiés  aux  transports efl^ués  pen- 
dant le  premier  semestre  de  l'exercice  1 837,  on  eût  affaibli  les  produits 
d'une  somme  de  5i  i  ,000  fr.  C'est  doue  un  nouveau  sncrificc  de  6*20.000 
fruucs  que  supportera  le  trésor,  mais  <^ui,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  sera 
promplement  compensé  par  TaCcrobsement  d'actÎYÎté  que  prendra 
uotre  navigation  fluviale. 

Les  dispositions  qui  vionnont  d'être  indiquce>  n'ont  pas  pu  être 
ét-^ndues  aux  bassins  de  l'Escaul  et  de  l'Aa ,  parce  qu'ds  ne  sont  pas 
co;npris  dans  la  loi  du  9  juillet  i85G.  Il  y  aura  lieu  d'examiner  si  la 
loi  qui  sera  présentée  aux  Chambres  pour  confirmer  ces  dispositions 
flerra  s'appliquer  à  la  navigation  de  ces'  deux  rivières. 

Je  prie  Voire  ttajesté  de  vouloir  bien  approuTer  le  projet  d'ordon* 
uance  ci-joiut. 

Je  suis  .  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  étéiat  des  finances^  Signé  :  IiIplacvA. 

ORDON?(AMCE.  i 

LOUIS-PHILIPPE,  Eoi  des  Fran(;ais, 

Vu  l'art.  i\  de  la  loi  du  9  juillet  i83()  (i)  ; 

Considérant  que  la  mise  en  perception  des  tarifs  établis  par  ladite 
Im  n'a  pas  réalisé  complètement ,  en  £ivetir  du  commerce ,  les  dé-* 
grèvemens  qu'il  e'tait  oans  l'intention  de  la  loi  de  lui  assurer  ; 

Voulant  pourvoir  à  cette  nécessité  et  établir  une  uniformité  en- 
tière dans  les  tarifs ,  soit  à  la  remonte  y  sott  à  la  descente ,  poui* 
tous  les  ])assins  ; 

Sur  le  rap[)Ort  de  notre  ministre  des  finances , 

Nous  AVO.vs  OUDUNNI-:  et  ORDON  NONS  ec  qui  suil  : 

Art.  i*""".  A  dater  du  r  janvier  i83S  ,  les  droits  de  navigation 
établis  par  1  art.  1"'  de  la  loi  du  9  ju'dlet  iSSG,  sur  les  cours  d'eau 
dénommés  au  tableau  ci-anneaé ,  seront  perçus  oonfermément  au 
tarif  porté  à  ce  même  tableau,  lequel  sera  substitué  au  talyleaa  A 
joint  à  ladite  loi. 

2.  Notre  ministre  sccrt' taire  d'état  des  filiances  est  cliargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  JBaiUtin 
des  lois  ,  et  (pii  devra  être  présentée  aux.  Cbambres  dans  le  pMH 
iiiier  mois  de  la  procUaine  session,  pour  être  convertie  en  loi. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Aoi^  :      Ministre  /du  Jmawt»^  Signé  s  Laplaoiib« 

^^^^^^^^^^^^^^ 

TABIF  DBS  DROITS  DB  ITAYlGATlOir . . 

A  percevoir:  par  tonnean  et  par  distante^  à  la  dcsce/tte  et  à  la 

remonte,  savoir  i  '-"  '  •  •* 

* 

Sur  les  marchandises  de  i'''  classe  ♦  .  *  .    1  c.  «jS  . 

de  2-«   »     îfi  I 

Surles  trains»  par  décastère.et  par  distance  ....  «  «a 


tp)  Vay.  cette  lui,  t.  XV»  p.  «53  des  Jrchiifes  du.Comméne. . 
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•  Ces  droits  IMifc  h  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières  ci-api  vs  ; 

Bassin  de  la  Sciue. — Rivières  principales  :  Seine  (beule)  ,  du  poiiii 
navigable  à  Paris  ;  Seine  (basse) ,  de  Paris  à  Roueu.  Afilueus:  Aube, 
Youue,  Alarne,  Oise,  liUire,  Ar^ii^j^çoiiy  bauizé»  Uoriu  (((raud),  Àianey 

Oi'nain. 

Bassin  de  la  Meuse.—Meuse. 

Bas^mdc  la  Moselle. — Moselle. — Affluent:  Heurthc. 

Br»!;siîi  du  lUiônc— Rliône. — ^Affluens  :  Aiu,  S,iône,  l>cro,  T)î*me, 
Roubiau,  Ardcciie,  Durauce,  G^ordou,  U|icue  (pe^it),  Biexmcy  Duubs, 
Seille. 

Bassin  de  l'Adour. — ^Àdour.— Affluens  :  Midouze»  Gsve  de  |paU| 
Nice. 

Bassin  de  la  Gironde. — Gironde. — AOliiens  :  Gnronne,  Dordegney 
Salât,  Arrière,  ïaru,  Baysc,  Lot,  Vezère,  Isie  canalise'e.  ,  * 

Bassin  de  la  Cjbarenle. — Gharçnle,  Setidre,  Sèvrc  ntortntse.— Àf- 
fluens:  Boutonne,  canal  de  Broiiagé,  Nignon,  Antis  -,  Vendée. 

Bassin  de  la  Loire. — Loire. — APJiicns  :  Allier,  Ciu  i  ,  Indre,  Vien- 
ne, Thouct,  !\^ayeune,  Layou^i  Sèvrcnautaise,  Achcucau^  i^rcusc^  Sar- 
ihc,  Loir. 

Bassiu  de  la  Vilaipe.— 'Vilaine. 

^assi^  de  l'Orne. r- Orne,  Toucques. 


ftAPPOUT  AU  aat  BT  OBDOimAMC^Mr  «a  NOVSlinB  1837, 

Sur  le  jaugeage  des  navires  de  commerce* 

Sire,  tous  les  gouvernenicns ,  lorsqu'ils  oui  établi  des  droits  sur  le 
corps  des  navires  de  commerce^  ont  ciierclié-ii  lès  rendre  proporiion- 
nets  fa  la  quantité  de  marchandises  que  ces  navires  peuvent  prendre k 
fret,  c'csl-a-dire  h  leur  capacité  utile,  qu'on  .'tppcllc  ton>taç^e. 

Le  touuage  devenant  ainsi  la  mesure  des  droits  tle  navigation,  il 
importe  de  le  coustater  aussi  exactement  <jue  possible  ,  afin  qu'il  n'y 
ait  dommage  ni  pour  l'État,  ni  pour  Tarmateur. 

En  France,  la  loi  du  \i  nivôse  an  2  est  la  dernière  qui  ait  réglé  le 
mode  de  constater  la  jaui^e  lét^alc  des  bUimcns  do  rotnnierce:  elle  l'a 
fait  d'après  le  travail  des  hotuuics  les  plus  coin^>élens  :  parmi  eux  se 
trouvait  Legendre.  Aussi  est-il  reconnu  que,  si  les  besoins  da  cnnH- 
merce  n'avaient  pas  obligé  a  changer  la  forme  des  navires  qui  i  .ms- 
porlent  certaines  niarcliandiscs  encombrantes,  les  fonniilos  employées 
depuis  quarante-quatre  ans  seraient  encore  plus  exactes  qu  aucuue  de 
Celles  qui  ont  été  postérieurement  essayées  en  dilFérens  pays. 

Si  Ton  n'avait  fa  s'enquérir  que  des  changemeus  survenus,  dans  le 
mode  de  construction,  peut-être  ne  serait-il  pas  indispensable  de  re^ 
venir  sur  notre  jfin^e  actuelle,  attendu  que  si  ces  cliangeinens  ,  qui 
ont  principalement  pour  objet  d'exhausser  les  bords  des  navires,  i'uut 
ressortir  un  tonnage  ^lus  considérable,  dont  une  partie  n'est  pas  uti^ 
lisée,  ils  donnent  aussi  plus  de  bénéfices. 

Mais  d'autres  pays  de  grande  navii;alion  ont  tenu  conipîc  de  ces 
cliaDgenicns,  et,  sans  se  prtocctiper  de  calculs  trop  rigoureux,  ont 
voulu  surtout  favoriser  le  conuncrce  :  a  cet  effet,  ils  ont  adopta*  pour 
la  fange  des  méthodes  qui  n'alteienent  pas  toute  la  profondeur  des  na- 
vires, et  dont  l'application  produit  un  tonnage  moindre  que  le  nôtre^ 
Delà  résulte  pour  les  Itâllmens  fianraîs  un  désavantage  relatif  qui 
depuis  long'lemps  fait  l'objet  de  vives  réclamatious.  li  est  effective' 
Qieut  trèi-r^  ;  car  ce  n'est  pus  seulement  la  pcrceptioii  des  droit» 


tôt 

exigibles  dans  iespoi  ts  du  royaume  qui  s  opère  d'àjprcs  notre  jauge 
légale,  c'est  eoroi-e  Mê  des  drettt  élmugers,  toa««i  Ms  fois  avm  Von 
s'en  réf^portt  aun  papier!  àe  bord  «xhibM  par  les  ttapHames  français. 

On  a  souvent  mis  cette  circonstance  au  nombre  des  causes  qui  em-^ 
pèchent  notie  marine  marchande  de  prendre  le  rang  quelle  devrait 

naturellement  avoir 

Mais,  quoique  à  cet  égard  il  y  ait  en  quelque  exagération  ,  nous 
avons  voulu  nous  mettre  en  mesure  de  faire  droit  li  ce  que  lès  plain<« 

les  du  commerce  avaient  de  fonclé  ;  et  c'est  dans  ce  but  que  nous 

avons  obtenu  de  la  rlerulère  législalme  l'autoris^itiGn  de  cnanger  !• 
mode  de  jaugeage  déloi  ininc  par  la  loi  du  i2  nivuse  an  2. 

Mais  avant  d'user  de  ce  pouvoir,  nous  avons  désiré  vérifier  les  faits, 
«t  arrêter  avec  certitude  tous  les  termes  de  la  question  A  cet  efiet  | 
vous  avons  formé  nve  commission  composée  d'hummes  spc'ciaux,  et 
h  laqiudle  tous  les  rcnscigtiemens  nécessaires  oui  été  fournis.  Avant 
de  formuler  son  avis,  cette  commission  a  demandé  que  des  expériences 
comparatives  fussent  (ailes  dans  plusieurs  ports  et  sur  un  grand  nom- 
bre de  bâiimens,  a6n  de  constater  les  divers  résultats  que  devait  pro- 
duire Tapplication  simultanée,  aux  mî^mes  navires,  de  notre  jaugeage 
actuel,  du  jauj^eagr»  anglais,  selon  le  bill  du  9  se]Aen)bre  1 855,  du  jau- 
geage américain  et  de  celui  que  les  calculs  déjà  vérifiés  semblaient  de- 
voir faire  adopter. 

C'est  daprès  ces  expériences  comparatives,  dues  aux  soins  de  l'ad- 
ministratioB  des  douane^  que  la  counnission  a  reconnu  que,  pour  les 
navires  d'une  construction  «péciale  et  romparalivemcnl  a  la  jauge 
américaine,  la  nôtre  produisait  un  excédant  d  uu  cinquième.  Passant 
ensuite  h  la  recherche  des  moyens  par  le  quels  ou  pourrait  re  eyer 
notre  navigation  du  doinitiage  qui  la  grève^^en  Franre,  dans  les  caft 
où  elle  est  passible  de  taxe:$,  et  a  leiranger,  lorsqu'on  s'en  rapports 
aux  chartes-parties  dont  elle  est  pourvue,  la  commission  a  reconnu 
qu'il  suiiisail  de  changer  uu  seul  des  teimes  donnés  par  la  loi  deiau 
a  pour  former  le  calcul  du  tonnage  ;  ce  terme  est  le  diviseur  qui,  d# 
94,  doit  être  élevé  a  1 10,  chiOTre  auquel  se  substitue  le  nombre  d,So  (l) 
rinns  )e  calcul  décimal>  dCAt  la  loi  dju  4  juillet  dernier  ne  permet  plus 
de  s  écarter. 

Nous  sommes  contraints  de  renvoyer  au  1**  mars  i838  l'applica- 
tion du  nouveau  mode  adopté,  parce  qu'il  €iut  plus  de  troiamoisk 

l'administration  des  douanes  pour  se  mettre  en  mesure  de  pourvoir 
tous  les  ports  des  instrumens  nécessaires,  aiusi  que  des  plaques  métal- 
liques qu'on  incrustera  dans  l«s  navires,  pour  utarquer  d'une  manière 
immu:<Dle  les  points  d*oà  les  vstsures  auront  ^élé  prises  y  et  où  le  coa-« 
Iràle  diBvra  les  reprendre. 

J'ai  la  certitude,  Sire,  qu'aucune  réclamation  fondée  ne  pourra  s'é- 
lever de  la  part  des  armateurs  français  contre  l'insuffisance  de  la  ré- 
duction dont  je  viens  de  poser  les  bases,  et  que  le  ^ojet  d'ordonnance 


(i)  3,80  correspond  ù  110,  parce  que  le  mètre  culje  équivaut  à  ag  pieds 
cubes  17  centiéinei,  et  que  le  pru>duit  des  trois  diinensiions  énoncées  en  mè- 
tres ,  lequel  donne  des  mètres  cubes,  doit  être  27,17  plus'petit  qwc  si  les. 
dimensions  étaient  exprimées  en  pieds;  pour  arriver  au  même  résidtat  par  la 
division  des  produits  obtenus  avec  1  s  deux  espèces  de  mesurage,  il  faut  que 
te  cfiviseor  mi  prodnil;  cm  niéttt>s  cnbe^  soit         fois  pUis  petit  que  celui  du. 

frodnit  en  pietls  cubes.  Ce  doit  dniic  f'trr  110  (lJvi^«i  par  c'est-à-tlire , 

>77,  sauf  une  très-petite  fraction  qui  jkhiI  être  négligée  {  et  ce  nombre  cur- 
«ure  0a  l¥léve  à  3,8d  pour  simplifier  et  faciliter  les  calculs. 
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que  j'ai  l'honneur  de  somuellre  à  Votre  Majesté  leur  accorde.  Itfais 
)  éprouve  avec  tooi  les  membres  de  fa  eommtssion,  le  vif  regret  d*^«- 
tre  obligé  de  changer  un  mode  de  jaugeage,  irréprochable  en  soîy'qui 
concilie  autant  que  possible  les  règles  absolues  de  la  science  avec  les 
accideos  de  la  pratique  et  les  caurueii  si  varices  des  navires  de  com- 
merce; (  t  celajpuur  obvier  a  i^a  d,«^àavaatage  résullaut  de  ce  qui  se 
passe  hors  de  France,  et  qui  pourrait  se  scproduire  au  gré  de  rétran- 
ger.  Eu  effet,  il  serait  possible,  sinon  probable,  que  tel  autre  pays  ad- 
mît encore  une  formule  de  jaugeage  plus  défectueuse  que  celle  dont 
il  se  sert  aujourd'hui ,  et  donnât  un  résultat  encore  plus  bas,  sans 
qu'on  çût  astigner  de  terme  la.  ces  rebais  mutuels  auxquels  on  serak 
euecesHvement  entmtné. 

Mais  la  pensée  de  tous  ceux;  qui  ont  médité  sur  cette  question  a  énfi 
que  la  mesure  proposée  devait  naturellement  amener  les  puissances  , 
pour  lesquelles  elle  est  le  premier  ordre,  à  se  concerter  eutre  elles 
pour  convenir  d'une  formule  de  jaugeage  aussi  exacte  que  possible, 
qui  deviendrait  commune  h  toutes,  sauth  chacune  d'elles  k  établir  le 
taux  des  droits  qu'elle  veut  percevoir  en  raison  du  tonnage,  suivant 
son  syslètuc  financier  ou  ses  vues  économiques.  Les  opérations  de 
jauge  deviendraient  ainsi  familières  dans  tous  les  j>orts  :  le  tonna|;e9 
une  fois  constaté,  se  Térifieniit  fiicilement  ;  les  navigateurs  subiraient 
moins  de  frais  et  de  retards,  et  les  charges  d'une  opération  maritime 
se  calculeraient  exactement  a  l'avance. 

Je  me  suis  réservé  de  soumettre  celte  pensée  li  la  sagesse  de  Votre 
Majesté,  espérant  que,  si  des  négociations  sont  entamées  à  ce  sujet,  on 
.sera  parvenu  k  conclure  des  arrangemens  internationaux  avaptqu  en- 
cun  inconyénient  grave  ait  pu  réspiter  ditiV^^X!^  mede  de  yingeage 
proposé  ici  à  titre  d'essai. 

Je  suis,  etc. 

£e  Ministre  dëtthn^avx  publics,  de  V agriculture  et  du 
eommetve ,  ^gn4  •  K«  M>.f7iN.  (du  Nord) . 

•ABOlllfAVOB.. 

LOUIS-PHILIPPE,  ilof  DES  Frauçais  , 

Vu  la  loi  du  i  a  nirdse  an  a  ^  sur  le  jaugeage  des  of^riig^d^  oxf^r 

inerce  ; 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  :  «  Le  mode  pres- 
cntpar  ladite  loi  j>ourra  être  luodilie  par  des  ordonnances  royales  »  ; 
Tn  la  loi  du. 4  juillet  1887,  sur  ^> m pLoi  exclusif  des.  ii^eçures 
'  métriques  ; 

Sur  le  rai)port  de  nos  ministres  secr^U'es  d'ctat  dea  tc^gr^ipc, 
publics,  de  ragriciiUure  e|  du  commenDe^  et  dc$  finanp^; 
Nmrs  atjoits  oaDovKé  e|  obdon  non  s  cq  <p^i  si|it  : 
Art.      Aparijrdm*' Jiuir9  i838,  le  jaiigcss^  4^  Ib^ûniei^s 
h  voil^  deopinmew^  dans  kt  ports  frajnÇiWSy  U^^îiyiivt'il 

suit  : 

Les  trois  dimensions  principales  servant  à  l'évaluation  du  tonna- 
ge contiDueront  à  être  prises  conformément  à  la  loi  du  12  nivôse 

Ces  trois  dimensions  seront  ejLprimées  en  mètres  et  fraetîons  dé-s 
çimaiesdumêtns^ 
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Leur  produit,  divisé  par  le  nombre  ifio,  exprimera  le  tonnage 
légal  du  bàtinimt  ([  ). 

a.  Le  iionibn-  cl«-  tonneaux  ainsi  obtenu  sera  c^ravë,  au  ciseau  , 
sur  les  faces,  avant  et  arrière  du  niaître-ban.  luette  op^ation  sera 
faite  soit  lors  de  la  mise  à  l'eau  du  bâtiment,  soit  lorsqu'api  ès  avoir 
•ubî  des  ré|>arations  importantes ,  ou  pour  toute  autre  cause  y  le 
jaugeage  devra  être  eSteAaé  de  nouveau. 

Afin  de  fadllter  les  Tarifications  de  la  douane,  des  marques  fixes 
MTOnt  appliquées  ou  gravées  par  les  soins  de  l'administration  sur 
les  points  du  bâtlmeut  où  auront  été  })riscs  les  dimensions  princi- 
pales sur  lesquelles  le  tonnage  aura  été  calculé. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  des  finances, 
des  travaux  publics  ,  d<;  l'agriculture  et  du  commerce  ,  sont 
cbargés,  chacun  eu  ce  <{ui  le  coucerne ,  de  l'exécution  de  la  préseuW 
ordonnance. 

Par  le  Roi  :  Ze  3/inistre  des  travaux  publics^ 
.de  VagricuLturc  et  du  commerce , 

Stgoë  ;  N.  Maatijt  (du  Nord). 


€IKcuLAnl^  M,  U  ministrt  des  travaux  publics,  du  »i  no^ 
vemùre  1837,  sur  la  convocation  du  conseil  dagriculture  èt 
des  conseils'généraux  du  commerce  et  des  manufactures. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  conformément 
aux  ordr  es  du  roi ,  le  conseil  d'agriculture  et  les  conseils-généraux 
du  oommeroe  et  des  manufactures  sont  convoqués  pour  la  session 
de  cette  année,  cpii  s'ouvrira  à  Paris  le  i4  décembre  prochain,  et 
sera  close  le  10  janvier  i83d.  J'ose  compter  sur  le  lele  et  l'assi- 
duité auspieb  MM.  les  membres  ont  bien  voulu  accoutumer  mes 
prédécesdemrâ. 

Nous  aurons  d'abord  à  étudier  les  besoins  actuels  de  l'agricul- 
ture, et  en  général  à  rœherclirr  les  progrès  qu'il  est  au  pouvoir 
du  gouvernement  de  faire  naître  et  d'em^ourai^er  dans  cette  bran- 
che de  notre  économie  publi(|ue.  J'aurai  particulièrement  à  con- 
sulter les  conseils  sur  les  améliorations  de  la  race  bovine,  qui  sont 
réclamées  par  la  plupart  des  départemens ,  et  sur  la  c|[uestion  de 
savoir  si  les  dnnts  d'entrée  du  bétail  peuvent  être  abaissés. 

.Les  importantes  lois  de  douane,  4  la  préparation  desquelles  les 
oonaeils  ont  concouru  par  leurs  avis,  sont  iop  récentes  pour  que 
j'aie  à  poser  de  nombreuses  questions  de  tarif.  Cependant ,  il  est 
quelques  objets  sur  lesquels  des  circonstances  nouvelles  ou  des  id- 


(i)  En  comparant  les  résultats  produits  par  les  deux  méthodes  de  jaugeage, 
celle  établie  par  la  loi  du  la  nivôse  et  la  nouvelle  consacrée  par  roruomiance 
rapportt^e  ici ,  on  voit  que  cette  dernière  fcru  jouir  la  navig,ati(HI  d'un  (llé^ 
iprcvement  d'eu\iion  (juiozc  centièmes.    (N.  d.  R  ) 
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^léeéts  en  souffirancc  semblent  r^lamer  du  moins  un  nouvdl 
examen. 

Les  })oInts  ^iiivans  doivent  principalement  fixer  Yotre  Mtention  : 

i*'  La  levée  d'anciennes  proliibitions  qui  frappent  encore  quel- 
ques produits  à  Texportation  ; 

9."  L'abaissement  du  droit  paye  à  l'enlrJe  des  pompes  à  vapeur 
de  la  force  d(î  cent  soixante  clievauK  ou  plus,  qui  doivent  servir 
auK  bateaux  français  naviguant  à  l'étranger  ; 

3"  Les  résultats  qu'a  eus  pour  les  fabrioans  de  tulle  Tadmisslon 
des  cotons  û\és  propres  à  leur  industrie. 

J'ai  aussi  à  recueillir  ropinion  des  conseils  sur  une  questioD 
d'un  intérêt  majeur,  que  j*indi<[ue  d'avance  à  votre  examen  ;  celle 
de  saroir  s'il  faut  autoriser  dan^  nos  colonies  Texportation  directe 
des  sucres  à  l'étranger. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  je  me  propose  de  communiquer 
aux  conseils  deux,  projets  de  loi  préparés  : 

i'^  Sur  les  brevets  d'invention  ; 

2'^  Sur  les  assurances  contrç  Fincendie. 

Je  me  suis  réserrë  de  n'y  mettre  la  dernière  main  qu'après 
tsette  ëpreuTe. 

J'ai  appelé  récemment  l'attention  des  cb ambres  de  commerce 
sur  rimportante  question  du  travail  des  enfans  dans  les  manufac- 
tures, et  des  mesures  à  prendre  pour  qu'un  travail  excessif  ou  pré- 
coce ne  nuise  point  i\  leur  développement  pîiysique  ou  à  leur 
éducation  morale.  Soulevée  par  une  noble  pensée  de  piiilaiitbropie, 
et  méritant  ;\  ce  titre  toute  la  sollicitude  du  g  juvernenieiit ,  cette 

Î[uestion  n'est  cependant  pas  sans  difficultés  réelles  ;  je  compte 
a  soumettre  aux  conseils,  qui  en  comprendront  assurément  tout 
l'intérêt.  .  ' 
'  Des  propositions  relatives  k  rin.^titution  des  conseils  de  pm* 
d'hommes  me  sont  parvenues.  Le  département  de  la  justice  et  mon 
ministère  se  sont  occupés  sérieusement  de  ces  demandes  ;  mais  de 
très-graves  objections  se  sont  élevées.  Je  ferai  mettre  sous  les  >eux 
des  conseils  h  s  rapports  dont  celte  matière  a  ét  •  ro])jet,  afin  cpi'ils 
prennent  connaissance  des  obstacles  qui  ont  empècbë  de  déférer 
aux  vœux  exprimés.  •  ' 

'  Ekifin^' je  demanderai  qhe  les  conseils  donnent  leur  avis  motiri^ 
sur  un  des  objets  qui  font  naître  dés  réclamations  opposées,  et  qui 
soulèvent  l'une  des  plu»  diiEciles  et  d^s  plus  intéressantes  ques- 
tions de  notre  droit  commercial  ;  je  réus  parler  du  oolportagç  dt  - 
des  ventes  de  marcliandises  à  l'encati ,  soit  par  le  ministère  des 
courtiers,  soit  par  celui  de  nos  oflieiers  publics,  et  aussi  des  ventes 
dites  à  pri  V  fî.rc  et  à  cri  public.  Je  ne  saurais  trop  recommander 
à  vos  réflexions  cette  matière  délicate,  (jue  je  désire  vivement  voir 
sortir  des  délibérations  des  conseils  complètement  dégagée  des 
dignités  qu'elle  présente. 

.  J'iofite  MM.  les  membres  .dés  oonieils  à  réfléchir  sur  ces  indt- 
oitii(niÈsde  matières  h  traiter,  et  les  chambres  du  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  à  fournir  à  leurs 
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déldgiK-s  tous  les  rcnseîgncniens  qu'elles  trouv^roait  boa  Uq.  ietuT 
fouroii'  pour  la  session  qui  se  préparc. 


BAPPQBT  AU  ROI  ET  ORDONNANCE  DU  35  IVOVEMBRE  1837, 

Sur  Us  houilles, 

^iRE,  lorsque  votre  gonvemement  m  détennina,  en  i835.  h  modî* 

6er  le  tarif  des  houilles  importées  par  nier,  et  à  partager  le  littoral 
en  trois  sections,  ayant  chacune  uu  droit  spécial,  ou  s  était  assuré, 
d*abord|  eu  ce  qui  concerue  les  porl&  de  la  Aléditenauée  et  ceux  de 
rOcéan  au  sudde<  Sables-d'Olonne,  que  tes  houillères  de  l'intérieur 
ii*ét«ient  pas  encore,  faute  de  voies  de  communication,  en  mesure  de 
les  approvisionner  régulièrement,  et  qu'ainsi  on  pouvait,  sans  miire 
à  aucune  de  nos  extractions,  réduire  a  5o  c.  le  droit  d'entrée  sur  les 
bouilles  que  ces  ports  doiveut  recevoir  par  mer,  liié  jusq^ue  là  a 
I  franc* 

On  s'était  assuré  aussi  que  dans  l'ooest,  et  partieulièremeat  dras  h, 
basse  Loi  re,  on  pouvait,  en  moindre  prtyportioBy  il  est  vimi|  réduira  la 
taxe,  jusqu'alors  uniforme. 

Mais,  pour  la  région  du  nord,  de  Saint-Malo  à  Dunkerque,  on  pensa 
devoir  maintenir  la  tixe  de  i  fr.,  parce  que  le  pays  qu'avoisine  cette 
partie  du  lillorul  éiail  abondammeul  pourvu,  et  a  des  prix  modérés, 
par  les  houilles  de  la  Belgiqu  e  ci  par  celles  du  département  du  Nord^ 
qui  peuvent  arriver  par  les  rivières  et  les  canaux  de  l'intérieur. 

Si  les  fails  sur  lesquels  reposait  l'écooonûe  de  la  loi  du  a  {uillet 

i836  étaient  restés  les  mêmes,  il  n'y  aurait  encore  rien  a  changer  AU 
tarif  .'  il  faudrait  en  appeler  à  une  plus  longue  expérience. 

Mais  il  faut  reconnaître,  Sire,  que,  depuis  dix-huit  moiSy  des  fiûts 

diflérens  et  bien  décisifs  se  sont  produits. 

3aus  parler  des  causes  accidentelles  qui  augmentent  aujourd'hui  la 
[rareté  des  houilles^  telles  que  la  longue  durée  de  l'hiver  oemier,  qui 
a  épuisé  toutes  les  réserves,  et  la  sécheresse  de  Tété,  qui  a  interrompu 
les  transports  par  mu,  nous  avons  vu  se  former  un  concours  de  cir- 
constances dont  on  n'avait  pu  j^révoir  la  ra^>idc  succession.  La  pre- 
mière et  la  plu  .  active  de  ces  circonstances,  je  suis  heureux  d'avoir  à 
•le  déclarer  a  Votre  Ibi^ité,  c'est  le  développement  «t  la  pmpérîtéde 
toutes  les  industries  ;  tout  le  monde,  en  efliet,  peut  afipréeier  ce  que 
d  «ivcnt  exiger  les  établis«cmens  raanufaciuricrsquc  Ton  voit  surgir  de 
toutes  parts  :  les  hauis-fourneaux,  let  furies,,  les  petites  usines,  le> 
fiibriques  de  betteraves  et  toutes  cèdes  qui^  emploient  la  vapeur,  les 
gasoiiiètres  et  les  locomotives  pour  la  navigiation  el  les  chemins  de 

Celte  prospérité  a  pour  conséquence  le  plus  grand  bien-t^tre  qu*é- 
proiivent  toutes  les  cias<es  de  la  société,  ce  qui  leur  permet  d'aug- 
meater  leur  consommation;  or,  celte  consommation  progressive  tend 
tane  tes  }ours  k  s'alimenter  avee  de  la  hwiille  plotAt  ^'««tee  du  éoi». 

Leltesoin  du  combusiiWe  minéral  est  donc  si  considérable  att]onrH 
d'huif  queles  importations  de  l'étranger,  malgré  les  droits  de  douane, 
inttmentenl  sans  œssc  ;  que  les  prix  de  la  houille  deviennent  excès-* 
•lis;  que  leseKiracteurs  franrais  ou  belges  ne  sont  pius  en  dtaA  idè 
ù>iairc  à  toutes  les  d«iauuide$  qui  leur  |»arvi6Hnent. 
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Ost  iwrtictirièreincnt  d.ins  la  Seioe-Infiéricare  qtt*ii  cle?iait  élÊBL* 

cile  de  suffire  à  Inus  les  besoins. 

Le>  houilles  de  l'Ailier,  de  Saiiil-Etienne,  de  Rivc-de-Gicr  etd'Epi- 
nac  pourvoirout  bieiilùt,  il  faut  l'espérer,  à  la  consommation  crois- 
fante  de  Pans,  qui  a  décuplé  depuis  i  «^Sq  et  qui,  en  iSS^,  aura  exigé, 
intra-muros  seulement,  près  de  u  millions  d'hectoitrcs.  Âlais  elles  ne 
sont  poini  nppelée>,  mAute  avec  le  tanf  actuel,  et  quand  elles  auraient 
toule^i  les  quaiiiQS  sp  claies,  dont  quelques-unes  leur  sout  déniées  ^  à 
Ctinceurir  oaiu  la  basse  Seine  avec  les  houilles  d'Angleterre  et  iltt 
Nord,  qui  peuvent  y  arriver  plus  régulièrement,  et  il  moins  de  frais. 
Il  losidtc  di'  cet  état  de  choses,  que  tout  ce  qui  «voisine  le  littoral  de 
la  Planche  doit  forcéuieut  s*Huprt»visionucr ,  depuis  dix-huit  mois, 
avec  dç  lu  houille  anglaise,  ci  Mihir  une  surtaxe  qui  excède  ce  qu'on 
est  en  droit  d'exiger  pour  encaura^er  les  extracteurs  français  et  dé- 
terminer les  cousomuiateurs  k  préférer  la  houille  qui  pourrait  arri- 
Ter  de  l'intérieur  de  la  France. 

En  effet,  les  villes  et  les  fabriques  de  la  basse  Seine,  qui  précédem- 
ment étHieul  servies  par  la  Belgique  et  par  le  dépaitcuieut  du  Nord, 
ont  dû  recourir,  dès  1806,  aux  importations  par  mer  ;  et  Rouen  seule 
a  reçu  44^tOQio  hectolitres  de  houille  anglaise,  taudis  que  tous let 
autres  arrivages,  soit  du  centre,  soit  du  nord  ne  lui  en  onlamen^ 
que  3oo,ooo* 

Les  choses  luiTtat  le  même  cours,  et  avec  plus  de  rapidité  encore 

en  iS)']. 

Ces  f.uîs  d  'inontrpnt  évidemment,  et  l'impuissance  des  houillères 
frauçai  cs  a  répondre  aux  demandes  de  lu  consonunation,  et  l'impuis- 
siiiicé  de  M»ire  inrif  à  réaistvr  mus  exigences  de  cette  consommation, 
devenue  impérieoie*  , 

Oopeut  dire  qu'au)ourd*hui  l'essor  de  la  consominalion  sur  tous  les 

oints  ic  la  Fr.nic»^  produit  en  f;ranfle  partie,  en  faveur  de  nos  mities  de 
OUI  Iles,  la  garantie  de  succès  que  ce  t^rif  a  pour  but  de  leur  ménaj^er. 
En  effet,  nos  diverses  quotiiésdc  droits,  calculées  sur  les  anciens  prix 
de  la  houille,  sont  trës^f<iibles  relativement  aux  augmentations  et  atu( 
conditions  que  les  extracteurs  étrangers  impi>sent  aux  acheteurs. 

Jen*ai  encore  entretenu  Votre  Majesté  que  de  ce  qui  concerne  spé-- 
cinletnent  la  production  et  la  Consommation  des  rives  de  la  Seine,  ds 

l'Oise  et  de  l'E-c  aut. 

Dan^  la  région  de  l'ouest,  où  le  droit  est  de  60  cent  ,  les  circons- 
tances ne  sont  pa-^  toul-à-fait  les  mêmes-  Là  aussi  la  cousonHnatioo  va 
croissant,  et  les  importations  par  mer  devîmiient  toufour)*  plus  con-» 
sidérables.  Ainsi  Nantes,  qui,  en  l834,  n'avait  reçu  que  10  809  hec- 
tolitres de  houille  an^daise,  en  a  reçu  51,674  en  1 855,  iio  445 eu] 856, 
et  plus  de  ibo,ooo  dans  les  diiL  premiers  mois  de  iSS^.  Mais  eu  mèn»o. 
'  temps,  et  en  sens  inverse  de  ceqoi  se  passe  dans  la  basse  Seine,  les  ar->. 
rivages  de  Tintérieur  ne  diminuent  pas  ;  au  contraire,  la  consomma- 
tion des  houilles  de  la  haute  Loire  se  développe  d'utie  manière  asses. 
sen"*ible,  moins  rapidement  toutefois  que  celle  de  la  houille  én  angère. 
Eu  effet,  les  registres  de  l'octroi  de  Nantes  constatent  qu'il  a  été  reçu 
du  haut  de  la  Loire,  en  i854,  68,563  heciolitres;  en  iS55,  43,8a6  ;  ei^ 
i836,  60,799;  "^"f  premiers  mois  de  iS37, 8a,25o. 

Dans  cette  région  de  l'ouest,  le  prix  de  la  houtUe  étrangère  a  peu 

varié,  et  celui  de  la  houille  ira  niaise  a  subi  quelques  réductions, 
itru^donte  par  suite  delà  loi  du  4  luillet  i856;  qui  a  dégrevé  la  payi* 
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galion  sur  les  rivières  d'une  partie  des  druils  ^ui  l'enlravaient.  Le 
grias  charbon  de  Decize,  qui,  en  i834.  se  vendait  3  fr.  4o  c«  riieclo<^ 
Être,  n'est  plus  coté  en  ce  moment  qu  k  3  iîr. 

Toutes  ces  circonstances  démontreut  sufllsamment  qu'il  est  possible 
d'abaisser  eucote  rîe  loc.  le  droit  qui  frappe  les  arrivages  de  houilles 
entre  les  Sables-d'Oiouue  et  Saiut-Àlalo  ;  niais  elles  dcaioulieut  autsi 
que  rien  n'autorise  a  proposer  une  plus  forte  atténuation  du  tarif. 

Ainsi,  dans  le  bassin  de  la  Loire  comme  dans  le  bessin  de  le  Seine^ 
tont  nons  engage  k  amélicMPer  la  condition  des  étabKssemeas  manu* 

facturiers  qui  avoisinent  la  côte.  On  peut  le  Caire  en  abandonnant  la 
portion  du  droit  qui  n'a  été  établie  que  comme  surtaxe.  Cette  surtaxe 
a  perdu  son  caractère  de  droit  protecteur,  n'intéresse  plus  que  le  re- 
venu public,  et  s  ajoute,  sans  fruit  pour  les  extracteurs,  au  prix  exor- 
bitant de  la  marchandise. 

Je  dois  signaler  k  Totre  Majesté  un  fait  digne  d'attention  ;  c'est 
qu'aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  seulement  les  villes  rapprochées  des 
côtes  de  la  Manche  q\ii  se  trouvent  forcées  de  recourir  aux  importa- 
tions par  mer  ;  ce  sont  aussi  celles  de  la  haute  Seine ,  puisqu  en  ce 
moment  on  (ait  arriver  k  Paris  des  houilles  que  l'on  tire  de  New 
Gastle,  malgré  le  prix  élevé  du  fret  et  l'addition  du  droit  de  i  franc 
lo  centimes. 

En  résumé,  il  y  a  donc  lieu  de  réviser  le  tarif  des  douanes  en  ce 
qui  touche  les  importations  qui  peuvent  se  faire  par  la  partie  des  eû- 
tes qui  sont  encore  assujetties  aux  plus  forts  droits,  mais  en  usant  de 
pruaence,  et  en  ne  perdant  de  vue  aucun  des  nomnreux  intérêts  que 
nous  avons  k  concilier. 

Nons  inclinons  k  penser  que  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  n'a  rien  de 
transitoire,  et  qu'à  partir  do  l'époque  où  nous  sommes,  l'emploi  du 
Combuslibie  minéral  ira  toujours  croissant,  et  daus  uue  proportion 
considérable,  k  cause  du  progrès  de  l'industrie  et  de  la  nécessité  'de  le. 
substituer,  pour  le  chauffage  dome  stique,  au  bols,  qui  devient  chaque 
année  plusjrare,  plus  cher,  et  qui  d'ailleurs  na  pas  la  même  puis- 
sance- 

^  Dans  tous  les  cas,  et  si  d'autres  circonstances  devaient  se  produire, 
si  le  développement  de  l'industrie  cessait  d'être  aussi  rapide,  ou  de- 
venait stationnaire,  taudis  que  l'extraction  de  nos  mines  acquerrait 
un  grand  accroissement,  par  la  découverte  de  nouveaux  et  p:u- 

1  amélioration  (les  voies  de  clrcuUtion  intérieure,  le  gon vcrneiuent 
de  Votre  Majesté  saurait  toujours  prendre  les  mesures  les  plus  efli- 
«•ces  pour  défendre,  comme  l'un  desDius  importons  intérêts  du  pays, 
l'exploitation  et  la  prospérité  de  nos  nou 11  1ères. 

C'est  par  tous  ces  motifs,  Sîre,  que,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  financer,  ]e  soumets  a  Votre  Majesté  une  ordonnance  qui  aba'S- 
sera  immédiatement  Iei  5o  ceut.  par  quintal  métrique  le  droit  de  la 
houille  importée  par  mer,  ci  par  navires  français,  des  Sables-d*01onne 
kBunkerque,  c'est-a-dire  sur  toute  l'étendue  des  côtes  où  se  perçoi- 
vent encore  les  deux  droits  les  plus  élevés,  ceux  de  6o  cenlunes  et 
de  i  franc. 

Celte  ordonnance  réduira  également  de  moitié  le  droit  de  5o  cent, 
qui  se  perçoit  k  la  frontière  du  nord. 

Les  motifs  de  cette  dernikre  disposition  ont  dû  être  mûrement  exa- 
minés, en  regard  du  sacrifice  considérable  qu'il  s'agit  d'imposer  au 
trésor,  et  en  se  rappelant  que  l'a  oîi  le  droit  de  3()  oeut.  est  applica- 
ble} il  existe  des  extractions  françaises^  el  qu'eu  détiuilive  ce  droit  u\. 
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pas  emi>éc]ié  que  les  importatiosâ  de  la  Belgique  ne  s'accrunent  d'un 
million  d'hectolitres  cltaque  aiui4e.  Mais  nous  avons  pensé  qu'il  était  ' 

juste  d'accorder  aux  consomma  leurs  du  nord  de  la  Fi  ance  une  rcduc- 
tioR  proportionnelle,  et  qu'il  ne  l'allait  pas  changer,  plus  que  la  na- 
ture des  choses  ne  le  commande)  les  rapports  qui  se  sout  établis  d'eux- 
mêmes  entre  nos  besoins  et  les  diverses  provenanees  appelées  k  y 
subvenir. 

L'ordonnance  aurait  pu,  sans  doute,  énoncer  furmellement  que  le 
droit  réduit  a  i5  cent,  ne  s'appliquera  qu'aux  charbons  importés  des 
pays  limiU'opheSy  oîl  les  charbons  français  ne  sout  pas  assujettis  à  nu 
plus  fort  droit;  mais  en  nons  reportant  aux  termes  de  la  loi  belge  du 
39  juin  i83i,  nous  n'avons  pas  ju^é  que  cela  fût  aotnellement  néces- 
saire, car  uous  considérons  la  réciprocité  comme  nous  étant  acquise 
de  pleiu  droit. 

Je  suis  y  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^  de  tagnculture 
et  du  commerce  y  Signé  :  N.  Martin  (du  Nord). 

OBDONVAHCE. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  DBS  Feakçais  , 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i836,  qui  a  réglé  le  tarif  des  houilles  k 
l'imporlation  ; 

Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  dëœmbre  1814  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'ëtat  des  travaux 
publics  ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  linauces  ; 

JSOUS  AVONS  ORDONNÉ  ct  OIlDO>NO>.S  CC  (|ui  Suit  : 

Art.  A  partir  de  la  publication  de  la  pressente  ordonnance, 
le  droit  d'euli-éc  sur  les  houilles  étiangères  sera  rétluit  ainsi  <ju'ii 
Suit  : 

Houilles  importées  par  mer  : 

Des  Sables-d'(  Honnc  exclusivement  à  I>iiiikerque  inclnsÎTement, 

Par  na>  ires  irançais   »  f .  5o  C.  les  100  kil. 

Par  navires  étrangers.  ...  ».    i  ». 
Houilles  importées  par  terre  s 
De  la  mer  à  MaÛuiD  esdlusivement  •  .    »  $0 

Par  tous  les  autres  poipts.   »      i5  \ 

Les  importations  ciFectuées  par  la  riyière  de  Meuse  et  ps^.  1^ 
département  de  la  Moselle,  continueront  k  ne  pajer  que  10  œi^ 
timespar  hectolitre  oomble  pesant  100  kil. 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  finances, 
et  des  travaux  publics ,  de  l'agricultuie  et  du  commerce  ,  sont 
charge's,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHIOPPE.      .  r 

Par  le  Roi:  J.e  Ministre  des  travaux  publics,  de  L'abri'* 
culture  el  du  commerce  j 

Siijné  :  N.  Martih  (du  Nord}.    <  > 


lia 

ArréU  du  inaire  de  Marseille  ,  iht  mois  de  novembre  1B37,  sur 

le  mesHrage  des  grains  (1). 

Va  Vitrèbé  dugouYeroemeiit  âu  deit3Ûèiue  jowoompltfiiiMitMiit- 
an  2; 

Vu  ia  lUHibcratîon  du  conseil  nuiiiicipal  delà  ville  de  Marseille, 
dû  11  septcuibre  ib36,  approuvée  par  M.  le  conseiller  d'»  lat , 
préfet  du  département  des  Boucbes-du-Khonc ,  le  7  novembre 
suivant ,  qui  porte  rju'il  sera  établi  un  aible  droit  de  5  centiines 
par  8  doubles  décalitres  sur  les  grains  de  toute  espèce ,  mesurés  en 
tnaïuùordemtmt  ou  en  magasin ,  toutes  les  ù>U  seulement  que  le 
nesnrage  ensorai  ÊaîtaA  moyen  des  mesnies  de  la  vilie>  déposées 
au  bureau  des  mesureurs  jurés  de  fiçrains  j 

Considérant  que  l'usage  de  li  s  iuslruuiens  |X)ur  les  opérations 
ci-dessus  s{R'cinees,  où  la  commuiic  ne  perçoit  aucun  droit,  devient 
chaque  jour  plus  fréquent  ; 

Que  déjà ,  et  pour  satisfaire  aux  besoins  qui  se  sont  manifestés , 
elle  a  été  ibiioée  de  faire  l'acliat  d'un  grand  nomlre  de  mesures,  et 
s'est  vue  enti  aînée ,  par  là ,  à  des  frais  de  renouvfllement  et  d'en- 
tretien considéraMes  ; 

Considérant  qu'il  y  a  urgence,  déi  lors,  à  ce  que  les  dispositions 
délibérées  par  le  conseil  municipal ,  dans  le  but  d\-xonércr  la  ville 
d'une  dé|X3nsc  qui ,  }>ar  la  natuie  du  service  auquel  elle  pourvoit  | 
se  reproduit  sans  cesse  ,  soient  mises  à  exécution  ; 

Considérant  qu'il  est  convenable  aussi  que  la  commune,  au 
ino)en  de  la  juste  indemnité  qu'elle  va  recevoir,  ajoute  ,  autant 
que  possible ,  aux  garanties  que  le  service  du  /nesurage  doit  pré- 
senter au  public ,  tant  sous  le  rapport  de  la  justesse  des  mesures  ^ 
que  sous  celui  de  rindé|>endaiice  du  mesureur  ; 

Ckinsidcrant  enfin  qu'il  est  indispensable  de  désigner  la  personne 

3ui  sera  chargée  de  la  perception  de  ce  droit ,  ainsi  que  les  formes 
ans  les(|uellcs  cette  perception  aura  lieu  ; 
Arrêtons  : 

Art.  i".  A  partir  du  i^'  novembre  1887,  il  sera  prrcu  ,  à  titre 
d'endemnite  pour  la  ville  ,  uu  droit  de  5  centimes  par  huit  doubles 
décalitres  sur  les  grairu  et  grairuts  de  toute  espèce  ,  mesurés  en 
transifordèmeni  ou  en  magasin  ,  toutes  les  fois  seulenwt  que  le 
nesurage  en  sera  fait  au  moyen  des  mesures  de  lu  vtlie ,  dont  iVi* 
aage  reste  facultatif,  sauf  cependant  le  cas  de  contestatioii. 

a.  Ces  mesures  ne  poiUTont  soitir  du  bureau  des  mesureurs 
publics  ,  oiK^lles  sont  déposc'es ,  qu'av%  un  mcmuneurfffts^  ^  Uw 
de  rôle  ^  à  ce  bureau  même  et  non  ailleurs. 

3.  A  l'avenir,  tout  mesureur  pris  au  bureau  ,  appelé  à  une  opé- 
ration de  mesurage  quelconque,  ne  se  servira  des  mesures  {jrccitccs 


(1)  L'arrêté  rapporté  plus  haut  n'a  pas  un  intérêt  purement  local  :  il  con- 
cerne et  hitëfffiie  su  néne  degré  le  commerce  des  grains  en  général.  Cest 
o  ce  dernier  litre  MUrtOUt»  et  cumttie  oflVatit  le  coiiij  Ic^mcnt  des  dispoMtioni 
sur  la  matière  «  que  nous  nous  sommes  précédemment  truuvés  dans  le  cas 
de  publier,  que  nous  avons  cru  devoir  ITusércr  ici.   (N.  d.  h.) 
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rtu'après  s'être  assure  qu'elles  ont ,  depuis  leur  deniièi^e  sortie ,  été 
echantiHëcs  par  le  boisselier  attaché  à  rétablissement.  L'employé 
de  la  régie  ,  atlaclié  ati  bureau  des  mesureurs ,  et  leurs  oommi^ 
saires  v  tiendront  la  main. 

4.  Les  mesureurs  remettront  joiu*  par  jour  j\  remplovc  précité  , 
les  bulletins  de  ces  opërati  ins  avec  les  distinctiuuj  nécesduires.  Ces 
Ifulletins  seront  visés  par  Mitemplov-é. 

5.  U. D'est  rien  changé  à  la  quotité  du  droit  de  mesurage  dxà 
grains  mesurés  sur  les  qiiais^  ni  aux  salaires  des  mesureurs,  qui 
restent  toujours  les  mêmes. 

6.  L'agent  spécial  receveur  de  la  régie  du  pesage ,  jaugeage  rt 
mesurage,  est  chargé  du  recouvrement  de  ce  tlrult.  La  perception 
en  sera  faite  par  lui  ainsi  et  de  la  même  manière  que  celle  du  droit 
de  mesurage  des  grains  débarqués  sur  les  (|uais,  avec  la:juelleelle 
se  confondra.  Les  comptes  eu  seront  par  consé<^uent  enregistrés 
sur  le  même  livre ,  et  les  quittances  détachées  du  même  registra  à 
souche. 

7.  Ledit  agent  sjpéoial  tieoefenr  est  chargé  de  TeMontilm  dn 

prr'sciit  arrêté.  Des  exemplaires  en  seront  adressés  par  ses  soins  à 
M.  le  directeur  des  douanes^  à  la  chambre  de  commerce,  à  M.  le 
secrétaire  en  chef  de  la  mairie ,  à  M.  iecàtef  du  hurean  de  la  oomp* 
.  tabilité  et  à  M-  le  receveur  municipal* 


«UaCtlLAlRE  Df»  BOUANES  DU  9  NOVBMIinE  1837  [  I66iij. 

Relative  à  l'entrepôt  de  la  ville  de  Sainl-Malo» 

L'cntswbât  des  marchandises  prohibées ,  accordé  au  port  de  Saint* 
Malo  par  rartide  6  de  l 'ordonnance  du  25  juillet  dernier  (r) ,  titt 
définitivement  constitué. 

Les  directeurs  sont  priés  d'en  informer  le  commerce  et  de  don- 
ner des  ordres,  aHn  qu  U  puisse  profiter  des  avantages  que  Im  ùSce 
cet  établisse uient. 

Le  Directeur  de  l*administ ration^ 
Signé  :  Th^»^  GBéTERisr. 

Douanes.  Décision  relati\^c  à  l'admission  des  maillons  en  fkr 
et  en  cuivre  destinés  au.x:  métiers  à  tisser  les  étoffes  façonnées.  \\ 
s'est  élevé  récemment  la  (juestion  de  savoir  si ,  par  dérogation  à  la 
prohibition  qui  frappe  les  ouvrages  en  métaux  ,  dont  l'admission 
n'a  pas  étX  spécialement  antoniée,  on  pourrait  .pewuitlpe  T^utt^ 
des  maillons  ^  et  en  orâna  dcsiMiés  anx  nétîert-à  tiiiMr 
étoffes  façonnées  I  et  ^  remplacent  les  maillons «n  fer  dMtj  pe»* 
dant  long-temps ,  •«&  «Tàit  ébk  oadnsbremeot  usage. 

àf^ftXÂ  à  aKaminer-caHe  qnMiwn»  le  oemité  dei  akis  «t  «MMatt* 
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factures  a  y  par  an  avis  en  date  du  1 2  sqfitembrc  dernier,  exprimé 
ropinioD  aiie  les  niain()iis  de  respèce  devaient  être  assimilés  ù  la 
mercerie  fine,  et  cet  avis  ayant  ctii  approuvé  par  M.  le  ministre  du. 
coninicrro  ,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé  ,  le  19  de  ce  mois, 
sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  de  1  administration  ,  ijuc  les 
maillons  en  fer  et  en  cuivre  destinés  aux  métiers  à  tisser,  seraient 
désormais  rangés  dans  la  classe  de  la  mccoerie  fine ,  et  quHls  aé- 
raient à  06  titre  admis  au.droitde  200  fr.  ou  2121  fr.  5o  c.  par  100 
kU.,  selon  le  mode  d'importation. 

Il  est  entendu  que  les  maillons  importes  avec  les  métiers  dont 
ils  font  partie  intégrante ,  continueront  à  subir  le  régime  des  ma-  . 
chines  et  mécaniques. 


Décision  rtUuive  à  l'entrepôt  (h s  momcf  destinées  àl'expor* 

tation  aii  r  colonies.  Sur  les  réelamati  )ns  unatlimes  des  armateurs 
pour  la  pcclie  de  la  morue  ,  et  d "après  la  proj)6sîlîon  de  l'adminis- 
tration pn'indi(piee  ,  M.  le  miiiislre  des  I  nanees ,  par  décision  du 
32  septembre  dernier,  a  sanctionne  les  dispositions  suivantes  s 

1°  Le  commerce  sera  atl'ranebi  de  l'obligation  de  mettre  sous 
double  dé  les  morues  sèohea  pour  lesquelles  il  voudra  se  réserves 
la  prime  supérieure ,  et  par  suite ,  il  aura  la  liberté  de  leur  faire 
suoir»  sans  la  présence  d«i  employés ,  les  manipulations  qu'il  ju- 
gera nécessaires  pour  leur  oonser  >  ation. 

2"  Les  morues  seront  entreposées  dans  tel  magasin  que  le  pro- 
priétaire juchera  convenal)le  ,  mais  sous  les  soumissions  et  les  con- 
ditions de  l  entrepôt  lielil',  ee  qui  permettra  à  la  douane  de  i'aire 
au  besoin  des  recensemens  dans  ces  magasins  ,  et  lui  (l;)niiera  ,  le 
cas  éebéant ,  le  droit  de  constater  les  soustiactions  et  les  substitu- 
lions. 

Z**  Ces  ÊMïilités  ne  seront  accordées  qu'à  titre  de  tolérance  :  en  cas 
d'abus,  elles  cesseraient  sur-le-cbamp  ,  et  l'on  exigerait  l'applica- 
tion rigoureuse  des  dispositions  de  l'ordonnance  m  a  septembrOé 

Dans  le  cas  où  Ton  reconnaîtrait  (pie  des  morues  séohées  en  > 
France  auraient  été  substituées  en  entresol  à  des  morues  provenant 
de  nos  s('elieries  d  oulre-mer,  ou  seraient  présentées  à  l'exportation 
pour  nos  colonies,  au\  lieu  et  place  de  celles-ci  ,  il  y  aurait  lieu  de 
procéder  contre  les  entre|>u$italres  de  la  manière  et  dans  les  formes 
▼oulues  par  les  soustractions  d'entrepôt  fictif  ,  sauf,  en  cas  de 
contestation ,  à  provoquer  l'experti-te  légale. * 


Décision  relative  à  la  salaison  ,  en  franchise  de  droits  ,  dea 
légumes  verts  embanjucs  par  les  navires  expédiés  à  la  pcche 
de  la  morue,  pour  la  consommation  de  leurs  équipages.  Il 
résulte  d'une  circulaire  des  douanes,  en  date  du  24  (x^tobre, 
que,  sur  la  propositidn.de  dette  administration,  approuvée  par 
déoiii9a  de*  M.  te  ministre  des  finanoes ,  du  oo  du-  même  •mois, 
la  déclaration  d'embarquement  des  légumes  verts  (sur  les  na- 
vires expédiés  pour  la  pôche.de  la  morue)  pouna  contenir iwUe 


Digitized  by  Google 


lis 

ée  rîntentioo ,  chez  les  intmsses ,  de  saler  les  lepumes  à  borcl 
même  des  navÎTes  et  avec  une  portion  de  sel  dëjà  liyjë  en  AraA- 
cfaise "pour  les  arméniens  de  la  grande  pèche;  que  le  serriez  des 
douanes  surreillera ,  au  besoin  .  celte  préparation ,  et  dans  tmis  les 

cas  s'opposera  au  débarquement  des  légumes ,  après  qu'ils  auront 
ëtë  préparés,  et  apprK[uera,  en  c?s  de  contravention,  les  règlemens 
généraux  en  matière  de  douane  et  de  sel. 


GouvtnUnunt,  delà  Martinique  et  siaiion  des  Antilles.  Par 
ordonnance  royale  ,  en  date  du  17  novcnîLre  1837,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  de  INfrigcs  a  e'te  nommé  gouverneur  de  la  Martinique  et 
commandant  de  la  station  navale  des  Antilles  ,  en  reniplacenKînt 
de  M.  le  liaron  de  Mackau  ,  que  des  raisons  de  santé  obligent  à 
revenir  en  Europe. 


^Autorisation  de  sociétés  anonymes.  Par  une  ordonnance  royale 
du  7  septembre ,  la  société  anonyme  formée  à  Rouen  (Seîne-Infé-' 

rieure),  sous  la  de'nomination  de  Compagnie  rouennaîsc  pour  le 
remorquage  des  navires  montant  et  descendant  la  basse  Seme^  est 
autorisée.  ...        '   • . 


Nominations  de  courtiers  et  d'agens  de  change.  Diversës  or- 
donnances du  roi;  rendues  sur  lerapport  du  ministre  des  travaux 
publics  9  de  Tacriculture  et  du  commerce,  les  l'^'ctS  octobré, 
contiennent  les  dispositions  suivantes  t 

Sont  nommés  : 

.  M.  Gury  (François-Louis),  agent  de  change ,  courtier  de  mar- 
chandises à  Mets,  en  remplacement,  de  M.  Toussaint^  démission-* 

naire  ; 

M.  Croiizet  (Zacharie),  courtier  de  marchandises  à  Paris  (Seme), 
Cfi  remplacement  de  M.  Lesnier,  démissionnaire.  '    ^  ' 
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TÀM^JSÀU      Pf^*  mcjen  de  l hectolitre  de^  fiomem^pour  seivir  de  régula- 
têur  aux  tbvitê  ^ùnjmiatkm»  et  tterporuuion*  dts  grains  et  /tuiaes ,  coitjàr^ 
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DÊPAKtEMENS 


MARCHÉS 


/  Pyrt^ncef -Orient. 

(  Audo 


Tonlouse 


V  ^  Hérault  

5.'.  G<trd  >î  "' 

I      rfl'r!  »&^'  : 


(Gironde  
Landes  
Basses -Pyrénées. 
'  llautos^yrénéet 


M.nnns  . 
Bordeaux 
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•7 

M» 
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«6 
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», 


\  Il  autos 
\  Haute*! 

(Jura  \  j 

Doubs  .  .  •  .  •  .  jGraT.  .  .  .|i5  71 
Ain  •  .  (Sl-Laurcnl|i5  o; 


\  Iscre 
r  Bussrs-  Al[irs 


Le  Gnnd* 
Lemp*.  «Il 5  99 


3*  ÇÛMM. 


tw,  e. 


17  02 

i5  80 


7  49) 


17  (14 

17 


8c 


i5  90 


V,  ^  Haut-Rliia  .  •  •  .  î^lulhnusrnjiç 
4  Baft^Bbin»  •  •*    .  i  Slrasi^ourg.  1 1  g  3o 

iNoM  \Berguet  .  .M?  i4 
Pas-de-CalaJi  .  .  jArras  .  .  .|i4  9^ 
Somme  ^Royc.  .  .  .jif>  (p 
Seinc-iRlérieure  .  /  Suissuus.  .jiG  77 
Eure  1  Parif.  .  .  J^A  Vf, 

Calvados  ;  Rouen  . 

I Loire-loférieure .  \  Saumur 
ChaMnte-Inf(^%)  lO^lRIl^ 

4*  CLASSB. 

i Moselle  \Metx.  . 
Bleiise  f  Verdun 

Aidcnnet  f  CLarleville. 
Aisne  J  Soifisous. 

'Manche  ^  Suint-I^ô. 

l  lIli'-<  t-Vilaine .  .  iPdinipol 
k«  ^G»tcs-du-jNord.  .  vOuimper. 

I  Finistère  L  Hennebon. 

iMoibihan. .      .  )£*ianlet. 
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.7  78 
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,4  98 
i5  bo 
iG  77 
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(Mirlirre 


10 


s5 


16  33 


iiS  8. 
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17  80 

•7 
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•  8  a5 

>5  a8 

4  47 
i5  90 

17  u5 

ao  68 

15  43 
if)  83 

16  r>a 


17 


o5 


17  94 


i5  88 


17  34 


4 


75 


6  35 


6  a5 


10  5o 


6 


5o 


3;  lAntm  t  m 


6  aS 


3  a5 


7  5» 


45* 


18  44|i7  99|i8  aSj 

A&aftri  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d*ét«t  au  départeBMBt  des  traTMis 
publics,  de  ragriculture  et  du  rommeite» 
A  Paris,  le  3i  octobre  iSS;.  Signé  1 14.  Mahcui  (du  Kord). 


0) 


trou  prît  d«  chaque  mushui  «ont  ceux  de  la  deratèra  MmaiiM  du  mois  pre'cëdent,  d« 
— "  éila  dsmttBM  s— sinada  mois  cowat*  {jiH.^dtlmMdit  t6jmiUel  t9t^.} 
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DOCCIHENS  OFFIGIEUSt 


EXTÉBISUR. 


TABLEAU 


MlIX  MOYENS  DE  l'hecTOLITRB  ttfi  WWmUBHW 

fUK  LBS  DIVWSS  thkCBS  Dl  Ii'iTmAllOS>|  .  « 

JUlflvé  l»  ta  oetdbre  i657y 

itûprèi  le$  hutletlns  le  plmi  réeemmê/U  pmi^MUS  au  MiniHère  4m, 

Commerce, 


PLACES. 


Odessa  

Londret   , 

DaatûûL.  «•.••««•. 

Stettin  

Brème  •  « 

LalMtek  

Hambour<;  .•••••••« 

Clirutianla  

M^lte  

Ai|Ufcpdam  

Bruges  et  Fumes  

Kagiet  

Nice. 

Veoise  * 

Santander  

Sicile ... 

Gènes  

Bilbao  

Malaxa  ...•••••..« 

Philadelphie  

Alexandrie  (d'Ëgypt^  .  •  * 
FRANGB.  


DATSS. 


14  septembre. 

15  id. 
i5  id. 
i5  id. 
i5  id. 
i5  id. 
i5  id. 
3i  août. 

i5  septembre. 

I*'  octobre, 
lô  septembre. 

»3  m: 

i5  id. 

15  id. 

16  août. 

i5  septembre. 
i5  id.  , 

a6  août. 

30  id.  ■ 

31  id. 


F. 

1  I 

II 

I  I 

i3 

lO 

I  i 
i5 
la 
i8 

i5 
i3 

•9 
i5 

i3 

i5 
ai 
a6 
27 
a(j 
lô 
»7 


c. 

3a 
56 
36 

?3 
80 
aS 

o4 
06 

3i 

94 
10 

i5 

40 

96 
Go 

94 


TENDANCES.  ' 


Bdiaae*  *  > 

Hausse.  ■  ' 
StdlionuÊTMte} 
Baisae.    .  ■  , 

Baisfe.     '  * 

Stationnair^ 
Hausse. 
Baisse.  ' 

Calme. 
Bais&e. 

Hausse.  .  . 
Idem. 


Baisst.  -  ^  ■  , 

StationB^irôi 
Baisse.  "  ^ 


iV 
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ALLEMAGBTE. 

Résolutions  de  la  diètt  de  la  Confèdè ration  germanique^  (ht 
9  novembre  iSSy,  sur  la  contrefaçon  des  ouvrages  littéraires 
U  artistiques  (i). 

PREMIERE  RÉSOLUTION. 

Les  gouvernemcns  rénnis  on  diète  germanique  ont  résolu  d'ac- 
c  >rd  d'appliquer  les  principes  snivans  on  faveur  des  productions 
littéraires  et  artistii^ues  qui  paiaiLront  dans  l'étendue  de  la  confé- 
dération : 

Art.  l<".  Leâ  productions  littéraires  de  tont  genre,  de  même 
(|ue  les  ouvrage^  d'art  déjà  jmbliés  ou  non,  ne  pourront  être  mul- 
tipliés que  par  des  moyens  mécaniques  q\)UL'lconques  sans  le  oon» 
'  aeotement  de  l'autéur  ou  de  celui  auquel  il  a  cédé  ses  droits,  oon- 
œfnant  l'original. 

2.  Le  droit  mentionné  en  l'art,  i'  ""  de  l'auteur  ou  de  celui -qui  a 
acquis  la  proprie'té  de  l'ouvrage  litte'raire  ou  artisti  |uc  ])ass('  à  ses 
héritiers  ou  avans-droit  ;  et  lors(|ue  celui  qui  l'ait  ])ara!tre  1  Ou- 
vrage ou  celui  (jui  en  est  l'éditcui*  y  est  nouinu',  ce  droit  doit  être 
reconnu  et  prôtégé  dans  tous  les  Etats  de  la  confedcralion  au  , 
moiru  pendant  Tespàt»  de  dix  ans.  Cette  périojde  de  dix.ans  profîr 
tera  égalemeiil  aux  ouTxages  imprimés  ou  aux  proidnctions  arti6-« 
tiques  qm  ont  déjà  paru  dans  refendue  du  territoire  de-  la  ooiïfé- 
d^ei?atioii  germanupie  pendant  les  vingt  dernières' années ,  à  dater 
de  la  pre'sente  résolution  de  la  diète,  lorsque  ces  ouvrages  ou  pro- 
ductions seront  publiés  de  nouveau,  et  cela  à  compter  de  l'ainiée 
de  leur  nouvelle  publication.  Pour  le^i  ouvi  ages  qui  seront  puhlie's 
en  plusieurs  parties,  ce  délai  ne  coninu  iic(  ra  à  louru*  (jil'à  partir 
de  la  publication  du  dernier  volume  ou  cahier,  en  admettant  tou- 
tefois <ni*U  ne  se  sera  pas  écoulé  plus  de  troia  ans  entre  la  première 
et  la  dernière  publication  des  volumes  ou  cahiers  de  IWvrage. 

3.  Le  minimum  du  temps  fixé  pour  la  protectioA  Contre  la  con- 
trefiiçon  accordée  par  tons  les  Etats  (  art.  a.),  sera  prolongé ,  .mais 
non  au-delà  de  vingt  ans,  au  profit  des  auteurs,  publieateurs  et 
éditeurs  de  grands  ouvrages  de  sciences  et  d'art  exigeant  de  forts 
déboursés  (art.  quant  à  ceux  des  ICtats  dont  la  leijjislation 

n'accorde  point  une  période  de  protection  aussi  longue ,  il  y  aura 
lieu  à  arrêter  en  diète  un  accord  à  ce  sujet  lors^jue  le  gouverne-' 
ment'qœ  cela  concerne  (Sera  à  cet  égard  une  proposition  trois  an- 
nées après  la  publication  de  l'ouvrage. 

4*  L'auteur,  l'éditeur  et  le  publicateurdes  originaux  d'ouvrage 
coDtrefotts  par  l'imprimerie  ou  ipnités  par  d'autres  moyens  y  au- 


^i)  Sans  rentrer  d'une  manière  directe  dans  le  cadre  de  notre  recueil ,  ces 
deiUL  relations  nous  ont  cependant  paru  mériter  d'y  ^Ire  insérées  comme 
se  rattachant  à  Ki  questfon  générale  «le  la  propriété  lilléraiie,  dont  nous 
aTOOS  précédemment  eu  occasion  d'entretenir  nos  lecteurs,  et  sur  laquelle 
l'attentwn  detCbambret  «era  sans  doute  appelée  dans  la  sessirà  qui  va  s'oo- 
Vfir.  (Il.d,a.) 
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ront  droit  à  un  dedoiuniagcment  c-omplct.  Outre  les  peines  pro- 
nonce'es  par  la  U'i^islalion  particulière  des  divers  Etats  contre  la 
contrefaçon,  il  y  aura  lieu,  dans  tous  les  cas,  d' opérer  Tenlève- 
ment  des  exemplaires  contrefaits,  et  pour-  les  <mTrage$  d'art,  de 
saisir  toat  le  matériel  employé  à  la  contrefecQn^  tek  ^ue  moiues, 
matrices,  pierres,  etc. 

5.  Le  débit  de  toutes  les  contrefaçons  et  imitations  des  objets 
désignes  r-ii  Tart.  i*',  soit  qu'il  ait  été  préparé  dans  les  Etats  de  la 
confédéi-ation  germanique  ou  au  dehors  de  ces  Etats,  doit  être  dé- 
fendu dans  tous  les  Etats  de  la  confédération,  sous  peine  de  saisie 
et  de  l'application  des  autivs  dispositions  pénales  prononcées  par 
les  lois  du  pays.  Il  s'entend  de  soi-même  que  les  gouvernemens 
de  la  confédération  gerinanic|ue  dans  les  Etats  desquels  la  contre- 
façon n'était  pas  défendue  par  les  lois,  auront  eqx-niéniei  à  àAà^ 
der  si ,  et  )K>ur  combien  de  temps,  Us  ytçnlenl;  permetti»  sur  leuiç 
territoire  la  vente  des  exemplaires  existans  ^'ouvrages  contrefaits 
et  déjà  publiés.  *  '  •  ' 

6.  La' diète  germanique  sera  informée  de  la  manière  dont  les 

Î principes  généraux  qui  précèdent  seront  appliqués  et  exécutés  de 
a  part  des  Etats  de  la  confétlération,  au  moyen  de  lois  ou  de  rè-' 
glemens  particuliers,  et  il  lui  sera  en  inémç  temps  donné  connais- 
sance des  formalités  prescrites  tlans  cliaque  Etat  pour  déterminer 
le  c^actère  d'une  édition  originale  et  i'^kHKJue  de  sa^publication. 
.  Attendu  d'ailleurs  quç  Ifi  majeure  paitie  OBS^tatt  jde  la  eontt^t 
dération  germanique  s'est  pcononoée  dans  oe  sens  qu'il  j  avaîft- 
lien  à  garantir  aux  hommes  de  lettres  et  aux  éditeurs,  dans  toute 
rétendue  du  territoire  delà  confédération,  une  période  de  proteo* 
tîon  encore  plus  longue  que  celle  qui  est  accordée  ççmme  mîni-^ 
muni  par  l'art.  i  delà  présente  résolution  de  la  d^ét€|,  il  est  re- 
connu néa  ssaire  que,  dès  le  connncncement  de  l'année  184*^,8116 
l)esoin  ne  s'en  fait  pas  sentir  plus  tôt,  la  diète  germanique  délibère 
de  nouveau  et  en  commun,  tant  sur  la  question  relative  à  une 
prolongation  de  la  période  de  protection  à  consentie  par  tons  les. 
membres  de  la  confédération  en  £àiTeur  des  droits  des  nommes  de 
lettres  et  des  éditeurs,  que  sur  la  question  qui  concerne  en  général 
rinflucnce  que  Vexpéiience  qu'on  aMia  pu  acquérir  dans  cet  inter- 
valle démontr(îra  avoii'  été  exercée  par  les  présentes  dispositions 
sur  les  arts  et  la  littérature,  ainsi  que  sur  les  intérêts  du  publia 
et  ceux  relatifs  à  la  prospérité  du  çoiuinerce,.  des  arts  çt  de  la  li-^ 
brairie. 

SECONDE  BÉS0I.UTI0W. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  ((uel  point  le  droit  des  auteurs  de 
compositions  nnisicales  et  d'œuvres  dramatiques  doit  être  protégé 
de  la  part  de  tous  les  membres  de  la  confédération  germanique 
contre  une  exécution  et  une  représentation  non  consenties  par  le«, 
auteurs,  fera  l'objet  d'un  rapport  motiré,  que  la  commission  qui' 
en  est.charg^  doit  pçésent^  incessamment. 


J^i  dik  16  novûmbrâ  1ÔS7  «kt  l'imporùUioit  dc^hmillM* 

JÀofOLù  I  roi  des  Belges , 

A  tons  prësens  et  à  yenir,  saltit. 

!Nqus  avons  de  comraun  accord  avec  les  chai&bres  ,  décrété  f  et 
BOiÊs  ordonnons  œ  qui  suit  t 

'  Actide  unique.  Par  mo^fioAlloiM  a»  tarif  te  dMuait,  le  droit 
d'entrëasiir  las diarbatts  da  terre  (houille)  faaant  pv  la  ftontiài» 
4a  lAsamboiurç ,  dep«ia  Bmnidi  jmqu'à  yiandrn ,  aat  fi»d  à  nfc 

i^;»iu:,paff  BoUlaluloginu^ 
.  -Miwidarta  ^  etas*- 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Jtniiié  nànUtirids  du  14  ocfo^rs  iSS?,  jportant  organisaiton 
Ou  service  des  chemins  de /er  (i).  , 

;  Le  ministre  des  travaux  publics , 

.  Désiratit  donner  au  service  da  chemin  de  fer  toute  la  i^goiaritcf 
attpi^  Aok  promptitude  que  oon^porfe  l'état  aeliaal  dê  la  slaftiiMi 
a<i|j[fw?ojEit;di>  mtérial , 

.  •  . 

.t'ÀiùL.  i*^^  A.  partir  du  rnaiilî  77  de  meùj  le» heures  dt  dé'- 
pM.  d»  ««««oU  mr  le  dMkfai  de  ftr  Mwat  r^hte  ainai  qum 

'  [Pour  Malines  et  dans  les  trois  directions  de  Gand^.Anws  et 
Tlrlemoot  :  à  7  heures  dix  minutes  du  matin  1  4  a  hauras  dera-^ 
tevëc  ;  à  4  heures  i  o  minutes  de  relevée. 

■  Pour  Anvers,  sans  coïncidence  à  Malines  avec  d*autres  convois  : 
k  9  heures  3o  minutes  du  matin  ;  à  1 1  heures  3o  id. 

Four  Malines  et  Anvers,  en  coïncidence  à  Malines,  avec  Tarrl- 
da  dender  aoitvoî  de  Gand  :  à  6  bearaa  3a  mlontaa  dn  ioir« 

Pour  Malines  et  dans  les  trois  directions  d'Anvers,  de  Tirlemont 
et  Bruxelles  :  à  5  heures  4^  minutes  du  matin  ;  à  midi  i5  mi- 
nutes. 

•  JPMrMkdkiaacltdatfales  deox  directions  d'Anreiset  de  Bmsd- 
laa .-  à  5  heures  i5  minutes  du  soir. 

f>*AIÎVERS. 

Pour  Malines  et  dans  les  trois  directions  de  Tirlemont,  Bruxel- 
les et  Gand  :  à  7  heures  du  matin  î  à  i  heure  5o  minutes^  et  à 
4  haares  de  relevée. 
* 

.    -  I  ■    --       r  -  --'r 

(0  Voir  au  tome  XVIII^  pages  tlOo  et  a6S  te  AlKktmd^CotÊmetet, 
deux  actes  relatifs  au  m^me  objet. 
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Port  Bruielles  ittts  ùtsflaàâeaet  k  MaKiMf  aw  dWrâ  ($ob<* 
rm»  :  à  9  Iteures  3o  minutes  et  à  1 1  heores  3o  minales  dvmathi» 

Pou^  Malines  et  Bruxelles,  en  coïncidence  à  MaUnes  avec  Taiti-' 
Té»d<i dernier  convoi  de  Gand  :  à  6  heures  ao  intnales  du  soir. 

DS  nRLBMOnT. 

Pour  Malines  et  dans  les  trois  directions  de  BraxelleSy  Gand  et 
Ânyeyv  :  à  6  heures  i5  minutes  du  malin  i  i  heure  de  i^lerér. 

Pour  Malines  etdsns  ha  àaax  directions  de  BruieUes  ol  d'An^' 
reta  :  5  heures  et  demie  du  soir. 

ne  MAUins. 

Dlins  les  quatre  directions  siinultane'ment,  en  coïncidence  atec 
les  arrivées  des  conrois  partis  des  quatre  points  extrêmes  :  8  heu* 
fea  àà  matin  ;  s  heures  45  minutes  de  relevé. 

I>ans  les  quatre  directions,  en  coïncidence  avec  les  arrivées  deé. 
oonvois  partis  de  BruxeUea  et  d'Ânvers  :  5  heures  i5  minutes  dn 
soîr. 

Pour  Bruxelles  et  Anvers,  en  coïncidence  avec  les  dernières  l^-j 
rive'cs  do^and  et  de  Tirlemont  :  7  licures  i  5  minutes  du  soir. 

Art.  2.  Les  départs  auront  lieu  de  Tcrmonde  et  de  Louvain  au 
moment  du  passage  des  œnvois.  Il  en  sera  de  même  à  Malines,  en 
ce  qui  concerne  les  couvoiâ  spéciaux  de  Bruxelles  4  Anvers  et  vice 
versa, 

'  Ârt.  3*  En  attendant  (jue  fes  routes  soient  hien  assises,  et  pour, 
assurer  eidane.Gand  et  fifalmes^  Tirlemont  etBfalinos,  le  trajet  duns 
le  temps  requis  pour  amener  la  coïncidence  à  la  station  centrale,, 
Ips  deuK  preiniers  oonirois  partis  de  Gand  et  de  Tirlemwt  swonic 

provisoirement  des  convois  simples. 

Si  les  convois  de  nuit  présentaient  trop  de  dlfiicultés,  l'adminis- 
tration, en  supprimant,  comme  durant  l'hiver  précédent,  le  der- 
nier convoi  de  Bruxelles  et  d'Anvei's ,  ferait  coiucider  le  dernier 
départ  de  Gand  et  de  Tirlemont  avec  les  convois  partis,  à  4  beWPS 
et  1  heures  10  minute^  d'Ânyers  etde  Bruiell^. 

Art.  4-  ^  présent  arrêté  sera  inséré  au  Monilfiif  ;.ei^pédi)til^t 
en  sera  transmise  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  directeurs  dep  ti^H 
vaux  du  chemin  de  fer,  et  à  M.  le  contrôleur  en  chef  des  recettef-; 
et  du  service  d'exploitation,  pour  leur  information.^  dîrçotiov^ 

Signé  :  Nornom. 


BÈGLBMËftl  CÈ^iAAh  fOUR  LK   SEEVICB  DE  hEJLtlOttà.'SWn, 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

Vil  rarr<'^té  royal  du  16  juillet  i834,  qui  autorise  le  départe- 
ment des  travaux  publics  à  régler,  d'après  les  besoins  du  service , 
lès  qualités  ,  traiteraens  et  indemnités  de  route  et  de  séjour  des 
emploies  attachés  aux  travaux  et  à  l'administration  du  ç|iemin  de 
fer  ; 

Vararrétéroyaldu  26  mai  1837,  qui  institue  une  admîmstrâ^' 
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ceil traie  d'entretien  et  d'exploitation  ,  en  ce  qui  conoerne  le 
matériel,  en  de'clarant  que  rexploitatioo,  relatlvenient  à  la  peroep* 
tion,  constitue  un  service  distinct  ; 

Vu  l'arrête' royal  du  3ose|)tembrc  i  Sot,  qui,  en  nommant  un  con- 
trôleur en  ehet  des  recettes  et  du  service  d'exploitation  et  deux  con- 
trôleurs adjoints,  autorise  le  département  oes  Iratauz  publics  à 
détérmiiier  leurs  attributions  ; 

.  Voulant  régler  d'une  manière  précise  les  relations  entre  les  deux 
branches  du  service  de  Teiploitation  du  chemin  de  fer , 

Arrête  : 

Art.  i**'.  Le  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  est  par- 
tagé en  deux  branches  : 

•  'L.a  première  confiée  aux  ingénieurs  en  chef,  din^ctcurs  des  tra- 
vaux, comprend  la  construction  et  l'entretien  du  matériel  des 
transports ,  ainsi  «joe  la  police  de  la  rontc  proprement  dite  et  des 
atdiers;  .  "  " 

La  seconde,  confiée  au  contrôleur  en  chef  de  l'exploitation,  com- 
prend Tadministration  des  recettes  et  la  police  des  stations  et  des 
convois. 

Le  nettoyaj^e  des  voitures  fait  partie  de  la  jvolice  des  convois;  le 
graissage  de  l'entretien  du  matériel  des  transports. 

•  a.  Au  pins  tard  cin  |  joui  s  avant  la  (m  de  cliaque  mois,  les  in- 
cénieurs  -  directeurs  transmettront  au  ministère  l'état  détaillé 
Ses  looemotives  et  des  voitures  de  c1iar|ue  espèce  reconnues,  .en  bon 
dkat*. 

•  'Ils  indiqueront  sur  le  nombre  de  locomotives  et  de  Toitures  te-* 
OMMittes  en  bon  état,  le  nombre  de  locomotives  et  dcTOitures  quo 
tidiennement  disponibles  pour  le  mois  suivant,  et  le  nombre  de 
locomotives  et  de  voitnres  destinées  i  être  tenues  en  réserve  pour 
remplacer,  le  cas  échéant,  celles  qui  seraient  momentanément  j^e*. 
tirées  du  service  pour  réparation.  '  ■ 

'  Dans  le  cours  de  chaque  mois,  les  ingénieurs-directeurs  instrui- 
tùM'  néanmoins  le  ministère  des  augmentations  qui  surviendront,  | 
afin  que  le  service  d'exploitation  puisse  en  profiter  d'après  la  dis-  * 
tkMIâon  sus-indiquëe. 

* '9.  Les  Toitures  disponibles  pour  le  service  quotidien,  les  voitii- 
rfes  en  réserve  et  les  voitures  en  rcnaratlon  sont  parquées  séparé- 
ment. Le  premier  parc  lait  partie  de  la  station  ;  les  deux  derniers 
des  ateliers. 

4.  Les  ingénieurs-directeurs  tiendront  la  main  à  ce  que  dans 
chaoue  station  principale,  outie  le  remorqueur  de  service,  une  sc- 
oonoe  machine allimife en  même  temps,  soit  toujours  prête'à  par-  ' 
tir  en  cas-  d'affluenoe  de  Toyageurs  ou  d'accident.  Us  feront  en 
sorte  c|ue  la  station  centrale  soit  pouryue  de  locomotives  supplé- 
mentau^s  disponibles  «  et  dont  deux  seront  tenues  constamment 
allumées,  afin  de  donner,  sans  retard,  aide  ou  renfort  aux  remoK^ 
cpieurs  de  convois  retournant  aux  stations  extrêmes. 

5.  La  liste  nominative  des  machinistes-conducteurs  ,  attachés 
AU  sçrvice  des  trans^Kirts  jiar  section,  sera  transmise  9U  mini^tôre 
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à  la  fin  de  cliaque  mois  pour  le  mois  siÛTant  ;  en  cas  d'cmpéche- 
luent  ott  de- maladie,  ces  employés  derront  toujours  pourcnr  être 
inmi^dîatenieDt  remplacés  par  des  macbinîstes-suppiëans ,  oooo* 
pés  comme  miécaniciens  dans  les  arsenaux» 

6.  Il  y  aura  pour  chaque  station  un  surTcLllant  ou  conducteur 
désigné  par  les  ingcnîenrs-directeurs. 

A  l'arrivée  de  cluifjue  convoi,  ce  surveillant  ou  condncteur  pas- 
sera en  revu(;  les  voitures  et  les  fera  graisser  ;  il  l'cra  retirer  celles 
(|ui  ne  seront  plus  eu  bon  état  et  les  l'cra  reiupiaeer  au  moyeu  du 
parc  de  réserve. 

y.  Le  contrôleur  en  chef  répartira  entre  les  diverses  stations , 
suivant  lesu besoins  présumés  du  service,  les  voitures  disponibles, 

dont  l'état  lui  aura  été  transmis  à  Tavancc. 

8, 11  aura  soin  de  déterminer  pour  chaque  1)nreau  intermédiaire 

le  maxirrum  des  1)11  kts  à  délivrer  pom'  les  diverses  directions 
avant  le  passage  des  convois  ;  les  places  excédantes  qui  resteraient 
vacantes  ne  poun'oi  t  être  données  cpi^i  l'arrivée  des  convois. 

9,  Il  y  aura  des  convois  simples  et  des  convois  doubles.  Les' 
«îonvois  simples  seront  remorqués  par  une  seule  locomotive;  les  con^ 
vols  doubles  par  deux. 

•  '  VÎBSt-liuit  voitures  chargées  sont  oonsidâ^  comme  le  maxi*' 

murn  de  la  cbarge  de  deux  locomotives  remorquant  ensemble. 

'  Si  le  nombre  de  voitures  excède  celui  de  i4)  sans  dépassér  celui 
de  18,  il  ne  sera  employé  qu'une  seule  locomotive,  à  moins  qu'il' 
ne  soit  reconnu  par  l'ingénieur  en  cbef  inécauicien  que  le  trajet  nç' 
peut  se  faire  dans  le  temps  prescrit. 

Si  l'état  de  la  route  ou  de  ratmosj^lière  le  rend  nécessaire,  le 
nmâeirmtmy  tant  pour  les  eonivois  simples  que  pour  les  oonroîs  dou- 
bles,'sera  n^duit  d'après  les  instructions  de  l'ingénieur  en  dief  mé-^' 
oanicien,  qui  aura  soin  d'en  donner  avis  asses  à  temps  pour  que  le 
*   nombre  des  billets  puisse  être  restreint. , 

'  io.  Aucune  voiture  ne  pourra  être  chargée  d'un  poids  de  ploff 
de  trois  tonneaux  ou  de  3o  voyageurs,  y  compris  leur  menu  ba- 
gage ;  9.5  soldats  armes  et  équipes  compteront  pour  3o  voyageurs. 

•  'Cinq  voitures  vides  seront  comptées  pour  trois  voitures  chargées. 
'.  II.  Si  les  ciroonstanoes Iteiigent,  il  pourra,  d'après  les  instruc- 

tîom  da'ministré,  n'être  momentanémeiit-assigné'aiix  Mations  es* 
trémes  que  des  convois  simples. 

,  Toute^b,  à  partir  de  la  station  centrale,  les  convois  en  retour 
seront  toujours  organisés  de  manière  à  ramener  tous  les  Toy^eor» 

qui  y  seront  arrives  d(;s  diverses  directions  ;  il  pourra  y  avOÎTy  soit 
des  convois  extraordinaires  de  trois  locomotives,  soit  un  convM  . 
spécial,  outre  le  comoi  ordinaire. 

1-2,  J)nns  tous  les  cas  prévus  de  iéte  locale  ou  d'aOluenee  extra- 
ordinaire, une  ou  plusieurs  des  locomotives  supplémentaires  se-.', 
rçnt,  à  la  demande  du  contrôleur  en  chef,  envoyées  à  la  station  eK-i 
tréme  désignée  par  lui  ;  dans  ce  cas,  il  se  concertera  avec  l'ingé- 
nieur en  chef  mécanicien  pour  organiser  des  convois  de  trois  loço- 
lYiotîyes  ou  ui|  convoi  spécial,  outre  le  convoi  ordinaire. 
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i3.  Le  oenlrèlear  ea  ehef  et  ringënieur  en  cbef  niécniiîdflD 
8t  concerteront  également  pour  les  transports  eitraordinaîm  àa 
mâitaires.  S'il  7  a  lien  danftœ  cas  de  faire  des  convois  snëdaus . 
ringénieur  en  clief  mëcanîeien  en  rooerra  avis  an  moins  94  bevrat 
à^ravanoe. 

i4*  Le  contrôleur  en  cbef  détermine ,  pour  chaque  staition  9 
î'hoiirr  d'aclinission  des  vovaMurs  dans  l'enceinte  de  la  station;  il 
fait  donner  le  signal  pour  le  départ  des  convois. 

13.  Il  voilUra  i\  ce  que  cliaque  conToi  soit  accompagné  des 

gardes  nécessaires  et  d'un  chef-garde. 

16.  Le  chef-garde  est  le  chef  du  convoi. 

Aucune  réclamation  ne  doit  être  adressée,  aucune  obseryation 
ne  doit  être  faite  par  les  voyageurs  au  machiniste  ;  au  chef-garde 
seul  appartient  la  police  du  convoi. 

.  17.  Les. freins  seront  mis  par  le  garde  d'après  les  instructions 
arrêtées  ^  r-arânCB  ou  sur  le  signal  donné  par  le  iattaebîi>iat».oti  la 
qhef-garde, 

^.J^anmoiqs  dans,  un  wagon,  nuiaâ  d'un  frein  et  raocé  parmi 
les  dernières  Toitures  9  il  y  aura  un  ouvrier  de'signë  par  les  ingé- 
nieurs-directeurs, lequel  mettra  immédiatement  le  £re|n  à*9ff^ 
lesordres  du  macliinistc  ou  sur  le  signal  des  j^ardes. 

Si  l'une  des  dernières  voitures  v  ient  à  se  détaclicr,  cet  ouvrier  don- 
nera le  signal  ]x>ur  ({u'une  partie  du  convoi  ne  reste  pas  en  arrière. 
Ce^  ouvriei;,  dans  les  convois  de  nuit,  sera  chargé  de  la  lanterne 
de  signal.  Le  contrôleor  veillera  àoe<pt'anoiHio<»yoi  ne  parte  ann 
quece^ottvrîer  se  kosve^  son  poste* 

-î iSb-Dens  datfm  striien ,  le  ehef  êm  Iraieau'dbes  reositee  et  le 

eondtolotenr  oa  snrveillant  charge  de  Tentretien  du  maténeL  ,  ie 
09lioerteDBn|  pour  tous  les  détails  journaliers  dmserrioe  ;  en  cas  ^ 

discussion  sur  rintcrpre'tation  du  règlement,  le  receveur  décidera 
provisoirement,  les  machinistes  étant  tenus  d  obtempérer  à  sa  de- 
mande. Toute  rcclamation  sera  d'ailleurs  soumise  immédiatement 
au  contrôleur  en  chct  ou  au  contrôleur  adjoint,  résidante  la  sta- 
tion centrale  ;  lequel,  après  avoir  consulté  l'ingéniear  en  cbef  mé- 
cMMÎaiii  eu  en  ton  absoioe  llngéniear  ovdiaeiie  oo  la  eandncleDr 
de-aerHee)  statoera  jusqu'à  disposition  eaiitraite  dn  miniafwi^  mm^ 
quel  il  en  sera  réfiâré. 

*'  ff^  Lé  temps  du  parooors  ée  chaque  section  étant  limité ,  le  con- 
tsdmr  en  cha  fera  tenir  annotation  régulière  de  la  dorée  éa  trajet 
des  dîfférens  convois,  en  indiquant  les  noms  des  remorqueurs , 
des  machinistes  et  des  cbeCi-gardes ,  ainsi  que  les  causes  pmumées 
de.9  retards. 

20.  Si  les  convois  de  Gand  et  de  Tirlemonl  ne  sont  pas  arrivés 
à  la  station  centrale  dans  le  temps  requis,  les  convois  de  Bruxelles 
et  dfAflfete  eootînaeront  le  trajet  pour  leur  deatiaaâon  dès  qall 
se  seitt  éiioulé  «ne  benre  depuis  le  «part  dé  Brandies. 

Si ,  à  l'antÎTée  du  conyoi  attardé ,  1^  routes  ne  se  trouvent 
pas  oooapées  par  des  ouvriers  en  retour  vers'  la  station  centrale,  les 
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vo^aueufs  aewol  conduîto  à  Jeur  destination  par  les  looomothfes 
mnîénffialUm  dtspoaiblea. 

'  Si  le  retard  a  été  tel  que  les  routes  soient  déjà  occupées  par  des 
convois  on  retour,  les  YOTageurs  seront  néœssaÎEemeBt  obligés 

d'attendre  le  prochain  convoi  ordinaire. 

Les  routes  ne  ]X)uvant  se  trouver  occupées  par  des  convois  en  re- 
tour après  le  ])as.sage  du  dernier,  les  vo>  ailleurs  attardes  seront  dans 
ce  cas  toujours  conduits  à  leur  destination  par  les  locomotivea 
supplémentaires. 

aa.  £n  cas  à'mââemi  durant  le  trajet,  les  imohniialeset  le  elie^ 
garde  se  conoerteront  immédiatement  snr  les  mesures  k.  pt^mâni 
pour  y  porter  remède  et  pour  faciliter  l'aitiTéa  des  tug^ageuf*  à 
leur  destination.  Le  chef- garde  fera  arboner  parliM  catAonniev» 
les  signaux  convenus  pour  appeler  du  secours,  Soit  par  loComoCÎTe 
seule,  soit  par  loeomotive  et  voitures  d'allégé. 

23.  En  cas  de  doute  sur  la  transmission  des  signaux,  un  avis 
,  contre-signe  par  le  machiniste  et  le  chef-garde  sera  porte'  à  la  cour- 
Hb,  de  jposte  en  poste,  par  les  cantonniers  vers  la  station  la  plus 
procliame  ou  à  la  station  centrale,  selon  l'occurrence. 
•  af*  1^  ingénieors-directeurs  tiendront  la  mam  à  ce  que  les  can-. 
koniersy  gardes-barriènes,  gardes-pont,  gardes-tunnel,  soient oons^' 
tamment  munis  des  drapeaux,  lanternes  et  fallots  destinés  à  trans- 
mettre les  sîgnaui  de  jour  et  de  nuit  :  ils  veilleront  strictement 
à  ce  que  ces  prë[)0ses  à  la  police  de  la  route  obtempèrent  snr-le- 
ebanip  aujL  ordres  qui  ieur  seront  donnés  par  les  chefs-gardes  des 
convois. 

aS.  Lors  de  la  transmission  d'avie  éonti  de  là  part  des  madiinîs- 
tes  et'icbefs-gardes,  les  camtoiiiiiers  atteodimit  respedStementau: 
poste  fwào  w  ietoiUr4lecehii  qui  est  éhargé  de  porter  Favis  phmr 
avant;  ilsrapporterorrt,  en  j^evenant  sur  leurs  pas,  le  récépissé,  ou/ 
f'il  y  a  lieu,  ia  jr^ponse  des  chefs  de  station. 

Lorscpi'un  cantonnier,  porteur  de  l'avis,  aura  rencontré  en  cbe- 
min  la  locomotive  de  secours,  il  communiquera  sa  dépeelie  au  ma- 
chiniste et  au  déle'gué  du  contrôle  ;  il  recevra  de  ce  dernier  l'ordre 
de  continuer  sa  route  avec  l'avis ,  ou  de  retourner  de  suite  à  son 

poste. 

26.  Les  conducteurs  etsurveîllans,  chargés  des  travaux  d'entie- 
tien,  prêteront  de  tous  leurs  moyens  l'aide  et  l'assistance  qui  seront, 
en  cas  d'accident ,  réclamées  par  les  chefs-gardesdes  convois;  ils 
mettront  à  leur  disposition  les  ouvriers  et  atelienB  eo^ili^à  mit> 
leurs  ordres.  i 

27.  Les  inge'nieurs-direetcurs  auront  soin  qu'à  chaque  staticMi  ^ 
et  principnlement  à  la  station  centrale,  se  trouN  C  un  wagon  tou-, 
jours  prêt,  charge  des  apparaux  et  des  engins  désirables  eu  cas  d'acci- 
dent^ ûe  wagon  sera  envoyé  au  secours  avec  la  locomotive  de  gaide^ 
aussitôt  qu'un  signal  .de  ^létresse  aura  été  reconnu. 

28.  La  locomotive  de  garde  envoyée  au  secours  sera  accompa- 
gnée d'un  contre-maître  machiniste  et  d'un  délégué  du  contrôle. 

39.  A  l'arrivée  du  convoi  dont  la  marche  aura  été  signalée  par 
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un  accident,  U  sera  fait  on  rapport  au  ministère  par  les  ingénienra- 
directeurs  et  le  oontrôieiir  en  chef;  ce  rapport  se  fera  en  oomman 

ou  séparément. 

3o,  Les  ingénieurs  en  chef  clircctours  et  le  contrôleur  en  chef 
de  r<'xpl()ltalion  soumettront  respectivement  à  l'approhation  du 
minisire  les  ièi];lemens  particuliers  et  les  instructions  nécessaires, 
d'une  part,  pour  le  service  des  machinistes,  pontonniers,  canton- 
niers, gardes-tunnel,  gardes-magasins  et  aides  attacbâ  à  l'entretien 
du  matériel  et  du  rsul-wav  ;  d'autre  part,  pour  leserrice  des  reœ- 
TBurs ,  gardes,  chefs-gardes,  concierges  des  stations ,  messagers  et 
porteurs.  * 

A  chaque  cm])loyé,  il  en  sera  délivré  un  extrait  énonçant  ses 
devoirs  et  ses  attrihutions. 

Signé  :  Nothomb. 


■  •  L'arrête  ci-dessus  a  c'te'  modifié  le  i8  noyemhre  pai*  une  décision 
du  même  ministre  ([ui  porte  ce  qui  suit  : 

A  partir  du  mardi  ii  novemhrc  ,  les  modilicat  ions  suivantes  se- 
ront ap|>ortées  à  l'an^ête'  du  j4  octohre  dernier,  ii:&ant  les  heures 
de  départ  des  convois  du  chemin  de  ter  : 

I**  Le  départ  de  5  heures  45  minutes  du  matin,  de  Gand  pour 
Malines  et  dans  les  trois  directions  d'Anvers,  Tirlemont  et  Bruxel- 
les ,  est  supprimé ,  et  remplacé  par  un  départ  à  8  heures  du  malin  ; 
2°  le  départ  de  Gand  à  midi  i5  minutes  est  fixé  à  3o  minutes  ;  S"  le 

départ  d'Anvers  à  9  heures  3o  minutes  est  fixé  à  midi  3o  minutes; 
4°  Le  départ  de  Tirlemont  à  5  heures  3o  minutes  est  fixé  à  5  heu- 
res 20  minutes  ;  5"  \c  départ  de  INIalines  pour  Tirlemont  ;\  8  heu- 
res du  matin  est  supprimé,  et  remplacé  par  un  départ  coïncident 
avec  C(.'ux  de  Tlnixcllcs  à  9  heures  3o  minutes,  d'Anvers  à  9  heures 
20  minutes  ,  cL  de  Gand  à  8  heures  ;  6"  un  dépai  t  supplémentaire 
aura  lien: 

DB  MALIKBS  POUR  lOUYAIir. 

•  Immédiatement  après  le  passage  des  convois  partis  de  Bruxelles 
à  7  heures  10  minutes ,  et  d'Anvers  à  7  heures. 

DE  LOUVAIN  POUE  MALIHES. 

A  1 1  heures  10  minutes,  pour  coïncider  avec  les  convois  partant 
de-Broxi^les  à  1 1  heures  3o  minutes,  et  d'Ânvers  à  1 1  heures ao 
minutes. 

Afin  d'introduire  plus  de  célérité  dans  le  service,  les  départs 
*    qui  ont  lieu  de  Malines  vers  les  points  extrêmes  à  des  lieures  dé- 
terminées, se  feront  aussitôt  l'arrivée  à  la  station  centrale  des  convois. 
Tenant  des  points  extrêmes. 
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VILU»  ANSÉATIQUEg. 
TARIF  HE  DOUANES  DE  LA  VILLE  DE  BIl£M£  (i). 

Ordonnance  Usinât,  du  28  décembre  i836>  pronmlgnie  U  3 

janvier  1837. 

J>ISP0SITI0ir8  GÉNéBAlES. 

^  Art.  Les  droits  continuent  à  se  percevoir  au  bureau  de  Tac- 
cîse  laccise  kammef), 

3.  Tons  les  naiemens  s'eflfectuent  en  pistoles  {pistoUn)  de  5  rix- 
dales  {riesbankthaler),  à  7a  ^fotes  (grote),  la  rîxdale. 

Bans  les  paiemens  de  2  nxdalcs  36  grotes ,  7  mdales  36  gro- 
tes,  etc.,  l'or  seul  est  admis.  Pour  ëriter  le  temps  qui  se  p^arait 
à  rendre  la  monnaie  de  l'or,  tout  paiement  de  droits  (]ui  excède 
1/2  pistole,  doit  être  ùnt  en  or  et  gros,  suivant  le  montant,  Qu'en 
florins  {gulden)  de  Hollande  à  36  grotes. 

Les  paiemens  de  droits  et  taxes  doivent  s  etlectuer,  sans  délai  , 
SOT  une  première  somination ,  à  peine,  contie  le  retardataire,  de 
puursiûte  e.\trajudiciaîre ,  à  ses  frais. 

En  cas  de  faillite,  les  recouvreiDens  de  Faocise  priment  '  les 
créances  qui  jouissent  d'un  prirîlége  absolu  et  sont,  après  prélève- 
ment des  frais  de  poursuite^-effiectués  arec  les  autres  reoonvremens 
des  deniers  de  l'Etat. 

^  3.  Les  bo'irgcois  de  la  ville,  qui,  avec  leur  tlroit  de  bourgeoi- 
sie, ont  ol)tenii  la  franchise  du  eoniinerce  ,  sont  seuls  a<lmis  à  dé- 
clarer des  marcbandiscs  p-)ur  l'entrée,  la  sortie  et  V e:rpcdiiioii 
(transit),  et  à  recevoir  les  jjasscs  {passir  schcin  )  nécessaires  aprè^ 
acquittement  des  droits. 

Suit  l'indication  de  facilités  accordées  au  commerce  de  détail. 
.  4*  Tout  individu  qui  veut  reoevoir  ou  expédier  des  marchan- 
dises,  doit,  à  cet  eflfet ,  présenter  au  bnmu  de  Taocise  une  dédara* 
tion  en  due  forme,  signée  de  la  propre  main  du  dëdbrant ,  avec 
addition  de  ces  mots  :  Sont  mon  serment  dii  bourgeois. 

La  délégation  de  la  signature  à  un  tiers  n'est  permise  qué  dans 

des  cas  cxceotionaels,  sous  autorisation  spéciale  et  sous  la  respon- 
sabilité du  déléguant.  Ces  autorisations,  dont  la  validité  est  tou- 
jours limitée  à  un  délai  de  six  mois  au  plus,  doi  vent  être  remises  au 
bureau  de  l'accise ,  pour  recevoir  son  approbation  et  y  rester  en 

dépôt. 

Suit  r  indication  des  formalités  spéciales  aux  déclarations  effec- 
tuées par  des  femmes* 

5.  Â  i'erportatipn,  les  droits  d'aocîse  sont  acquittés ,  au  io'Kii 
des  portes,  ou  quand  l'exportation  a  lieu  par  eau,  au  J>ui«an  de 


(i)  Cette  ordomiance  et  celle  qui  la  suit  forment,  avec  le  règlement  de 
navigation  publié  dans  la  dernière  livraison  des  jtrchiues  ft.  XIX ,  p.  3^8  J 
rcnseinble  tics  actes  olliiiols  f|ui  r('!,'iss«Mit  (Mi  cr  inninnnt  le  commerce  et  l4 
navigatiuu  dans  Tétcuduc  du  lemluiru  de  la  ville  de  Brème.   (N.  d.  li.)  : 
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Nichelnbourg  ou  de  Holz,  entre  les  mains  de  pre'posës  spéciaux 

charges  ,  sous  serment ,  de  wxWcr  à  la  présentation  ihs  passes  de 
sortie,  et  à  la  constatation  de  1  identité  entre  les  indications  des 
pOf^ses  de  sortie  et  les  marchandises  ex[>ortées.  . 
Les  droits  de  douane  sont  de  deux  sortes  : 

Droits  sur  les  marclundiscs  ctrangcrcs  à'expédition ,  en  transit  par 

Brème 

Droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  In  BUtchsoii^ae»  mportéei  tt  exportée» 

pour  le  commerce  uationai. 

Ces  droits  se  percevront  d'après  les  liases  suivantes. 
I.  l^its  sur  les  marchandises  «i'expédltion. 

6.  Peuvent  être  déobctées,  à  Biéme,  pour  Yûxpédition,  et  réex- 
portées «près  acquittement  du  maj^e  droit  de  transit ,  toutes  les 
marchandists  propramflntdleipéditîoo,  c'est-^h^ire  qui ,  dirigées 
snr  Brème ,  ])ar  un  étranger,  pour  scm  compte  personnel  on  peur 
le  compte  d'un  tiers,  par  terre  ou  par  eau ,  ne  doivent  pas  rester  à 
Brème ,  ou  y  être  vendues  ,  mais  peurent  seulement  en  être  réex- 
portées pour  une  destination  ultérieure,  si  l'importateur  n'aime 
mieux  les  déclarer  j>our  le  commerce  intérieur  et  acquitter  les 
droits  en  conséquence. 

Sent  anîmilées  aux.  mandbandises  de  simple  expédition  les 
marchandî^fts  de  libre  meurAd^  c'est-à-dire  apportées -sur  le  mai^ 
dié  intérienr  et  réexportées  pour  non  ventes. 

7.  Four  les  maràiandises  de  simple  expédition,  le  droit  de 
Inmsît  est  fixé  à  4  gros  par  quintal  y  poids  brut. 

Ce  droit  est  réduit,  dans  les  ptoportions  indiquées  à  l'annexe  de 
la  présente  ordonnance  j  pour  tes  marchandises  énoncées  à  ladite 
annexe,  en  raison  des  circonstances  de  la  déclaration. 

8.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  droit  de  transit  ,  et  à  peine  de 
perdre  ce  bénéfice,  les  marcliandises  réputées  de  simple  crpédi- 
iion,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent,  dans  les  vingt- 
quatre  faeofes  de  leur  arrivée  à  Brème,  être  l'objet ,  au  bureau  de 
l'accise,  d'une  déclaration  en  bonne  et  due  forme,  énonçant  le  nom 
de  la  mardiandise,  le  poids,  les  marques  et  oaméKOi  des  colis,  le 
lien  de  provenance  et  de  destination,  si  la  destînalioB  n'est  jfêB  m» 
connue  à  V expéditeur. 

La  déclaration  doit  en  même  temps  contenir  rengagement,  par 
le  déclarant,  d'acquitter  le  droit  de  transit ,  dans  le  délai  »wfw^ 
pour  l'expédition  ultérieure  des  niarcliandlses. 

Quand  la  même  partie  [partheien]  reniernie  des  marchandises 
de  plusieurs  sortes ,  une  déclaration  spéciale  peut  ctre  présentée 
pour  chaque  sorte. 

9.  L'exactitude  de  la  déclaration  est  garantie,  sans  mtriotioii 
aucune,  par  le  déclarant,  soit  qu'il  l'ait  faite  luif-tnème,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  en  son  nom  par  un  mandataire  s|)écial. 

Les  irrégularités  reconnues ,  lors  même  qu'elles  ne  constitue- 
raient pas  une  violation  volontaire  du  serment  de  bourgeois  ,  SOt 
ront  punies  d'amendes  pxvjiportionnelles  qui  ne  pourront  étra 
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moindres  que  le  simple  montoot  du  droit,  ui  excéder  k  quinUipU 
de  oe  montant. 

ha  récidive^  suivant  le  cas,  pourra  entraîner  la  perte  de  la  fa-' 
ealttf    déolarar  ponr  VcxpiditUm, 

lo.  fin  règle  générale,  ne  Bont  noomoes  à'expéditimt  <jae  lee 
narchaodises  en  première  main . 

Tente  dëdaiation,  pour  VejcpéditioKy  de  marchandMes  dont  les 
connaîœinens  ou  les  lettres  de  voiture  sont  au  nom  d'un  tiers, 
toute  exportation  de  marcliandiscs  d^ejcpcdition  déciarces  par  un 
tiers,  ne  peuvent  avoir  lieu  ,  à  peine  de  paiement  du  double 
droit,  sans  une  déclaration,  par  écrit,  au  tlt;j)artemrnt  de  l'aoclsr, 
éa  termes  de  la  commission  pout*  i'eiLpéditiou  desilites  marclian- 


1 1.  Les  marchandises  d'expédition  ne  peuTent  rester  en  entrer 
fét^  àBktee,  que  irms  mois  :  elles  doivent,  avant  rexpnratîon  de 
oe  diélai ,  recevoir  une  destination  nltérieinne. 

H  ne  neot^tre  demandé  et  accordé  qu'une  seule  prolonç;  ttlon 
de  ce  délai ,  poiu-  trois  mois  écjaîement,  sur  demande  e'crite  <  t 
après  paiement  de  p.  o/o  du  droit  de  transit,  au  département 
de  l'accise. 

Toute  marchandise  d  expédition  ,  non  réexportée  dans  les  trois 
ou  six  mois  ci  dessus,  ne  peut  être  admise  au  Ijéuéiioe  du  transit , 
■t  doit,  en  conséquence,  acquitter  les  droits  ordioains  d'entrée  et 
de  «ortie. 

n  n'est  &it  d'eiœption  que  pour  le  cas  unique  de  foroe  nMijeni^ 
Inen  constante,  par  exemple,  de  gros  temps,  s<'questre,  etc. 

ta.  Le  transport  ultérieur  des  marctiandises  d'ejçpédition  doit 
afcîr  lieu  dans  les  mêmes  colis  et  emballages  que  ie  premier  irta^ 
port. 

Si  un  déballage  est  inévitable ,  il  en  doit  être  donné  avis  préa- 
lable au  dépiuleuient  de  i' accise  pour  que  cette  opération  s'eâéctue 
couforméuient  aux  preicriptlons  de  ce  département. 

—  ""  "  ■  ~  '  -   

thle 
,  acf|uittc- 

ment  des  droits  ordinaires,  au  moment  de  l'exportation. 

13.  Les  marchandises  d'expédition^  vendties  k  lirème,  doivent 
être,  avant  leur  livraison,  dc-claroes  au  bureau  de  l'accise,  par  la 
personne  qui  les  avait  déclarées  pour  Vexpcdition^  et  acquitter  les 
dix>its  d'entrée,  autant  qu'elles  y  sont  spécialement  soumises,  li 
peine ,  si  ces  deux  formalité*  ne  sont  pas  remplies,  d'une  amei^e 
de  I  p.  o/o  sar  la  valeur  à  dëolcra*. 

14.  Si  une  partie  de  marchandises  déclarées  pour  l'expédition 
est  divisée  et  vendue  à  Brème,  la  totalité  inscrite  dans  la  déclara- 
tion est  réputée  entrée  dans  le  commerce  national  ft  soumise  au 
régime  établi  pour  ce  commerce,  à  moins  qu'une  portion  ne  doive 
étpe  vendue  pour  cause  d'avarie,  et  que  le  montant  de  ladite  vente 
ne  soit  constaté  par  certificat  du  courtier  vendeur ,  lequel  certifia 
cat  doit  être  présenté  au  bureau  d  accise. 
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15.  Pour  l'acquittement  du  droit,  ia  dcclaraliuii  indiquée  à 
Tart.  8  est,  après  l'arrivée  de  ia  marchandise  expédiée  en  transit^ 
d  dani  le  délai  pceiGrity  exhibée  au  bureau  d-aocise,  qui  y  inscrit 
le  montant  du  dioit,  Teniegistre  et  déli^rç,  au  dédaraot^  un  lécé-» 
insséde  la  déolarationy  portant  égalemeiït  Tindication  du  droit  à 
acquitter. 

16.  Dans  le  délai  légal  de  l'entrepôt,  à  Brème  ,  des  marchan- 
dises (\\\rpè(iilion  ,  le  deelarant  devra  ,  pour  leur  réexportation, 
prendre  une  pause  [pas^ir  zcttcl j,  qui  lui  s<.'ra  délivrée,  après  re- 
mise par  lui  du  récépissé  de  la  déclaration  ,  et  après  ac([uittement 
des  droits,  avec  reserve,  pour  les  articles  sujets  à  coulage,  de  la 
déclaration ,  sous  serment ,  de  la  quantité  employée  au  remplis^ 
sape  des  colis ,  laquelle  quantité  sera  défalquée  de  la  partie  aou> 
mue  au  paiement  des  droits. 

Dans  le  cas  où  le  déclarant  voudrait  retirer  sa  déclaration  à'eje>* 
pédiiion  et  lÎTrer,  au  commerce  intérieur,  les  maix:handises  quly 
figurent,  avis  en  devra  être  donné  ,  au  bureau  de  l'accise,  par  une 
déclaration  noiivcHe,  dans  la  forme  prescrite  à  l'arliele  23,  et  le 
droit  d  entrée  devra  être  acfjuittc  sur  les  articles  qui  y  sont  soumis. 

Ces  deux  formalités  remplies,  la  déclai  ation  iX^cxpiidiLLon  lui 
sera,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  immédiatement  restituée. 

17.  La  passe  j  k  déliyrer  pour  l'exportation,  contient  la  dési- 

Î;nalioa  précîae  du  délai  dans  lequel  uidite  exportation  doit  aTob 
ieu,  à  partir  du  jour  de  l'importation  et  y  compris  le  transhordée* 
'  ment  déjà  efféotué. 

Ladite  peutt  est  valable  pour  toute  la  durée  de  délai. 
Le  délai  expiré  ,  si  le  déclarant  ne  peut  justifier  ,  pour  le  retard 
dans  ladite  exportation,  d'un  motil  indépendant  de  sa  volonté, 
le  droit  de  transit  acquitté  est  dévolu  au  lise,  et  le  droit  spéci«àl  de 
sortie  est  perçu  sm*  la  maicliaudise.  ' 

18.  En  cas  de  prokmgatbn  du  délai  d'entrepôt,  si,  dans.lâ 
nouteau  délai  de  troU  mois,  le  déclarant,  ou  n'acquitte  pas  le 
droit  de  transit ,  ou  ne  retire  pas  la  marchandise  dedarée  poiir 
Vejspédition ,  la  faculté  de  l'exporter ,  comme  article  à'expédir 
lion,  est  perdue  ,  le  déclarant  tenu  d'acquitter  ,  à  titre  d'amendé  f 
au  bureau  de  V accise ,  lors  de  l'avis  du  rappel  de  sa  déclaration  , 
le  droit  de  transit  inscrit  sur  cette  déclaration  ,  et  la  marchandise 
est  considérée  et  traitée  comme  introduite ,  dès  le  pirincipe,  dd|is.le 
commerce  intérieur. 

Dans  oe  cas,  comme,  dans  ceux  prévus  aux  articles  11,  1 2  et  j4» 
ai  les  marchandises  sont  passibles  de  droits  d'entrée ,  il.doittiMa 
première  réquisition ,  en  être  pr^enté  une  déclaration  rédigée  dans 
la  forme  prescrite  par  l'artide  a3. 

II .  Droits  d'entrée  et  de  sortie.  '  ' 

* 

19.  Sont  soumises  au  flroit  d'cntire  toutes  les  marchandises  im- 
portées,  pour  Brème  ,  par  mer,  en  remontant  le  Wéser,  quelles 
arrivent  a  Brème  pai*  eau  ou  par  terre ,  le  débai'quement  ayant  evi 
lieu  au-dessous  de  la  ville.  »  .  . 
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.  Sont  exceptées  les  niarcbandises  déclarées  pour  V expédition  et 
lès  marchandises  de  marché  des  boiurgeois  et  sujets  de  la  ville , 
réimportées  des  marche's  étrangers  ,  par  suite  de  non  vente. 

Sont  également  soumises  au  droit  d'entrée  ,  les  marcliandises 
importées  par  la  voie  de  iiur,  qui  n'entrent  pas  dans  la  ville  ,  mais 
qui  restent  dans  les  faubourgs  ou  sui*  le  tenitoire  ,  sauf  celles  qui, 
déclarées  pour  la  réexportation  par  mer ,  restent  en  entrepôt  à  Vc- 
gesack  et  à  BremerliaTeii  (  port  de  Brème  )j  aux  termes  des  règle- 
mens  établb. 

Sont  admises  à  cârculer  librement  dans  la  ville ,  les  marchan- 
dises qui ,  après  avoir  acquitté  le  droit  d'entrée  à  Vegesack  ou  à 
Bremerbaven,  sont  transportées  à  Brème  ou  sur  son  territoire  , 
moyennant  exhibition  d'un  oertîlicat  constatant  l'acquittement  des 
droits. 

'  20.  Sont  soumises  au  droit  de  sortie  toutes  les  marchandises  ex- 
portées de  Brème ,  par  eau  ou  par  terre. 

Sont  exceptées  les  mmbandises  qui ,  dédarées  pour  V expédi- 
tion, acquittent  le  droit  de  transit,  et  Vor  et  Vûrgtni  non-nioii- 
noyés  #u  monnayés,  non  autrement  trûvaiiiéê,  qui  ne  paient 
de  droit  ni  à  V expédition ,  ni  dans  le  commerce  particulier  ou -de 
commission. 

ai  •  Les  droits  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées  soa| 
fixés  comme  suit  : 

Droit  d'entrée  ^'3  p.  c/o. 

—    de  sortie  i/3 

Ils  se  perçoivent  sur  la  valeur  déclarée  scus  serment  de  bour^ 

geois. 

Cette  valeur  se  règle  ,  pour  les  marcliandises  imporires ,  d'après 
le  montant  des  factures  augmenté  du  fret  et  de  l  'assurance  au  cours 
du  jour  ;  pour  les  marchandises  exportées ,  d'après  le  montant 
des  feotures  seulement. 

Si  les  marchandises  importées  ne  sont  pas  accompagné  de  fac- 
tures, le  déclarant  est  tenu  d'en  donner  l'évaluation  sous  son 
serment  de  bourgeois ,  et  d'acquitter  les  droits  sur  cette  évaluation. 

En  ce  cas  t(iutefois,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  la  de'cla- 
ration  peut  être  soumise  ,  par  le  biu'eau  de  l'accise ,  un  contrôle 
détaillé ,  s'il  y  a  lieu  de  sou|)çonner  une  sous-évaluation. 

22.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  doivent  être  respectivement 
acquittés  avant  l'importation  ou  l'exportation  des  marchandises , 
conformément  aux  règlemena  existans ,  et  notamment  aux  pres- 
criptions spéciales  aux  passes, 

'  23.  Pour  la  liquidation  des  droits,  rimportateur  on  Texporta- 
tenr  est  tenu  de  présenter ,  au  bureau  de  l^ttcise,  une  déclaration 
dans  la  forme  prescrite ,  énonçant  : 

Les  eofit  et  leur  coatenu  ;  la  mesure ,  le  nombre  ,  le  poids ,  la  valeur 
des  marchandises  ;  la  qualité  de  l'artlclo  ,  objet  de  la  liquidation  , 
quand  il  s'agit  d'articles  dont  la  dénomination  générique  comprend 
unsieim  qualités  ou  valeurt  diverses ,  psr  eicinple  :  Im  «râc/es 
fûèri^ué»  gUi  tabac,  ht  drogtttries^  ..... 

T.  U.  f 
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Colt«  clëo|«ration  qui^  aux  termes  ée  l'article  4?  ne  peuli  qfte 
ilani  ciesoiificeptionncls,  étrefîçiiëe  i)ar  un  tiers  fondé  de  poufooM 
et  dont  la  >»igoature  doit  être  suivie  de  ces  mots  :  Sous  mon  ser- 
ment  de.  ùourf;eois ,  sert  de  base  au  bureau  de  l'accise  ^  pour  la 
U(|uidatiou  des  droifs  ,  et ,  les  droits  acquittés ,  fait  titie  pour  la 
4^ivr^uicc  du  pci mis  d  importation  ou  d'exportation. 

•  i4' l-^^ns  le  cas  o  i,  une  inan.:handisc  étant  pre'sentée  à  l'impor- 
tation ,  le  ootisignatairc  ne  peut  eu  déclarer  consciencieusement 
la  valeur  ou  la  dimension ,  la  liquidation  préalable  du  droit  sur 
évialoalioii  approûiDatire  ^  le  dépôt  du  montant  liquidé,  la  délî-, 
traaoe  è^iuk  séoépissé  provisoire  ,  sont  autorisés,  moyennant  oblî*' 
gation  ,  souscrite  par  le  redevable,  de  feire,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé ,  une  déclaration  eiacte  de, 
la  vaicur  de  la  niarcliaiulise ,  au  moment  de  son  arrivée  ^  jpouf  M 
liquidation  dehnitive  ,  au  l)uu'au  de  l'accise. 

A  défaut,  par  le  consiguataire ,  de  cette  sctïonde  déclaration  , 
la  somme  déjjoiée  est  acquise  ,  à  titre  d'amende  ,  à  la  caisse  de  la 
douane,  et  le  droit  est  liquidé  et  réglé  coufuruiémcnt  au|  règle- 

ftS.  Vindication  de  facHiU$  aecordéat  au  commerce  de, 
détail. 

Tableau  des  tnai-chandises  J'cx|)édîtîofl  pour  iescjfuelles  ie*àaK^l^ 
sont  réduits  dans  ics  proportions  ci-après  : 

I   Droit  réduit  à  moitié.  Âlun^,  amadou  et  agaric  amadouvier ,  aiialdon  , 
bois  de  teintore ,  boisson,  vinaigre,  craie  en  aMrccaux  et  en  poudre  , 

•  ëmcri,  for  ouvré,  descendant  leWéser, platiné,  laminé  (ferbhnc),ul(^m) 
de  lin,  fruits  sccs  goudrons,  graines  d'anis,  de  cumin,  de  lia  ;  grains  et 
turiuedi  lait,  minerais  autres  que  calatnitie,  cinabre  et  minerai  de  plomb, 
fioir  de  fufuée,  oeof»,  plantes  p»ta|^res  astres  que  ^Ws^  grminê  (same* 

•  Tcien)  et ^o/wmes  rfc  terre,  poisson  vivant  et  frais,  poix,  résine,  roseaux» 
Miêhirokr  (pour  sièges),  sang,  sel  de  cuisine,  du  pays,  terres  colorantes  $ 
tisaus,«toiles  de  lin  et  de  cnanvre,  du  pays,  tripoU. 

.  (|.  ^Hgmtrédmtà  i/4-  Algues  marines,  armes  et  munitions  de  guerre,  bois, 
ouvréSj-caisscs  et  futailles  villes,  bol,  cendres  (cendres  de  chaux,  perlasse^ 
Jetasse  et  védasse),  charbon  de  bois,  chaux  de  coquillage,  écorce  de  chêne 
«ntiéreet  monlue,  fer  (de  fonte,  en  barres,  ou  die  trëfilérie),  frints  firais^ 
graines  de  rabelte  et  autres  olda^liicuses  ,  alus  ,  gruaux  et  fécules  dc. 
toiles  sortes ,  kmcktr ,  htharge  ,  malt ,  manganèse  (magudsie  noire]  , 
marbre  brut ,  miueraide  plomb,  minkim,  rottoitionBdc  guerre  {v,  armes) , 
ocre ,  plomb,  poterie  dc  terre  (creusets ,  autre  (vaissîellie)  communf) , 

.  .atseaux  [dachrohr  (f)Oiir  toiture) ,  schilfrohv) ,  soies  de  porc  et  de  san- 
âHff  •  ^VTces  miuéraios ,  verre  du  pays  Ue  toute  sorte ,  et  crasse  ou  lie! 
Oie  verre. 

m  Tiroit  réduit  à  i/8.  Rois  indigènes  (i)  (du  nord  de  nSotOpe)  de  toatW 
sorte  (  bruts  ou  débités,  à  construire  et  pour  menuiserie  ;  pour  les  6ois 
é^fàLêr  (voir  ci*après  qo  4)  \  ouvrés,  caisses  à  sucre  (tddiiches  de],  ouvra-^ 
HMeomuiuM;  rjiilf M  non  lessivées,  chaux,  cnnent  et  tmss,  ter  vieux 
Tierraille) ,  lourragc  (foin  et  herbv's,  paille),  graines,-baics  de  genièvre), 
nattes  pour  emballage,  plaqtes  potagères,  etc.,  pommes  de  tecre^  plâtre  ; 
tém»  dé  piptt  at  ■  potier,  tourteaux  de  graines  oléagineuses.  ' 


.    .  Bs  à'4timàmv%9  ptient  la  toUlité  du  droit,  tes  hoU  d» 

uiniure  ont  été  repris  au  n*  i . 
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..IV.  Droù  réémù  à  1/114.  Ardoises  pour  toiture  ,  balais  île  bouleau  et'àt 
laniyére,  bois  à  brûler,  fagots,  faadum,  y  compris  le  boit  de  palîisadet 

(merrain  pour  tonnelier,  osier  pour  vannerie);  briques  et  tuiles  cuites. 
*   eftntines,  cendres  lessivées,  charbon  de  terre  dit  houille  brune  (braun^ 
'  Mhrk)  et  ftote'ttè  ordinaiM  {Heh^oMen) ^  coqnillages  (écailles  d  huîtres 
autres),  entais  et  marne,  pierres  a  aiguiser  et  repasser,  à  construire,  dé 
toute  sorte  >  taillées ,  non  taillées  ,  ouvrëe^i  et  communes^  de  «MiBgeti» 
'  «able  et  cailloux,  terre  coxomunc,  tourbe,  verre  brisë.  . 

Sont  soumis  au  droit  de  transit  ci>après  : 

Animaux  vivans  :  Quadrupèdes  Par  téte  i  grote» 

—       —      Volailles  et  autrel  oiseaux.  .  Idem  1/4 

Arbres  (  Plants  d' }  Le  sehock  (60  pi^)  1 


QHsoaiiASCB  du  3k8  décmbrt  i^dS^nlailvt  m  mode  de  percefi^ 
>tn»je  des  irmts-ueqmuis  à  Fkgettuèj  à  Éremerhaven  (port  de 
•  néBnie>y  par  U$  habitmnê  dt  tts  deux  lùcalitès. 


des 

pbtir  VimBoHation  de  celles  qui  doiveiit  aoraiitter  le  droit  étwxiiê 

où  pour  \  exportation  (article  2);  les  formsuitës  de  déùatftigmmi" 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  localités  (article  3)  ;  œUes  de  fim-^ 
porldiion  à  destination  de  la  consommation  intërieoitt  et  de  la 
réexportation  j  par  mer,  des  marchandises  ayant  d'abord  reçu  cette 
destination  (articles  4  et  5);  celles  de  la  prolongation  dadëlaid'ei^ 
trepôt,  dans  le  cas  de  ladite  réexportation  (article  6). 

Elle  recommande,  au  maître  au  port  de  Brème,  la  plus  exacte 
-vigilance  pour  raorpiittement  des  droits  de  naTÎgation ,  par  mer, 
du  fiût  des  capitaines  ou  patrons  de  bAtimens  portant  paTÎllon 
étranger  et  non  déclarés  par  courtier  brémoîs  (article  jy. 

L'article  3  punitd'  une  amende  de  10  tho>lers ,  tifmld<Viiiiii|1i'immLy 
même  partiel ,  avant  la  de'livrance,  par  la  douane,  du  permis  de 
déobaKgeiBaÉtyam  aggravation  de  la  peine ,  en  eas  dç  récidive. 

Lei  du.  14  septembre  iBSy  sur  l'importation  des  céréales* 

(Extrait.) 

Art.  I•^  L'importation  des  oe'reales,  des  farines,  des  pomvtUiS' 
de  terre  et  du  pain  cuit,  de  production  e'trangére,  demeure  prohi-- 
bee  dans  tous  les  ports  maritimes^  ainsi  que  sur  tous  les  potnts  de 
la  frontière,  tant  pour  l'entrepôt  que  pour  la  cooaommation. 
*  Sont  exceptés  de  cette  disposition  t 

t"  liCs  cas  privilégies  par  le  droit  des  gens  ; 

a*  Cens  qui  sont  spécifiés  psr  la  présente.  Wi.  . 

a.  Le  gouvernenieiit  est  autorisé  à  permettre  l'entrée  de  la^ 
quantité  jaeéréales  en  grains  qu'il  jugera  nécessaifte ,  lorsque  la' 
récolte  ne  sera  pas  selfiainte  pour  le  finiiieMBrislM^t  dés  liahitaiff 
du  Portugal. 

L'importation  par  les  ports  de  mer  ne  pourra  avoir  lieu  que  par, 
ceux  de  Lisbonne,  Porto  et  Faro. 
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L'iirdonDanoe  d'admÎMÎonderni  spécifier,  la  quantité  ^  Tespèée  - 
et  la  qualité  des  céréales  admises . 

3»  Les  céréales  ëtrangcres  admises  à  la  oonsommation  à  Lis- 
bonne  ]^ieront,  outre  le  droit  ordinaire,  ceux  qu'établit  rédit  du 
i5  octoore  1824,  développé  par  la  loi  du  3i  mars  1827. 

Les  céréalçs  étrangères  admises  à  la  consommation  par  les  ports 
(le  Porto  et  Faro,  paieront  les  droits  qui  se  trouveront  établis  par 
CCS  mêmes  lois  j>our  les  céréales  étrangères  admises  à  Porto. 

Les  céréales  étrangère»  admises  par  la  frontière  paieront  les 
droits  jaiyans  :  ^ 

Le  blé,  100  léis  par  alqaSèfe  ;  le  seigle,  60  râs  ;  IWge,  40 

6.  L'éditdu  i5  octobre  18^4^^'^^*^  o  pleine  vigueur  dans 
toutes  les  dispositions  qui  ne  oontrarient  point  la  présente  loi. 

7.  La  législation  antérieure  au  décret  du  10  Janvier  de  cette  an- 
née^ qui  a  réglé  le  commerce  des  céréales  dans  les  districts  de  Ma- 
dère, Porto-Santo  et  des  Açores,  demeure  également  en  vigueur. 

8.  Les  dispositions  de  l'art.  9  de  l'édit  du  i5  octobre  182^,  qui 
prohibe  l'importation  des  farines  nationales  dans  les  ports  du 
reyaame,  ainsi  que  tonte  la  législation  oontraire  à  la  présente  loi , 
dcmearait  révo^piées. 

.  ^  La  présente  loi  ne  recevra  son  eiécatîon  qoe  trois  mois  après 
a«,|Niblication,  pour  les  navires  provenant  de  la  mer  Noire  et  de  la 
Roisie,  à  l'exception  du  port  de  Higa  ;  deux  mois  pour  ceux  qui 
viendraient  de  l'Amérique  septentrionale,  et  un  mois  et  demi  pour 
ceux  de  tous  les  autres  ports^  y  compris  celui  de  Biga. 

ESPAGNE. 

Mcan  (tu  8  novembre  1837^  kabîUsant  de  nouvemtx  drmtê  sur 
lté  denriei  et  marehandists  entrant  à  Barcelonne» 

Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  guerre  et  par  ordre  du  capitaine» 
général,  Tintendant  de  la  province  de  Barcelonnc  a  publié,  le  8  m>- 
vembre,  un  décret  qui  ftanpe  de  nouveadx  droits  toutes  les  denrées 
et  marchandises  entrant  à  Baroelonne  ;  œs  nouveaux  droitasont  de 
quatre  pour  oent  sur  tous  les  produits  bruts  venant  de  l'ëtran^y 
et  de  six  pour  œnt  sur  les  produits  manufacturés  venant  aussi  de 
l'étranger.  Le  nonveau  tarif  est  exécutoire  à  partir  du  jour  même 
de  sa  promulgation  :  on  a  seulement  fait  remise  de  la  moitié  de  ce 
droit  |X)ur  tous  les  produits  et  niarchantliscs  existant  à  Pentreçot 
extérieur  de  Baroelonne  ou  à  bord  des  navires  du  port,  pourvu  qu  ils 
aoient  débités  et  expédiés  daus  le  court  délai  de  cinq  jours* 

NOUVraLLE-GREllAllI!. 

BtfcUTiiu  9  mai  1837,  relatif  à  l'importation  des  marchandi" 
.   SCS  provenant  de  la  Bolivie  ou  du  Pérou. 

Le8énat«t  laChamlwBdesrspéMvitaiisde  la  Jîoiv«tUe*Gre- 
oadoi  réunis  en  congrès  ; 
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'  Vu  l'arl.  %4  âu  règlement  èe  adopté  lé  3'  septembre 

dernier  par  le  gouYemement  protecteur,  du  Pénou ,  lequel  porte 
que  les  marchandises  venant  d  Europe,  d'Asie  et  de  l'Amérique  àtk . 
Nord  ,  seront  frappées  d'un  second  droit  égal  à  celui  imposé  par 
ledit  règlement,  lorsqu'elles  auront  touché  en  route  à  un  des  poits 
de  rOcean  Pacifique  n'appartenant  pas  aux  Etats  qui  composent  la 
confédération  Pérou*boUvienne. 
Décrètent  : 

Art.  Les  marcbancliscs  venant  de  l'étranger,  après  avoir 
touché  à  quelqu'un  des  ports  appartenant  aux  Etats  nord  ou 
sud  du  Pérou  ou  de  la  Bolivie  ,  seront  grevées  d'un  second  droit 
^pl  k  celui  prescrit  par  lea  loU  de  la  république. 

a.  Le  ponroir  executif  ordonnera  la  remise  partielle  ou  totale 
des  droits  imposés  par  Tarticlé  précédent,  lorsque  le  gouTCme- 
ment  pcotectea!>  duPâN>a  ou  de  la  confédération  Pérou-boUTiénne 
accorden  la  mdme  remise,  totale  ou  partielle,  de  la  surcharge  des 
'  droits  imposé  anx  marchandises  qui  touchent  à  nos  ports  de  l'O- 
céan Pacifique  en  venant  d'Europe  ,  d 'Asie  ou  de  l'Amérique  du 
Nord,  par  l'art.  24  règlement  de  commerce,  rendu  par  ^dit 
gouvernement  protecteur^    3  ^^tembre  iô36. 

VëJ^'ÉZUELA.  »  •'^  ^ 

*  • 

m  mr  i3  mBa  1837 ,  qui  AvenavTs  i».  vol  woim:  gbvt  tss 

DROITS  D'aHTEiB,.  ! 

(HreuUUre  adressée  aux  chambres  4it  commerce ,  le  septtm* 
brt  iSZ'j,  par  Af.  le  ministre  ticA,  tmvaux  ^ablics»  de  l'agri- 
culture et  du  commerce» 

Messieurs,  le  congrès  de  Vénézuela,  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  ^'ont  entraînées  les  damiers  troubles,  a,  par  une 
loi  du  i3  mars  loSy,  augmenté  de  10  pour  cent  les  droits  d^m- 
portation  sur  les  marchandises  étrangères,  et- soumis^  en  outre, .les 
produits  dtt  pi^s  à  un  droit  additionnel  d'expoirtation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  traduction  de  cette  loi ,  à 
laquelle  est  annexé  ,  comme  complément ,  un  tableau  des  droits 
existant  à  la  sortie  de  yénézuela>  tels  quHls.i:ésui^nt  des  dernière^ 
modifications.  '         *  . 

Aux  termes  d'une  autre  loi,  rendue  le  5. mai  dernier,  les  navi* 
res  qoi  entreront  dans  FOrâioque  pour-  charger  dea  hmaSs  d&sUhèh 
à  l'exportalûm ,  seront  dispensés  de  remonter  jnsqn'^  Anjgostur^ 
pour  être  expédiés.  Leurs  agens  pourront  prendre -les  manifestes  el 
]Mermis  de  naTÎgatîony  et  acquitter  les  droits  à  cette  dousoie  prin^ 
ctpale.  \ 

fieoerea,  etc.  .  Signé  i  fi>  MMii  (du  Iford). 

« 

Le  Sénat  et  la  Ghamlnv  des  représentans  de  la  république  de 
Tépémelai  réunis  eil  congrès,  décrètent  ;  / 
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Art.  i*'.  Indëpenclatnnicnt  des  droits  qui  doivent  être  payéa, 
oonformément  à  la  /oi  d'importation  (  i  ),  il  serii  perçut  u»  dsoil  de 
vo  p.  ICO  sur  le  montant  total  desdits  droits. 

Le  droit  établi  par  le  présent  article  sera  acquitté  en  espèces 
lans  qu'il  j  ait  lieu  i  retoeptkm  stipulée  par  Vart.  So  de  k  loi  sur 
ntnporCalaoïi. 


à 

doits  dont  suit  i'énuinératîon  ao({aitteiont 

Aiumau  viFans  :  Bœufs  et  vaches  par  tâte,  * 

—       ■—     Chevaux  et  jumens  ....  i«fein  .  ,  • 
Milas  idem  .  .  . 

Ctcao  lo  quiatil. 

^     C^é  .  .  ,  ^  ^  .  ^fl»  .  .  . 

OotoB  f</eiit.  .  .  . 

Qnvre  (Minerai  de).  .  •  idem  .  .  . 

Indigo  .  la  livre  .  . 

Peaux, — Cueroi^  de  buwil,  au  pcul.  .....  la  pièce.  . 

—         —      autres  ,  ,  .  idem  .  .  . 

Salscpireillc  le  quinUl.  ^  a5 

)  3.  Les  délais  fixés  nar  les  lois  dlmiMctation  et  d'exparta^w, 

ponr  le  paiement  des  di'oits  ordinaires ,  seront  le&  ii^ém^  piM)V  W 
droits  extraordinaires  établis  par  le  présent  décret. 

TitOleaii  des  droits  ordinaires  d'exportation  'à  paytr,  dan»  les 
ports  de  i  'énézuela,  à  dater  da  i"  juillet  loSy,  en  vertu  du 
'  tarif  du  i6  mai  i836^  et  deê  droita  extmovdiiirii^  kàbHà  pair 

décret  du  i3  mai  i837. 


aprèsr 

i5o  cents. 

5oo 

900 

5 

3o 
6o 

4 

7 


/  iVnes  par  tête  .  . 

  ^  !  Chevaux  et  jument,  k/^ih  .  .  . 

TiTanSi  j  Mulets  et  mules  .  .  idem  .  .  . 
yBcBufs  et  vache*.  .  idem  .  .  . 
AxffitA  de  toute  aorte*  .  .  «  .  lavalear.  . 
8piiiIa  toù^liirtt»  Je  tonneau. 

Cacao  le  qtuntal  . 

Café   idem .  .  .  .. 

Ooton  idém.  .  .  . 

Cpivre  (Minww  àfà*  *  «  •  •  •  •  •  • 

lo<ltfo..  ......  ^  ia  livre  .  . 

Or  de  toute  sorte  la  valeur. .' 

Ifeatt,-Gtfen>s  de  bœuf  enfptl  I»  pièce  .  . 

^      «~      autre!  idem.  .  .  . 

Çuinquiui  brut  la  livre  .  . 

S  U^are«lle  ,  ,  ,  ,  le  quintal  . 

Tamèen  feuilles, -Cumseca  .  la  livre  .  . 

<—  —  —  autre,  idem.  .  .  . 
Anlret  narehondisef  Exemptes . 


DROITS 


3oo 

%p.  100 

5o 

I  p.  lOO 

i8 


'à 

I 

» 


OXDll^AIXU 


5ooe 

aoo 

fôe 

»  ' 

» 

5 

3o 

6o 

./S 

» 

» 


iSocÇ 
8oo 

6oo 

a  p.  lod 

5o  . 


6o 

4a 

5 

i  p.  lOO 

I  I  (a 

5o 
1 

» 


(i)  Fo/.  cette  loi  et  les  divers  actes  ieiatii:>  au  régime  des  douanes  de  b 
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;  Getdroîtsi'acquittciit  «acain|4aQt.  {ùé  i^cxportation  ék  1 854.) 

n  est  aoeofdé)  tnr  fiiuft'f»  en  balles  de  oair,  une  tare  la!  p. 
1  oo,  etsor  le  ctfcoo  et  le  Of/ê  «ne  Un  di  siîfiea  par  sac.         loi . } 

Loi  de  douane  du  iZ  juin,  1837. 

Cet  acte  a  ëtd  porldà  la  connaissance  cfe  MM.  les  memLres  des 
tlwiiilwCM  de  connnerce  et  des  chambres  CDOSaltatives  par  la  cir- 
culaire suivante  de  M.  le  ministre  des  traraox  piJblicS  ;  ellfi  jK^rte 
la  date  du  4  noTembre  et  le  numéro  87  : 

«  Messieurs.,  une  noUTeUe  loi  de  douanes  pour  la  république 
orientale  de  rtJruguay  a  été  promulguée  à  Montevideo,  le  i3  iûin 
dernier.  J'ai  riionncur  de  vous  en  adresser  une  traduction. 

»  Cet  acte  a  principalement  pour  objet  de  réunir  en  un  seul  droit 
.Ica  diverses  percejitions  qui  s  effectuaient  antérieurement  sous  le 
.titre  de  droits  pour  le  tribunal  consulaire,  pour  lliôpilal  et  pour 
la  caisse  d^amortissemmt.  De  là  les  difTeVenges  en  plus  t^ue  pre- 

•  sente  le  droit  prindiMj^  çompaiiié  aux  fixations  dtt  %mt  «italm  le 
;f2jaintd35. 

! .      Sé/pimi  el  k  C3iaMliie  dea  gsftdémilans  de  1*  «dnaMieue 

oînentaïe  de  iUhigiia^,  vhaàsf  m  99$»Méo  ^Siaénètt^  mrëtent 
pour  ayoir  Ibfoe  de  % 

cHApiTBE  PREMIER.  Importation. 

Ârt.  i*".  Sont  exempts  de  droits  : 

Ânlmaox  vîvans  destinés  aux  progrès  de  rindustrie  ou  à  lamé- 
lioratioQ  des  races  du  pays  ;  bois  :  (cercles  ^  douves)  ;  ourles  db 
géograpbie  i  cendres;  forces  k  lan;  livres  imprimés;  machines  y 
presieSf  papier  et  aeccseoâres pour  leur  usage  cxdnsifet  spécial; 

or  et  argent  enliagots  monnayes  ou  brisés  ;  peaux^r  cuetoij,  eupuil^ 

♦  dclMCuf,  bouvillon  et  cheval  ;  sel  commun. 

î.  Paieront  un  droit  unique  de  6  p.  100  : 

Articles  de  fer,  autres  que  ceux  portés  a  l'arlicIeG  ;  bijouterie  et 
orfèvrerie  (jçiihajas)  à'ar  et  d'argent;  bois;  brouze  et  acier  bruts; 
ehai^ionde  terre  (bouille)  ;  cordages  et  agrès  de  navire  ;  fer  ein  bar-  ' 
res,  en  plan  chue  las  y  filé  et  lafnine  ;  |[onaron  ;  borl<^erie,  montras; 
.  i^lÂtre  ;  poils  d«  lafin,  U^tfft»  saster  -sa  VÊÈtm  fom  oliqpwUsaiai  ré- 
smes;  salpêtre.  t 

3.  Paieront  un  droit  unique  de  10  p.  loo  : 
I      firoçkrifs  d'or  ou  dlafigem,  avec  eu  San»  pierrariësj  galens  d'âr 


république  de  Vénéniela ,  t.  X,  p.  21  à  34  ,  et  t.  XT,  p.  60  <|ei  Arekwtt  du 
Commerce»  ■  i 

m  m  *      m  •  . 


Digitized  by  Google 


196 

on  d'argent,  fins  ;  soie  brute  et  mottUiiée  ;  tissas  de  lin,  batiste  ;  id. 
dentelle  et  tulle  ;  tissus  de  soie,  Uonde  et  toUe  ;  id.  autres. 
4*  Paieront  un  droit  unique  de  19  p.  100  ; 

Tissus:  toiles  (Jergas)  grossières,  appelées,  dans  le  pays,  baie- 
ras, et  employées  pour  sacs  et  autres  vi  sagesj  produits  du  sol  et  de 
industrie  non  dénommés  dans  les  différcns  articles  de  la  pi^sente 

5.  Paieront  un  droit  unique  de  ?4  1/2  p.  100  :  *  •  , 

.  iio's  ouvrés  en  pièces  :  cacao  ;  café  ;  cannelle  ;  chapeaux  non  mo»- 
les; comestibles  en  général:  drogueries;  épices;  huile  comestible; 
mute  (Jierbe  du  IWaguay);  sucre;  tabac  en  feuilles  ;  thé. 

6.  Paieront  un  droit  unique  de  3 1  i  /2  p.  1 00  : 

^  Amidon  ;  barres  et  leirîers  de  fer  ;  bêches  et  pioches  ;  beurre  :  bi- 
joutene  (jorerta)  fausse  ;  biscuit  de  mer  ;  boiftons,  (bière,  cidre , 
eau-dc-vie,  hqueurs,  Tina igrc,  vins);  bonnets  etchapeauxde  femme: 
lioanels  d  homme;  broches  de  fer  ;  chandelles  de  suif;  chapeaux 
nontés;  cordonnerie;  ferblanc  ouvré;  fers  achevai  et  a  mule: 
.  jeurs  artiticielles  et  parure  de  tête  pour  femme;  fromage  ;  crains, 
froment;  grilles  et  balcons  de  fer  ;  babUlemeut  (effets  <?),  ânieftî 
tionnés  ;  huile  a  brûler;  malles  et  caisses,  même  celles  conteimt 
des  marchandises;  meubles  de  toutes  sortes  ;  miroirs  et  glaces;  par- 
fumerie î  pâtes,  telles  que  vermicelle  ;  peignes  ;  plumes  de  parure; 
portes  et  fenêtres  avec  leurs  ferrures;  poterie:  poroelaine  (^ses  et 
vaisselle  do)  ;  savou  ;  selles  (5 /7/«s  et  reca^/os)  et  leurs  accessoires; 
socs  de  charrue  en  usage  dans  le  pays  ;  tabac  noir  ;  verre  :  crisUux 
tailles  et  dorés;  viande  de  bœuf  et  de  porc,  en  saumure;  voitures 
{carretas  eUarretUlaê  (cbarrettes),  eu  usage  dans  le  pays;  id.  car- 
mogeiis  de  bue,  avec  lenra  garnitures  et  acocaioir»).  .  » 

7.  Paieront  un  droit  aniqoede  35  p.  100  : 

Cartes  k  jouer;  farines  î  Ubac  :  cigarres  ;  viande  salée  sèche. 

8.  li  am  perçu,  au  moment  de  lexpédition  en  douane,  sur  les 
marehandises  en  entrepôt,  et  par  mois: 

Liquide*  en  caiasea  :  Ligueurs.  ......  Les  8  caisses  de  ta  bout,  i  *"* 

—  —      Vu»  Idem  I 

—      Autres   Idtm*  1 

u  ""u        ^"tailles.— Boissons  La  pipa  \\z 

Marcliandwesà  b  valeur.— March.  sèches.  Valeur  1/8  p.  0/0 

—  .    au  poids  î  Farin  La  harnca  ordinaire.  .  o  3/1 

—  —      Herbe  Les  8  arrcibes  o  3/i 

.  .    *^  .   —      M^îUux  Idem  o  i/I 

—      Sacre*  Idem,  ,  o  3/X 

—  —      Tabac  Idem  ©  3/1 

—  —      Autres  Idem  '.  «  .  .  o  3f{ 

Veslmgage  se  réglera  sur  la  moîtitf  dn  prix  mensnel  de  maca- 

smage  payé  par  chaque  colis. 

9.  En  cas  de  doute  pour  le  mode  de  paiement  du  droit  de  ma- 
gasinage, non  preVu  par  1  article  précédent,  U  quotité  ee  léeleni 
sur  le  poids,  à  raison  de  3/4  de  réal  par  8  arrobts. 

CBAriTAB  II.  Exportation. 
10^  Paieront  un  droit  unique  de  a  réaux  la  pièce  ; 
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Peaux ,  -  cueroSf  en  poil  et  teoe,  de  boeuf,  de  beavilleiii  de  tau 
reau  et  de  cheval . 

Pa^rçnt.  un  droi(  unique  de  i/a  ràd  U  pîèpe  : 
Peauxy  'CuêroSf  eu  poil  ,  et  secs,  de  poulain  «t  de  Teau. 

II.  Paieront  i  3/4  réal  la  pièoe  : 
Peaujc,  '^uerûSf  aalÀ.. 

la.  Paieront  i  piaatxe  par  téte  : 

'  Bétail  pour  âive;  bouvillons  ;  Taches  pleines;  mulsi. 

i3.  Paieront  la  rëaux  par  téte  : 
Chevaux  ;  iuinens  ;  poulains. 

i4*  Paieront  un  droit  unique  de  4  P*  loo,  sur  les  valeurs  on 
]pnxooarans  de  la  place,  ioms  les  pi^omUu  de  la  république  non 
dénommés  aux  artiâes  prëotfdena. 

15.  Sont  eioeplës  du  droit  de  4  P»  loo  ct-desm  : 

Farines;  nraias  et  menus  graine  de  toutes  sortes  ;  laine  ;  peaux,« 
pieles  tannées;  viande  salée  ;  tous  autres  produits  de  l'induslne* 

Seront  exempts  de  tout  droit,  les  produits  étrangers  qui ,  ayant 

payé  les  droits  d'importation ,  seront  exportés ,  par  transborde- 
ment, à  destination  des  ports  en  deoh  des  caps  de  Ilio-de-la-Plata, 
ou  qui  seront  extraits  d'entrepôt  pour  être  réexportés  à  destina- 
tion quelconque. 

16.  L'or  et  l'argent  monnayés  et  en  lingots  paieront  : 
Argent  :  i  p.  o/o;  or;  i/4  p.  o/o. 

cuAfiTRE  ju.  Ports  ouverts  et  sf  entrepôt. 

tj,  VeÊÊnpôî  Ureat  permis,  quant  à  présent,  qu'à  la  douane  dô 
IffontéTid^o. 

i8.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée,  tant  que  les  marchais 
^ses  ne  présentent  pas  d'avaries. 

iq.  L'Elat  est  responsable  de  la  valeur  des  marchandises  entre- 
posas, sauf  les  cas  d'incendie  et  après  constatation  de  la  non  cul» 
pabiliié  des  employés  préposés  à  leur  garde. 

ao.  Les  mswMBidfses  en  entrepôt  seront  constamment  à  la 
dinpooilion  dea  importateurs  pendant  les  heures  d'ouverture  dés 
boréaux  de  la  douane,  et  le  concierge  est  tenu  de  fiûre  ouvrir  lee 
maffiirinir,  diaque  fois  que  leedits  importateurs  le  demanderont, 
auxlieures  convenables. 

ai.  Les  importateurs  peuvent  vendre,  même  par  colis,  de  la 
manière  qui  leur  convient,  sans  être  tenus  d'eipédier  en  douane 
les  marchandises  entreposées. 

22.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  accorder  l'entrepôt  dans 
tontes  autres  douanes  de  la  république,  avec  les  restrictums  exi- 
gées par  les  eiroonstiuioee. 

a3.  Sont  ouverts  au  commero,  en  vertu  de  lapvésenfte  Im,  lee 
porta  de 

Montévidéo ,  Maldonado  y  Golonia  >  Soriano ,  Faysandu,  \agua« 
ronj  et,  pour  les  importations  par  lerre^  la  ville  de  ïacuaremho. 
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ûaâriTftB  rr.  Tmiuit, 

24.  Est  jx3rmise ,  en  franchise  cle  tous  droits ,  l'exportation  en 
transit  par  les  routes  et  canaux  qui  seront  détermines  en  temps 
convenable  par  le  gouYernemenC  9  de  toates  1»  maonchandises 
étrangères  extraites  &  l'entrepôt  de  la  dosane  ^  Montévidéopoor 
d'autres  marchés  étraDgers ,  ou  à  destination  d'wa  enlnpdt  ac- 
corde ù  une  autre  douane  de  transit. 

aS.  Est  permise,  en  franchise  de  tous  droits ,  l'importatîen  en 
transit  de  l'e'tranger,  sur  le  territoire  de  la  république,  pour  sortir 
par  les  ports  ouverts  de  l'Etat,  des  marchandises  suivantes  : 

Coton  filé  ou  en  rame  ;  pcaux^-cueros  en  poil  ;  mate  (herbe)  ; 

;    suif;  tabac  eu  feuilles. 

26.  Est  également  permis,  en  exemption  de  droits,  le  transît  à 
destination  de  ports  étrangers,  des  uiarehandl ses  désignées  ci-des- 
sus qui  emprunteront  le  territoire  de  l'Uruguay. 

«  .  0^71.. 'J^e^pnveniement  adoptera  lei  règlemens  propres  6  filTori- 
sevca  geawa  de  «omnime  y  et  fixera  ks  pobts  au  territoire  qpii 

^seront  seuls  encarta  an  tianitt  pour  hs  immrM%  élgangegi> 

cuAPiTBB  V.  Dispositions  gméraUs» 

28.  Les  droits  seront  calculés  sur  les  prix  cowans  en  gros  de  la 
place,  et  liquides,  ])ar  le  visiteur  et  doux  négocians,  au  moment 
même  de  l.ej^piédîtjiQn  des  inarcbaiidises  dans-  le  bureau  de  la 
douane.  • 

29.  Les  deux  négocians  désignés  à  l'article  prëcëdeht  seront  pris 
sur  une  liste  de  donae  négocians,  dressée  tons  les  nx  mois  par  le 

^^Sbnnalde  oommcm^  d«il.4|Mlre  sefon^  dbaque  iMfii,  dCer- 
nativement  choisis  par  le  collectéur. 

^  En  cas  de  r^duinatMnpar  l'iotérassé,  ou  de  coatortation  de 
Ta  part  du  visiteur,  pour  une  différence  de  plus  de  10  p.  100,  le 
^coÛecteur-général  et  deux  négocians^  tÎBiés  ansork  s»s  laiiate  ci- 
.^l^sus,  prononceront  sans  appel. 

3 1 .  Les  arbitres ,  une  fois  réunis ,  ne  se  sépareront  pas  sans 
^avou-  j^ouoncé  l€(ur  jugemAut,  qui  sera  iiutuié^uykmeat  ouécu- 

,  33.  .lies  cptetiona  des  lûsitem  4lt  dQ  km.  adjalnis  anasAt 
j^uUîques^  ei  les  ^naîm  ssipanli  tenus  d'eai  êmÊm  mmammmÊÊmà 

aux  négocians  qui  le  requerront. 

(  i  33- 14  gpviyerneniant  ast  autorisé  à  faire  4es  règlemens  spé- 
ciaux pour  les  IcK^alités  où  les  dîsfK>sitiiHii  dapDMeiil  cfaapiÉfa  ne 

pourraient  être  strictement  exécutées. 

(  34.  Les  dispositions  de  la  préseuteJk)^  ne  pourronb  être  imodibées 
.que  six  mois  après  sa  publication. 

35.  Les  mêmes  dispositions  auront  lei%F  effrt^ 
: Six  mois  après  leur  publication,  pour  los  mardiandises  prev^:- 

nant  de  ports  situés  au  nord  de  la  ligne^ëqninoxiale  ;  ' 

.  .  Trots  mms  après  ladîfie  ptfliUMMon,  paw  cMles'  pivimnit  des 

pQi>lasîteésanfiBddttkptee  Ugne;  . 
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Un  mois  après,  pour  celles  provenant  de  porls  situes  en  deçà 
cajps  de  B)0Hle4a-Plata  ; 

Quinze  jours  après^  pour  les  marchandises  entreposées. 
.    36,  Sont  compris  dans  la  présente  ks  : 

Les  droits  établis  par  la  loi  du  a6  janyier  xB3t  ; 
^    Le  droit  de  consulado  i  p.  IQO  ; 

Le  droit  d'hôpital  de  1/2  p.  100  sur  les  marcliaïuliscs  importées. 

Les  produits  desdits  droits  seront  .scj)ai  es  et  applic^U^».  OfMXUne 
juscju'à  pre'sent,  à  leur  destination  respective. 
^.  MontevidcQ,  i3  juin  i^Sy. 

Manuel-Joaquin  EamABQvnry  président. 
Migttd-Antonio  Bbbro,  secrétaire. 

PEROU  DU  NOBII.       '  . 

» 

picHBT  du^fiwier  1837  sur  les  formalités  eJtigfUs  tUs  navires 
destinés  pour  U  Pèroui,  loftqis^'i^  reléchesu  dans  ^miçuê  po/rt 
[  fkla  mer  JPa^ijfi^pte^ 

# 

Le  Protecteur  suprême  des  Etats  du  Pérou  du  Sud  et  du  jVord, 
pour  éviter  toute  espèce  de  fraude  dans  le  cas  d'une  relâche  forcée 
d  un  hâliuieiit  dans  un  port  autre  mie  ceux  de  la  confédération,  et 
jl^ur  qu'il  oonste  que  pendant  son  séjour  dans  ce  lieu,  il  n'yacliar^ 
Iki^d^nargé  aucun  article  quelconque ,  et  que  par  conséquent  il  se 
tiMÎuTè  'dans  le  cas  d'être  exempt  de  payer  les  droits  doubles  dont 
,)a  perception  est  ordonnée  par  1  art.  24  du,  règlement  de  commerce 
des  Etats  sud  et  nord  péruviens,  pour  les  produits  et  hiarcliandises 
importés  sur  des  navires  venant  d'Europe,  d'Asie,  du  IVésil ,  de 
l^uénos-Ayres  et  de  l'Aniérifjne  lUi  Nord  ,  et  qui  auraient  touché 
dans  un  port  de  l'Océan  Pacilu|ue  autre  que  ceux  appartenant  à  la 
'confédération  Pérou-bolivienne,  ordoune  que  les  pièces  suivantes 
îsetonit  inr^htées  aux  douanes  des  susdits  Etats  pour  constater  lë 
£iit  en  question. 

i^.0nTapport  fSût  sous  serment  paiâeraht  le  consul  cte  la  Da- 
tion à  laquelle  appartient  le  naTÎre,  et  en  son  absence  parderant 
le  consul  de  toute  autre  nation  «mie.'Le  rapport  sera  signé  du  ca- 

Întaine,  du  lieutenant  et  idu  seconde  Ueatmnt  du  bord^  à  dér 
àut  de  l'un  de  ces  derniers,  par  le  cTiarpentîer  ou  la  personne  la 
plus  élevée  en  grade  à  hord  tlu  navire.  Il  contiendra  !e  détail  des 
^causes,  de  la  nature  des  avaries  ou  de  tout  autre  motif  qui  auna 
aiuené  la  relâche  forcée  du  navire ,  afiu  de  prouver  que  cette  me- 
sure était  absolument  nécessaire  pour  sauver  le  susdit  navire  ou 
so^  équipage  d'un  danger  inpiminent,  èt  que  le  navire  n'avait,  pen- 
^tmf,  spn  sqoor  dans,  le  port,  chargé  ni  déchargé  auean  article  de 
ixnnnierce. 

2"  Des  copies  légalisées  du  rapport  de  deaiî  experts  asscrnientés 
et  de  l'acte  ^ai  doit  étie  dressé  pour  constater  les  ayariçs  éprou- 
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vëes  tlernièrement  par  le  navire,  Tétendue  et  la  nature  des  répars^ 
tious  faites  dans  le  port  de  relâche,  et  une  déclaration  sous  serment 
des  susdits  experts  affirmant  que,  dans  leur  opinion,  la  relâche  du 
narire  était  d'une  nëoesntë  absolue  pour  le  sauTer,  lui  ou  son 
ëcpiipage,  d'un  danger  imminent. 

3*  Une  copie  certifiée  de  la  protestation  du  camtaîne  du  navire 
faite  dans  le  port  de  relâche  parderant  le  consul  de  la  nation  à  la- 
quelle il  appartient  f  ou  en  son  abienee^  perderant  le  consul  do 

toute  autre  nation  amie. 

4**  Un  certificat  du  susdit  consul  constatant  que,  après  ayolr  pris 
tous  les  renseignemens  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  ëtanlir 
la  véritë  des  motifs  qui  ont  amené  la  relâche  forcée  du  navire  dans 
le  port  de  sa  re'sidence,  et  que  pendant  son  séjour  dans  ce  lieu,  il 
n'a  été  chargé  ni  déchargé  aucun  objet  de  commerce,  il  trduye  le 
rapport  fait  sous  serment  par  le  capitaine  et  ses  lieutenans  parlai- 
tement  conforme  à  la  yérité. 

5"  La  présentation  en  original  du  journal  du  bord  y  sur  lequel 
devront  se  trouTer  inscrits  en  leur  lien  et  toos  leur  daAe  respective, 
et  sans  ratures  ni  surchar^,  les  détails  des  avaries  que  peut  notoi- 
rement éprouver  un  navire  pendant  une  tempéle  ou  pendant  le 
cours  d'un  voyage. 

6°  A  défaut  de  l'un,  quelconque  de  ces  doonmenSi  le  navire  es 

trouvera  exposé  à  un  Jugement  sommaire  qui  sera  suivi  pardevant 
les  tribunaux  des  douanes  ,  d'après  les  formes  prescrites  dans  le 
chapitre  1 du  règlement  de  commerce,  chacune  en  son  lieu  et 
place. 

S'il  r&ulte  de  cette  procédure  qjn^  le  navire  soit  entré  dany 
le  port  de  sa  première  reUche  pour  des  causes  diffârentes  de  cdlee 
qui  sont  alléguées,  il  sera  soumis  au  paiement  des  droits  doubles 
ooofermément  à  Tart.  a4  sus-mentionné. 

8*  Si  en  outre  il  résulte  de  la  procédure  qu'une  des  pièces  suft* 
mentionnées  se  trouve  falsifiée ,  il  sera  imposé  an  bâtimenfc  une 
amende  de  2,000  piastres. 

90  Cette  déclaration  commencera  à  être  mise  à  exécution  à  partir 
du  I"  mai  prochain. 


micBST  DV  16  MAI  18379  aininsAHT  lbs  naorrs  ns  hovavb  a 

TaSNTB  POmi  CBITT. 

Circulaire  adressée  aux  chambres  de  eommerce ,  le  24  octobre 
1837,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l^agricul'» 
ture  et  du  commerce. 

Messieurs ,  le  président  de  la  république  du  Pérou  du  Nord  a 
rendu,  le  16  mai  dernier,  un  décret  qui  réduit  à  3o  p.  100  le  droit 
d'importation  établi  sur  les  marchandises  dénommées  en  l'art.  3o 
(§  6)  du  règlement  de  commerce. 

Je  m'empresse  de  vous  communiquer  cet  acte.  Vous  remarque^ 
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m  tjaAlt  taux  de  3o  p.  loo  est  déclare  devoir  être,  à  Tavenîr,  le 
maximmii  des  droits  à  poomir  dans  les  £tats  de  la  coofiédâratkm 
Péroa-BolÎTieniie. 
heosweif  etc. 

£,e  Ministre  des  travaux  publics ^  de  l* agriculture  ii 
du  comment,      Signé  :  jN.  Maatut  (du  Nord)* 

niCBBT. 

'  André  Santa-Cru/, ,  capitaine-général ,  président  de  la  Boli-^ 
>îe ,  protecteur  suprême  des  Etats  du  Pérou  du  Sud  et  du  INord  , 

■  Considérant  que  le  droit  de  5o  p.  loo,  impoiié  à  rimjx)rtation 
de  quelques  marchandises  étrangères ,  est  incompatible  avec  les 
Yiiei  libéraleB  et  protectrioes  du  g^Tcrnenieiit  en  fayeur  du  oom-r 
mense* 
Je  décrète  s 

Art.  I*'.  Le  droit  de  5o  p.  loo ,  imposé  par  l'art,  ao ,  $  6  di| 
tiglement  de  commerce  y  sur  certains  produits  de  Tindustrie  ëtran- 

Séàre,  est  réduit  à  3o  p.  loo,  taux  qui  sera  le  maximum  des  droits 
^importation  à  payer  dans  les  douanes  de  la  confédération. 

2.  Les  droits ,  réduits  par  la  disposition  de  l'article  précédent,* 
seront  perçus  moitié  comptant  an  moment  de  l'importation  f  ei 
moitié  dans  le  délai  d'un  mois. 

• 

3.  Les  importateurs,  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  faveui 
accordée  par  l'art,  i*'  du  présent  décret,  pouiTont  continuer  à  payer 
les  droits  sur  le  pied  actuel ,  jusqu'à  récnéance  des  délais  d'usage^ 
pour  les  modifications  aux  lob  commerciales^  confiirmëment  ai« 
princme  éfesbU  par  les  artjdes  du  règlemeni  de  commerce ,  loS 
pour  le  Pérou  du  Nord|  et  loa  pour  le  Pérou  du  Sud. 

Mon  secrétaire-général  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé-; 
cfety  et  de  le  foire  publier^  imprimer  et  circuler. 

André  SAvrA-Gavs. 
(Casimir  Oi.avbta. 

CONVÉDÉRATIOlf  SÉBOlJ-BOUVIEIfNE. 

BAcaiT  du  !•*  juillet  1887^  réduisant  Us  droits  d'entrée  sur  leê 

tabacs  étrangers, 

André  Santa-Onu^  capitaine-général ,  président  de  la  Bolivie^* 
protecteur  des  Etats  sud  et  nord  du  Pérou,  considérant  : 

1*  Que  rindustrie  nationale  doit  être  spécialement  prot^;éepar 
le  gouvernement  ; 

a*  Que,  par  l*art.  21  des  règlemens  commerciaux  des  Etats  sud 
et  nord  du  Pérou,  les  tabacs  étrangers  sont  frappés,  à  leur  impor- 
tation, d'un  droit  trop  élevé,  comparativement  à  celui  que  paie  le 
tabac  indigène,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  tabac  venant  de  la  Havane  et  des  autres  Antilles  j[ 
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j^kiSera  nu  dtoit  de  3o  dc^lân  pftr  qmnlâl  â  ate  entrée  âon»  on  de^' 
ports  6e  la  ttmiéàéntàon. 

a.  Le  tabac  Tenant  de  la  Virginie  et  de  tout  aÂtre  pays  élMli* 
non  compris  dans  l'article  précédent,  p^ûera  ao  dollar»  par 

qjUintal. 

3.  Il  sera  accordi*,  pour  Texécution  de  ce  décret,  nn  délai  de 
dix  mois  pour  les  navires  venant  d  Lurope,  d'Asie  et  d'Afrique  ; 
de  huit  ni(jis  pour  ceux  venant  des  Etats-Unis  ou  des  Antilles;  de 
six  mois  pour  ceux  venant  des  ports  du  Brésil  ou  de  la  républi- 
que Argentine,  et  enfin  de  quatre  mois  pour  les  navires  venant  d^ 
r£q«atear,  de  û  NoaYeUe4i<«nade ,  du  Meiique  et  de  T Anâii- 
<pecentraie. 

Ândré  SisTA-Cnv* 

Casimir  OLiiiiETA ,  secrétaire-général ,  chargé  de  l'exécution  , 
impressbn  et  publication  du  pr&ent  déianet. 

GUIJKE.  _  •  . 

'  Obligation  pour  les  négocians  ctrangets  de  résider  â  Màedà»  ' 
■  Deux  édtts  ,  l'un  du  a3  novembre,  l'autre  du  iS  déœmbfC  t8)^,  ' 
rendos  par  le  Fooyuen  et  le  Hoppo  de  Canton  ,  en  exécution  des 
aficiens  règleniens ,  ont  signifié,  aux  rp^i^ocians  étrangers  établis  à 
Canton,  (ju  ils  eussent  à  cpiitter  cette  ville  pour  se  rendre  à  Macao. 
*  Les  tlélais,  accordes  à  cet  etfet ,  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  la 
deuxième  lune  de  l'année  suivante,  a  D  ici  là  »  ,  dit  Tédit  du  i3 
décembre,  «  il  y  a  quatre  mois,  temps  snÉbant  pour  mettre  cndrei 
y  à  knn  affidna  ;  en  tons  cas ,  ils  pourront  .les  terminer  dCant à 
»  Macao.  Décidément,  on  ne  tolérera  pbis  y  à  VmHKxà,  la  pina  Jé* 
ft  gère  infraction  aux  loia  »• 

.  L'édit  est  terminé  par  un  avertissement  portant  qiie  ai,  aua  ter- 
mes prescrits,  les  niarclmnds  étrangers  ne  s'en  vont  pas,  on  procér^ 
dera,  tant  contre  eux  ij[ue  contre  les  /to/i|;$,  sans  indolgeooe  aucune 

et  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

Mode  d'exportation  des  soies  et  soieries.  Aux  termes  des  rè- 

glemens  chinois,  cliac^ue  navire  étran^^er  ne  peut  exporter  à  la  fois 

que  les  (juantités  de  soie  ci-après  : 

Soie  (le  Canton ,  grége  5,ooo  c«£M^<  (i).    ,  * 

—  deNanking   .  5,bdD 

Ces  règlemens  accordent  la  faculté  de  remplacer  chaque  i^ooo 
céUtité  de  soie  grégé  par  8oo  cMties  de  tissus  de  sOiè^  '  ' 

A  la  fin  de  idS^ ,  les  principau  négocians  étrangers  avaient 
adressé  une  réclamation  au  gouvemenr  de  Canton ,  à  l'eliet  d'ob-* 

tenir  l'abrogation  de  ce  règlement  <|ui  nuit  à  la  célérité  de  leurs 
opérations,  et  se  trouve  en  contradiction  avec  l'extension  qu'a  prise, 
en  Chine,  le  cunimerce  de  la  soie  et  des  tissus.  Pour  la  soie  grège 
seulement,  i  expwtation  s'élève  de  6,ooo  à  ia,ooo  balles  par  an. 

'  (i)  Le  catt/s:6  kil.  047a. 
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JliRISPBUDENGE  COMlflSRCIÀLB.  . 

« 

Ftnte  de  l'emploi  ât  ehancclitr  du  consulat  étAtwtn» 

La  TCnte  d'un  emploi  poblic ,  apécîalement  d'une  place  de  chfllMeKeé 
dans  un  consulat ,  est  oulte ,  comme  contraire  à  rorike  pui»Uc  »  et  preUki 

■  bëc  par  la  lui. 

•  Méannooii» ,  let  paiement  finti  vi^oiitairement  sur  le  prix  d'une  pa<» 
'  teitte  Teste  as  peavent  ^  être  réjpétét. 

M Btaguet  àTait  cédé  à  M.  Scsroez  sa  place  dechaacelîér  du  consulat 
de  France  à  Anvers ,  moyennant  une  somme  de  a5,ooo  £r. ,  réglée^.en 
billets. 

Pa;rtie  de  ces  billets  avaient  été  renouvelés  par  Scaices  j  d'autres 
'  forent  mis  en  circulation  par  Duguet,  et  par  suite,  Scarcez,  coodaroue 

par  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  de  Mons  et  d'Anvers  ,  s'était 
\u  force  d'en  payer  le  montant  au  ticrs-porleur.  Eulin  uu  biiiet  non  a(« 
fpiitté  à  son  t'chcancc  étant  revenu  dans  les  mains  de  Dnguct ,  endosseur  , 
ce  desnier  assigna  en  paiement,  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  tant 
lé  sieur  Scarcez  que  le sieor  Fauconnier,  sa  caution.  Scaicezse  défendait, 
ën  opposant  la  nuIHté  de  la  vente,  demandant  en  conséquence  la  ifi*» 
titlition  d'une  somme  de  10,000  fr.  par  lui  payée  à  compte,  asi^  oflm. 
de  rendre  de  son  côte  tous  les  émolumens  qu'il  aurait  toucnés  depuis  «oâ 
iîutallation  dans  la  place  de  chancelier. 

La  cinquième  chambre,  saisie  de  celte  adaire,  a,  sur  les  plaidoiries 
de  M'^  Barillou  pour  M.  Duguct  ,  et  Caignet  pour  MIVl.  Scarcez  èfc 
Fauconnier,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  suivant  Tart,  1 128  du  Code  civil ,  il  n'y  a  que  les 
clioses  qui  sont  dans  le  commerce  qni  puissent  être  l'objet  des  conven- 
tions ;  que  suivant  les  art.  1 1 5 1  et  1 1 55  du  même  Code,  fi  s  obligations 
pour  une  cause  illicite  ne  peuvent  avoir  aucun  ellct,  et  que  la  cause  est 
illicite  lorsqu'elle  e«t  prohibée  par  la  loi  ou  contraire  à  1  ordre  public; 

B  Attendu  que  les  emplois  publics  sont  des  choses  hors  du  ccmmerce  j 
et  que  Fart.  91  de  la  loi  du  avril  1 8 1 6  ne  contient  qu'une  tiotfptioit 
à  ce  principe,  qui  doit  être  restreint  dans  les  limites  posées  par  oettè 
h»  5  que  d'ailleurs  l'intérêt  public  exige  qu'un  libre  concours  pimenter 
au  choix  du  prince  les  sujets  les  plus  dignes  de  remplir  les  emplois 
publics  ;  qu'ainsi  celui  qui  ,  en  dehors  de  l'exception  consacrée  par 
l'art.  91  piccitc,  vend  ou  cède,  à  prix  d'aigcnl,  un  de  ces  emplois,  tait 
une  couveulion  dont  la  cause  est  tout  iâ  la  iuis  prohibée  par  la  loi  et 
contraire  à  l'ordre  public  ; 

>  Attendu  que,  par  conyentioD  du  i5  juillet  i63o,  le  sieur  Dngiiel 
a  cédé  sa  place  de  chancelier  du  consulat  de  France  \  Anvers  at<B$  le» 
émolumens  éventuels  qui  y  étaient  attachés,  au  sieur  Scarcez,  moyennant 
25,000  &.  en  deux  billets,  l'un  de  ao,aoo  fir.  payable  le  i**  ÎSmaot 
iS3i,  l'autre  de  5,ooo  fr.  payable  le     août  i854,  et jn  «utrcmoyM» 
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nant  une  somme  de  3^000  fr.  par  an  pendant  quatre  années,  à  prèle* 
Ter  sur  la  part  des  revenus  éventuels  de  la  chancellerie  qui  appartien- 
drait au  sieur  Scarcez  j 

m  Anenda  que  cette  place,  à  la  nomioatioii  do  prince,  n'étant  pat 
comprise  dans  l'exception  établie  par  l'art.  91  déjà  cité,  la  cooTention 
par  laipicUe  ellea  été  cédée,  est  nolle  comme  illicite  ^ 

m  Attendu  «pie  l'arrangement  par  lecpiel  le  sieur  Duguet  a  consenti, 
en  i85t,  à  remplacer  le  billet  de  20,000  fr.,  faute  de  paiement  à  son 
échéance,  par  trois  billets  à  des  échéances  plus  éloignées,  n'a  pu  opérer 
de  novatiou,  puisque  rien  n'indique,  comme  l'eiige  l'art.  ii'^'S  du 
Code  civil ,  que  les  parties  aient  eu  la  volonté  de  Lire  uovatiun  ,  et 
qu'en  admettant  qu'il  y  eût  novatiun ,  le  nouvel  engagement  ayant  la 
même  cause  qae  la  convention  dn  1 5  juillet,  est  entaché  da  mime  tioe 
de  nnllilé  : 

*  Attendn  que  les  divers  billets  souscrits  en  exécution  de  celte  con- 
Teotion,  ayant  une  cause  illicite,  étaient  également  entachés  de  nullité, 
et  que  le  billet  de  5, 000  fr.  échu  le  i  ^'  août  iô5i,  dont  Duguet  réclame 
le  paiement,  faisait  partie  desdits  billets  ; 

»  En  ce  qui  touche  U  demande  en  restitution  des  sommes  payées  3 

»  Attendu  que  Duguet  a,  de  son  plein  gré,  cédé  sa  place  a  Scarcez  ; 
que  celui-ci  eu  a  été  mis  provisoirement  en  possession  :  qu'il  eu  a  rem- 
pli les  feoctioiis  pendant  tn»s  ans,  et  a,  comme  F^but  sa  correspon- 
qanee  avee  Dnguet,  payé  Tolontairement  10,000  fr.  à  cmnpte  sur  le 
prix  conTenu ;  que  tous  deux,  se  considérant  comme  yalablemeot  obli- 
fjjk  par  Um  cooTentions,  les  ont  ainsi  exécutées  sous  ce  rapport  ;  que 
eonséqnemment  Scarcez,  en  payant  lés  10,000  fir.,  a  acqutté  volon* 
taireraent  une  obligation  naturelle  j 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 255  du  Code  civil ,  la  répétition 
n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  yolou- 
tairement  acquittées  -, 

»  A.  l'égard  des  deux  billets  de  5,ooo  fr.  chacun  ,  payes  par  Scarcez 
Il  la  maison  Musset  atné ,  Sollier  et  compagnie  ,  à  1  oïdie  de  laquelle 
Duguet  les  avait  endossés,  le  ao  janvier  i85a, 

»  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  par  jugement  du 
25  avril  i852,  et  la  Cour  royale  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  5i  juillet 
l855,  ont  condamne  Scarceeà  payera  la  maison  iMussetaînc,  Sollier  et 
compagnie  ,  le  premier  de  ces  billets  échu  le  i*^'  février  1  852  ,  par  le 
motif  que  cette  maison  était  tiers-porteur  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  pou- 
vait opposer  qu'à  Duguet,  au  prolit  de  qui  il  l'avait  souscrit,  le  moyen 
résultant  de  ce  que  ce  billet  prenait  sa  source  dans  une  convention 
prohibée  par  h  loi  et  contraire  Àl'<(M[dre  public  ; 

»  Attendu  que  Scarces,  poursuivi  par  la  même  maison  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Mons  pour  le  paiement  du  second  billet 
échu  le  1*'  août  i834  »  déclina  cette  juridiction ,  et  que  ce  tribunal' 
s'étant  déclaré  compétent  et  ayant  retenu  la  cause,  Scarcez  se  détermina 
à  payer  le  second  billet  5 

»  Attendu  cjue  Scarcez  n'ayant  payé  ces  deux  billets  que  comme  con- 
traint et  force,  les  dispositions  de  l'art.  I255  du  Code  civil  sont  sans 
application  à  ces  paiemenS;  que  Duguet,  en  négociant  lesdits  billets 
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souscrits  à  son  profit,  n'a  pu  enleyer  h  Scanez  le  droit  d'inToqner  cotl^ 
tre  lui  la  nullité  dont  ils  étaient  entaches,  et  cooséquemmeat  jde  répéter 
le  montant  de  ces  billets  qu'il  a  été  coudamaé  à  payerÀdesliq^-portenrt 

de  bonne  lui  ; 

»  Attendu,  à  rép:ard  des  frais  faits  sur  ces  billets,  que  Scarsez,  qui 
en  demande  la  uuiiiic,  doit  s'imputer  d'avoir  donné  lieu  à  ces  fiais  en 
les  souscrivant  j 

»  Attenda,  eo  ce  qiii  totidie  Fauconniei',  qu'il  a  fait,  en  sa  qaalité 
de  cantioD  de  Scarscs>  des  paiemens  doot  celui-ci  lui  doit  le  rembourse  - 
ment  ; 

»  Le  tribunal ,  par  ces  rooti&,  déclare  nulle  et  de  nul  ei&tla  cession 
faite  par  Duguet  à  Scarsez,  de  la  place  de  chaocelier  du  consulat  de 
France  à  Anvers  ;  annule  également  les  billets  souscrits  pour  prix  de 

cette  cession  ; 

»  Donne  acte  à  Dugucl  des  ofl'res  faites  par  Scarsiz  de  lui  tenir 
compte  des  sommes  qu  il  a  reçues  ddim  les  produits  de  lu  chancellerie 
pendant  le  temps  qu'il  a  été  en  finM^iims  j 

x  Déclare  Duguet  non  recevable  dans  sa  desiande  en  paiement  du 
bîUet  dé  5,000  nr.  écbu  le  i«'  avril  i83i,  et  en  tous  cas  débonté,  et 
le  condamne  à  restituer  le  capital  des  deux  billets  de  5,doofr.  chacmi, 
par  lui  négociés  k  la  maison  Musset  aîné,  Sollier  et  compagnie  -j 

»  Déclare  Scarsez  non  recevablc  dans  sa  demande  en  i eslitution  des 
10,000  fr.  par  lui  pavés  volontairement,  et  le  condamtie  à  rembourser 
à  Fauconnier  les  sommes  que  celui-ci  a  jKiyécs  en  son  acquit  j 

»  Compense  les  dépens  entre  Sc.in  ex  et  Duguet ,  sauf  le  coût  du 
jilgciiicnl  (pii  sera  supporte  par  ce  dernier.  «  "  '  ' 

J^/fct  de  commerce,'  acceptation  ;  rétractation.  Le  tire  ne  peut 

Ï)as  l)iilci*  l'acceptation  qu'il  a  mise  au  dos  d'une  lettre  de  change,  après 
es  ^4  beuies  qui  lui  sont  accordées  par  la  loi  pour  donner  ou  reiuser 
cette  acceptation ,  alors  même  que  reflet  commercial  ne  serait  pas  en- 
core sorti  de  ses  mains.  (C.  comm.  y  25.) 

Spécialement,  dans  le  Ctns  où  un  banquier,  sur  qui  an  autre  banquier 
à  tiré  plusieurs  traites  qu'il  lui  a  envoyées  pour  être  acceptées,  répond, 
par  lettre  missive  au  porteur,  qu'il  à  reçu  les  liaitcs,  qu'il  les  revêt  de  son 
acceptation,  ctqu'illes  tiei-t,  conformément  au  désir  du  tireur,  à  la  dispo- 
sition du  portcui  des  secondes,  le  tiré  acccplelir  ne  peut  pas  eiisuile,  après 
les  i4  heures,  et  lorsque  le  dérangement  des  allaires  du  tireur  lui  ùnt 
craindre  une  faillite,  bifler  l'acceptation  sur  ces  traites,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  sorties  de  ses  mains  j  la  lettre  missive  dû  tiré ,  dans  cé  cas, 
ayant  pour  effet  dé  le'  constituer  dépositaire  des  eflët«  commerciaux 
doot  la  nature,  ^ar  suite,'  n'a  pu  être  par  lui  altérée,  au  préjudice  des 
porteurs  qui  en  étaient  propriétaii'es... 

.**£t  cela,  alors  même  que  l'acceptation  du  tire  aurait  été  subordonnée 
h  une  condition  imposée  au  tireur,  et  que  celui-ci  n'aurait  pas  remplie, 
comme  si,  parexenrplc,  il  eut  été  convenu  que  le  tireur  couvrirait  Je  tiré 
du  montant  des  traites  avant  leur  échéance.  (C.  comm.,  iai,i34>)'-^ 
Cour  royale  de  Montpellier,  29  juillet  ib56. 

T.  It.  ^  to 
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PAaTlË  NON  OFFIOELLE» 


ARTICLES  DIVERS.  —  STATISTIQUE  COMMERCIALE. 


DU  COmiEBCE  FRANÇAIS  BH  1836. 

L'adniaîstrafHMi  des  douanes  Tient  de  publier  le  taMeau  dn  com- 
merce de  la  Fi  ance  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  pen- 
dant TaiiiK  c  1 856.  Uu  docnment  nouveau  est  donné  cette  année;  c'est 

le  relevé  ellectif  de  notre  marine  marchande. 

ISous  allons  raeltre  sons  les  yeux  de  nos  lecteurs  la  rccapilnlation 
du  commerce  général  ^  qui  embrasse  tout  ce  qui  arrive  en  France, 
sans  égard  à  la  destiiialiun  ultérieure  des  niarclKiiidiscs ,  soit  pour  la 
consommation  ,  soit  pour  le  transit,  soit  pour  l'entrepôt 3  puis  tout  ce. 
^ui  pisse  A  l'étranger,  sans  distinction  de  ce  qui  proTÎent  de  l'ioté* 
ucnr,  de  l'entrepôt  ou  du  transit  ;  et  celle  du  eonuntrct  spécial ,  qui 
comprend  d'un  côté  les  mardiandises  importées  définitiTeméat  et  misem 
en  consommation ,  et  de  l'autre  les  marchandises  proTCnant  du  soi  on 
des  fabriques  françaises  qui  ont  passé  à  Tétranger. 

Commerce  général, 

ImportatiiQiis  par  mer  577,930,086  fiw' 

—  par  terre   337,644373 

Total.  ......  905,575,359 

Isportatkms  par  nier  716,864,124 

—  par  terre  2444^o,63a 

Total  96i,a84,756 

Navigation, 

Entrée  des  bâtimens,  français   4,69a  Tonnage.  .  .  484,986 

^  étrangers.  ;  .  .  .  .     7,099      —     ...  889,345 

Totaux.  .  .  .    11,791  1,374,331 

Sortie  des. bâtimens ,  français   4>698  Tomuge. 

•-^  étrangers.  .  .  :  .  .  n,iijo 

Totaux.  .  .  .  1^89»"  999,090 

Iforebandises  amrées  des  colonies  firançaÎMS.  .......    68,665,878  fr. 

—  de  l'étranger  5o9,-a65,io8 

Total  577,930,986 

Marchandises  exportées  pour  les  colonies  françaises  ....     ^7, 733,^98 

—  a  rétranger  65y,i3o,6a6 


Total   316,864,124 

Commerce  spécial. 

Importations.  —  Vakurs   564,391 ,553 

.         Droits  perçus  «...y....  io5,3a5,52a 

Exportations.  —  Valeurs   638,052,480 

—        Droits  perçus'  •  .  •   1,390,187 
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*  Entrepôt. 

entrepôt  au  3i  tlécembre  i835  -   i43,6i3,5G4 

Entrées  en  entre  t^t  pendant  iS36,  |»arim-  \ 

portatiou  directe  4^0)Ol6,i33  |  .        «  « 

par  IramU   499»7a3.lOÎ 

par  matation  d*eiitrepèt.  5J,o5i,i8b ) 

Total   643,336,667"* 

I^ctlrd  ilcâ  entrepôts  pendant  i836^  pout  \ 

la  cousouiiuatiiin  a^Sj^Sfij^Vf  / 

—  pour  Ja  réexporta tiou  par  mer   ba,c)5Q,39i  >  477>d^6>*^ 

—  —  par  transit   4' >'-*36,nG7  i 

—  par  mutation  d'entrepôt   ^4,77^>lb6/ 

£n^lrep6t  au  3t  décernée  i836  .  .  t()6,38o,4(^  ' 

Valcmr  des  vafn-cliandiMt  expédiées  en  transit  parla  iVance, 

par  navires  français   3â,55f),i34  . 

-i  —  étranger»  .  *   96,4ai,r>74 

— .  ptpr  ter»   7a,399^o»g 

Total   ao4,378',7flB  '  ' 

Primes.  ' 

Valeur  des  marchandises  exportées  avec  jouissance  de  primes  1  ako,5G3,234 

Sèmmes  payées  pour  primes  .  .  .  •   10^989^4^ 

'  NwntrvUre, 

nottvenwot  du  iminérure  n'est  pas  coupris  dans  le  ireleyé^es 
imponatioQS  et^xportattoos  présenté  et 'dessus. 
Les  entrées  elles  sorties  qulonitpA^tre«onitaléet  sont  de: 

Entrées.   116,781,33s 

Sorties   102,401,114 

Saisies. 

Valeur  de4  marc^anUises  saisiioâ ,  à  Jt'iiuportaùon.  .  .  •  .  •  677,93a 

—  dai^srint^rienr  du  royaume.  •  •   103,673 

Total.  781,60s 

lia  totalité  dainouY<cment  cpnunercial  de  la  France  avec  les  colouies 
et  les  pays  étrangers  est  repféseotée  pour  i856  par  le  drifibe  de  i  aâ- 
Uard  867  millions  pour  le  commerce  gciicral  ;  il  n'était  en  1 855  que  de 
I  milliard  5^  millioas ,  et  en  1 854  de  <  milliard  .455  millions  aenk» 
ment  ;  il  s'est  par  oonséqueut  accru ,  dans  l'espace  de  deux  années  , 
d*envii*oa  452  millions.  Le  coiiimt  rcc  spécial ,  importations  et  exporta- 
tions confondues  ,  donne  une  somme  de  i  milliard  195  millions  égale- 
ment supérieure  à  celle  de  i8'5f».  Voici  ,  du  reste  ,  (|uel(jues  cliillées  qui 
indicjuciout  clairemeut  ic  mouvcmeul  ooccndatit  de  poire  commerce 
depuis  cin^  ans. 

mmTATioss.  mws:rmi^ 

Comm.  génénl.     Gomm.  ^cial.     Comm.  général.    Connu .  spécial. 


1030.  .  •  p  70o,7uo,OQp  aaova7i,.'KKi  <o^^a2,^to  077,41^,^3 
i836.  .  .  .  905,575,359     964,391,553     96i,a84,756  63)1,975,480 

En  i835 ,  <{iii  fax  une  année  trè»-&vorable ,  le  monvement  do  com- 
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mercc  général  ne  fui  que  de  i  milliaid  7.oi  millions ,  et  celui  du  com- 
merce spécial  de  944*  L'accroissemctu  csl  donc  de  pi-ès  d'un  tiers  en 
i836. 

Le  tableau  suivant  indique  notre  situation  avec  d'antres  puissances 
pendant  et  les  diiléicuces  avec  iS55,  (^uaat  aû  commerce  spé- 
cial. 

lliPOATÀTlOAS.  BXPORTATIOKS. 

i835.  '  iSS6.  i835.  i836. 

Sardaigne.  .  .  «  GG,642,ooo  fr.  5747*»ooo  fr.  iiG,5^j,ooo  ù,  31,019,000  fr. 

Belgique'.  ,  .  .  6o,3t$i,ooo  70,3o3,ooo  34,906,000  34,79^'(,ooo 

Suisse   14,431,000  I9^r84.ooo  3a,8(i,ooo  33,390,000 

Colonies  ....  5^,ooo,ooo  .  57,000,090  5o,ooo,ooo  5i, 000,000 

Allcniagne.  .  .  a(),i3 1,000  97,003,000  3a,486,ooo  33,676,000 

Espagne  ....  V»,5oj,ooo  28,379,000  33,9^5,ooo  53,5i8,ooo 

Angleterre...  31,669,000  35,3o4,ooo  59,688,000  66,oâo,ooo  ' 

On  voit  qtie  presque  tons  les  chilires  de  i856  sont  supérieurs  à  ceux . 
de  ï855,  à  rexceplion  de  celui  des  importations  de  la  Sardaigne^  le 
même  fait  n'existe  pas  poui-  les  exportations  ,  qui  se  sont  élevées  de 
26  à  5i  millions.  Le  mouvement  avec  la  lîelp;i(juc  croit  d'année  en  an- 
née j  là  ce  sont  les  importations  qui  augmentent.  Les  irapoitalions  des 
colonies  se  trouvent  uu  peu  réduites  pour  iB5G  j  cela  tient  à  la  mé" 
Tente  .des  suCres  'et  à  l'estossion  de  celui  de'  betterayes.'  Nos  iikiporta- 
tions  de  la  Suisse  se  sont  Goosîdérablemeot  accrues  :  elles  n^fitaieot  en 
iSiS  que  de  i4nûUioos;  elles  sont  en  i856  de  19.  Les  eiportadoos 
pour  TEspagne  se  sont  augmentées  de  près  de  i5  miUioM  :  nos  rela-' 
tÙNis  avec  ce  ps^s  prendraient  dans  des  temps  ordinaires  un  accroisse- 
ment rapide;  il  est  un  de  ceux  qui  nous  ollnraieut  le  marché  le  plus 
commode  et  le  plus  sûr  pour  nos  produits.  Le  mouvement  avec  1  An- 
gleterre a  également  subi  une  hausse ,  mais  peu  sensible  ;  une  modi- 
fication dans  le  &ystème  des  douanes  de  France  et  d'Angleterre  aurait 
les  conséquences  les  plus  salutaires.  -Les  premiers  pas  sont&its  j  il  n'y 
a  plus  qn  k  cootioner*  • 

La  Taloar  despnocipans  objets  eiportés  de  France  se  classe  de  k 
manièie  soiyaiite  t 

i836.  i835. 

Doiiiont  .••   70,800,000  fr.    €8,o58,ooo  fr« 

Compositions  diverses   33,437,000  i8,5oo,ooo 

Fruits  et  sucs  végétaux.  •   i6,85o,ooo  i5^8oo,ooo 

Matières  animales .  .«é.*   99400,000  ai^eOfOOO 

Métaux  et  Ibatàles   11,750,000  9,700,000 

Papier  «  i  »  »  1 3,81 0^000  13,909,000 

ProdinU  chiiBiquet   7,333,ooo  ^Jjôofiù» 

Teintures  et  tannins  •  14,800,000  13,800,000 

TÎMO'^  et  feutre»  (i)  «...  388,376,000  277,357,000 

Articles  divers  et  de  Paris   105,169,000  90,8^0,000 

A  l'importation  6gurent  au  premier  rang  ; 

•   •  • 

(1)  Vutmï  eesétoSet ,  les  tiaaai  de  soie  figurent  pour  t83,ooo,ooo  en  i835 , 
et  pour  aoG,coo,ooo  en  |83()  ,  cl  les  tissus  de  coton  poar  80  milBoOS  pendant 
la  première  ann^e,  et  pour  104  raillions  pendant  la  secootle. 
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1636.  i835. 

Le  ooton  pour   io3 ,000,000  fr*  84,700,000  ft. 

La  soie                                       ,».,,  80,000,000  80,700,000 

Les  tissus  de  coton  et  autres   Si  ,5oo,ooo  47'"^>^^ 

Les  étoffes  dénie  et  rubans   5o,ooo,ooo  36,ooo,oo(à  • 

Les  laines  ....*.  ,   3S»ooo,ooo  /^^fiùO^ooo 

Les  huiles   27,422,000  aQ,45o,ooo 

.Les  peaux  et  pelleteries.   a  1,600,000  19,000.000 

Le  café  (39,795,000  Ul.)   91,000,000  -  14,720,000 

Au  milieu  deramélioiatioa  sensible  que  font  ressoitir  ces  chifires ,  il 
est  Ûcheax  de  n'avoir  k  constater  auciiD  progrès  en  ce  qui  touche  à  la 
navigation,  cette  base  première  tout  commerce  et  de  tonte  puissance; 
Ainsi ,  au  5 1  décembre  id35 ,  l'effectif  de  la  marine  commerciale  était 
de  15,599  navires»  jaugeant  ensemble  6So,65i  tonneaux  ;  et  au  5i 
décembre  i856,  ce  même  effectif  est  de  1 5,249  navires ,  jaugeant 
685,011  tonneaux.  Le  Havre  ne  possède  que  Df)^  navires  jaugeant 
78,000  tonneaux,  et  Marseille  en  compte  8o5  qui  ne  dépassent  pas 
71,000  tonneaux. 


PORT  DE  BOULOGNE. 

Paojet  général  des  travaux  à  exécuter  en  ce  port  pour  compté' 
ter  l'entemMe  da  amélioration  dont  il  e&t  susceptible. 

Le  port  de  Boulogne ,  depuis  l'exécation  de  la  nouvelle  entrée,  doit 
être  regardé  oumme  l'un  des  meilleurs  ports  de  la  Manche.  La  grande 
quantité  d'eau  qui  monte  sur  la  cote  ,  la  bonne  tenue  de  la  plage  ,  font 
que  les  navires  peuvent  l'aborder  on  tout  temps  >  et  Topinioa  des  ma- 
rins est  unanime  sur  ce  point  (i  ). 

La  hauteur  de  la  raarce  est  constamment  à  Boulogne  plus  grande  de 
deux  mètres  que  dans  les  ports  voisins ,  d'où  il  ré&ulte  qu'il  est  aborda- 

(i)  Le  port  Je  Boulogne,  dont  l*exi8tence  remonte  au  deuxième  siècle,  et 
peut-être  au-delà,  a  très-souvent  fixé  l'attention  des  qiarins  et  des  admioU-  ' 
&ateart  écUîrés.  Sa  position  maritime  est  remarc[uable.  Situé  an  nord  de  la 
Manche,  à  l'entrëc  du  dëtroit,  il  n'est  séparé  de  la  câtc  d'Angleterre  que 
d'environ  huit  à  neuf  licucs  ;  il  se  trouve  précisément  placé-  au  point  où  les 
tempêtes  sont  fréquentes,  et  où  un  port  de  refuge  est  «Tun  trés^rand  prix. 
Son  entrée  est  au  fond  d'une  anse  que  forment  le  cap  de  Qrin|S  et  la  pointp 
d'Âlpreck. ,  et  qui  est  bordée  par  des  falaises  dont  la  hauteur  moyenne  peat 
être  évaluée  à  45  mètres. 

Une  vallée  fort  étroite,  couverte  de  toutes  parts  de  hautes  montagnes  qoi,  • 
recourbées  vers  l'embouchure ,  dérobent  à  la  mer  la  cqnnaissa^cc  de  ce  qui 
se  passe  à  l'intérieur,  forme  ji  l'extrémité  de  i^uiac  le  pprt  aptuel  qù  coule  Iji 
liane. 

Deux  phares  à  feu  Gxe  sont  établis  sur  les  caps,  de  Grine;  et  d'Âlpreck  ; 
le  premier  est  de  premier  ordre  ;  il  sera  alinme  Je  t*'  novembre  procnain  et 
pendant  toute  la  uurce  des  nuits. 

Le  second  est  un  petit  fou  catadioptriqœ ,  qo»  est  en  activité  depuis  plur 

sieurs  années. 

Des  feux  de  port  indiquent  l'entrée  du  chenal  avec  une  grande  précisif^n^^ 
H  Boulogne  est  âccesrae  anm  facilement  la  nuit  que  le  |our.  ' 
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Ue  dans  la  mocto-ean  lorsque  les  antres  ports  au-delà  du  détroit  ne  Se- 
sont  pas.  Les  ayaiitages  que  la  siviation  de  Boulogne  présente  anx  na- 
Tigateurs  ont  été  i(  connus  depuis  lung-tcmps  (i);  mais L'inexéeotiofL 
de  travaux  convenables  les  faisait  perdse  de  vue ,  et  ce  port  restait  toU:-> 
jjDttrs  an  nombrn  des  ports  de  pcclie  sans  importance. 

Les  Irnvaux  icceuiuient  exécutes,  an  moyen  des  crédits  alloués  par 
les  luis  dis  ■.'^>  juin  iB'it) ,  5<)  juin  i  H 35  ,  et  ceux  restant  à  faire  sur 
les  fonds  alloués  par  la  loi  du  ly  juillet  iB^^,  ont  change  complcle- 
iiieut  les  idées  reçues  &ur  le  port  de  lîouloguc,  et  maintenant  on  parait 
d^accord  sur  la  convenance  d'exécuter«  en  cette  localité ,  tontes  les- 
améliorations  qu'elle  comporte  5  c'est  pour  atteindra  ce  but  qmce  projet . 
est  rédigé. 

Ce  projet  comprend  : 

i<*  Un  bassin  à  Ilot ,  dans  l'emplacement  du  bassiftsemi^ciieulaire  f 

2°  Une  forme  pour  le  radoub  des  navires  ; 

5°  Un  l).inaf^e  avec  cin<j  j)ci  tiiis  pour  les  cliasscs.: 

4"  Un  développement  de  quai,  eu-maçonnerie  et  eu  pérés,  pour  lier 

les  nouveaux  ouvrages  aux.  anciens  et  remplacer  successivement  les- 

revctemens  en-bois. 

DU  BASSIir  A  ILOT. 

Le  bassin  à  flot  S(;ra  demi-circulaire  -,  il  aura  180  mettes  de  rayon  , 
mie  superlicie  de  5o>884  raèlres  carrés  el  uu  dcveloppemcul  de  quai 
de  9^5  mètres.  L'écluse  de  navigation  anra  son*axe  placé  parallèlement 
.4b  diamètre  du  bnaiin  ;    à  5»  métrés  Sm  eéntîmèires  de  distancé  ;.  elle 
déboBcheta  dans  l'ancienM  dairo*voie  de  IHioest.  Sa  largeur  entre  leS- 
jUi^oyerSiSera  de  vj  mètres,  et  sa  longueur  totale  dè'  4^  mètres ,  notL 
jQOpipnft  <}cux  ramm  d'enacmblc  t6  mètres  de  longueur.  Elle  sera  fer- 
iricc  d'une  seule  paire  de  portes  dèbe  ,  et  un  pont  mobile,  en  doux 
parties ,  pour  les  piétons  seulement^  servira. à  établir  une  communica- 
iiou  d'une  rive  à  l'autre. 

Des  auueducs  fermés  yar  des  viuincs  serviront  à  l'écoulemcat  des 
*eaux  du  uassiu  ,  de  manière  a  maintenir,  à  clia(][ue  marée ,  le  même 
tûvvan  dans  le  port  ci  dalis  1c  bassiinV  '  '  '  . 

Le  pourtour  du  bassiif  sera  garni  d'un  mur  èe  quai,  et  la  portioa. 
de.cc  quai  ^i.£er^.ra  la  passe  actuelle,  sera  percée  d'aquednci  à 
vannes  pour  nettoyer  i'eotrce  de  la  cale  sèche  de  radoub. 

Le  buse  de  1  écluse  sCra  descendu  à  la  cote  de  20  mètres  4^  cciili- 
lùètres       Celle  de  la  basse  mer  de  vive  eau  étant,  à  s^i  mètres  ^ 


(1)  Dmi  un  exeellent  mâlhoilre  de  M-  Fenrcscau,  ingénieur  en  cbe£d<^ 
ipont^'^t'-ehiidssées,  rédigé  à  fieulogncen  l*antaAe  V^gf  ;  on  remarque  ce  qt** 

suit  : 

«  On  a  donc,  à  peu  près,  autant  d'eau  à  Boulogne,  dans  les  roor  tes-caux,  qu'è^. 
•*  Saugatte ,  Calais,  ^ratélimfs,  Dunker^ue  et  Ostende  dans  les  vives-eau^ 

M  or<'ii)aiics.  Ainsi,  un  bâliuient  tirant  de.  5  mètres  20  ci  nt iuiçtres  ùS  luctrefe 
1»  85  centimètres  d'eau  cntrer.i  tous  les  joins  dans  ce  jx)rt,  lorsque 
»  autres  il  ne  sera  reçu  an  plus  rpic  dix.  jours  par  mois.  »>  .  ' . 

(      Le»  cotes  de  nivellement  sont  établies  a|ns|  qu'il  siiit  ;  » 
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centimètres ,  il  s'ensuit  qu  il  ne  aera  élevé  au-dessus  de  ce  oiveau  qpiç' 
de  o  mètre  9")  ccnliinèlros. 

liR  mer  montant  dans  ces  circonstances  à  8  mètres  76  centimètres  , 
il  y  aura  sur  le  buse  7  mètres  85  cealimèlres ,  et  dans  les  morles-caux , 
5  mètres  1 5  ccatimètres. 

Enfin,  le  niveau  moyen  de  la  mer  sera  éieyé  de  3  mètres  4^  centi- 
mkt»  au-dessus  dn  buse  de  Tédase  (  i  ). 

DE  LA  i  OnME  DE  RiJ>OUB^ 

La  Eorme  de  radoub  sera  établie  dans  le  terre-plein  du  quai  Bona' 
paite  ,  et  son  axe  sera  aussi  dirif^é  parallèlement  au  diamètre  4tt  bassin 
semi-cil culairc  à  58  mètres  de  dislance  vers  la  ville. 

Elle  sera  précédée  d'une  écluse  enlièrement  pareille  à  celle  du  bas- 
sin, et  dont  le  buse  sera  descendu  au  mcuie  uiveau* 

£lle  anca  a5  mètres  de  largeur,  sur  une  longueur  de  mètres 'Sq 
centimètres,  ces-  mesures  prises.au- niveau- dte  terre-plein  ées  quais ,  el 
fUe  pvésenlara ,  en.  plan ,  un  rectangle  terminé  par  uft  demi-cercft. 

^  DU  UAABAG^«. 

Le  barrage  sera  établi  à  610  mètres  en  arrière  dôs  mnsoîrs  de  l'écluse 
de  la  forme.  Il  sera  composé  de  cinq  passages,  ayant  chacun  7  mètres 
d'ouverture  ,  séparés  les  uns  des  autres  par  des  piles  de  3  mètres  d'é- 
paisseur :  chaque  passage  sera  fermé  par  une  porte  touroaote  comn^ 
cellte  qui  existe  à  l'écluse  de  chasse  actuelle  (2). 


f  ;■■  iji  m      ■•"M*  I  


iBeeaB.4a  musoir  dr  la  feté»  du  flod-enest  ^.au-denons  dn  plan  gé- 

n<^ral  (le  comparaison  10  ■  » 

—  <lu  tillac  (le  i  câtacade  de  ToueBt  11  » 

du  chapeau  du  quai  Bonaparte  •  •  li 

du  tillacdu  barrage  et  <lii  dcs'îus  du  mur  fermant  la  coupure, 
de  raacieune  jetëe  de  Touest  et  du  tillac  de  la.  ictée  du .   '  . 

nerd-e^. .  .  .  .  ,  ip  ni 

»    du  dallage  du  quai  de  laDoOMie*  •  .  •  •  •  ^  •    11.  4|S^< 

—  des  vives-eaux  d'ëquinoxe.  )2?^6ax 

■i»     des  mortes-eaux  l5  3a-. 

—>    des  basses  mrt  de  mortes  riMw.  f  8  7a 

des  basses  racrs  de  vives-eaux   ai  38 

—  du  dessus  de  la  fondation  du  mur  lerinout  la  cçu^re  de 

l'ancienne  jetée  de  l'ouest   f  .*'.•«  •   90.  9^ 

du  dessus  de  ia  lierne  de  fondation  de  ce  mur   ^9  97 

(i)  A  Saint-Malo  ,  le  niveau  moyen  de  la  marée  sera  élevé  de  3  mètres  a5 
centimètres  ap-deisus  du  buse  du  radier  de  l'écluse  qui  communiquera  de> 
Tavant-^rt  au  bjisffiu  ;  dans  «ette  localité,  i'araplitMde  doia  merée  esk  de  t9^ 
Vnètres  64  centimètres. 

On  remarquera  donc  qu'à  Boulogne  le  buse  de  l'écluse  de  navigation  ser;^ 
pkis  bas  que  celui  de  l'écluse  de  Saint-Malo  ,.dc  20  centimètres;  aÛMl cette 
écluse  sera  établie  aussi  lavorablemeat  qoe  poiniile,  par  rapport  à  raseen-v. 
sion  (le  la  marée. 

Au  Havre ,  la  hauteur  totale  de  la  marée  est  de  7  mètres  40  centimètres  j 
i^alais,  cette  hanteur  n'est  <|ne  de  41  mètres  4  centimètres. 
Boulogne  est  donc,  après  le  port  de  Saint-nalo,  le  pins  aranti^feussmeni 

placé  dans  la  Manche. 

^a)  On.  pourra  barrer  un  des  pertuis  avec  des  portes  busquées  {K>ur  laissée 
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Le  banage  aura  20  mètres  de  largeur  h  la  partie  aupérieurè^  et  sa 
looguenr  sera  de  io5  mèti'cs. 

U  recevra  uu  pont  fixe  en  pierre  et  autant  de  ponts  en  bois  qu'il  y  a 

de  passages  pour  le  service  des  portes. 

Le  pont  (ixe  aura  8  mètres  4o  ceulimctres  de  iargeiu'^  et  chaque  pont 
en  buis  3  mètres.  '  .  . 

Le  dessus  du  poqt  sera  à  la  cptç  IQ  mètres  5o  cenlimètres,  et  le  radier 
des  passages  k  celle  de  18  mètres  5o  centimètres,  de  sorte  qu'il  sera 

I  mètre  4B  centimètres  plus  bas  que  le  seuil  de  la  porte  tournante  du 
barrage  actuel ,  et  2  mètres  88  centimètres  plus  haut  que  la  basse  mer  : 
dans  les  vives-eaux  d'cquinoxe ,  on  pourra  retenir  5  mètres  88  centir 
inètres  de  bauteur  ^'cftu  dans  la  retenue* 

DES  QÛAIS. 

Pour  relier  tous  ces  ouvrages  entr'eux  et  remplacer  couyenablemeot 
}es  rev^tcmens  en  bois  ,  il  sera  établi  : 

if  Un.  mur  de  quai  de  988  mètres  de  longueur^  avec  un  retour  de 
16  mètres  pour  lier  la  jetée  du  sud-ouest  avec  récluse  du  bassin  à  flot. 

La  direction  de  ce  quai  sera  parallèle  à  celle  du  diamètre  du  bassin, 
fit  le  nu  da  parement  sm  tracé  k  65  mètres  de  distance.  La  partie  en 
retour  sera  raccordée  avec  Vorigine  de  la  jetée  du  sud-ouest  par  un  pan 
coupé. 

Le  terre-plein  de  ce  quai  sera  à  la  cote  de  1 1  mètres  contre  la  jetée 
du  sud-ouest ,  et  à  celle  de  1  (  mèties  4^  ceutimèlres  à  sou  extrénùlé 
opposée  contre  Técluse. 

■  La  fondation  de  ce  quai  sera  établie  k  la  cote  19  mètres  97  centimè- 
tres ,  commç  celle  du  pur  qui  ratlacbç  le  barrage  de  l'ancien  chenal  à 

la  jetée  du  nord-est.  

2°  Parallèlement  k  ce  quai ,  et  à  65  mètres  de  dislance ,  il  en  sem 
établi  un  autre  qui  formera  l'enceinte  eitérieure  de  la  forme  ;  il  aura 
i5i  mètres  de  longueur  et  sera  terminé  par  une  partie  circulaire  de 

I I  mètres  5o  ceutimèties  de  rayon  ,  qui  se  raccordera  avec  le  bajoyer 
gauche  de  l'écluse  de  la  forme  de  radoub. 

Un  autre  mur  de  quai  sera  établi  du  côté  opposé  de  la  forme  et  à 
même  distance  .de  sf>Q  W  qiie  le  précédent ,  pour  remplacer  k  quai 
BonapartéetenTebpper  entièrement  la  forme.  Use  raccordera,  comme  . 
fon  parallèle,  par  une  partie  circulaire  avec  le  bajoyer  droit  de  l'écluse, 
et  iiaura  une' longueur  dé  532  mètres  5q  centiioètres  entre  le*  parties 
circulaires  des  extrémités. 

3°  L'ancienne  passe  du  bassin  semi-circulaire  ,  fermée  par  le  mur  de 
quai  du  nouveau  bassin ,  sera  garnie  du  côté  gauche  par  un  quai  de 
49  mètres  5o  centimètres  de  longueur,  qui  se  rattachera  avec  le  mur  de 
quai  du  bassin  ,  et  d'autre  part  avec  le  nouveau  miai  Boaap«U'te,  par 
une  partie  circulaire  de  10  mètres  5o  centimètres  de  rayon. 


un  passage  aux,  biiteaux.  de  pèche  en  désarmement ,  ou  autres ,  du  port  dana 
laxetenue. 

Ces  embarcations ,  tirant  peu  d'eau  et  pouvant  amener  facilement  leuf 
p|t  f  passeront  mus  le  pont  iUe  sans  le  jjuoindre  incQUTéiuenti 
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4°  DaDs  celte  passe,  où  débouchera  la  cale  sèclie  de  laboub,  qui  sera 
isooservëe,  on  raccordera  le  pérc  gauche  de  celte  cale  avec  le  quai 
éa  Ims'm  y  et  du  côté  du  quai  de  i'arrière-garde ,  on  coostniira  mi 
quai  dans  le  proloogement  du  quai  fionaparte ,  qui  se  raccoi'dera  avec 
K  barrage  projeté.  jCe  quai  aura  167  mètres  de  longueur  entre  le  pan 
coupé  du  barrage  et  la  partie  circulaire  du  côté  droit  de  la  cale  sèche 
de  radoub. 

5  Kii  prolongement  du  barrage,  du  côté  de  la  ville,  on  construira 
une  panie  de  quai  de  4^  mètres  de  lonj^ueur,  qui  se  rattachera  ,  à  angle 
di'oit,  avec  la  grande  ligne  de  quai  qui  reiBplacera  ceux  de  la  Victoire, 
delà  Douane  et  du  Centic. 

Cette  ligne  de  c[uai ,  tracée  parallèlemeot  &  celle  du  cdté  opposé, 
et  à  145  mètres  de  distance,  aura  une  longueur  totale  de  5o5  mètres. 

7°  Elle  se  raccordera  avec  une  autre  ligne  de  quai ,  remplaçant  les 
quais  des  Paquebots  et  de  l'Ëstacade  de  l'est ,  dont  la  longueur  sera  de 
364 mètres.  quai  fera  /  avec  le  précédent,  un  angle  obtus  de  146 
degrés  ,  ancienne  division  ,  et  complétera  Tenceinte  intérieure  du  port. 

8'  Au-delà  du  nouveau  barrage ,  jusqu'à  celui  qui  existe  actucUe- 
ïiicnt ,  il  sera  fait  deux  pérés  dont  les  directions  seront  parallèles  et  à  • 
la  distance  de  io5  mètres,  pour  remplacer  l'un  le  quai  de  la  Crique, 
.1  autre  le  quai  de  la  Caserne,  eu  très-mauvais  état 3  ils  auront  chacun 
aao  Biètres  de  loneneur. 

•Tous  ces  quais  rormeront  ensemble. un  développement  de  1^939  mèr 
tf»,  et  les  pérës  une  longueur  de  458  mètres. 

UTILITE  DU  PROJET  POUR  LE  COMMERCE. 

L'utilité  du  projet  pour  le  commerce  est  incontestable  ,  et  il  serait 
facile  de  reproduire  ici  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  ce  point ,  lors  des 
premiers  travaux  exécutés  pour  l'eutrce  de  ce  port  :  Boulogne  est  dans 
une  situation  beureuse  et  tdle  (jne  nulle  part,  au^là  du  détroit,  on  ne 
pourrait  lui  en  opposer  une  meilleure ,  et  <jue  dans  la  Mancbe  même ,  ' 
peaucoup  de  ports  renommés  sont  bien  moms  favorisés  que  lui  sous  le 
rapport  de  la  bonne  tenue  de  la  plage  et  de  son  maintien  à  un  niveau 
presque  constant.  En  effet ,  depuis  plusieurs  siècles ,  les  sables  ne  se 
sont  point  accrus  ,  la  laisse  de  basse  mer  est  restée  sensiblement  à  la 
même  distance  des  cotes,  qui  reçoivent  encore  des  atteiotes  de  la  mer 
dans  les  grandes  marées  des  équinoxes. 

La  hauteur  d'eau  considérable  qui  monte  à  Boulogne ,  8  mètres  76 
centimètres  au  moins  dans  les  syzygics ,  et  rapproibndissement  de  son 
,dienal,  permettent  aux  navires  marchands,  du  plus  grand  tirant  d'eau, 
d'entrer  à  Boulogne ,  et  plus  facilement  que  dans  beaucoup  d'autres 

Sorts ,  parce  qoele  chenal  n'est  jamais  encombré  par  le  sable  à  la  suite 
es  plus  grandes  tempâtes,  ce  qal  arrive  dans  beaucoup  de  nos  ports , 
et  notamment  dans  ceux  au-dda  du  détroit  (i). 

La  communication  de  France  en  Angleterre  est  la  plus  facile  qui 
e^te  et  la  plus  prompt.  Vaiuemcat  objecterait  -  ou  le  couiraiie. 


(i)  Les  ports  de  Dunkerquc  et  de  CalaU  «ont  souvent  obstrués  par  les  sa- 
bles qui  s'clèvent  à  une  grande  hauteur  dans  les  tepp^tca,  et  lorsqu'elles  ont 


IM 

les  faib  i>ont  là  pour  prouter  qu'aucnn  port  ne  pe«t  imlisar  avec  ce* 
itti-ci ,  loéme  le  poit  àt  Calais ,  qni  ait  le  plus  rapproché  de  Dottms. 
Le  retour  d'Aagletarre  en  France  par  Boulogne  est  également  avan- 
tageux ,  et  le  service  régulier  des  paquebots  ilc  f.oiidres  ,  de  Raïusgate 
et  de  Douvres  avec  lioulogiie  ,  met  encore  ce  fait  hors  de  doute  (i). 
Dans  les  relations  actuelles  de  la  France  avec  l'Angleterre  ,  les  deux 

{)orts  de  lîolilognc  et  do  Calais  sont  absolument  nécessaires  j  et  comme 
e  premier  a  plus  d'avenir  que  le  second  y  ainsi  le  veut  la  nature ,  il  est 
indispcnsaUc  de  k  mettre  avr  le  même  pied  c^ue  lui. 

Boulogne  est  destiné  de4a«t  temps  à  devenir  le  refbge  des  liâtiflwiB 
surpris  par  la  tempête  dans  le  détroit ,  et  on  yoit  que  depuis  la  création 
du  nouYeau  chenal,  les  navires  y  arrivent  en  grand  nombre,  et  si  des 
navires  d*un  grand  tonnage  n'y  viennent  point  encore ,  cela  tient  nni^ 
quemeot  à  ce  que  l'intérieur  du  port  n'est  pas  approfondi,  et  qu'il  n'y 
a  point  de  bassin  pour  tenir  à  Ilot  les  hàtimens  fins. 

Bouloi^ue  ,  comme  les  autres  ports  delà  Manche  ,  doit  devenir  l'en- 
trepôt des  marchandises  du  noid  et  du  midi  ,  et  il  suffit,  pour  que  cet 
état  de  choses  se  réalise,  qu'une  voie  de*  communicatioa  rapide  s'éta— 
biisie  sur  ce  point  da  liMoeal  s  or,  les  enquêtes  sur  les  lignes  de  che-^ 
min  de  ^r  seni  entièrement  favorables  k  l'établissement  de  la  ligne  dt-^ 
recic  de  Paris  à  Londres ,  par  Amiana,  Abbeville  et  Boulogne ,  et  tout 
fait  espérer  (|u'ellc  sera  entreprise  en  môme  tMBps  que  cdle  de  Paris  4 
Bruxelles  par  Lille.  Ainsi,  Boulogne  n'aura  rien  de  moins  que  les  ports, 
les  pins  favorisés,  et  il  jouira  de  tousses  avantages  si  le  pjr(^t  présenté 
se  réalise  (,a). 


Ben  4aBi  kt  morteft-eem,  eetprartsaont  à  peine  «ceetaiMes  pew  les  beteauL 

de  p^chc. 

Les  galets  bguchent  souvent  aussi  le  dicual  de  Dieppe, et  on  est  obligé  (|e^ 
les  enlever  &  bras  dUiommes. 

Le  port  de  Douvres,  <>ii  \n^leterre  ,  est  snfet  an  même  ineonvéïdent,  et 
des  trarntix  consiilérables  ont  été  faits  pour tCfOOHer  au  large  ceS. mânes  oe- 

galetâ,  au  moyeu  de  chasses  puissantes.  î 

(aj  Dcpi^s  long-tetapâ,  k>s  marins  regardaient  le  port  de  Boulogne  coran^e 
le  plus  favorable  pour  le  passage  de  France  en  Àn|lcterre,à  çausedet  veals. 
r^gnans  et  du  courant  de  la  ninree  montante  qui  jc  fait  sentir  encore  au 
large  plus  de  deux  heures  apcs  la  plcine-nier  à  Boulogne  ;  niais  les  dangers. 
que  présentaient  l'entrée  et  la  sortie  de  ce  port,  empêchaient  les  capitaines 
des  I  aquebols  d'établir  uti  service  régulier  de  l'  rancc  en  Angleterre  par  ce 
port,  et  Calais  était  toujours  regardé  ccynine  la  seule  porte  de  |a  Irrauce  ^ 
côté  de  la  Grande-Bretagne. 

41 -n'en  est  plat  ainsi,  et  an  service  parfaitement  régulier  est  établi  à  Bon-» 
Ja|M  î  cbnqne  semaine  ,  on  voit  entmr  et  sortir  du-port  : 
j  pai}uc^ot5  de  Douvres  , 
a      —      de  Ramsgate^ 

S     ^      de  Londres*  ^ 

Aioit  i4  paquebots  asaurent,  sur  ce  point  de  laoôte,  le  passage  des  voya- 
geurs et  le  transport  des  marchandises»  , 

Les  ni  dies  anjftaises  et  françaises  arrivent  aussi  à  Boulogne  toutes  les  fois 

•  que  le  jH)i  t  de  Calais  n'est  pas  accessible. 

(a)  Daus  le  rapport  fait  an  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  ^c- 
fio^de.lot«elatif  aaehemin  de  iiar  de  Ms  à  la  fronâère  de-Belsique,. 
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Sons  le  rapport  de  la  défeaie  du  pays,  Boulogne  est  ui/poiot  m- 
portant  et  il  serait  farniidable ,  si  $a  i  cgénératioD ,  aioaî  ^'on  le  pro* 
pose ,  ctait  compiète.  Sa  populatloo  maniime  eat  TuDe  des  plus  bellei 
et  des  pins  nortàreuses  de^  cotes  de  France  j  eufin  ,  tout  est  en  faveur 

des  amclioivilioDS  proposées,  qui  icndi  aiVnt  noulagoe  le  plus  utile  Ct 
Je  pliii  maguilitiiw  port  de  commerce  du  détroit  (  i). 

évALVAnon  oitii  taayâvx. 

Le  projet ,  pressente  dans  son  eusemblé,  péatrakiêpaft  lâ eonstruc- 
tion  immccii  lté  de  toutes  ses  parties |  mais  il  convient  de  donner  im 
aperçu  total  de  la  dépense,  afin  de  fixer fadltoinisii  ation  sur  les  sommes 
qu'il  sera  iiéccssaii^c  d'aflfeèter  à  ce  poi  t  pour  le  faire  arriver  au  d^gré 

de  pcrfc<;tioii  qu'il  est  df'sirahic  (VaUeiiulrc  promptemeiit.  Ces  travaux 
peuvent  s'elîi'cliicr  en  lui  n{)iiibrc  d'années  plus  ou  moins  considérable  ; 
cepcuddut  ils  devront  avoir  pour  tenue  la  dui^e  probable  des  revetc- 
meus  actuels,  qui  peuvent  encore  se  soutenir  dix  années  environ. 

Le  travail  le  plus  urgent  est  celui  qui  a  pour  objet  la  création  du 
l»assin  à  flot  avec  ses  dépendances:,  c'est-à-dire^  avec  les  quais  qui 
doivent  former  le  cbeual  d'accès  à  l'écluse.  ' 

Celui  qui  doit  venir  ensuite  est  la  forme  de  radoub  èt  tme  portion  du 
çjai  lîonajiarte  eu  retour,  suffisaarte  bOar.proté^er  cet  étabhssemcnt. 

La  coustruçiioa  du  quai  en  remplacemeiit  de  l'£stacade  de  Test  et 


jprcscuté  par  M.  de  Ucuiu^at  à  la  Ckaïubre  dc«  députés,  ea  ia  aëatice'du 
37  mai  1637,  M.  le  rapporÉçur  8*ex|inme  ttoai  : 

«  Dans  le  projet  de  «heoûtt  de  fer  de  Lille  ,  elle  a  regardé  surtout  aux 
»  conaéqupnccs  polUiqw»;  clic  a  vu  la  ionction  de  Brnxf;lîes,  Londres  et 
»  Pans  ;  elle  a  vM.les.rclalions  de  trois  Etats  resserrées  par  les  relations  cnm 
»  merciales,  et  leor  union  dntentée  par  les  rapport»  privés ,  et ,  pour  aind 
M  dire,  individuels  de  leurs  citoyens.  Or  ,  jKJur  atteindre  ce  but,  Iadirec2> 
»  tion  par  Amiens  doit  manitestement  être  préférée  ;  car  c'est  sans  corn pa- 
»  raiiou  celle  qui  se  lie.  le  plus,  aisément  auv  |Jorts  de  la  Manche,  soit  par 
»  des  embruiciieniena  particuliers  qui  aboutissent  à  tels  ou  tels  d*entre  eux 
V  soil  par  un  embranchement  général  ([ni  ,  se  dirigeant  j)ar  Abbcville  re- 
j>  monte  eu  longeant  ia  mer,  par  Etaples  ,  ik>ulagne  «t  Qdais  jusqu'à  Dun- 
'»  kerquc.  Ces  enltrancbemens  parabsent  à  votre  .commission  un  compté^ 
»  ment  indispcnsaL)l('.  et  la  condition  d'.idoplion  du  chemin  de  fer  projeté 
>»  Elle  rccomuiaude  au  gouverncineut  d'en  taire  étudier,  avec  activité,  la  dtî 
»  rectioD  définitive  ;  ils  assureront  à  la  créatîoB  du  chcmip  toute  sa  valeur 
»  tonte  vkpoglée\  la  grancleur  de' t  entreprise  e$t  là.»         .  •    .   .  ' 

(i)  Dans  rc\jx)sé  «les  motifs  et  projet  de  loi  sur  ramélioration  des  nortà* 
l)résrnté  par  INI  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricultnre  et  du  com^ 
lucrcc,  à  la  Chain brc  des  députés,  en  la  séance  du  8  murs  id^-ij  on  lit  à  l'ar- 
ticle du  port  de  Boulogne ,  à  Toceasion  du  creusement  d'une  partie  du. 
port: 

«  Telles  sont  le»  dépenses  que  nous  croyons  utile  de  proposer,  en  ce  moi- 
»  ment,  pour  Te  port  de  Boulogne;  mais  nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer 
»  qiriiiccssammrnt  d'  uitrcs  sacrilictvs  seront  réclamé  pottr  ce  port  si  digne 
»  ii>utérét,  toit,  jîour  reconstruire  acs  rcvètemens  (pii  remontent  à  l'époque- 
9  de  sa  création  ,  soit  pour  y  établir  un  bassin  à  ilot,  déjà  demandé,  avec 
»  mstance,  par  le  conseil  de  Tarroadisseaient  et  par  le  conseil-général  du. 
»  ilépartcmcnt  :  ces  diverses  propfjsitions  seront  mûrement  éliuliécs.  et  lors-» 
»  que  le  moment  sera  venu  d  en  entretenir  les  Cliarahres,  nous  solliciterons x 
i»-liiet  p'édilSAéceisiavfli  pourks  réaliset.B 


du  quii  des  Paquebotl,  TÎeadrait  ensuite  ^  ainsi  que  celle  des  (^uais  ca 
fttmontsnt  des  deux  côtés  du  port ,  et  on  tenninerait  les  trayaur  par  la 
construction  du  Ikarrage  et  son  raccordement  ayec  les  quais  adjaceps* 
C'est  dans  cet  ordre  que  les  trayanx  seront  estimés. 

BASSIN  A  FLOT. 

Terrasiement  pour  approfondir  le  bassin ,  creuser  l'em- 
Idacement  de  réduse  et  le  chenal  qui  doit  y  conduire, 

**W  '-I  VAt'  '  j   5oo,oooir. 

Gonstniction  de  l'écluse  avec  ses  radiers 

en  avant  et  en  arrière   5oo,ooo 

Construction  îles  quais  de  l'enceinte  du 

bassin,  sur  un  développemeut  de  oa5  mètres  1,100,000 

Des  deux  portions  de  quais  formant  le 
chenal  de  l'eclnse,  sur  une  kxnnieur  de 

455  mètres   546,000 

Total  pour  le  bassin  à  flot.  .     3,646,000  fr.     2,646,000  <r. 

FOEMB  DB  RADOtfa. 

Terrassement   ao,ooo  fr. 

liicluse  5oo,ooo 

Murs  intérieurs  et  radier.   3i6,5oo 

Portions  de  quais  extrrieures  pour  protë- 
6*y^  la  fonue  sur  un  développement  de  i5o 

  j  80,000 


•  •  • 


Total  pour  la  forme                 i,oi6,5oo  fr.  i,oi6,5oo 

QUAIS  A  l'iSTÉRIEUR  DU  PORT. 

!»•  Ligne  comprenant  l'Estacadcde  l'est  et  le  quai  des 

Paquebots,  sur  une  longueur  de  364  mètres  •  •  •  •  ^  .  .  .  •  436,8oo 

a*  Ligne  à  la  suite ,  remplaçant  le  quai  du  Centre ,  celui  ^ 

de  la  Douane  et  de  la  Victoire,  sur  une  longueur  de  5o3  m.  6o3,6oo 


L 


,  -garde  ]i 

OU  le  barrage  sera  établi ,  sur  une  longueur  développée  de 
539  mètres  enrinm   646,800 


BARRAGE. 


Parties  de  quai  y  attenant,  sur  une  longueur  développée 
de  aoa  mètres   a4a,4oo  fr. 

Piles  du  barrage  et  ponts  fixes  au-dessus  y 
avec  les  portes  tournantes  et  accessoires.  •  •  4^0,000 

Total  pour  le  barrage.  .  .  .        642,400  fr.  64^»4^ 

PERES  au-delà  du  barrage  eu  raccordement  avec  les  talus 
delariviéres 

■  458  mitres  de  longueur ,  ci  ,  ,  .  .  ^71,^ 


uu 


6.aG6jioo 

Somme  a  valoir  pour  travaux  de  chaussées  en  raccorde- 
mec^  des  quais,  enlèvement  du  barrage  actuel,  etc   ^33, 1 00 

Total  céH^RAL   ,7,000,000  fr. 

Les  prix  d'après  lesquels  ces  évaluations  eut  ctc  faites  sont  ceux  du  , 
bail  d'entretien  des  travaux  du  port ,  et  on  pense  qu'ils  suffiront  pour 


la  boom  exécution  des  ouvrages  j  mais  ou  pense  aussi  que  cette  somme 
fSt  la  moindre  k  laquelle  ks  triTaux  décrits  pourront  donner  lieu. 
Cette  somme  peut ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  n'être  éèptaaé»  ^*ea  dix 
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années  ^  ainsi,  la  dépense  annuelle  ne  serait  que  de  700,000  francîs  , 
somme  égale  k  celle  que  Voa  peut  dépenser  ordiaairemeQt  dans  une- 

campagne. 

Oïl  lie  surchargerait  donc  guère  le  trésor  par  une  dépense  ;iinsi  ré- 
glée pendant  la  durée  des  travaux^  et  on  assurerait  à  jauiaii  la  pros- 
pétttc  du  port  de  Boulogne. 

Ayant  d'entrer  dans  le  détail  rigoureux  des  ouvrages  à  ei^ter,  il 
oOnyieDt  que  radnûnistratioo  prononce  sur  reosemlble  du  tracé  et  en 
arrête  les  bases ,  d'après  lesquelles  une  loi  approbative  de  rcnsemble 
du  traTaUea  <!Onsacrerail  l'exécution.  Les  enquêtes  ici  sont  inntiics;  . 
le  vœu  le  plus  ar4ent  de  la  ville  de  Boulogne  ,  ceux  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  du  conseil-général  du  département»  sont  unanimes 

£our  reconnaître  l'urgence  de  ces  travaux  et  en  presser  l'exécution, 
l'emplacement  du  bassin  à  flot  est  fixé  ,  et  on  ne  pense  pas  rpie  dans 
un  poit  cil  la  pêche  est  si  considérable  ,  on  puisse  changer  les  habit* 
*t1kdes  prises ,  en  reléguant  les  barques  de  pccne  à  l*ottest  du  port  ;  du 
côté  de  Test,  il  n'est  pas  possible  d'établir  de  magasins  pour  le  dépdt 
des  marchandises ,  et  il  sera  très-facile  d'eu  élever  de  vastes  au  pour- 
tour du  bassin,  dont  le  diamètre  a  été  diminué  h  dessein,  afin  de  laisser» 
entre  le  quai  et  les  maisons  existantes ,  un  emplacement  suffisant  pour 
ces  constructions.  On  pourra  ,  de  ce  côté ,  établir  un  fpiai  de  20  mè- 
tres de  largeur,  deux  rangs  de  magasins  de  i  4  mètres  de  largeur  cha- 
cun,  avec  une  voie  de  10  mètres  entre  les  deux  pour  les  desservir  et 
communiquer  avec  le  rail-way,,  qui  d'Amiens  doit  arriver  à  lioulo- 
gtie.  La  disposition  prise  pour  le  bassiu  à  flot  paraît  donc  suilisam- 
ment  justifiée. 

L'emplacement  de  la  forme  pour  le  radoub  des  navires  est  également 
déterminé  ;  car  elle  est  placée  d'une  manière  convenable  pour  recevoir 
les  navires  arrivant  dans  le  port  ;  elle  n'occupe  la  place  d'aucun  autre 
établissement ,  et  les  quais  qui  la  bordent  suffisent  au  dépôt  de  maté- 
liau;L  nécessaires  aux  réparations. 

Le  barrage  écluse  pourra  peut-être  paraître  établi  sur  une  trop 

Erande  échelle;  mais  on  sait ,  par  expérience ,  que  les  chasses  ne  sont 
uctueuses  que  dans  les  premiers  iustans  de  l'ouverture  des  portes  ,  et 
que  pour  repousser  au  large  la  Tase  et  suitout  le  sable ,  il  ÎAui  profiter 
tU  l'instant  de  la  plus  basse  mer.  Dans  les  ports  de  la  Manche,  Tetaïe  de  ' 
la  basse  mer  étant  presqu  insensible,  il  faut  autant  que  possible  envoyer 
en  une  heure,  au  plus>  tout  lie  volume  d'eau  dont  oii  peut  disposer. 

Les  cinq  passages  produiront  cet  efièi  5  et  comme  la  retenue  con- 
tient environ  1,000,000  de  mètres  cubes  d'eau  ,  chaque  porte  laissant 
écouler  au  moins  par  heure  200,000  mètres  cubes,  il  s'ensuit  que  la 
retenue  sera  vidée  en  une  heure  ;  résultat  auquel  il  est  important  de 
parvenir.  Si  le  courant  des  chasses  était  trop  violent,  on  pourrait  le 
modérer  en  n'ouvrant  pas  les  portes  simpltanément  5  mais  successive- 
meut»  de  manière  à  entretenir  on  courant  régulier  et  sufluamment  fiirt 
pour  le  renvoi  des  sables  (t). 


(1)  L'emplacement  <iu  barrage  a  été  déterminé  par  plosicnri  considfra* 


1d8 

ÎLc  reste  des  otivrages  ne  consista  p1iîsf|Trrn  murs  de  rpiai,  rattaclics 
aux  autres  ouvrages  ;  ils  paraissent  tMn:  clalilis  li'  plus  co:i vcMalilcnient 
possible  pour  duiinerà  i'cnseniljlc  du  projet  la  régularité  que  I  on  ckcr- 
che  toujours  à  attciudre,  lorsqu'clk  n'e^t  pas  coutrairc  à  l'objet  (pe 
l'on  a  eu  vue. 

Le  projet,  tel  (|u'il  est  présenté,  parait  rcraplir  le  but  que  l'on  se 
nropuse ,  celui  de  fairte  de  BmilogiM  un  Térttable  port  de  commerce  , 
de  passage ,  de  reldobe  et  de  pêche. 

n  estpt^ntc  pr  ringcnieur  eiiebef  du  port  de  Boulogne  k  Tappro- 
bation  de  M.  le  dnrectcur-géuérai  desponts-et-cbaussues  et  des  iniaes. 

Boulogoe,  leSi  octobre  1857.  Ma9GU£T. 


BEKSEIOKEMEliS  STATISTIQUES  SUR  LE  POAT  MABITIME  DE  BOVLOQSE.  . 

.  PontlOf».— •Longitude,     45'  1^;  kthiide,  5o*  0'  Sf, 

Classification  du  port  —Port  de  commerce  ;  ce  port  peut  rece- 
Toirdes  navires  de  a  à  5oo  tonneaux ,  tirant  de  5  mètres  5o  centime- 
très  à  4  m^res  d'eau  ;  mais  en  raison  de  la  grande  profondeur  du  cbe- 
nal  acUiel,  et  lorsqu'on  aura  terminé  le  creusement  autorisé  par  la  loi 
dn  19  juillet  18^7,  il  pourra  recevoir  des  navires  tirant  5  mètres  dejia 
et  pins. 

'  La  montée  de  la  mer  dans  les  vivcs-oaux  d'équiuoxe  est  de  7  inèti'CS 
85  centirnetres,  eldans  les  mottes-eaux  de  5  uiclres  i5  ccnlinièties  dans 
le  cbenal  ;  à  la  laisse  de  basse  mer,  la  moutce  totale  est  de  8  uiètrcs  y6 
centimètres. 

Dispositions  principales. — Ce  porl  est  situé  à  rfnd)oucbure  de  ia 
Liane  j  il  est  au  vent  de  Ja  rade  foraine  dite  de  Saiut-Jean. 
'  .  Sou  entrée  est  déterminée  par  deux  jctéo»,  Tuue  pleiue  au  \eiit, 
rentre  à  <^aire-yoie. 

L'intérieur  présente  une  yasta  étendue  doot  ie  confeDur^t  §uai  de 
quais. 

Il  existe  un  bassin  semi-circulaire  très-évasé  et  une  letBBiie  pMi(  le», 
criasses  dans  le  lit  même  de  la  xivièà'e. 

„  Cons/ructions  destinées  â  abriter  h  port  ou  à  en  Jîxer  Ventrée. 
^  L'euftrée  dn  port  est  détenuinée  par  deux  jetées  qui  font  saillie  sur 
les  côtes  )  Tune  ,  celle  du  sud-ouest ,  de  672  mètres  ;  l'autre,  celle  du 
nord-est,  de  5oo  mètres.  Le  cbeeal  est  eutreteuu  par  le  cours  de  la 
l4aue<r 


tioDt,  doot  les  principaln  timt  dfëtablir  une  communication  facile  entre  les 
deux  rives  du  port  et  avec  les  routes  qui  «hoiiliwent  à  la  ville  :  elles  sont 
satisfaites  au  tracë  ;  la  première,  en  faisant  arriver  le  pont  vis-à-vis  le  che- 
min circulaire  du  bassin  ;  la  seconde,  en  ce  c|ue  Tuiie  des  traver.^^es  de.la  ville 
débouché  en  face  de  cet  établissement,  jkmsi  les  marchaBdises  tirées  des* 
magasins  pourront  être  dirigées  vers  Paris,  ou  vm  Calais  et  Saint-Omer,  par 
I4  traverse  dont  s'agit. 
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Ln  jetée  du  sud-onest  est  pleine  jusqu'à  la  haiitetur  des  piw  ffevtàeà 
marées  j  la  jetée  du  noi  d-cst  est  à  ciaire-yoie. 

Constructions  destinées  au  stationnement^  a»  chargement  et 

au  déchargement  des  navires.  —  Uii  développement  de  quais  do 
2  ,000  mètres  euvù'ou  sert  au  statîo^iiement  et  au  cliargemeat  des  iia- 
vires. 

Moyens  employés  pour  conserver  la  jyrafondeur  dut  port.   

Une  écluse  de  chasse ,  de  6  uictrcs  5o  ccntiuièties  de  lar^'eur,  forijiée- 
d'un  seul  ventail ,  sert  à  maintenir  la  propreté  du  port  et  du  chenal  :  la 
sorÊtce  de  la  retenue  est  de  (io5,2  75  mètres  3  l'on  peut  disposer  d'au 
cube  de  230,000  mètres  dans  la  première  heure. 

.  Ouvrages  propres  à  la  construction  et  à  la  réparation  de» 
nayires,  —  Pour  la  couslructiou  et  la  réparation  d<;s  navires  ,  il  y  a 
uoe  cale  sèche  en  fonpe  de  plaa  incliDé,  un  cabestan  pour  le  hala^-e 
des  naTiies  sur  le  terre-pieia  de  la  cale ,  et  ud  gril  de  carénage. 

^  Namn  des  ^rations  qui  s*ejfectucnt  dans  les  ports.  —  On 
s'oceapebeMicevp  dtnsceport  de  la  pèche  du  poisson  frais,  on  y 
anne  des  navires  pow  la  pèche  de  la  baleine ,  et  u  y  arrive  journcHe- 
tteot  des  baleanz  à  vapeur  anglais  ponr  le  passage  de  France  en  Aa« 
gleterre. 

Les  paqtiebols  vont  à  Douvres ,  à  Rarasgate  et  k  Londres. 
U  existe  h  Boulogne  iGobatcauv  de  pcche  au-dessous  de  3o  ton- 
neaux ,  qui  sont  journellement  eu  aclivitc ;  12  bâtimeus^  jaugeant  98$ 
-tonneaux ,  font  la  |>êehe  de  la  morue. 
Il  est  entré  dans  le  port  eu  1 856  : 

!•  Navires  français. .  254  jaugeant  ensemble   i4,20'2  touncauxj 
Navires  étrangers.  ^Oï         idètti.  106,562 

En  totalité,  • .  955  naviies  jaugeant  iao,564  «oioeaux^ 

'  Sw  les  çSS  navires  entrés,  1 16  étaient  en  lelâche. 
il  est  sorti  : 

996  navires  janpfeant    120,735  tonneaux. 

11  est  entré  et  sorti  pendant  l'année  i856,  voyageurs. ,  "  55,5l2 

Dans  le  nombi  e  des  navires  entres  et  soitis  ne  sont  pas  compris  leS 
bateaux  portant  les  dépêches  du  coniniercc. 

Le  port  possède  55  bàtimens ,  jaugeant  2,556  tonneaux,  employé* 
au  grand  et  au  petit  cabotage. 

Les  drohs  de  douanes,  perçus  en  i856,  se  sont  élevés  à  la  somme 
àt..   647,4o5fr.  28  c. 

Indication  des  grandes  communications  aboutissant  au  port, 
—  Par  terre  :  la  route  royale  n®  i«»  aboutit  au  port.  Cette  voie  sert  au 
tMflsuuft  du  poisson  finis  et  salé,  et  à  tontes  les  mardiandises  destinées 
potir  rÂnglélerre.  Une  autre  route  royale  ^  n»  4^,  de  Lille  ^  Boulogne, 
a  son  embranchement  sur  celle  n**  i'^,  de  Paris  à  Calais  «  à  la  poite  dd 
la  ville  de  Boulogae,  vers  GaUés.  ^  Par«au  


Digitized  by  Google 


160 


ÏAijWiM  adressée  U  20  novembre  1887  ^  ministre  det  ira'» 

vaux  publics,  par  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  •sur*' 
Mctp  sur  l* abaissement  du  droit  d'entrée  sur  les  houilles  (i). 

Monsieur  le  Ministre,  U  réunion  des  Chambres  est  maintenant  pnn 
diaine.  Ce&t  le  moment  que  les  o/ganes  légaux  du  pays  doivent  saisir 
pour  entretenir  le  gouyemement  de  ses  vœux  et  de  ses  besoins;  à  ce 
titre,  nous  sommes  certaius  que  les  demandes  et  les  réflexions  que  nous 
allons  vous  soumettre,  tous  paraîtront  opportunes  et  attireront  votre  ■ 
attention. 

Dès  les  premiers  instans  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  i835,  qui,  pour  l'importation  des  houilles  étrangères,  di- 
visait le  littoral  en  trois  zones  soumises  à  des  dioits  diilércus,  nous 
nous  empressâmes  de  réclamer  j  par  un  mémoire  imprimé,  contre  nit 
systèmeiaussi  contraire  an  principe  de  l'égalité/  qu'à  celui  de  l'unité 
administrative. 

C'était  faire  en  même  temps  la  critique  de  toutes  les  distinctions  en 
frontières  de  terre  et  frontières  de  mer,  qui  ne  sont  ni  plus  justes  ni 

Î)lus  politi(jues,  et  perpclucnt,  au  dctiiinent  de  beaucoup  d intérêts, 
es  tradiiioiis  de  l'aticicn  morcellemeut  du  territoire  et  des  doctrines 
ëcononiKjiu  s  alors  léguantes. 

Dans  eu  uicme  écrit,  nous  annoncions  <|uc  la  législatioa  uouvellc  res- 
terait sans  aucune  influence  sur  les  houillères  françaises,  dont  la  pros- 
périté ou  la  décadence  tenaient  uniquement  à  des  causes  iiaturelles,  à 
dfes  avantages  de  position  ou  de  richesse,  supérieurs  à  toutes  les  corn-  ^* 
binaisons  des  tarifi. 

Nous  déclarâmes  aussi  que  ses  tendances  réelles  étaient  de  favoriser 
les  charbons  belges  au  détriment  des  charbons  anglais,  tandis  qu'il 
était  de  notre  intérêt  de  laisser  culr'cux  la  lutte  égale,  pour  obtenir 
des  deux  nations  des  concessions  un  peu  importantes. 

Enfin  nous  exposions  avec  (juelque  force  les  besoins  de  notre  indus- 
trie, et  demandions  la  réduction  des  droits  d  iniuorlation  des  bouilles 
étrangères,  en  roches,  à  5o  centimes  pour  toutes  les  frontières,  à  10  ou 
à  iSœntimes  pour  les  cnblnres* 

Ifos  prévisions  de  celte  époque  n'ont  été  démenties  par  les  faits  dans 
adicuu  sens  qui  puisse  être  opposé  à  nos  conclusious,  que  d'ailleurs  les 
modiâcations  apportées  par  la  loi  du  a  juillet  i836  au  régime  de  la 
seconde  zone  n'infirmaient  pas. 

Ainsi,  par  rapport  à  nos  houilles  françaises,  celles  du  centre  ont 
continué  à  voir  leurs  produits  consommés  dans  un  rayon  circonvoisiu 
très'borué  j  la  production  de  celles  du  nord,  absorbée  sur  place,  a  été 


(i)  Les  sujets  de  plaintes  auxquels  cette  lettre  se  rapjM>rte  ont  v\é  redres- 
sés pour  la  plu>  grande  partie  par  rordounaucc  royale  du  uo  novembre  (voir 
^-dessus,  p.'  109)  ;  nous  n'en  avons  pas  moins  cm  devmr  cëcler  aux  désirs  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  en  i'insei  ant  textuellement  dans  noi 
Archives  j  parce  qu'elle,  renferme  sur  la  question  des  houilles  des  observa!- 
tions  qui  ont  conservé'tout  leur  p<nds,  et  dont  le  mérite  sera  sûrement  ap>* 
préeié  lorsque  les  Chambres  seront  appeléet  i  resaminer  de  nouyeaa. 

(N.  d,  a.} 
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iusuffisautc  à  l'alimentatiou  des  ctablissemens  ies  plus  voisins  ;  et  de- 
puis plusieurs  mois,  les  industrieb  les  plus  favorises  ne  peuveot  pas 
même  obtenir  leur  contû^gcnt  journalier. 

La  lutte,  il  est  vrai,  ne  s'csî  pas  eugagée  entie  les  chad^s  belges 
et  les  chaiboDs  anglais  au  détriment  de  ces.  demie»,  qui,  au  emOtme, 
ont  acquis  une  préférence  marquée  sur  tout  le  littoral  de  Calais,  anx 
Sables  d'Oloime;  .mais  ce  résultat  est  dû,  non  à  la  législatibn  elle- 
ineine,  mais  à  l'intervention  d'un  fait  qu'elle  n'avait  pas  prcYU,  c*est- 
à-dirc  à  un  accroissement  de  l'industrie  dans  nos  dcparleraens  du  nord 
et  en  Belgique,  accroissement  arrivé  rapidement  à  ce  point  que  les 
cliarbous  manquent  à  beaucoup  d'ctablisseraens,  et  que  la  Belgique 
cesse  d'exporter  et  appelle  au  contraire  chez  elle  les  charbons  ctran- 
gerF,  en  abaissant  à  i  franc  le  droit  d'entrée  sur  la  frontière  du  Luxem- 
bourg. (Loi  du  i6  novembre.) 

La  conséquence  nécessaire  est  unq  élévation  considérable  du  prix 
de  ce  combustible  5  c  est  aussi  la  démonstration  des  grands  services  que 
la  houille  anglaise  nous  a  rendus.  Ce  doit  être  pour  le  gouvernement 
une  raison  déterminante  de  l'admettre  désormais  au  taux  égal  de  3o  c. 
pour  le  littoral  entier. 

La  question,  en  eflct,  c^t  de  beaucoup  simplifiée.  Un  seul  fait  domine 
aujouid'hui,  c'est  la  rarclc  et  la  cherté  du  combustible.  Nos  houilles 
nationales  sont  désintéressées  :  toutes  celles  qui  ont,  avec  une  richesse 
réelle^  des  moyens  de  transport  bien  organisé,  n'ont  rien  à  craindre 
de  la  concuiTence  étrangère  :  les  autres  ne  Inéritent  pas  une  protACtîon 
achetée  par  la  ruine  de  l'industrie.  Les  houilles  belges  n'ont  plus  be- 
soin du  marché  étranger^  elles  ne  le.  recherchent  pas,  puisque  loin  de 
se  placer  dans  des  conditions  de  bon  marché  qui  les  y  feraient  admet« 
trc,  elles  se  maintiennent  dans  une  rapide  progression  de  leur  prix. 

Notre  industrie  manufactiuière  reste  donc  seule  en  présence  d'une 
législation  qui  la  prive  du  nécessaire,  et  de  la  concurrence  étrangère 

3ui  lui  fait  une  loi  du  progrès  que  la  pénurie  du  combustible  rend , 
'antre  part,  impossible  9  eest^k-diie  dans  une  position  désastreuse  qui 
appelle  le  plus  prompt  remide.  •  • 

Le  remède  e»t  dans  l'alNnsaemcnr  du  droit  d'entrée  des  bouilles 
étrangères  à  3o  cent,  pour  tout  le  littoral.  Cet  abaissement produiitt 
sur  Fensemble  de  notre  industiie  ies  ettcts  que  la  franchise  enliéfe  A 
>itùt  amenés  pour  notre  navigation  à  la  vapeur,  qui,  nulle  il  y  a  quel* 
ques  mois  à  peine,  grandit  aujourd'hui  dans  une  si  rapide  proportion, 
et  va  vivifier  même  les  ports  secondaires,  el  tous  nos  canaux  et  nvièies 
navigables. 

Bien  que  notre  contrée  ne  soit  pas  manuiacturière  dans  le  sens  ha- 
bituel de  ce  mot,  nou^  n'en  sommes  pas  moins  placés  de  manière  à  res- 
sentir vivement  tous  les  fâcheux  effets  de  la  cberté  de  la  bouille»  lions 
voyonii  avec  pleine  clarté  de  quel  poids  elle  pèse  sur  les  deiiÎM^co  de 
notre  pays,  combien  elle  a  de  puissance  pour  arrêter  sa  maix:he,  com- 
bien de  travail  elle  lui  enlève,  avec  quelle  autorité  elle  le  condamne  à 
une  désespérante  infériorité,  puisqu'il  n'est  aucune  des  conditions  du 
développement  de  sa  richesse  qu'elle  n'atteigne }  chemins  de  fer,  navi- 
gation, production  industrielle,  etc. 

T. SX.  tl 
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fui  fait  fiMto66  lieues  powdiérdier  la  hoùiilc  c[u  une  léplauon  plus 
sage  fendt  «iriver  auprès  de  lui.  Une  demande  en  IbndaUon  de  hauts- 
^rataxcst  en  ce  moment  formée,  et  les  irapétrans  annoncent  qu'ils 
•feront  usage  de  la  houille  du  département  du  Nord,-  c  osi-à-dire  d'un 
OWBbMtible  qui  leur  reyiendra  k  un  prix  si  élevé  que  leur  entreprise 
en  sera  nécessairement  compromise  ,  et  que  rabondancc,  le  bon  mar- 
ché, la  faciité  d'exploitation  du  mincraj  ne  pourront  pas  le  com- 
penser. 

îSe  possédons-nous  pas  d'inépuisables  carrières  de  marbre  et.de  pier- 
res, des  calcaires  qui  donnent  la  meilleure  chaut  ib  France,  et  ne 
voyons-nous  pas  ces  industries,  lante  de  bonnes  voies  indiustriellés,  de 
moteurs  pttissâns  et  de  comboslibles  i  bon  marché/  restéir  pauvres  et 
sotffiantcs,  quand,  plus  fhvorisées,  elles  pourraient  mellre  en  iiiOMve- 
ment  des  capitaux  immenses? 

'  Or,  cette  dépei-dition  affligeante  de  richesses  dopt  .ppQs  sopimes  les 
•témoins,  eUe  se  produit  ailleurs  sous  d'autres  formes  j  et  notre  indus- 
trie entière,  comme  enchaînée,  s'épuise  en  vaius  e|[f>rts  pour  atteindre 
le  but  qu'elle  se  sent  capable  de  conquérii  . 

H  noiis  paraît  donc  impossible  que  le  gouvernement  ue  se^  décide  pas 
k  changer  de  système,  et  à  clore  enfui  cette  trop  longue  expérience  faile 
aux  dépens  de  toute  l'industrie  ,  dans  l'intérêt  purement  nojninal  de 
uos  extracteurs  de  houille. 

La  néccbsllc  de  r.il)aissement  des  droits  étant  démontrée,  il  y  a  peu 
de  chose  à  due  aujouid  huien  faveur  de  la  destruction  dessoMi^de 
la  partie  du  réjjime  pour  le' littoral  entier.  Le  système  des  mes' n'a 
jamais  été  a^pis  par  ses  partisans  les  plus  prononcés  que  comme  an 
picovisoij»  }piflf!éh  i  tom  (es  principes,  et  pai*  conséquent  destiné  A  être 
^^j^ftfi^p^iyp^us  tôt  poMwfale*  r^ous  avons  d  ailleurs  4^  observer 
aùtre  part,  (Joe  Bordeaux,  port  de  retour  d'une  bonne  partie  des  na- 
yjg^  4e  cabotage,  supporte  pour  les  charbons  belges  pris  à  Dunkerque 
W  pour  les  charbons  anglais  pris  à  INewcastle,  des  frets  moins  onéreux 
que  nos  ports,  malgré  leur  proximité. 

Dès  lors,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  appeler  particulièrement  votre  at- 
tention sur  une  améiioraiion  de  détails  dont  les  résultats  auront  une 
très-grande  importance,  puisqu'ils  devront  agir  avec  une  puissante  ef- 
ficacité sur  toutes  les  industries  du  second  ordre,  serroiier»,  briquetiers, 
chaufournien  étamies  d«  nêMê  gepre. 

Nosurifs,  en  ce  concerne  h  bouifle,  ne  tiennent  aaeoii  cono^te 
de  la  dîtfSNBee  de  valeur  dan^  la  matière  importée.  U  y  ën  W  cêben* 
dant  — èesscitdeiie  à  ttàrt  entïe  les  charbons  en  roches  et  les  charbons 
tMtribluni,  i^»tûtuV\hTcmenx  utiles  à  toutes  les  industries  qiur  â^  ve- 
nons d*k^^er,  k  4  la^ii»i^ofs 

Ainsi  les  charbons  en  cribtwts  sofit  cotés  a  Newcastifl  de  6  à  lo 
sciieHingâ  h  t^àtdnn,  soit  lo  fra^çs  le^  ;»f799  )i{y|^;gr«fW9* 
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^^  ^rajyt  ^\9fi\  ppur  u^U^  Rpoe,  Q<it|ft  mesure  de  charbon  paiera  à 

rentrée   27  fr,  c. 

Uix^mp  ,   A  70 

Total.  •  •  •  «  sigfr*  70^ 

.  Ou  3oo  p.  0/0  du  prix  d'achat  î... 

Pour  les  autres  espèces  de  houille^  ]e  droit  est  dei  100  et  i5o  p.  o/d 
^eiaTakiir.         •  •  '  •  • 

De  plus,  le  droit  ne  se  paie  plus  sur  la  Ocontière  de  mer  à  raison  du 
tiMiiui|9  da  ntyire,  commeû  'ae  jpaw'iriir  ciw'j^  ifela 
canamé  àM  t^ofémf»  àaiispon  :  il^  ' vénâte  ipùwfie$  VMtettiôiis 
«|ié  perte  de  t^m^ei.dul  manutoMioiii  tiés  oiî^usei^'ottfè  lÉÉi^cÉs- 
proportion  nécessaimnent  injuste  dans  la  condition  àH  tùokâéàaièm 
qui  s*appToviâooi)elit  fut  la  frontière  de  met',  puisque  lè  paienent^u 
droit  à  raison  de  la  capacité  du  transport  laisse  toujours  quelques  hé' 
jicfices  au  destinataire.  Cette  cunsidéiation  est  très-puissante  pow:  dé« 
montrer  à  quel  point  la  frontière  de  mer  a  dioit  à  l'égalitc  du  droit. 

Il  y  a  dotic  à  s^^^t^o^ei'  sous  ces  deux  rapports  -,  car,  évidemment 
régler  le  taux  du  droit  sui  la  valeur  de  la  houille  doit  ctrc  uu  prin- 
cipe ,  puis(^ue  le  coutraiiç  est  une  ilagrante  injustice ,  puisque  cette 
Yu^ieuse  action  dfi  tdujjif  ii|iit  ifMrtoi^aox  indoitries  qui,  par  leiat 
potitîon  d'infériorité»  soit  par  la  nature  doa-  Itèéna-anqn^  dKk)| 
89nt  api^ées.à  sat^fjiifp,  ont  le  plus  4n»il  «IW  fm«^'i»'9mmt' 
iQent* 

L'Angleterre  nous  eu  a?ail  imné  l'eUmple.  I^onoele  droîfcjk  IW 
portation  y  e|^iatai|«  il  aa  pemTait  i  raûaa  de  3  adiiUiiigt^Miûli 

?qtVr>q|biir]H»ii<ii  lyîcftfiif^  ei4^'»4die]|iD^  af1ileiÉeBl<pi■^texf^ 
lures. 

Quant  ^ux  moyens  d^exécutioDy  ill  sont  nécessairement  très-faciles. 
On  ne  peut  jamais  confondre  wi  ^^bon  céduit  on  peMliètt  et  iCoUé 

avec  uu  charbon  en  masses.  «  •  •  > 

Nous  sommes  donc  convaincus,  monsieur  le  ministre^  que  tel  parti 
qui  soit  pris  sur  la  question  générale  de  rabaisaemeqt  du  oiroit,  Tuné- 
lioratioa  pfiftielle  dont  nous  aienalons  iqi  la  comrenance  sera  ^uioiis 
adoptée.  .        ■  / 

VeuiUei  agréer,  etc.  i  -  .  . 

Signés  :  Al.  Adam,  maire  ,  Pamart,  président  5  Ac|f^|Mj|  ' 
Adam,  Baret-Ternaux,  CARY-MALlAI^Qir,  CitAV- 
VËAU-SiRE,  Al.  CrouY,  HvGlJjBT  *  JjIf^Oy-TJ'jBULf^fVI'ï* 
DÉMARL£>  secrétaire.  .  .  ' 

Mékàîrk,  VyaèÊÊHûÀt  a  fait  des  pmgrès  rapides  dàiis  le  €taiid<^ 
Diielii  aicQeèrion  i  Punioit  des  douanes  àllemandés: 

La  partie  snn^rieure  dé  là  Taillée  qoi  avoisine  Carlsrube»  semble 
if^êàt^ésmn    des  fitiiiBi|^  ceutteaf iniiittlriels  dà>iys;  Xes 
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ioloiiies  dont  ^  se  peuple,  et  la  concurreuce  naissante  y  ont  déjà  fait 
hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  de  construction. 
Les  forces  motrices  de  la  petite  rivière  d'Alh  qui  traverse  cette  vallée, 
jusqu'à  présent  restées  inactives ,  commencent  à  être  employées  pour 
de  nouvelles  fabriques. 

Déjà  sont  en  activité  ou  en  voie  d'exécution  une  £ibriqiie.de  rubans 
de  soie,  une  fabrique  de  draps  fins,  k  rkitar  dtt  celles  OM  P«y»3as  ; 
une  filature  dit  coton  de  26,000  bobines,  nne  tisseranderU  de  n5o 
méam-i  une  .fabrif^pe  de  sucre  de  bUUraves,  d'après  Ici  procède  de 
M.  Sdiimenbacb,  mt  raffinerie  de  su^rt. 

D'aitfies  tiiîne^'eacore  sont  pro)etçes,  et  des  pcr£ectioanemens  ont 
élé  Importé»  à  une  fiibriqiie  .ae  papiers  à  Vanglaise  :qiii  existe  .dB)à 

.  Xies.antKS  pro.noceSjdtt  GrandrDucbé.ne  restent  pas  en  ariière. 

•  Faèrkmjf&n  dft  euert  de  èeUeraves,  La  fabrication  da  sucre  de 
betUMiHS  parait  surtout  préoccuper  les  capitalistes  badois. 

M.  Sebotaenbach,  chimiste  de  Fribourg,  a  découvert,  en  i856,  pour 
la  dessication  de  la  betterave  ,  un  procédé  qui  permet  de  l'employer  à 
la  fabrication  du  sucre  dans  toutes  les  saisons  cfe  l'année  ,  réduit  d'un 
ciaquième  le  volume  de  la  betterave,  et  diminue,  dès  lors  dans  la 
même  proportion,  les  frais  de  transport  qui  souvent  absorbaient  une 
grande  partie  des  bé  né  fiées:  •  * 

-  M.  Schutzenbach  a  promis,  en  outic,  de  retirer  au  moiuï  10  p.  0/0 
de  sucre  de  la  betterave.  Cette  assertioo,  qui  ne  s'accorde  pas  atec  la 
pratique  des  '«aatres  pays,  mérits  d*Mre  confirmée  par  respérieoce. 
Qa  èi^esk  lecoana-que  Ton  peut  eitrairc  de  la  betterave  10  p.  0/0 
èe  snoteaii  liéadeo  p.  0/0  ;  mais  il  garait  qae  ce  'sorcioH  de  rende^ 
ment  ne  cwnpenserait  pns  les  frais  qu  il  exigerait. 

Une' société  s'est  fiurmoe,  dans  le  Grand-Duché,  pour  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves ,  d'après  le  procédé  dont  il  s'agit  5  elle  avait 
d'abord  établi  une  fabrique  d'essai  à  Ëttiingen,  dans  la  vallée  de  TAlb. 

Ëllèa,  depuis,  agrandi  le  cercle  de  ses  opérations  par  Facquisition 
d'anciennes  fabriques  et  rétablissement  de  nouvelles  :  outre  son  usine 
d'Ettlincen ,  elle  en  avait  déjà  une  autre  à  Stockach ,  dans  les  haut 


fabrique 

tomne.   .  •         :  •  '  '  .  * 

'  A  partir  de  ta  vécolte  de'  1837,  la  fabrication  sera  expUâtée  sur  nne 
édielle  beaucoup  plus  teste. 

En  i857,  la  société  avait  traité ,  en  tont,  poor  700  arpens  de  terre 
destinés  à  la  collnrede  la  betterave  j  la-téo^,  en  supposant  on  temps 
fiivcrablc»  pentètre  évaluée  à  i4o,ooo 4|umtaiii,  qui,  en  moyenne, 
l^ndc^ent,  par  le  procédé  français ,  7,000  quintaude  sien  tat»  et 
dont  on  «À»tiendra  ,  par  le  procédé  Schutzenbacb,  1  t,aoo  ^pûntanx 
an  TnÎP'f^'""  des  expériences  faites  jusqulqi,  . 
/"ju  sppérioc^té  dece^node  de^iicatioB  a  été  de  mnTeaii  OMUtf tée 
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par  des  esjMakùts  £ûtes ,  en  ym  i83^ ,  devant  une.  fsçmaàÊm^èa^ 
UFand-Daâié  de  Hes«e,  ({ui  s'^t  léwue  à  la  £diricrae  près  de  Civlsi 
ruhe ,  et  où  se  trouTaieot  aussi  plaueim  fidiricans  de  Hese  et  de  Prusse^ 
Le  résultat  de  cette  épreuve  a  surpassé  toute  attente  ,  cjuoiqu'elle  fût 
faite  à  l'époque  la  plus  défavorable  de  l'année,  c'est-à-  dire  lorsque  les 
betteraves  ne  peuvent  plus  servir  depuis  loug-temps  f  d'ap^  m  mé-' 
thodes  ordinaires. 

La  société  badoise  vient  d'engager  un  des  meilleurs  raflineurs  de 
VAUemagne  du  Word,  pour  diriger  son  établissement  ;  elle  a  aussi  envoyé, 
au  printemps  de  1857,  ^"  France,  un  homme  instruit  pour  y  étudier^ 
les  procèdes  suivis  dans  les  rafiineries.  •    |t  ? 

Il  n'existe  plus ,  dans  le  Grand-Duché,  que  trois  fabriques  de  sucfe 
de-ftetteraves  exploitées  suiTant  la  méthode  Irançais  :  ime  à  Oifenbourg,, 

«iii.s^nartieot  k  un  Straiboiurgeois.j  la  seçonâe  h  Crotzingçu ,  près  déi 
urlac»;  et  la  troisîèiM  à  Mosbacii.  n 

'  ^1  ■  *>■.<•;  ;  .tff^  ïi»ti  «'.M 

 .LjiuJir'l 


ETATS-Vmfi. 


ttWêyhYAXlS,   MOUVEMETfT    DE    LA   NAVIGATION    £T.  DU  COMMBACK 

D£  PalLADELFUIE  EN   1 85  5. 


Voici  les  résultats  delà  navigation  de  Pbi 
finissant  le  3o  septembre  iB55  (i). 


durant  l'année 


àk 


'•;''^='''-jttW^ANCES  ''''''' 


•  :■•:!  - 


iflTlfCS. 


Angkiérreet  te 
Espagne  et  set  Antilles. 
Brésil.  ..... 

Antilles  danoises 
,  Colombie.  .  .  . 


h 

fco  1  France  et  ses  Antilles 
<4  j  Hollande  et  &C8  colomes . 

en 


BoënM-Ayret.  .  ^  ..... 

Portugal- .  ,  ■.  -,  -, 

Chine.  .  . 

¥illeè«ntéatiques. .  .  •.  .  .  . 

Haïti.  .   . 

Dcux-Sicilcs  

Autres  contrées  

Posseisions  améneakies  sur  les 
cdtet  d'Afrique.  »-  Libéria  .  . 

Tofaàx.  ...  .  * 


121 

23 

i6 

li 
j5 
6 

•  la 

4 

la 

•  lo 

3 

9 

9. 


Tonneaux. 


.50,993 

2,707 
3,137 
3,09-.i 
3,3»5 
1,653 
2,1 85 
1,145 
1,81 5 

592 


4«o.  I . 


Navires 


b5 

25 

53 
26 
10 

a 

î 

4 

7 
2 

6 


389 


Tonneaax. 

 ■ — ^ 


36,78^ 

12,468 
5,667 
7»5o2  1 

2,398 

1,833 
t; 


0tt^slnil  naYÎie  français,  jaugeant  a55 


•  a|»tWpattà*U 


(i)  Lét  rentei^inHlt  «nlanqueiit  tov  la  mavigiitioÉi'de  Pivladalplûe 

dant  raniiëe  qm  s'est  terminée  le  So  tqilantee  1834*  On  Wâl  ftidc 
fiWi^  « e«»i4o9f4  i46|Ji4«  UMWWawi,      ^  /  -..xji  .1  .  t.l       "  '* 
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Le  coramerce  de  Philadelphie ,  dnrarit  l'année  finissant  le  3o  sep 
lembre  i855  (i),  se  résume  comme  suit  : 


PROVENANCES 
ET  DESTINATIONS. 


Augletcrrc  et  ses  possessions 
Espagne  et  ses  Antilles  .  .  . 

Brésil.  

Hollande  et  ses  possessions . 

Chine  

Colombie  

France  et  ses  Antilles.  .  .  . 

ChiU.  

Pérou   

Buénos-Ayres  

Portugal  

Antilles  danoises  

Villes  anscatiques  

Haïti  .  

Deux-Siciles  

Autres  contrées  


IMPORTATIONS 


j^,639,r>oofr. 
è,<)\'i,Goo 
4,i25,2oo 
3,889,800 

3,7^,100 

2,547,000 

I, 777.500 

I,'i.Vi,2O0 

85 1400 
818,700 

749,600 

753,100 

400, 5oo 
754,500 


66,04(3,700 


EXPORTATIONS 


4>^a,ioo  fr 
3,D59,aoo 
3,ioi,5oo 
417,500 
1,8 1 3,600 
2,037,900 
<)55,8oo 
322,900 
» 

897,300 
1 65,500 
1 ,3o8,ooo 
45-2,400 

301,20O 

246,400 
428,100 


20,o8o,3oo 


Tissus . 


Totaux  (2)  

En  comparant  les  opérations  commerciales  des  deux  derni^es  an- 
nées ,  on  voit  que  les  importations  ,  de  ceUe  cpi  s'est  terminée  le  5o 
septembre  i855  ,  ont  excédé,  de  9,980,5000  fr. ,  les  importations  de 
i834«  tandis  que  les  exportations  ont  éprouvé  une  diminution  de 
865,Œ}0  francs  ;  ce  qui  laisse^  en  résumé,  une  angmentation  de 
9,1 14^600  francs  pour  1 855. 

Les  principaux  articles  du  commerce  de  ce  dernier  exercice  ont  été  : 

,  .  IMPORTATIOAS.  .   ,  ^ 

lie  laine   ii,Pq5,ooo  fr.  \  . 

tie  coton   5,685,000     f         0/  n  -  r 

de  chanvre  et  de  lin   3,280,^     (  2u,u84,6oo  fr. 

de  soie   3,222,900  / 

Métaux  bruts  et  ouvrés   8,682,600 

Ca£é   6,907,100 

Sucre  et  mélas^   5,738,800 

Fabrications  dif erses  .  .  .  ^  *.  5,435400 

Vins  ,   3,o49»8oo 

Or  et  argent  monnayés  .   3,53$k^6oo 

Drogueries  et  teintures   a443*7i*^ 

Animaux  et  déchets  d'animaux   3,333,700 

Epiceries  et  comestibles   1,071,100 

Thé   .  8^1,800 

Peaux .  —  Cuirs ,  peUeterîes  et  fourrures   54 1 , 1  oi> 

Sel  et  salaisons   4^4 «^oo 

Tabac  en  fiouilles  et  fabriqué   4^^7i^ 


(i)  Les  renseignemens  manquent  sur  le  commerce  de  Philadelphie  pen- 
dant Tannée  échue  le  3o  septembre  1834.  On  ne  connaît  que  le  total  dc5 
ioiportatidns ,  cftû  a  été  de  S5,o66,3oo  francs,  et  celui  des  exportatiilns  de 

(3)  Afin  que  l'on  puisse  micuiL  apprécier  Tiiujkxrtante'  relalire  du  coHH 
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EXPORTATIOAS. 

Graïus  et  taiiiic^   ^,662,400  fr* 

Or  et  argent  monnayés  •  S,783,90p  ' 

Coton  .  .  .    14614)00 

de  laine                              65,ioo     ;  . 

iVleicerie  et  quincaillerie  .   i,34o,8oo 

BUnnnes  et  graisses. .  •   i,à57yOoo  . 

Drogueries  et  teintures   lt}H$'^ 

i  en  feuilles.  ;  '.  .  .   Q58,aoo  Ir.  i  ,  ..«ju» 

IfiOtriqué.   159,100  { 

S;ilaisoiis  et  |»ovi4oiis.  .*   9«>5,7oo 

Thé  .   7i9.oo*> 

Epiceries  et  comestibles   49'»?**^ 

Bois  de  construction  et  d'éMnisterie   ^64,600 

UéUauL  IferaU  et  ouvrés   345,100 

Les  importatidns  de  France  à  Pliiladelpbiè ,  durant  ranncc  finissant 
le  Soseptônbre  i855,  s'étant  éJerées  à  1,777,500  û*. ,  présentent 
une  augmentation  de  556,^00  francs  sur  i854  (1).  Mais  si  les  impor 
tâtions  se  sont  améliorées  ,  il  n'eu  est  pas  de  même  des  exportations  (|ui 
ont  diminué  de  près  de  moitié.  ... 

On  allribue  ce  résultat  à  rinccrlitude  dans  laquelle  le  commerce  s'est 
trouvé  par  suite  des  diilcr.euds  entre  la  France  et  les  États-Uois. 
Maintenant <jiietOQt sujet  d'alarme  a  disparu,  les  affaires  cosuneftîales 
reprennent  a?e0  uîie  ndtofdle  aietinté  ^  BM 

les  armateurs  français  enttént  un  peu  l'e^tit  d'ëntreprise  (|ui  ca- 
raeténie  les  Ainéicains.  On  règrélte  toujours  que  nos  bâtimens  ti^ail* 

'  .  =  :  '  t     >  '  • 

  _  ,        .  .  .     •.  ^      .   .   \\  ^  . 

nieree  de  Philadelphie ,  nous  retracerons  ki  d'une  nuuiière  soiMiiaire,9|Js 
résultats  principaux  de  la  navigation  et  du  commerce  général  des  Eiats-Ufliis 
pendant  Tannée  i835  : 

JkMgitê,u  . 

Impoftationf .  i^^Jh^fJ^  - 

BXtoaraTMKS. 

Produits  des  Etats-Unis  101  ,i«9,o8u  )    ,  .„  - 

Produits  étisofen  ^  .    M^5ÔÎ^9&>  ^'^^>^^>^77 

,  Tonawm. 

tntr«.  }  Tonnage  américain  ..  .  i,35a,653>  ,  -o;^ 
Lntrec.  .  .  (  Tonnage  étranger  ....      641 ,3io  >  »'993,9bi 

Tonnage  américain  .  .  .   1,400,517  a 

Sort»  •  •  •  t  T«UMge  éirénger   i^M  >  '•'*^i,34i 

La  eompuraisna  de  ces  «UÎNs  «vee  oea&^  sont  relaftift  i  Tannée  18S4 , 
fait  ressortir  un  nouvel  accroissement  dans  la  prospérité  commerciale  de  Vv- 
nion.  L'excédant  d'une  année  à  l'autre  est  de  119  millions  de  francs  ponr 
l'importation  et  de  100  millions  fXMsr  l'exportation  des  produits  du  soi  et  de 
rinduslrie  de  l'Union.  La  navigatiou  ofiQre  des  résultats  analogues^  elle  s*est 
accrue ,  entrée  et  sortie  réunies ,  de  660,000  tonneau^  ^  dont  54^><W>  pour le 
pavillon  anîc'iicain  ,  et  116  seulement  pour  tous  les  pavillons  étrangers. 

Le^iommetce  de  Piùladeiphic ,  avec  la  t'rance ,  pendant  l'année  échue 


lelossiMnM  Adiia 

Importations  •  *  .      i  ,a»o,4oo  fr. 

£3iportAtions  197099^ 


IW 

lent  p;i>,  aux  Étals-Lnis,  chercher  un  iïelnui  leur  manfjuerait  rarement, 
iurlout  si  leur  arrivée  était  annoncée  quelque  temps  à  1  avance. 
.   Voici  le  détail  des  priucipaus  articles  échangés  entre  la  France  et 
Philadelpbie ,  pendant  l'année  finissant  le  3o  septembre  i855  : 

IMPORTATIONS  DB  FRAACE.  BXPOItTA.TlOlirS  POUB  FRA^CE. 

Eaux-de-vie.  ôjOj^ouf.  Coton  .  .  .  676,000 1 

Vint  4^,566         /Merraim.  •  .  .4i>too] 

Opium  i3o,70o  ide  teintuio. —  1 

Café  93^00  Bois.  ^    Campécbe.  .  3a>6oo  >  8i,3oo 

Garance   .  00,900        idedDortmctkm  5,oooi 

HuUc  d'olhre..  .......  66,3oo         VPlanches.  .  «  .  %fioo] 

Amandes   5r),aoo  Cacao  '  57,"»oo 

Vert  de  gris  49>^  (Ëcorc€«  à]  29,600 

Soufre  49,000  Ris  27i3qo 
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NOTICœ 

son  i^oaicuB,  les  Piocaès  et  l'importance  actuelle  ou 

D£  LIVERPOOL  (1). 

•  ■ 

Le  comté  de  Lancailre ,  dont  LÎTerfiooioecupc  Tune  des  extrémités 
UMridionaies  )  est  situé  à  peu  près  au  centre  de  la  Grande-Bretagne, 
entre  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles.  C'est  une  bande  étroite  de  terre  res- 
serrée par  les  côtes  de  la  mer  d' Ir  lande  et  lus  montagnes  du  ^orkshire  3 
sèche  et  aride  dans  les  parties  supérieures,  humide  et  marécageuse 
dans  les  parties  rapprochées  de  la  mer.  Quatre  grandes  rivières  :  la 
Loyne,  la  Wyi*e,  la  Ribble  et  la  Mersey ,  qui  i-eçoiyent  dâns  leur» 
cours  une  multitude  d'affluens,  sillonnent  cette  contrée  et  y  causent  de 
firéc^nentes.  inondations.  Le  scd  du  Lancashiie  est  généralement 
fertile ,  la  température  fort  variable»  «I  les  yeots  qui  y  régnent  très- 
froids  :  aussi  un  tiers  de  la  surface  de  ce  comté  reste-t-il  improductif, 
et  la  propriété  y  est  trcs-raorcelée.  Cependant ,  c'est  avec  des  condi- 
tions aussi  défavorables  que  l'indusuie  persévérante  des  habitans  a 
fait  du  Lancashire  uq  des  plus  tlorissans  comtés  de  la  Grande-Bretagtie. 
La  terre  ,  trop  spongieuse,  détruisait  les  semences  j  on  la  fouilla  pour 
l'aérer,  et  à  force  de  creuser,  ou  découvrit  les  riches  bassins  huuÛlers 
de  West-Derby,  de  Blackbmni ,  •  do  WliMiaveo ,  de  Wigan,  de 
Halewood,  de  Leigb^  dont  les  produis  Aieiitept  au)onrd*liin  toutes 


<ur  les  principaux  centres  manufacturiers  et  cummerciaux  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'artide  .qipe  nous  publions  aoioard'hui,  et  que  aeui  aroBS, 
comme  le  premier ,  emprant<i  à  la  Ihvue  BnUuuàqm»  .Êtiam  it  HCpad  de 
cette  iatércManie  série.  (N..d.  fl.) 

•  »/ 
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les  manufaclnres  avoisinaiiles.  De  bounc  heure  ,  les  tisserands  profitc- 
l'cnt  de  l'atmosphère  humide  et  dense  de  ce  pays  pour  y  ctahhr  leurs 
métiers,  La  navigation  des  rivières  était  souvent  obstruée  par  les  sables 
mouvans  dont  leur  cours  est  semé  :  les  for»drières  rendaient  les  chemins 
impraticables  pendant  huit  mois  de  l'année.  Les  habitans  du  Lancas- 
hire  furent  les  premiers  à  substituer  les  canaux  à  ces  voies  de  commu- 
nication incounnodcs,  comme  ils  ont  été  depuis  les  premiers  à  adopter 
les  chemins  de  fer.  Il  n'y  a  pas  une  seule  invention  utile,  une  seule  dé- 
couverte applicable  qui  n'ait  été  aussitôt  mise  en  pratique  dans  le 
Lancashirc,  ou  qui  n'y  ait  pris  naissance.  Manchester  est  la  première 
à  fabriquer  des  cotonnades j  la  b'ankey  est  le  premier  canal  delà 
Grande -Bretagne  ouvert  à  la  circulation.  En  ,  John  Wyatt,  de 
Litchfield,  commence  à  lilor  le  coton  a  la  mécanique  j  Hargrcaves,  de 
Blackburn,  en  1767  ,  améliore  ce  procédé  <|ue  Samuel  Crompton  de- 
vait ensuite  perfectionner.  Pendant  ce  temps,  Arkwrighl,  de  Preston  , 
mettait  la  dernière  main  au  banc  à  l)rocher.  Le  révérend  Cartwrighl 
inventait  le  métier  mécanique,  et  James  Watt  faisait  fonctionner  sa 
macliine  à  vapeur  dans  les  ateliers  de  Soho  (i).  Sur  d'autres  points, 
Hancock  dotait  Sheflîeld  d'une  industrie  nouvelle;  la  Briiish  plate 
Company  élevait  à  Uavens-llead  une  des  plus  importantes  manufac- 
tures de  glaces  de  l'Angleterre  ,  tandis  que  AVcdçwood  créait  les  pote- 
ries du  Stafibrdshire  qui  occupent  60,000  ouvriers»  et  qui  livrent  tous 
les  ans  à  la  consommation  pour  i5o,ooo,ooo  fr.  de  produits.  Tous 
ces  hojnmcs  ,  tous  ces  lieux  que  nous  vcnojis  de  citer,  appartieinient 
au  comté  de  Lancastrc  ou  aux  districts  limitrophes. 

Ces  progrès  successils ,  cette  application  constante,  ont  exercé  les 
plus  heureux  résultats  sur  raccroisscmcnt  de  la  richesse  et  de  la  popu- 
lation de  ce  comté.  Manchester  et  ses  environs  réalisent  tous  les  ans 
3oo,ooo,ooo  fr.  de  profit  net ,  et  la  population  du  Lancashire  ne 
cesse  de  faire  des  progrès  surprenans.  En  1700,  on  y  comptait 
166,000  habitans  3  9.97,000  en  17503  672,000  en  1 801,  et  en  i856. 
la  population  de  ce  comté  est  évaluée  à  1,4^0,000  habitans  ;  accroisse- 
ment prodigieux  qui  ne  peut  être  comparé  qu'a  celui  des  États-Unis. 
Voyons  maintenant  quelle  est  la  part  qu'a  prise  Liverpool  à  ce  mou- 
>cment  général. 

La  prospérité  actuelle  de  Liverpool  n'est  pas  seulement  le  résultat 
de  rintelligencc  et  de  l'activité  de  ses  habitans  ;  elle  lui  vient  de  sa  si- 
tuation géographique,  qui  la  rend  l'intermétUaire  obligée  de  l'Irlande 
avec  l'Angleterre  ,  et  surtout  de  sa  proximité  de  fun  des  centres  ma- 
nufacturiers les  plus  importans  du  I\oyainne-Uni.  Sans  ces  circonstan- 
ces, il  n'est  guère  probable  que  ce  port  eût  pris  l'importance  qu'il  a  ac- 
quise. Voyez  ce  qu'estdevenu  Bristol.  Les  comtésqui  l'entourent  n'ayant 
pas  pris  la  même  part  au  mouvement  industriel  qui  s'est  opéré  depuis 
un  demi-siècle ,  Bristol  n'est  aujourd'hui  (pi'un  port  de  troisième 
ordre  ,  et  ne  fait  pas  le  quart  des  alfaires  de  Liverpool.  Cependant, 
Bristol,  au  seizième  siècle  ,  était  déjà  une  ville  considérable  ;  c'était  la 


(1)  Voir  dans  la  notice  sur  Birmingham  ,  t.  XV,  p.  202 ,  la  description  de 
l'établissement  de  Soho. 


seconde  ville  commerciale  Je  l'Angleterre  ;  elle  flori^6.iit ,  alors  que 
Lîvcrpool  ne  songeait  pas  à  sortir  de  la  vase  où  il  était  enseveli.  C'est 
que,  de  toutes  les  branches  d'indusuic,  il  n'en  est  aucune  nui  soit  sou» 
mue  k  plus  de  lâcissîtodes  que  le  commerce  marititaie;  c  est  que  les 
deitiilâtmas  et  les  {>rofén[anees  eliAagent  sans  césse  ;  c'est  que  les  ports 
4e  mer  né  viteiit  pas  de  leur  propre  vie  5  c'est  qu'au  lieu  de  puiser 
lêlir  force  dans  leur  sein  ,  ils  1  attendent  des  points  les  plus  extrêmes  ^ 
c'est  qu'au  lieu  d'imprimer  le  mouvement,  iU  le  jrejfoivent.  Aussi  «  les 
habitans  de  Manchester,  qui  sentent  leur  supériorité  vis-à-vîs  de 
Liverpool ,  ne  raaiu[iient  pas  de  dire  ,  dans  Icnrs  moniens  de  récrimi- 
nation, qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  détruire  l'opulence  de  celte  ville  ,  • 
eu  creusant  un  caual  manliiue  qui  penuettiait  aux  navires  de  long 
cours  d'aniver  jusqu'à  Manchester.  Vaiiies  menaces  qui  ne  se  réalise- 
rotït  pas  ,  mais  qui  sont  justifiées  par  l'existeniie  fonle  arli^eDe  de 
Lirerpool.  Que  sont,  en  elfet,  devenues  ces  villes  si  flbiûsantes  de 
l'antiquité  et  du  moyen-âge  :  Tyr,  Carthage,  Alexandrie,  Gênes , 
Teirise ,  Lisbonne ,  Anâferaam ,  Barceloimc  ?  Les  unes,  simples  ports 
de  tÉ^nsit ,  ont  vu  leur  prospérité  décroitie  du  moment  ou  le  commerce 
a  trouvé  de  nouvelles  voies  -,  les  autres  ont  subi  la  loi  du  déplacement 
des  industries.  Brème,  Hambourg,  Lubeck,  no  conservent  aujourd'hui 
leur  ancienne  splendeur  que  ])arce  que  l'Allemagne  s'est  faite  iudus- 
triefle.  Au  seizième  siècle,  l'Angleterre  était  encore  la  vassale  des  puis- 
sances maritimes  du  continent;  elle  frétait  leurs  navires  et  recevait 
d'elléa  kf  produits  éû^angers  à  son  soi.  Du  moment  o&  elle  transporta 
l'industrie  dans  son  sein ,  elle  a  pu  faire  aisément  le  double  bénéfice  du 
fnlt  et  de  la  main-d'œuvre.  Eh  bien ,  ce  que  l'Angleterre  a  fait  à  l'é- 
gard de  l'Europe ,  Liverpool  Ta  aussi  réalisé  à  l'égard  dés  autres  ports 
de  l'Angleterre  :  il  s'est  assimile  aux  districts  manufacturiers,  et  à 
force  de  zèle  et  d'activité  ,  il  est  devenu  un  de  leurs  plus  utiles  auxi- 
liaires. Les  =;cuîs  ports  qui  pouvaient  entrer  en  concurrence  avec  Li- 
verpool ,  Prcstofi  1 1  Chcster,  tous  les  deux  sur  le  canal  Saiut-Gcorges, 
sont  ensablés  depuis  lou^-teinps. 

Jamais  tâche  aub^i  diilicile  et  au^si  iiuportantc  n  a  été  accomplie 
avec  J^ns  dè  soUicitnde  et  d'intelligence.  Liverpool  ne  se  contente  pas 
4'avoir  d'excellens  navires  j  il  est  en  cor^respoodance  âîvêc  toutes  les 
places  commerçantes  éa.  monde  ;  il  éntrèfient  des  agens  sur  les  points 
principaux ,  et  chaqaejour,  par  leur  intermédiaire,  il  sait  tout  ce  qui 
fient  intkesser  le  commerce  et  la  fabrique  :  les  sécher^ses  da  Bengale  -, 
la  crue  inespérée  du  Nil  ;  les  bonnes  ou  les  mauvaises  récolles  de  la 
Mobile  ou  de  Savainiah  j  la  prospéiité  des  troupeaux  de  l'Auslralie  3 
les  besoins  des  habitans  de  Singapour  el  de  Malacca  ,  ou  l'apparition 
subite,  sur  les  niarclu's,  de  nouveaux  tuncurrens.  Un  compte  eu  partie 
double  est  ouvert  à  chaque  subdivision  du  globe  ^  et,  chaque  ^our,  tout 
ce  qiii  le  concerne  s'y  trouvé  minutieusement  enregistré.  Puis  la  cor- 
respondance particuuère  et  les  journaux  propagent  ces  rénséiguc- 
ihens,  ci  apprénnent  aux  manufacturiers  de  rmterieurîes  nouveaux 
débouchés  qui  s'ouvrcnl  â'îcurs  produits  3  les  espérances  qu^pénivent 
réalisèr  5  lès  ààkgétk  qtf il/  ént  à  éviter  )  les  eàsàis  ^'ij^Jgeujî^f  gptcr . 
U  n'y  a  pas  de  négocians  au  monde  mieux  renieigues  que  ceux  de 
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itfr^çm.  éikim  n'est  blià  ^^  plus  varié  que  les  neuf  joA^r^, 
iàttx  qui  se  ptMUii  âaof  cette  vlÛe.  Maui  aussi  il  ne  lui  a  pas  uUu 


m 

i^ét  avec  tant  de  ptécision.  Nous  f  avons  vu  :  en  i56i, 
tld^illkè' dispose  qtie  de  177  tonneaux  5  en  164B,  ce  cliil&ç  s'clevitt, 
h  ppîne  S  4^2.  Ce  nVst  qu'en  1699  ,  avec  Touvcrture  du  premier 
dock,  (|uc  l'irin^ortancc  de  ce  port  commence  à  se  dessiner  ;  alors  son 
tonnage  décuple,  et  déj.'i  5. 000  liabitans  forhicnt  la  population  de  la 
vilie^JUcs  ce  moment,  Liverpool  grandit  à  vue  d'œil ,  il  serait  difficile 
éi^loTre  sou  accroissemeuti^ide  :  c'est  une  ville  (^ui  inarclie  sans 
^éSifffM,  ^làs  regarder  defiMWSflHe ,  et  qdi  ecliappe  a  toutes  les  sup- 
j^^ote'oà  l|l!itil|ai£titHèhs  politiques.  Cependant .  nous  sommes  par- 
venus, dans  nos  reclierclies ,  à  constater  le  mouvemm  DfOCressif  de  la 


population  de  cette  ville  depuis  plus  d'ail  siècle,  et 
sons  de  àriîAg^  M  ce  documè^  citridui.    ,  .  »  .  1  .  ^  >  >  r  t 

TMltau  progressif  de  lapàpulatiôn  dt  LÉ^ttfûgl  ^  deputé^i 
^mîmêÊkêm^  1111   ifiniit  n!  irlïiwimmfmmi  fliil  n  MffiiilffiP 
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On  «QMfle  fti^oalsd'lMi  «ovÎMia  ft3o,«o«  âiftès  à  LiVerfiodl,  y  cbnii- 
pris  10,000  manns  enviroo  apparfiniant  aâfMi^.-  Lcf  dmiièr  recefnse- 
nient  est  célui  de  i85i.  Aux  i65,2:>.  i  habitahs,  <lf&i  cbnstiliient  la 
population  de  Liveipool ,  proprement  dite  ,  ce  l'ecenscment  en  ajoute 
45,000  des  townships  attenant  à  Liverpool ,  et  qui  depuis  en  font 
partie.  La  population  de  i85i  ctaii  donc  de  211,000  habitans  ;  et 
m  peut  £M»taBent  admettre,  depuis  cette  époque,  un  a<jci'(iii9semeut  dtf 
iioioboâiiiei. 

Paann^ont  ùoiiiteitkDit  MUre  U&taii«. 

Ea  1700,  TÂnçletelrré  s'éibtt' chargée  par  le  H-aité  de  XiuUniOiè» 
CMfnk  ant  oolMnè^  espgnolès  lès  esclati!^  ^  leùr  siéraient'  neces- 
8iâi%9|*nMlS5  42ét^sâéé,  rotapu  paf  rayènemefat'déPliilil^  d*]^  au 
tiAkifè  ns{>açné,  né  reçut  sa  complété  etëeu^dii  qu'en  1713.  Lésn^ 
gociàns  de  Liverpool  comprirent,  les  prcttsiers,  tous  les  avantages  que 
pouvait  offrir  celte  nonvellc  branche  ae  commerce,  et  leur  port  fut  rim 
des  premiers  de  la  Grande-Bretagne  à  équiper  des  navires  pour  la  traite. 
C'est  de  cette  époque  surtout  que  date  le  rapide  accroissement  de  Li- 
verpool. Ses  navires  négriers  ouvrent  sur  les  côtes  d'Afrique  d'immen 
âcs  débouchés  aux  produits  de  Manchester,  de  Birmin^liam,  de  Sheflield 
et^  Yoiliflike }  w  .transportent  ensuite  les  esclave  aux  Antilles ,  et 
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de  là  ils  prennent  en  retour,  pour  FEiirope,  du  ilniaiy  dn  sucre  et  dn 
tdwc  :  triple  opération  qui  à  cha^e  voyage  doublait  la  fortune  des 
atnuttenrs.  Quelque  odieux  que  soit  ce  trafic ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  a  exercé  une  grande  iufluencc  sur  le  développe- 
ment de  la  richesse,  dans  les  régions  tropicales.  Lorsque  Pedro  dE- 
sieoça  et  Déclieux  curent  transporté  la  canne  à  sucre  et  le  calicr  dans 
les  Antilles ,  les  bras  manquaient  pour  cultiver  ces  plantes.  Les  ircnU- 
*  six  mois  (colons  temporaires  venus  d'Europe  ,  cnt|;agés  pour  trois  ans 
seulement,  et  dont  la  moitalité  était  do  Go  p.  o/o  durant  cet  espace  de 
temps)  ne  pouTaient  fournir  une  cpiantité  de  travail  suflîsante.  BÏettre 
à  profit  la  riche  végétatiott  des  tropiques  ;  remplacer  des  hommes 
énervés ,  par  des  hommes  robustes  accoutumés  déjà  au  climat  de  la 
zone  torride  :  ce  n'était  pas  une  mesure  sans  portée  ;  c'était  une  idée 

{>leine  d'avenir.  Si  les  capitaines  négriers  eussent  été  plus  humains  -,  si 
es  propriétaires  de  plantations  eussent  un  peu  mieux  compris  les  avan- 
tages de  la  traite  ;  si  au  lieu  d'abrutir  leurs  esclaves ,  ils  les  eusseul  at- 
taches au  sol  qu'ils  fertilisaient  ;  s'ils  les  eussent  associés  aux  profits 
immenses  qu'ils  réalisaient  par  leur  concours ,  assui'ément  rhumaoïtc 
n'aurait  pas  eu  tant  à  récrimiucr  contre  la  traite  :  car  c'est  à  eesmainfr 
esclaves  que  l'Europe  et  FAmérique  doivent  les  grandes  relations  corn- 
merdales  qui  se  sont  étdiBes  entre  elles  -,  car  ces  mains  esclaves  pou- 
vaient seules  acclimater,  propager  et  répandre  les  cultures  qui  font 
aujourd'hui  la  prospérité  des  deux  Amériques  :  le  café,  le  tabac,  la 
canne  a  sucre  et  le  coton. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  Liverpool  prit  une  lar^e  part  aux  expéditions 
qui,  pendant  le  dix-huitième  siècle  ,  furent  dirigées  sur  les  cotes  d'A- 
frique j  de  1750  à  1770,  deux  mille  bâtimens  négriers  partirent  de 
ce  port;  et  on  calcule  que  dans  l'espace  de  onze  années  seulement,  ces 
navires  transportèrent  5o4jOooesclaves  qui  furent  vendus4oo>ooo,ooo 
francs ,  et  les  armateun  réalisèrent  un  oénéfiee  de  aoo,ooo,ooo  fir. 
En  1^71,  cent  six  naviyes  jaugeant  1 10,000  tonuemx  partent  encore 
de  laverpool  pour  la  traite  5  mais  déjà  la  concurrence  rendait  œs  ex- 
péditions moins iucratÎTes.  Aussi,  lorsqu'on  1781  commença  la  croi- 
sade humanitaire  en  faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage,  les  négocians 
de  Liverpool  écoutèrent  sans  grande  émotion  les  paroles  terribles  de 
leur  concitoyen  Roscoë ,  contre  ce  trafic.  Leurs  spéculations  s'étaient 
portées  sur  un  autre  point  j  et  eu  1806,  quand  M.  Wilberforce  obtint 
du  parlement  le  bill  d'abolition ,  le  tonnage  des  navires  négriers  de 
liverpool  n'excédait  pas  25,ooo  tonneaux.  Depuis  dix  ans  y  la  naîle 
avait  été  abandonnée  aux  armateurs  de  troisième  ordre ,  qui  la  conti- 
nuèrent encore  après  le  bill,  sons  pavillon  espagnol  ou  portugais.  Les 
grandes  expéditions  allaient  toutes  d&oimais  être  entreprises  dans 
l'intérêt  des  manu&ctures  et  se  diriger  vers  le  Nouveau-Monde.  Une 
compagnie  puissante  possédait  le  monopole  de  l'Inde  et  de  la  Chine  ; 
Liverpool  ne  pouvait  porter  ses  regards  de  ce  coté  3  il  conccntia  dans 
son  port  le  commerce  de  l'Angleterre  avec  les  États-Lins.  Suivons  avec 
altcntion  celte  nouvelle  phase,  l'une  des  plus  brillantes  de  l'existence 
conuiicrcialc  de  Liverpool. 

Les  Etats-Unis  j  après  avoir  «ïonquîs  leur  indépendance ,  Voccupè* 
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Tent  ànc  ndenr  à  rè^ttft  les  désastres  ^e  la  guerre  eiyile  leur  tLvA 
causés  :  chaque  état ,  suivant  ses  disposiûoiis  naturelles ,  se  Tom  an 
commerce ,  a  Tagricultnre  on  à  l'iiidustrie.  La  Caroline ,  la  Géorgie  , 
la  Looisianej  rAlabam» ,  contrées  éminemment  agricoles,  entrepri- 

rentplnsieurs  cultures  nouvelles,  et  entre  autres  celle  du  coton,  qui,  des 
les  premières  années,  dépassa  toutes  les  espérances.  Pendant  ce  temps, 
Manchester,  secondée  par  les  inventions  ingénieuses  que  nous  avons 
déjà  mentionnées  ,  parvenait  à  fabriquer  des  étoffes  de  pur  coton,  su- 
périeures à  celles  de  l'Inde ,  et  bien  moins  chères.  Le  résultat  de  ce 
donUe  mcès  (la  prodaelion  pen  coûteuse  de  la  matière  bmte ,  et  la 
mise  en  mcm  k  bon  marché  de  cette  même  matîère)fot  l'établissement 
immédiat  de  rapports  commerciani  entre  FAngletcrrc  et  les  États4Jnis, 
rapports  qni  n'ont  cessé  de  s'accroître ,  et  dont  Liverpool  est  devenu 
le  CMitre  conunun.  Ainsi  que  le  constate  le  tableau  qui  sert  d'appen- 
dice à  cet  article  ,  In  production  du  coton  et  les  diverses  applications 
de  cette  matière  entrent  pour  plus  de  moitié  dans  le  mouvement  com- 
mercial du  Li^  crpool.  Eu  1781,  les  douanes  anglaises  refusèrent  d'ad- 
mettre ,  connue  entache  de  faux  ,  un  certificat  d'origine  qui  constatait 
que  huit  balles  de  coton  étaient  de  provenance  anglo-américaine.  £u 
i855^  les  États-Unis  ont  produit  1^540,000  balles  de  coton,  et  en 
ont  expédié  sur  FEurope  i,oio,5oo  baÛes,  dont  700,000  environ 
ont  été  dirigées  snr  Liverpool*  Ce  port  reçoit  chaque  semaine  i5,00O 
balles  de  coton,  et  expédie  k  son  toiur,  jpendaot  la  même  période,  pour 
d5o,ooo  liv.  de  produits  manufactures.  Ces  chillies  sont  trop  explis 
cites  pour  que  nous  cherchions  ailleurs  la  cause  de  la  prospérité  ac- 
tuelle de  Liverpool.  Ce  sont  ces  échanges  continus  et  toujours  progres- 
sifs de  la  matière  brute  contre  les  produits  manufacturés  de  cette 
même  matière ,  qui  ont  enrichi  le  commerce  de  Liverpool ,  qui  lui  ont 
assuré  la  suprématie  sur  tous  les  antres  poits,  et  qui ,  en  quelques  an- 
néei,  ont  doublé  Timportance  de  ses  affiiires ,  ainsi  que  le  constate  le 
document  diaprés  : 

Tableau  présentant  U  double  mouvement  du  port  de  léiverpo^ 

pendant  les  années  ci- après. 


1 

ANN£E& 

TONNAGE. 

EXFOirtATIONS 

IMFOBTATIOiai 

6,440 
13,444 

i4»959 

709,849 
1 ,60.2,870 
I  ,i(>8426 
i,947»6i3 

300,000,000  f. 

457,998,000 

Ô84}958,ooo 

• 

300,000,000  fj 

4^)0,000,000 

655.389,000 

]834  

iSs  

i836  

dous  le  rapport  de  1  miporiance  commerciale,  ae  la  navigation  ma* 
ritime ,  de  la  valeur  des  produits  qui  passent  par  la  voie  de  Liverpool, 
ce  port  est,  sans  contredit  ,  après  Londres,  le  plus  important  de  tous 
ceux  de  la  Grande-Bretagne.  IScw-Castle  semble  le  dépasser  par  le 
chillrc  numérique  de  ses  navires:  mais  Liverpool  lui  est  bien  supé- 
rieur par  le  résultat  définitif  de  ses  opérations.  Faisons  d'abord  connaî- 
tre le  matériel  des  principaux  ports  de  TAngletem. 
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Tabltau  présentant  le  nombre  de  navires  et  le  tonnage  apparie^ 
nant  aux  ports  ci-après  en  iSSa. 


DÉSIGNATION 

N'OMBRE 

NOMBRE 

DES  PORTS. 

de  navirci. 

de  toiinciux. 

du  toanagc. 

Whitchaveu  

2,063 

628 
496 

3i6 

5;2,835 

202,379 
181,780 

107 ,628 

72.967 
72,248 

49,535 

218 

20  5 

22:1 

171 

'47 
i5o 

i5o 

Au  premier  aspect ,  Ncw-Castle  parait  supérieur  h  Livcrpool  et  par 
le  nomnre  de  ses  navires  et  par  le  mouvement  de  son  port.  Ne  perdons 
pas  de  vue  cpie  raclivitc  de  New-Castle  est  exclusivement  absorbée 
par  le  transport  de  ses  charbons  3  que  ses  navires  entrent  et  sortent 
plusieurs  fois  dans  le  courant  d'un  mois ,  et  que  la  valeur  du  combus- 
tible qu'ils  transportent,  quelque  utile,  quelque  indispensable  qu'il 
soit ,  ne  saurait  cire  comparée  aux  riches  cargaisons  des  navires  de 
Liverpool.  Mais  ce  qui  prouve  mieux  encore  la  supériorité  réelle  de 
Liverpool  sur  New-Castfe  ,  c'est  T importance  relative  des  sommes  que 
les  deux  villes  versent  dans  les  caisses  du  trésor  :  ce  document  est  du 
plus  grand  intérêt. 


Tableau  comparé  du  produit  des  douanes  dans  les  ports  ci  après 

au  5  janvier  de  chaque  année. 


P0RT9. 

EN  185J. 

EN 

ACCROISSEMENT 

•  Liverpool .  .  •  . 
Ncw-Castle.  .  . 

239,499 ,3oo  f. 

9".«93.97^ 
14,950,000 
6,781,170 

245,040,000  f. 

106,837,250 
18,020,200 
0,884,120 

5,545,700 
10,623,275 
\  070,200 
102,o5u 

Nous  veaons  de  justifier  le  rang  cl  l'importance  que  nous  avons 
assignés  à  Liverpool  j  nous  avons  dit  sou  origine ,  ses  progrès  ^  nous 
avons  indiqué  les  causes  extérieures  qui  ont  influé  sur  le  développe- 
ment de  ses  relations  ;  il  nous  reste  maintenant  à  exposer  les  travaux 
que  cette  ville  a  elle-même  accomplis  pour  aider  et  favoriser  le  mou- 
vement dont  les  circonstances  Tout  fait  devenir  le  centre. 

Liverpool  n'a  pas  de  port ,  dans  l'acception  de  ce  mot.  La  Merscy 
à  l'embouchure  de  laquelle  il  est  situé  ,  facilite  seulement  les  arrivages.* 
Mais  rien  autrefois  ne  protégeait  les  navires  contre  les  coups  de  vent 
et  les  tempêtes  dont  le  canal  Saint-Georges  est  fréquemment  le  théAtie. 
D'un  auue  coté  ,  la  Mersey,  ((ui  n'a  qu'un  parcours  de  bo  milles  , 
recevant  dans  ce  trajet  de  courte  durée  un  grand  nombre  de  torrens  et 
de  ruisseaux  impétueux ,  charriait  sans  cesse  des  sables  et  du  limon  qui 
ont  fini  par  exhausser  sou  lit  ;  et  barrer  presque  son  embouchure,  fen 
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sorte  que,  a  marée  basse,  les  navires  mouillés  devant  Liverpool, 
reposaient  sur  la  vase  et  couraietit  à  la  moindre  bourras(jue  les  pU^ 
grands  dangers.  Plusieurs  siuistrci  graves  survenus  dans  les  seizièifie  et 
dix-septième  siècles ,  suggérèrent  sans  4oute  aux  hab^taus  de  Liverpopî 
fidée  de  tôlier  txmjfe  cet  obstaçle  quji  séiQlijaît  4eyqtr  5'opposerl[,f4 
prospérité  4^  leur  yille.  Des  pbar^s  IwttanÂ  invent  (disposés  a  rembptâr 
chure  de  la  Meisey,  pour  indiquer  les  passes^  et  en  i^S9'  P'^^^^^M 
a  consUuire  le  premier  dock,  comblé  en  182$,  et  T^iv^çemeiit 
duquel  s'élève  aujourd'hui  la  douane.  Les  docks  sont  une  créa^j^m 
toute  moderne ,  qui  appartient  exclusivement  à  l'Angleterre ,  ninsi 
que  l'indique  la  racine  anglo-saxonne  de  ce  mot  {dekken ,  couvrir, 
enclore).  La  darse  des  anciens  ne  saurait  leur  être  comparée.  Le  dock 
est  un  bassin  ,  creusé  au  milieu  des  terres ,  où  l'eau  de  la  mer  arrive 
et  y  est  maiii^pue  d'uiie  maoière  artificie^e  ;  la  darse ,  au  cooti  aire , 
ecNodstiait  à  aliriiBr ,  à  défendre  un  bassia  naturel  sor  le  bord  de  la 
ver,  et  souvent  k  en  fermer  Feotrée  par  une  chaîne ,  afin  dç  g^aAtir 
jcboire  toute  suiprisçi,  |es  navires  qui  s'y  retiraient.  L^instûo^^  de  la 
l^uerro  et  de  la  dafeaseiaTait  créé  les  darses  ;  l'esprit  du  commerce  et 
le  sentiment  de  la  conservation  ont  présidé  à  la  construction  des  doeki. 
Ce  fut  l'impérieuse  nécessité  qui  suggéra  aux  habitans  de  Livcrpool 
l'idée  de  ces  ports  artificiels  ,  idée  heureuse  que  Londres  imita  cpaf. 
ans  plus  tard ,  et  qui  partout  a  produit  les  plus  heureux  résultats. 

C  est ,  en  effet,  sur  les  bords  de  la  Mersey,  au  milieu  de  ce  labyrin- 
the de  mers  intciieures  ,  creusées  par  la  main  des  honmies ,  entourées 
de  quais  en  ctanit  «t  de  vastea  magasins ,  qu'il  finit  ymt  Jiverpool  : 
tt  st  MiTe  le  principe  de  sa  force  et  de  sa  ptnsiance.  Ce  «mt  ces 
«wneiwes  bassus,  qui,  protégeant  les  navires  contre  rincon^nce 
dea  marées  et  conUe  la  violence  des  vents  3  qui ,  rendant  les  charge* 
mens  et  les  déchargemens  plus  faciles,  ont  fait  la  fortune  de  Livcrpool. 
Avant  1699,  date  de  l'établissement  du  premier  dock,  le  portd!e  Li- 
vcrpool était  peu  fréquenté;  les  marins- se  décidaient  avec  peine  à 
affronter  les  bancs  de  sable  dont  l'embouchure  de  la  Mersey  est  semée. 
De  1700  à  1750,  trois  nouveaux  docks  furent  ajoutés  au  premier,  et 
la  uavigatiun  quadi  upla.  £n  1700,  Livcrpool  ne  possédait  que  80  na- 
vires ,  jaugeant  4)600  tonneaux  -,  en  1751,  nous  en  tranvotts 
avec  t9,  i&tQBBeaiix»etle  nombitt  des  entrées  s'élève  déjà  à  1571 
bât^ntna.  C'est  unfieaiispeetaclé.qne  celui  Wol&enf  ces  35  bassin , 
bu^es,  commodes,  spacieux ^  enoorabrés  ae  vaisseanz,  venant  de 
toutes  les  parties  du  globe  et  paitant  pour  toutes  les  directions ,  impor* 
tant  et  exportant  toutes  les  îiinrchandises  imaginables  ^  et  occupés 
sans  cesse  à  charger  ou  à  déch<u[;er  sous  de  vastes  hangars.  Et  sous 
ces  hangars ,  quelle  activité  !  quel  mouvement  et  quel  ordre  surtout  ! 
Des  brouettes  enchâssées  sur  des  raiJs  en  fer  font  circuler  les  caisses  , 
les  balles ,  les  tonoeaux ,  que  des  grues  tournantes,  disposées  sur  les 
quais,  enlèvent  des  navires,  ou  introduûient  dans  leurs  entreponts  ^ 
les  négocians  posent ,  |^|;u^^nt ,  reconnaissent  leurs  colis ,  tanqis  aue 
(es  CQn^is  marquent  jet  inscrivent.  La  police  d^  docks  est  adminlle 
et  d^une  sévérité:inou|e,  On.^ie  co(içoit  sans  peine;  la  moindre  ippipru- 
dence  suffirait'  |Mnir  détruire  en  un  instant  d'immenses  capitau)^.'  A 
chaque  naviie  est  assijgnée  une  p|ace  qu'il  np  peut  quitter  sans  la  per* 
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mission  du  codunandant  -,  et  pour  prévenir  toute  espace  de  confusion, 
C&a^ne  dock  a  une  destination  spéciale  :  les  uns  ne  reçoivent  que  les 

navires  du  cabotage  5  les  auti'cs  accueillent  tous  ceux  qui  font  les 
voyages  de  long  cours  ;  ceux-ci  ne  s'ouvrent  que  pour  les  navires 
charges  des  colons  des  Etats-Unis  j  ceux-là  enfin  n'admettent  que  les 
bàlimcns  de  la  Baltique  et  des  racrs  du  Nord.  Les  vingt-cinq  docks  ou 
bassins  de  Liveroooi  occupeat  une  superfîcie  de  i  acres  ou  4^0,000 
inètres  carrés.  Voidqnene  ^t  la  cootenanee  de  quelques-lias 'd'entre 


Tableau  des  piinctpfuuc  docks  tt  bassins  de  Lwerpool^  avec 
leur  contenance  et  la  date  de  Uttr  construction* 

yardi 


1814.  Brunswick  Dock 
iSiO.  Princes'  Dock.  . 
1788.  Queeus*  Dotk  . 

—  Dock  n«  3.  .  .  . 

—  Dock  no  I. .  .  . 
ifôo.  GUurence  Dock . 

—  Dock  n»  a  .  .  . 
1738.  Georges  Dock. . 


12 
II 
10 

G 
6 
6 
6 

5 


o2^* 

Sioi 

4o3i 
II 33 

■^73 


173s   r)ucrn's  B  is'm.  . 

—  Bruiiswick  Basiii 
1755.  Salthouse  Dock. 

—  Prince's  Basin  . 
i$32.  Canning  Dock  . 

—  Ualf  title  Ba^iu. 
-  Haïr  tûle  Docks 

•—    Georges  Basin.  . 


acns.  yards. 

9K5 

1! 


t 

3 
3 

3 


154^ 

aSoo 
35o5 
i8Sft 


Tous  ces  docks  sont  régis  par  les  délègues  du  dock-^estate  j  com- 
pagnie qui  les  a  fait  construire.  On  pourra  se  faire  une  idée  de  ce 
qu'ont  dii  coûter  ces  grands  établissemens  ,  lorsqu'on  saura  que  Cla- 
rencc-Dock,  ouvert  en  i85o,  et  f[ui  occupe  une  snperlicic  de  6  acres 
seulement  (2  hectares  1/2},  a  coûté  G5o,ooo  Uv.  (6, i2o,35o  fr.)) 
mais  les  ravenos  eonsid^ablei  qui  en  proyiennent  fturoisseat  auic 
eim'cprenears  dWpks  dédomma^fenieiis.  Depuis  175a,  les  dodu  de 
limpod ,  non  compris  les  droits  nmoicipaux ,  ont*prodon  5|000,ooo 
liy.  (iiS^ooo^ooo  firancs).  Successivement  une  partie  de  ce  remu  a 
élé  oonsaflrée  à  ouvrir  les  nouveaux  docks  que  les  besoîos  du  commerce 
réclamaient  ;  en  sorte  que  le  dock-estate  se  trouve  aujourd'hui  grevé 
d'une  dette  de  i,58o,ooo  ii?.,  à  l'extinction  de  laquelle  il  allècte  une 
portion  du  montant  des  droits  perçus.  Os  droits  se  prélèvent  h.  la  fois 
sur  les  marchandises  ,  suivant  leur  nature  ,  et  sur  le  tonnage,  suivant 
la  destination  ou  le  point  de  départ  des  navires  :  ie  droit  de  tonnage 
varie  depuis  a5.cenlimes  par  tonneau  (pour  les  navires «da  cabotage), 
jusqu'à  2  fr.  80  cent,  -[tour  les  navares  viennent  du  cap  de  Bonne - 
Espérance^  ou  qui  naviguent  dans  l'Océan  Pacifique.  Voici,  au  reste, 
un  tableau  curieui  qui  indique  à  la  fois  l'accroissement  rapide  de  ce 
^L-oit  et  le  mouvement  progzessiC  du  port  de  Liverpool  : 


ANNÉES. 

NOIUIRE 
de  • 

NA-VIRE? 
entres. 

T0NNA6E 

des 
NAVIRES. 

DROIT 

PERÇU 

Mir  lo 
tonnage. 

DROIT 

PERÇC 
sur  les 
marcha  ndijes. 

TOTAUX 
dai 

niiOiTS 

17G0  .... 
1800  .... 
i83o  .... 
i834  .... 
i83â  .... 
i836  .... 

1,245 
i746 

II,Ql4 

i3,44{ 

14,969 

M 

4^,o6o 
1,411,964 

I  jCk)^  ,870 
1,768,426 

>»947>»«3 

liv  st. 

9.,33o 
•i3,37y 
68,323 
84,061 
87,644 

» 
» 

83,007 

1 0"  ,665 

liv.  st. 

2,33o 

23,379 

t5i,3a9 

«9»»7^ 
19S.637 

aa  1,993 

Digitized  by  Google 


177 

Lef  docks  de  liverpool  M»i|t  de  ttoîs  eipêcM  :  ies  pins  imuoruuu , 
les  wU-docAs  j  dâos  Ksquels  Teau  se  nuintient  toujoiin  à  la  même 
hauteur,  soot  spécialement  afièctés  aux  navires  delipog  4MNU»  ;  les  tlf^ff 

docks ,  qui  restent  h  sec  dans  les  marées  basses,  reçoirent  les  peMs 
navires  du  cabotage  5  eiilîn,  les  graving  "  dochs  ,  <[uî  sont  fort 
c  tioits  (5o  ;j  Go  pieds  de  large  ) ,  n'admettent  que  les  navires  en  ré- 
paration. Les  portes  des  graving  '  docks  arcboutent  en  dehors  ; 
I  elles  des  wet-docks  ,  au  contraire ,  arcboutent  eu  dedans  :  parce  que 
dans  le  premier  cas,  il  s'agit ,  pour  la  ccHonodité  des  réparations  ,  de 
laisser  eracner  Teau  avec  la  marée  basse ,  tandis  que ,  dâns  les  antres 
docks ,  on  tient  &  la  conserver.  La  plopart  de  ces  docks  sont  précédés 
d'nn bassin  ouvert,  espèce  de  TestiApic  où  le  nayire  attend  ^ue  les 
écluses  du  dock  s  ouvrent  avec  la  marée  haute  pour  le  recevoir.  Oo 
commuuique  d'un  dock  à  Pantre  par  de  fort  jolis  ponts  toumaos  en 
fer }  les  trottoirs  de  ces  ponts  sont  sur  le  même  niveau  que  la  voie  prin- 
cipale 'j  mais  le  piéton  y  est  garanti  par  une  série  de  cônes  en  fonte 

2ui  s'interposent  entre  les  voitures  et  lui.  Ici  tout  a  été  prévu  pour 
iciiiter  la  circulation  des  personnes  et  des  marchandises.  Un  rail-way 
avec  tonneU  prolongement  du  giand  chMain  de  MandiMBiler  à  Iif«r*» 
pool,  vient  prendie.ies  marchandises  au  kinifi''doch,  k  un  tieis  de 
mille  au  sud  de  la  douane ,  et  un  noavel  .embranchement ,  bian  près 
d*ètre  achevé  ,  ira  les  prendre  également  an  fUHH^Hhck. 

Mais  l'avantage  des  docks  ne  consiste  pas  seulement  à  donner  un 
abri  assuré  aux  navires ,  à  les  préserver  des  atteintes  de  la  malveil- 
lance ,  et  à  fournir  à  leurs  cargaisons  des  magasins  convenablement 
disposés  pour  les  recevoir.  Entre  les  maius  des  spéculateurs  ,  les  docks 
sont  devenus  un  instrument  d'échange  très-efficace ,  et  qui  accroît  la 
oircalatîon  d'nne  manière  étonnante.  Aossit&t  qn'nno  iHarduodise  est 
entrée  dans  les  magasins  des  docks  y  Tadministn^tion  fonrntt  au  dépo» 
sit^  un  certificat  ou  warrant  qui  atteste  la  nféOm-,  la  qualiléet 
l'importance  des  marchandises  déposées.  Ce  titre  étf  ttansmissible  par 
voie  d'endossement  ^  le  propriétaire  peut  l'échanger  contre  de  l'argent 
ou  le  consigner  en  garantie  d'un  prêt.  L'endossement  prouve  le  fait  de 
la  vente  ,  en  sorte  que,  sans  avoir  besoin  de  prendre  livraison  de  la 
marchandise,  sans  la  déplacer,  sans  s'exposer  à  payer  le  moindre 
droit,  et  sans  être  obligé  de  la  soigner  et  delà  surveiller,  elle  circule 
de  main  en  main  comme  une  simple  ralenr  de  porie^uilJe  -,  et  le  capi- 
tal qu'elle  représente  peut  être  immédiatement  consacré  h  de  nouvelles 
opérations,  tes  avantages  réunis  sont  si  considérables  que  Ton  ne 
conçoit  pas  comment ,  après  une  expérience  de  près  de  cent  cioquiuife 
ans,  l'exemple  de  Liyerpool  n'a  pas  été  suivi  par  tontes  ks  natMOs 
commerçantes  de  l'Europe. 

Après  avoir  garanti  tes  navires  ,  dans  le  port ,  contre  les  avarie*  , 
il  importait  d'établir  des  relations  directes ,  sûres,  et  périodiques  avec 
les  principales  places  de  commerce.  Liverppol  a  renti  de  bonne  heure 
cette  nécessité  ,  et  depuis  long-temps  il  entretient  plusieurs  lignes  de 
paquebots ,  qui  prennent  des  passagers ,  se  chargent  de  la  eonespon- 
dànce ,  ou  tran^rtent  les  efteU  précieux.  La  lignci  la  phai  impor- 
unte  est  celle  de  New-York  les  Mvs^i  qui  la  dMsenrent  sont  ^mit 
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eoostnictioii  ndmrihte ,  ^  leur  duoigement  peut  èti^  pi«scpie  toujours 
MIaék  m  on  de«x  nâHons  êt  finuîcs.  Chaque  mon  »  quatre  paque- 
bots se  diligent  sur  New-York  ;  et  bientât  un  cisquièiiie  sernce  de 
paqudbots  à  Tapeur  de  hait  à  douce  cents  tOBneain  sera  mis  en  acti- 
viw  pour  cette  destination.  Ce  seront  les  preniiers  bateanx  II  vapeur 
fjuî  franchiront  l'Atlantique  5  chaque  navire  portera  deux  machines  de 
la  force  de  100  chevaux  ,  et  ne  mettra  que  18  à  7.0  jours  pour  faire  la 
traversée.  Chaque  mois  ,  en  outie ,  deux  paquebots  partent  de  Liver- 
pool  pour  Philadelphie  j  un  pour  Boston  :  deux  pour  Rio-Jaueiro  : 
deux  pour  G^nes  et  livourne  j  et  trois  pour  Lisbonne.  Mais  les  services 
les  pins  acdfi ,  eem^  qui  déleiminent  le  plus  grand  monvemeot  dans  le 
p«rt  de  lifipeei,  à  cante  de  la  fréquence  des  départs  et  des  amwées, 
sont  les  licnes  de  Glasgow,  de  Witehaven ,  de  Belfast ,  de  DnHm  et 
des  câles  airlande,  tontes  desservies  par  des  bateaux  à  yapenr.  Cest 
par  leur  intermédiaire  que  flriandc  expédie  ses  grains  et  ses  bestiaux  } 
commerce  immense  qui  s'élève  à  200,000,000  fr.  par  an  ,  et  qui  ne 
figure  pas  sur  les  tableaux  du  commerce  général  de  Liveipool,  annexé 
à  cet  article. 

La  navigation  à  vapeur  du  porl  de  Livcrpool  présente  un  ellèctif 
de 67  steamers,  de  la  force  totale  de  9,085  chevaux  ;  quelques-uns  de 
ees  ttuuner» ,  les  pins  forts ,  ont  nne  puissance  de  3oo  chevaux  j  les 
meîndfes  de  80.  ATsnt  i8«4  »  ^  semoe  des  bateaux  k  vapeur  entre 
Liverpool  et  Dublin  était  tntarompu  pendant  Thiver.  Deux  steamers 
transpeftaient  les  voyageurs  ^ne  ville  k  l'autre ,  pendant  la  bdle 
saison  seulement  ;  mais  aucun  d'eux  ne  se  chargeait  des  marchandises. 
En  1826,  le  service  de  la  poste  entre  Liverpool  et  Dublin  a  com- 
mencé à  devenir  régulier,  et  aujourd^iui  diverses  compagnies  trans- 
portent les  marchandises  et  les  passagers  avec  une  admirable  régularité. 

Portons  maintenant  nos  regards  sur  les  grands  travaux  auxquels 
Liyerpool  a  concouru  pour  établir  f  admirable  système  de  commuai- 
catsaosiiiftMeures  qoi  fient  son  port  an  reste  de  l'Angleterre.  Lorsque 
Fen  sait  dans  quel  mauvais  éut  de  viabilité  se  trouvaient  les  chemins 
au  dix-huitième  siècle  (alors  il  ne  fallait  pas  moins  de  trois  jours  pour 
iranchir  une  distance  de  5o  à  36  milles) ,  on  s*étonne  à  bon  droit  de  la 
rapidité  et  surtout  dit  bon  marché  avec  lesquels  Liverpool  transporte 
aujourd'hui  les  marchandises  qu'elle  reçoit  sur  les  points  les  phis  reculés 
de  f  Angleterre.  La  première  ,  elle  a  résolu  le  problème  de  la  vitesse 
combinée  avec  l'économie;  problème  <|ui  intéressait  si  vivement  le 
commerce  et  rindustrie.  Les  difiicullcs  étaient  immeaseÇ;  toutes  ont 
"été  innnoiiiées. 

•  '  En  1 720 ,  Liverpool  ne  eommnniqjnait  avec  l^eliester  que  par  la 
Mttèey  etl'Irwell^  mais  ces  deux  mères ,  souvent  obstmées  par  les 
sables ,  rendaient  le  trajet  lent  et  coûteux.  La  grande  ronle  était 
pnsi^e  bnpraticable  j  le  transport  d^ùne  tonne  de  I4verpool  à  Man- 
chester se  payait  alors  12  shillings  par  la  voie  cTeau  ,  et  n'exigeait  pas 
moins  de  onze  jours  ;  le  roulage  demandait  ^fo  sbilUings.  Pour  remé- 
dier à  ce  grave  inconvénient,  on  creusa  dans  certaines  paities  le  lit 
de  la  Mersey  et  de  rirwell ,  et  la  navigation  en  devint  plus  facile; 
ma^s  cette  amélioration  insuffisante  sollicita  bientôt  la  caiiaii^tipp  de 
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cçs  d^X  rivières.  Anjo.9r4'hui ,  des  barges  de  3^  à  4p  touneaux , 
char^^ées  de  siipcc,  de  graiiu,  de  rhii^,  dèw,  Aes  ptrpiijbits  des 
Iodes  ,  dff  la  Jllédîteimee^  de  la  Baltiuuc ,  franehîsseot  fin  (lujtawe 
heures  cette  distance.,  iMmr  le  prix  4®  6  shiUbgs  par  tqmiéao/et 

prennent  en  retour  les  produits  .^pDU^ôfactuiés  de  Mancliester  et  du 
Vorkshirc.  Les  besoins  du  commerce  ne  lardcrcot  pas  cependant  à 
demandci  rouvcrliire  d  une  nouvelle  voie  3  cl  ce  fut  le  duc  de  Bridge wa- 
ter,  fondateur  iu  système!  de  la  canalisalioii  en  Angleterre ,  qui  se 
chargea  de  Ja  construire,  avec  le  concours  du  célèbre  ingénieur 
^^dfile^^  Propnétlire  des  hoqillcres  de  Worsley-Uall ,  situées  à 
ta  mill^  de  Maockçs^r^  k  àx\c  se  voyant  l'ëduit  à  ne ttirer  ancM»  pcurti 
de  ces  richesses ,  faute  de  moyens  de  transport ,  conçut  ï^d^  d*^ 
c^al  oui  lui  en  facilitât  rccoulemcnt.  Gâte  branche,  qui  s'étei^d 
depuis  Leich  jusqu'à  Sali'ords  près  Manchester,  franddjtrirweil  sur  un 
pont  aqueduc  de  186  mètres  de  long,  capable  de  r^cyoir  les  barges 
les  plus  fortes ,  cl  soutenu  par  des  arches  d'une  assez  grande  ouverture 
pour  ne  pas  intercepter  la  navigation  de  l'iruell.  En  sorte  qu'à  Burton  , 
point  d'intersection  de  ces  deux,  cours  d'eau  ,  on  a  ,  à  cl«<{ue  itislant  du 
jour,  l'étrange  spectacle  de  deux  navires  qui  voguent  à  pleines  voiles 
au  soii^^f^4''>(^  ^  Tautrc.  Cette  bt*anc|ifi  |ine  ixas  t/ffoâfm ,  le  duc  de 
9n^ewater  étendit  soncapal  jusqu'à  Kuncpim  sur  la  Mersey;  et  eo 
î^po»  celte  seconde  ligne  de  communication  entre  Liverpooi  et  iftfkà* 
ckester  fut  livrée  à  la  navigation.  C'est  encore  en  face  de  Huncora  que 
le  canal  de  la  Sankey  vient  déposer  les  cbarbons  du  district  de  Saiat- 
Helleus ,  tandis  que  V Elltsnicrc  canal ^  par  lequel  Chester  se  rat- 
tache à  Liverpoul,  et  la  TVeawer  navigation  y  transportent  tous  les 
ans  plus  de  200,000  tonneaux  de  sel  qui  sont  échangés  contre  les 
charbons  du  Wigan.  Grâce  à  Tembouchure  de  ces  divers  canaux, 
Kuacorn  est  devenu  un  point  çonuaercial  iaipoi-tant.  Les  sables,  qui 


Liyerpool  sa  supéf^iorité,  en  rendaiit  inippiiî^f^ej^Q^^^  ^^fTOps 
l'accès  de  Runcorn.  Mais  de  tous  les  canaiix  ^JT^onneot  aujtour  de 


et  communique  par  1  Air  ei  iuuse  avec  «un  et  la  mer  tiu  i>ord.'  Sâ 
COnstructioo^acoÛté  a,ooo,oQO  Kt»,  et  n'a  ëtç  terminée  qu'en  iSi6 
Les  divers  canaux  gui  rayoi?!^  autour  de  Liverpooi  pt  qui  composent 
le  système Jy^i^f?,^  dçm  .cette  ville  ^  comme  ]e  centwï/oijt  m 
^çtfifm  itfft^iiipn  iii  tpims',  maismuiie  ils  se  rattachent ,  soit- 
direciemeiit,  soit  indirecleracnt ,  aux  divers  canaun  dont  le  reste  jje 
r Angleterre  est  sillonné,  les  relations  de  Liverpooi  avec  Londres 
Hull ,  Birmingham  et  les  principales  villes  de  l'intérieur,  sont  toujours 
faciles  et  assurées  par  cette  voie,  malgré  lu  distance  et  ^  chain^s  |j|e 
montagnes  qui  les  séparent.  .  , 

Le  même  motif  qui,  jeo  l'J^.o^  avait  d^tmiué  les  habiians  deLi- 
verpfK)!  èt.dc  liltanclie^'i  lempUicer  k  zojalage  et  l,a  uavfiK^Uou^iluYiaLe 


IM 

par  un  système  plus  perfectionne ,  devait  néce&sauemeut ,  avec  l'ac- 
croissement  de  leurs  afiàires ,  les  porter  à  chercher  plus  tard  de  nou-  ^ 
Telles  coadmiaisoiis  pour  aoeélécer^leurs  rapports  et  rendre  plus  ùciles 
et  moms  coûteux  les  moyens  de  traiiiport^aiie  TÎUe  à  fautre.  En 
1825 ,  le  mouYement  commercial  deyient  si  actif  en  Angleterre,  l'ex- 
tension des  manufactures  est  si  çrandc ,  et  la  voie  lente  des  canaux  ré- 
pond si  mal  à  l'impatience  fcbnle  des  spéculateurs ,  que  de  toutes  parts 
on  cherche  à  remédiera  ce  vice  radical.  Les  barges  mettaient  quinze 
heures  pour  franchir  la  distance  qui  sépare  Liverpool  de  Manchester  ! 
Ce  temps  paraissait  énorme  ,  malgré  le  progrès  immense  qui  nvail  été 
réalise  depuis  1720.  C'est  alors  que  l'on  piuuosa  d'appliquer  à  la  cir- 
culation extérieure  le  système  des  raOs  usité  dans  rimnieur  des  mines» 
innoTBiion  qui  présentait  trop  d'avantages  pour  être  r^etée.  Aussi ,  le 
comte  de  Lancastre ,  qui  le  premier  ayait  creusé  des  canaui ,  et  cons- 
truit des  docks ,  fiit  le  premier  à  faire  usage  des  chemins  de  1er,  et  ce 
fiit  sur  le  chemin  de- Liverpool  à  Manchester  que  roula  la  première 
machine  à  vapeur  de  Slcpnenson.  En  quelques  mois  ,  4oo*ooo 
(iOjOoo,ooo  ff.)  d actions  sont  prises  j  le  chemin  est  livré  à  la  circu- 
lation en  1828 ,  et  la  dislance  qui  sépare  Manchester  de  Liverpool  n'est  ' 
'  plus  que  de  deux  heures  et  demie  pour  les  marchandises  et  d'une  heure 
vingt  minutes  pour  les  voyageurs  !  Quelle  joie ,  quel  triomphe ,  quel 
succès  pour  cette  population  tout  affimcée  qui  compte  son  existence  par 
secondes,  et  qtii  dit  sans  cesse  :  times  is  monev  f  Les  résultats  de 
cette  entreprise  donnèrent,  la  première  année ,  4o,ooo  liv.  de  béné- 
fice^ et  au  5 1  décembre,  cette  somme  était  portée  à  85,5 2p  liv. 
(2,i58}000  fr.  en  deux  ans!)  Et  cependant  combien  de  difhcultés 
n'eut-on  pas  à  vaincre  :  des  vallées  à  franchir,  des  montagnes  à  percer, 
des  tunnels  à  creuser  sous  les  \illes,  les  marais  fangeux.de  Chat-Moss 
à  combler  et  à  raflèrmir  !  Tous  ces  obstacles  furent  vaincus,  et  en 
moins  de  quatre  ans,  8oo,o*fto  liv.  (20,000,000  fr.)  furent  enfouis  dans 
cette  gigantesque  entreprise. 

Avant  rétablissement  du  rail-way,  36  voitures  ^usaient  joomelle- 
ment  le  service  entre  Liverpool  et  Mancliester ,  ce  qui  donnait  un  mou- 
vement d' c  nviron  4oo  voyageuis  par  jour.  Le  rail- way  nn(  fi»is  ouvert , 
ce  chiflre  s'éleva  à  1,200;  puis  insensiblement  il  a  augmente  jusqu'à  > 
i,5oo  il  a  aujourd'hui  quadruplé  :  ce  qui  donne  un  mouvement  d'un 
demi-railliou  de  voyageurs  par  an  ,  entre  deux  villes  qui  comptent  près 
de  400,000  habitans.  Les  voilures  mettaient  trois  heures  pour  fran- 
chir la  distance  ,  et  le  prix  était  d'une  dcmi-guiuée  sur  l'impériale  ;  et 
encore  pour  obtenir  cette  vitesse  ,  fallait-il  uirc  des  extiayagances , 
tueries  chevaux,  et  employer,  à  diaque  celais,  huit  hommes  (4  pour 
dételer,  4  atteler) ,  afin  de  ne  pas  perdre  plus  de  30  secondes. 
Après  de  tek  efforts ,  les  raÛ-ways  étaient  seuls  canables  de  répondre  à 
l'impatience  du  public.  Maintenant,  par  le  rail,  le  voyageur  franchit 
la  distance  de  Manchester  à  Liverjiool  en  i  heure  20  mmutes ,  et  ne 
dépense  que  5shiHings.  Le  transport  des  marchandises  a  suivi  la  même 
progression  :  le  premier  mois,  i,452  tonnes  seulement  furent  expédiées, 
et  un  an  après,  ce  chiffre  s'élevait  à  io4,356.  Aussi  la  somme  des 

béaéfices  a-t-eUe  toujours  éli  eu  augtaenuat.  Voici ,  au  xesie ,  uu  ta- 
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bleau  assez  curieux ,  présentant ,  pour  le  premier  semestre  i854  j  le 
montant  des  dépenses ,  des  recettes  et  des  )>énciices  que  faisait  la  corn- 
pagnie  par  nature  de  transport  :  ' 

Par  voyageur:».     |  PartoDoe  <lc  uurch.  |  Par  toane de  durb. 

Dépenses  .....      ash.  lod.  .1/4       6sk.  iid.  i/a       osh.  4d.  i/a 


Profits. 


>/4 


Tavx  EXIGÉ.  .     5     -  O    i/a      9      4  1/^ 
Risumi  général  de  et  semestre. 


o     10  3/4 

"i/4 


ProGU  . 


Pour  les  \oyag(.-ui  >.  |  Pour  le&  inarchacUi:>ci.  |  Pour  le  chaiboua 

a8,G8i  liv.  29,5iâliv.  888  liv. 

39,089  io,aoa  9,037 


Rbcbtte  brvtk 


50,750 


39,720 


Il  résulte  de  ce  tableau  crue  le  transport  des  marchaudiâes  est  le  plus 
coûteux  et  le  moios  profitable ,  et  que  câni  du  charbon  est  >  an  contraire 
le  moins  eoAtenx  et  le  ph»  profitable.  Mais  la  honiUe  tend  cfaaqac 
jour  à  abandonner  les  rail-ways  ,  car  elle  trouve  à  se  £ure  transport 
ter  imeillenr  marche  sur  les  canaux  ,  et  la  plupartdes  nouvelles  nsmes, 
pour  économiser  les  frais  de  cartage  (transport  du  rail-way  à  la  fa 
brique),  s'établissent  sur  le  bord  des  canaux.  Voici  maintenant  le  taî 
bleau  général  des  rcceitcs  et  des  dépenses  efïèctuécs  par  la  compagnie 
du  chemin  de  Cer,  pendant  les  «  iiuj  dernières  années  : 


OfiTAU.  £T  P&ODUIT  DB»  RECETTES. 


Années. 

Voyageurs. 

Marchandises 

Cbarbon. 

101,8291. 

83,t64 
98,815 

111,002 
120,334 

53,960 1. 

67454 

79,a58 

82,284 

90,006 

910 1. 

4,988 

5,aao 
6,333 

i83i  .  . 

i835   

Totaux.  .  . 

5 1 5,20  4    l  371,963 

24,548 

La  somme  totale  de  ces  trois  chapitres  de  recettes  s'ëlevant 
A  9t  1,714  iiv.,  il  résulte  que  la  Compagiuc  a  bénéGcié  ,  pcn 
dant  ces  cinq  années,  une  somme  de  9,1 16,000  fr.,  ou.  .  .  . 


TOTAL 

DES  DKPBSSBS. 


94.93Ô 
109,360 


547,043 


364,671 


Le  rapport  dn  premier  semestre  i855  a  constaté  que  les  sommes^ 
Ibumies  et  empruntées  par  la  compagnie  s'élèTent  à  un  total  de' 
1,319,860  liv.,  sur  lequel  1,171,587  liv.  ont  dépensées.  La 
compagnie  emploie  64  agens ,  commis  et  inspectems  ,  et  o36  englue- 
men  ,  guards^  labourerSj  etc.  ,  dont  le  salaire  s'élève,  par  semaine, 
à  la  somme  de  780  liv.  Les  dividendes  que  cette  compagnie  a  payés 
pendant  ces  cinq  dernières  années  unt  suivi  la  progression  suivante ,  et 
ses  actions  se  sont  élevées  de  100  à  265  liv. 
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Dividendes  parts  par  la  compagnie  du  chemin  eie  fer  tU 
Livtffool  a  Manchester^  pendant  le»  années  ci-aprts. 

i8Sr.       i833.    *  i833.      1834.  i835. 

i«r  temestre   4^*i®**  4'-         41«  4'*  4^*'®'*  4^<><^** 

a*  amestre   4    10     4     4     4    10     4   10     5  o 

■  * 

Cependant,  malgré  c&>  résultats  avatiUgettX|  IttS  chemios  de  fer  n'ont 
pas  réalisé  tout  ce  (^ue. 1*611  en  espérait;  itt  n'ont  pas  totalement  lem- 
plteé  lei canaux»  aitfsi  que  l'on  s  y  attOMBÎI^daas  le  principe.  Ceux-ci, 
n  tA  frai ,  ont  subi  d'abord  une  ftrle  dépréciation  ;  mais  ils  ont 
bientôt  repris  fayeur.  Siltf  raii-way  transporte  plus  yite,  il  u'opère 
pas  à  aussi  bon  compte  que  le  canal ,  et  il  importe  peu  ,  dans  certaines 
circoDslanres  ,  qu'une  tonne  de  charbon  ou  de  marchandise  voyage  à 
raison  de  10  milles  un  de  5  milles  à  Theurc.  Là  où  il  faut  que  la  vie 
commerciale  ciicule  avec  une  soi  le  d'activité  lcl>nlc,  comme  enli*e 
Liveipool  et  Manchester,  le  rail  a  ile:>  avuuta^es  iucoutestables  5  «ais 
hors  de  là  cet  avantage  duuiuuc  ,  et  comme  le  dil.|laccuUf»c]i>  quelque 
étoonans  que  soient  les  ré&uUais  du  cbemiu  di  &r  de  Liverpoôl  a  Man- 
cke$ter>  nops  doutons  fort  qu  il  y  ait.  un  grand  nombre  de  situations 
dans  le  royaume  <|tti  puissent  présenter  les  mêmes  avantages*  Les  cir- 
constances,  en  eflët ,  et  les  localités  sont  rares  où  le  tran^ort  des  iiMUV 
chandises  requiert  la  célérité  du  rail-way  :  et  le  rail  ne  peut  se  soutenir 
que  par  un  grand  mouvement  commercial,  lia  cet  avantage,  il  est 
vraî  ,  de  s'adapter  à  toutes  les  localités  ;  mais  en  ^éiu-ral  ,  le  canal 
convient  miqiix  là  où  la  vie  doit  arriver  avec  une  raisonnable  vitesse  , 
abondante  cjà  peu  défiais.  Pour  toutes  les  matière»  qui sout l'objet  de 
•  besoins  aetiU  ou  qui  sont  susceptibles  de  se  détoriorer  par  le.temps ,  la 
vitesse  du  t^Dsport  dévient  un  avantage  que  peut  payer  le  consom- 
mateur :  datas  ce  cas  ,  le  chemin  de  fer  est  préférable ,  parce  que  ni 
le»  froî»  de  ('liitMr j.  ni  les  sécberfeisesde  rétë>  ne  peuvent  en  entraver  le 
seivice. 

Abis  les  caUàUX  ont  une  graûde  supériorité  en  ce  qu'ils  peuvent 
supporter  uii  pcfids  presque  indéfini.  Sur  un  chemin  de  fer,  le  poids 
dont  chaque  roue  peut  être  chargée  est  limité  ])ar  la  force  delà  bande 
qui  porte  cette  roue  ,  et  rarement  ce  poids  s  clcve  à  plus  d'une  tonne. 
De  là  résulte  la  nécessité  de  repartir  la  marchandise  transportée  sur  un 
grand  nombre  de  chariots  ,  ce  qui  augmente  beaucoup  le  matériel  du 
traasport  et  par  suite  les  frais.  La  cbarge  que  peut  porter  un  canal  est 
nniquement  limitée  par  la  dimension  des  bateaux  qu  il  peut  admettre. 
Ainsi  sur  un  canal  de  grabdé  dimension ,  chaque  natean  peut  porter 
jusqu'à  200  tonneaux  (3lo#,oo6kil.) ,  tandis  que  ce  même  poids  exige 
^  a  70  chariots  sur  un  chemin  de  fer.  Le  canal  présente  donc  une 
grande  économie  de  matériel  ^  et  cette  économie  réduit  nccessaiitment 
les  firaûs  de  transport  d'une  quantité  proportionueilc  à  sa  valeur. 

suitç  à  la  prochaine-  liwuûon*) 

Il  flj^ialÉil 
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NOTICE  SUR  IiSS  MINES  D^ÉTAIN  DE  MALAGGA. 

La  surface  de  la  péninsule  de  Malacca  est  recouverte  par  un  sol 
d'alluvion,  riche  en  or  et  en  étain.  Les  métaux  s'y  rencontrent  depuis 
le  14"  degré  de  lat.  nord,  ius(£u^au  5"  degré  de  lat.  sud,  et  du  q8°  de- 
.  aé  an  107*  de  long.  est.  i>ii  estime  à  eAvirOii  âo>ooo  onces  le  pxo» 
doit  en  or  de  cette  vaste  sur&ce.  On  en  retiie  54*6oo  pécnls  d'étain , 
\      c'est-à-dire  à  peu  près  4o,ooo  quintaux.  I«ile  de  Banca ,  en  1817,  en 

Sfodnisit  une  cpantité  égale.  Les  mines  sont  géaéralenient  creusées 
ans  les  terrains  marécageux,  à  la  base  des  montagnes  primitives. 
Elles  ont  en  moyenne  de  six  a  vingt  pieds  de  profondeur 3  et  suivant 
les  couches  de  minerai ,  elles  s'étendent  quelquefois  jusqu'à  trois  milles 
en  direction  horizontale.  Les  couches  ,  appelées  courans  par  les  Ma- 
lais ,  ont  de  six  à  vingt  pouces  d'épaisseur ,  et  consistent  en  une  quan- 
tité de  grains  pesans,  de  couleur  foncée,  avec  un  lustre  métallique ,  et 
mtlés  èe  sableblanc  miicaeé.  Les  eoaebes  les  plus  profondes  sont  cm- 
sées  pér  les  Cbmois ,  la  paresse  des  mineurs  mâlais  leor  finsant  prâK* 
rer  celles  ipii  sont  superficielles . 

Le  mineurs  sont  Chinois  ou  Malais.  En  i8a^,  il  y  avait  plus  de 
deux  mille  Chinois ,  divisés  en  neuf  compagnies.  Ds  appartenaient 
tous  à  cette  singulière  société  [Tian-Tay-Huay) ,  dont  les  sermens 
mystérieux  et  les  lois  éciites  paraissent  avoir  quelques  rapports  avec 
des  associations  de  l'Europe  moderne.  En  1828,  le  désir  de  s'emparer 
de  leur  trésor  commun ,  les  fit  tous  massacrer  par  les  Malais.  11  est 
revenu  environ  4oo  Chinois  eu  i85o,mais  la  plupart  menacés,  de  nou- 
veau sont  retoOrnés  ohez  eux|  aussi  les  nunei  sont-dlc»  beaucoup 
vous  aetivemeat  travaâlées.  Les  Chinois  reçoivent  de  di^ 
laii  par  mois  5  les  Malais  seulement  de  trois  à  cinq.  Us  sont  Mus  très- 
superstotieux,  et  vecouient  aux  cliaimes  divinattiies  pour  déeouvnr  oà 
il  convient  de  creuser. 

Le  minerai  est  lavé  dans  des  ruisseaux  artificiels  ,  et  remué  avec  des 
râteaux  en  fer.  On  sépare  ensuite»  à  la  main»  rétaiades  autres  pierre 
pesantes  restées  au  fond. 

On  fond  deux  ou  trois  ibis  par  année ,  et  toujours  pendant  la  nuit , 
pour  éviter  la  chaleur.  Le  mmerai  est  placé  en  couches  alternatives 
avec  du  cliarlion,  dans  un  grossier  fourneau  d'argile,  pereé  en  bas 
d'un  trou  pour  la  sortie  du  métal.  Le  len  est  excité  par  de  grosaîeni  • 
soulOQets  de  cuir ,  ou  bien  par  des  bamboux  creux  ,  dans  lesquels  OB 
souiffle  avec  la  bouche.  Le  métal  fond»  coule  dans  un  fossé  creusé  pour 
servir  de  réservoir  où  il  est  puisé  avec  une  cuiller  de  fier  et  mis  dam 
des  moules  à  lingots. 

Cent  parties  de  minerai  donnent  de  65  à  77  d'étain  pur.  Celui  de 
Banca  ne  produit  que  58.  Un  fourneau  chinois  fournit  800  livres  de 
métal  par  nuit  j  ceux  des  Malais  donnent  à  peine  un  sixième  de  cette 
quantité. 

Par  ces  procédés  ,  le  prix  de  revient  du  quintal  d'étain  ,  à  Malacca 
et  à  Banca ,  n'est  que  de  22  sch.  8  den.  ,  ou  25  sch.  (  28  à  2Q  £r.  ) , 
tandis  qu'il  est  en  tCornouailles,  pour  la  même  ^[uanlilé»  do6f  scb.  7 
den.  (  00  fir.).  An  reste ,  plus  de  700  tonneaux  (de  20  quintaux)  d'^ 
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tain  sont  aonudUcment  exporté  de  Malacca  et  de  Banca  en  Angleterre^ 
cl  le  reste  alimente  les  marchés  de  la  Chine ,  de  llndoiiitaD  et  de  qoet- 
qnes  pays  de  TEnrope.  (Jtiat.  Joum,  i836.) 


BULLËTIIN  COMMERCIAL. 


FAITS  DIVERS. 

IXTÉKI£LR. 

JLigislation  sur  les  sociétés  commerciales,  Uue  comiiiissiuii  pré- 
sidée par  M.  le  garde  des  sceaux ,  s'occupe  en  ce  raonient  d'examinei' 
la  législation  sur  les  sociétés  commerciales  par  actions. 

Elle  se  compose  de  :  MM.  le  comte  d'Argout,  pair  de  France  ,  gou- 
verneur de  la  Banque  j  Aube ,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
Horson,  avocat  ;  Laplagnc-lîarris  ,  pair  de  France,  premier  avocat- 
géuéral  à  la  Cour  de  cassation  j  Lasagni,  conseiller  à  la  Coar  de  cassa- 
tipa  i  Maillard,-  conseifler.d'éut ;  Parant,  député,  sons^seecétaire 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ;  Rielle ,  directeur  des 
mottvemens  des  fi>nds  au  ministère  des  finances  j  Teste,  député ,  avo- 
cat; YaDdermarcq ,  syndic  des  de  chaude;  Vincent,  conseiller 
d'état  y  directeur  au  ministère  du  commerce  ;  Vivien  ,  cotiseiller  d'état . 
MM.  les  miiiijstres  du  commerce  et  des  finances  assistent  aux.  séances. 

Cette|  commission  est  k-'JpevL  près  amvce  au  terme  de  ses  travanx. 
Les  principales  questions  [qui  se  rattachent  à  la  matière  ont  été  déjà 
discutées,  et  deux  séances  suffiront  sans  doute  pour  épuiser  celles 
qui  resteut  encore  à  résoudre.  M.  le  gardc-des-sceaux  va  résuraei 
les  résolutions  adoptées  dans  un  projet  de  loi  provisoire  qui  sera 
l'objet  des  deruiéres  délibérations  ;  oji  assure  que  ce  projet  change- 
jrâit  entièrement  l'état  de  la  législation  sur  lessqciétés  en  oonmiiDdite. 
On  dit  aussi  que ,  bien  loin  de  mériter  les  reproches  <(Di  leur  ont  été 
adressés  par  la  presse  de  l'opposition,  les  organes  du  gouvernement 
dâns. la  commission,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  remédier  aux 
abus ,  se  sont  montrés  les  plus  énergiques  défenseurs  du  principe  de  la 
liberté  du  commerce.  < 

Postes.  Transport  des  échantillons  M.  Cojite  ,'tlircctcur -général 
despostes,  vient  d'autoriser  les  courriers  d'estafette  à  prendre  un  charge- 
ment de  5o  kil.  pour  le  retour  du  Havre  à  Paris  seulement.  Les  paquets 
d'échantillons  pour  le  transport  desquels  notre  commerce  a  si  long- 
temps et  si  vainement  réclamé  auprès  de  l'administration,  pourront,  par 
ce  moyen ,  parvenir  avec  célérité  à  Paris.  Cette  mesiurc  de  tolérance 
nous  semble  devoir  satisfaire  les  voeux  et  les  besoins  du  commerce. 

Paquebols  dit  Levant.  Le  luitiislrc  des  (înanccs  vient  de  prendre 
une  décision  au  sujet  du  service  des  paquebots  de  radministratiou  des 
postes  dans  le  Levant ,  qui  intéiesse  au  ^los  haut  point  k  'vOle  de 
Maneille.  '  A  partir  du  *t  décembre  ptodiain ,  ce  sernce  sera  divisé  en 
trois  lignes;  savoir:. 
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ligne ,  de  Marseille  Malte j  .  ,   >  - 

a*  ligné,  de  Malte  à  Constantînople ,  passant  par  Syra  5' 
3"  ligne ,  d'Athènes  à  Alexandrie ,  passant  aussi  par  Syra. 
Ainsi  l'île  de  Syra  reslc ,  comme  dans  l'organisation  actuelle  ,  le  point 
d'intersection  où  devront  se  rencontrer  les  paquebots  venant  à  la  fois  de  • 
Malle,  de  Constanlinoplc ,  d'Athènes  et  d'Alexandrie  ,  etoii  s'opéreront 
l'échange  des  correspondances  et  le  transbordement  des  voyagcm  s  d'une 
ligue  sur  l'autre.  D'tmportans  avantages  résulteront  de  ce  chaugement 
de  système.  En  premier  lieu,  les  distances  à  parcourir  par  les  paquebots 
afKctés  an  soriœ.fptre  ManeiUe  et  Cobstantinople  étant  d'autant  moins 
grandes ,  pois<{iie  la  ligne  est  coupcc  à  Malte,  les  accidens  de  mer  seront 
plus  rares ,  ou ,  le  oas  éehéant,  ils  ne  causeront  aucune  perturbation 
dans  la  marche  du  service.  Secondement ,  TarriTée  des  voyageurs  et 
des  dépêches  venant  de  France  sera  avancée  d'un  jour  sur  Constantî- 
nople et  de  trois  jours  sur  Alcxandi  ie  ,  en  ^ortc  que  les  correspondances 
parviendront  de  Marseille  daui.  la  première  de  ces  deux  villes  Je  quator- 
•iième  jour,  et  dans  la  seconde  le  treizième.  Enfin,  les  paquebots  ^jui 
feront  le  service  entre  Marseille  et  Malte  n'ayant  plus  de  commnnicalion 
avec  les  parages  situés  an-delà  de  cette  Ile,  oà  les. voyageurs  venant 
du  Leyaut  doivent  purger  leur  quarantaine ,  il  devient  désonnais  im- 
possible de  Toii*  se  renouveler  les  accidens  qui  ont  signalé  les  coni- 
mencemcns  de  rc  beau  stn  vice  ,  et  qui  avaient  justement  ala,nnc  la 
population  de  ITIarscille.  Au  reste,  il  parait  que ,  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée  prochaine ,  d'autres  améliorations  non  moins  désirables 
viendron  t  augmenter  la  facilité  des  communications  et  des  relations  épis- 
tolaiies  avec  le  Levant. 

*  M.  Coule,  directeur-général,  qui  s'était  rendu  de  sa  personne  à  Mar« 
seille  pour  régler  la  nouvelle  c<»nbiBaison,  a  consacre  conféreoces  à 
concilier  les  intérêts  divers  et  à  aplanir  toutes  les  difficultés  qni  s'op- 
posaient à  cette  amélioration,  dont  la  pkce  de  Marseille  est  appelée  à 
recneiliir  les  principaux  fruits. 

Eakqvs  db  Feîitcb.  Éscomptes  et  comptés  èoûrans  pour  ies  né- 
gociant établis  dans  le  dêparttmêot  dé  la  Seins,  La  Baiiqne  de 
France  admettra  désormais  à  fescompte  et  an  compte  courant ,  non 

seulement  les  négocians  domiciliés  dans  l'enceinte  de  Paris,  mais  aussi 
les  négocians  domiciliés  dans  toute  félenduc  du  dcpaiteraent  de  la 
Seine,  à  charge  seulement  par  ces  derniers,  après  avoir  justilic  de  leur 
solvabilité  parle  certificat  prescrit,  déiiie  à  Paris  un  donucile  auquel 
la  Baoque  pourra  s'adresser  au  besoin  pour  le  remboursement  des  ef- 
fets non  payés. 

Le  sicrétairt  du  gouvernement  de  la  Banque ,  Garât. 

Conseils  généraux  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. Par  arrêté  du  ministre  dés  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commercé,  en  date  du  S  décembre  1837,.  MM.  le  comte 
Defittc,  membre  de  la  Chambre  des  dépotés,  et  Bella,  diieelenr  de 
1  institution  I  oyale  agronomique  de  Grignon,  ont  été  nommés  membres 
du  conseil-général  d'agriculture ,  en  remplacement  de  M.  le  baioo  de 
.Pradt,  décédé,  et  de  M.  le  marquis  de  Drée,  démissionnaire. 

'    Par  une  ordonnauce  du  roi,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Martin  (du 
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ÎHotà),  M.  J.'  BpoUy  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes^  secrétaiie* 
général  du  nùubtère  des  trnvnnx  publics ,  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce, directeur  de  l'agriculture  et  des  liaras^  est  nommé  commissaire 
près  les  cooseilâ-gcoéraux  du  commerce ,  des  mauuiactures  et  de  l'a- 
griculture. 

Les  Gonseils-géncraux  de  Pagricultmc,  des  manufactures  et  du  com- 
merce y  ont  procédé ,  dans  leur  pireiiûère  séance»  à  rélecûaa  de  knrs 
présideus,  qui  ont  tous  été  réélifs  : 

Le  coQseil'géoéral  de  l'agriculture ,  M.  le  duc  Decazes ,  pair  de 
France  j 

Mdt  ùmxjl'ffaktl  4ct  naaiifiiettiiety  M.  Boigues  (  de  b  Niè?ve  ) , 
AMmibiQ  de  la  dhainbie  dts  dqMMétf 

Le  conseit^énéral  du  conunnee»  M.  Aoudtau,  pmîdeot  de  la 
ohiiwhffndttewmwp  de  hmmm. 

'  ïntroduction  éthommt»  de  cMwraux  BtatS'Uhis,  A  Toccasioii 

des  diflicoltés  qu'ont  récemment  éprouvées  quelque^  navires  français 
dans  les  États  du  Sud  de  rUnion  aiiiéricaine,  le  ministre  de  la  maiine 
Yient  d'adresser  la  circulaire  suivante  aux  préfets  maritimes  : 

«  Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  27  avril  1820, 
l'un  de  mes  prédécesseurs  vous  a  infornié,  afin  qu'il  cti  fiît  donné  con- 
naissance au  commerce,  qu'une  loi  de  l'Etat  de  Géorgie  interdisait,  sous 
des  peines  rigoureuses,  à  tous  les  capitaines  de  navires,  tant  nationaux 
cn^mngers,  de  ee  piésenter  dans  les  poits  de  ces  ÉirIs,  sils  aTaieoi 
a  lienr  Mud-  des  gens  de  coaktir  (mulâtres  on  nègres) ,  soh'  comme 
marins,  soit  conmie  domestiques  ou  passagers. 

»  Le  département  de  la  marine  a  eu  récemment  occasion  de  s'assu- 
t&.  i{ùe  cette  prohibition  n'était  que  l'application  d'une  défense  générale 
de  même  nature  ,  prononcée  h  l'égard  de  tous  les  ports  de  l'Union  , 
par  un  acte  du  congrès  du  20  avril  1818^  dont  je  voustraosmeU  ci-joint 
extrait. 

»  Quelques  capitaines  de  navires  français,  expédies  à  la  destination 
de  la  J^ouvelle-Qrléans,  ayant  récemmeoii  oobtievenu  à  cette  défense , 
«Vmt  échappé  qa'atec  lîtaiimp  de  diflicidtésà  i'applicttion  des  peines 
d?amendst  et  de  ceisfiecalMn  qnfl»  aTaientencenraes. 

»  II  m'a  donc  parnessenlHl  de  mpptler  aux  «rmatenrs  et  aux  capitai- 
OBS  làléipiBlatioa  ngeweuse  eii  vigueur  sor  ee  point  aux  fitais4Jttis,  et 
je  vous  prie  de  donner  des  ordres  à  cet  effet  aux  chefs  de  service  et  com- 
missaires de  l'inscription  maritime,  en  chargeant  ces  administrateurs  de 
faire  parvenir  les  averlisscmens  nécessaires  aux  chambres  de  commerce, 
et  de  renouveler  ces  averti^semeus  dans  l'occasion  aux  capitaines  des 
navires  (puiseraient destinés  pour  les  poits  de  l^Uoion.  Signé  Kp^amël.  » 

EXTÉRIEUR. 

Espagne.  Transportpar  bateaux  à  vapeur  delà  correspondance 
entre  Barcelonne  et  Kalence.  L'administration  principale  des  postes 
du  di^nsasant  de  Baiceionne  et  des  Iles  de  Mayorque  a  poblié,  le  5o 
■oiPemiKey  L'avis  suivant  : 

«  Gon6emi«MtanxdiipteitiiMindB<lNf]^eKtiqiiedecetl» 
on  admettra,  pendant  tout  le  mois  de  décembre,  dans  l'administration 
que  je  dirige^  des  propositions  pour  transport  hebdomadaire»  par  ba- 
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tcaux  à  vapeur,  de  la  co)n*espondance4t  flAf^ttA  à  Vakncej  aller  et 

retour,  aux  jouis  qui  seront  iodiqués. 

»  Ce  qui  est  publié  afin  que  puissent  m  prendre OOUAaiSiaDCC  ctUK> 

qui  voudraient  s'intéresser  à  cette  entreprise,  n 

Egypte.  DJesura,  sanitaires.  La  dii'cction  sauitaii'e  de  Beyrout  a 
pris,  le  26  septembre  ,  une  décision  relative  aux  navires  et  cargaisons 
venant  de  chrétienté,  qui,  partis  en  VAstt  pratique,  auront  coifimuni- 
mic,  pendaijll  léor  voyage^  avec  des  pays  suspc(fils  dft  pcité  (Hl'd^I94U- 
die.ooatagioajw.  " 

Il-'en  vnéke  qÉMi  «  dé-  oss  marcha udîiti,  il  ne  «cra  aUb  en  libM- 
»  pratique  que  eéltear  nbo'  sMeptibl^ ,  èt  etitore  après  âTOfr  it& 
»  visitées  avec  toutes  les  précautions  prescrites  par  les  loiè  et  règ^- 
»  mens  sanitaires,  c'est-à-dire  /'per  espurgoj  -,  que  celles  susceptibles' 
»  seront  débarquées  dans  le  lazaret  pour  y  faire  Ja  quarantaine  égale 
n  au  nombre  de  jours  <|nc  doiv  ent  £ure  les  provcnanees  du  dernier  lieu 
»  suspect  où  aura  toucbé  et  communiqué  le  bâtiment,  cl  que  la  quaran- 
»  taiuc  pour  colui-ci  ne  commeacm  à.  compter  que  du  jour  où  seront 
»  débaïqpéês  dans  le  lazaret  toaies  lés  marchandises  jMHMpliblfis. 

»  Nj&mnoios  tontes  efetsies  de  mârcbaijdises,  oiAIb  ,  eie*.»-^' 
■  »  quelque  gOJire  qne  ce  soit,  qui  viendraient  d'Eui'op8^Yec6aVeri!$d^iAê; 
»  enyeloppe  noa  su8ceptil)le,  plombées  par  la  douane  du  lieu  dti.dj^ 
»  part  et  accompagnées  de  certificats  délivrés  par  cette  même  adminis- 
»  tration,  constatant  le  lieu  de  rembarquement  de  ces  marchandises, 
»  seront  adjuiscs  en  pratiqne  aussitôt  après  leur  aniVée^  Saus  étresoih 
»  mises  à  l'opération  de  Vcspurgo.  » 

Cnn.i.  Oiiverlurc  aux  baleiniers  français  du  port  de  Talca- 
hû(ino.  M.  Bardcl,  vicc-cousui  de  France  à  Talcahuano  et  Concep- 
tion ,  a  obtenu  de  M.  l'intendant  dé  là  province  que  Tautorisatioa  de 
se  Kffer  h  la pèohe  de  k  baleine  dans  Vintéideur  de  U  lMie>de  Goneep- 
lion  serait  doiénavant  accordée  comme  &iw  ioditi^eBè  athc  Iràh-' 
BBeps  firinçais  qui  la  demaodenÎMi  ;  ees  bâtiméus  detieAt  id'àffléte» 
'  se  soumettre  aux* conditions  imposées  par  le  déèret  rendu  en  fkvôiir  dti 
baleiuier  français  le  Kétos ,  et  par  l'arrêté  consulaire  dn.  consal{>>géoétaI  • 
de  France  à  Saint- Yago  du  Chili. 

lîn  donnant  avis  de  cette  décision  ,  M.  le  consul-général  fait  obser- 
ver qne  la  faveur  accordée,  long-temps  sollicitée  en  vain,  sera  surtout 
précieuse  dans  lu  saisou  des  mauvais  temps,  qui  étaient  pour  nos  balci- 
uieniin  temp»  d'ioaction  ibroée,  et  qu'ils  poarnmt  k  Yammt  Pèm  ployer 
utilement  dans  un  lien  qoi  sert  de  refuge  pendant  fluVer  à  nu  grand 
nombre  dé  baleitoiers.  Deux  denoS'baleuiiers ,  U  Kétàs  e(  U  NirU  » 
ont  déjà  profité  de  celte  faveur. 

M.  le  vice^nsui  a  formellement  reeommuidé  mk  capitaines  de  sie^ 
garder  de  compromettre  un  avantage  aussi  précieux  par  des  tentatives 
decontrcbande  ou  de  <  ontravention  aux  coudilions  établies.  Les  capi- 
taines d'armemens  eoinprendrotît  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  que  les 
équipages  demeurent  consignés  à  bord  pendant  les  relâches  dans  la  baie 
de  Coucepliou,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  que  l'exécution  du  rinstructiou 
dA  département  de  lamaÉine.,  en4ale  dn  i"'  CNctoiiie  181 4»  qui  prescrit 
aux  capitaines  de  »  pemetue  am  marina- de.dèiieiidre'  à-  Mute  4pé 
\os^x^Btt  celte  pemnsnen  ne  pMim  eutridiief  floctui  '  incoiilr^riclbt  • 
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CHANGES  £T  FONI>S  PUBLICS. 


HAMBOUHG 
m.  b.  a  m.  3 


—  Cours  (Ips  changes  pendant  le  mois  d'octobre  i83;.  jPam,p.  ioo, 
i,  187  i/a  :  du  (3  au  aA,  i83  ;  du  07  e«  swV.,  1/4.  —  /WA  c.  v.  <W  3, 


m.  16»  3  et  «mV.  ,  43.  -  -rfiiMtenfaw,  p.  40  m.  b.  i  a  m.  c&t  3,  35,55  ;  rfM  6  au  1^ 
65  ;  £/«  37  et  smV.,  70.  -  Anvers ,  p.  4©  ,  à  2  m.  3.  35,55  ;  du  (S  au  10,  (>o  :  du 
i5  cua4,  65  ;  du  37  et  sttii/.,  76.  -  Francfort»  c.  p.  aoo  m.  b.  c.  v.  du  3  au  20, 147 
3/4  :  dui\,  148  idun'j  et  suiv.,  1/4.  —  TViVste ,  en  ao  kr.  p.  200  m.  b.  a  b  aem. 
dui  et  suiV. ,  148  3/4.  —  Copenhague,  p.  3oo  m.  b.  <:.  v.,  du  3  et  siiw. ,  aoo.  — 
X«>sic/t,  p.  3oo,  m.  b.  c.  V.      3,  t5o;  duiSaui';,  \j'^\duZ\,\l'i. 

LONDRES.—  Cours  des  changes  pendant  le  mois  d'octobre  i83;.  Amsterdam,  a  3 
\n.du  3,  ia,4  1/4  à  i/a  ydu^  au  i3,  4  i/i  à  3/4  ;  r/«  17,  4  i/a  ;  î»,  ^J^t^/'V 
*/m^  âtt  37, 4  1/a  ;  rfa 3i,  4  1/4  à  i/a.  —  /*«»'cr$ ,  3  m.  f/u  3,  ixA  1/2  ;  (>,  4 
à  3/4  ;  du  10  «M  ap,  4  î/2  ;  </w  24  au  27,  à  3/4;  du  3i,  41/2.  -  Hambourg  ,  duj, 
i3,i3  1/4  ;  </u  6,  1/2;  «/«  10  au  i3,  1/4  ;  du  17  au 20,  i/2  ;  du  2^  au  27,  «/|  a  3/4  j 
4fti3l,  i/4.--/»«m,  c.  V.  rf«  3  au  6,  25,55  à  60  ;  </«  10,  à  57  3/4  ;  du  1 3,  5?  1/2  a  G2 
t/a  ;  ^  17 au  9.0,  55  à  60  ;  du  24, 57  1/2  à  62  1/2;  du  27,  52  1/2  à  60:  du 3i ♦  53  atxj. 
•-./6ûf.à3  m.  t/u  3  au  6,  a5,8a  i/a  à  85;  </u  10 ,  80  à  85 i r/u  i3,  82  1/2  a 85  ;  du  17, 


1/4.  —  Liuourne,  du  3  au  10,  3 1  a 

—  Gènes,  du  3  au 
U7,  5  à  7  i/a;  di»  3i 
1/4  à  3/8  ;  du  i3  au 

—  Lisbonne,  du  3 


—  Lisbonne,  du  i ,  52  i/2  a  5/4  ;  rfu  O»  1/2  a  ^/ij  ,  au  10,  a/^  a  i  ■  jy^ 
du  20,  1/4  ;  rfu  24  au  27,  3/4  à  53  j  </u  3i,  1/4.  —  Port»,  ^  3>  Sa  i/a  a  3/4 ;  rfu  b, 
3/4  i  7/87  du  10  au  i3,  3/^  à  53;  ift»  17  ou  a4,  53  i/4 ;  rf»  «7»  i/4»     3i»  *  «/4- 

—  Rio-Janeiro  y  dui  et  suw. ,  

PARIS.  —  Cours  des  fonds  piblics  pendant  le  mois  d'octobre  1837.  5  p.  0/0  à  U 
date  du  2,  108,  35  ;  du  3  au  5,  5o  ;  duQ  au  g,  70  ;  du  9,  75  :  du  10,  ^5\du  11, 
109  ;  rfu  12,  25  ;  du  i3,     ;  du  i4,  5o ;  «sfti  16,  ^5  ;  du  17,  55;  d«  18  au  22,  50  ; 
a3,  40  :  rfu  24, 35  ;  du  16,  /j 5  ;  du  2G  au  27,  70  ;  du  28  au  3o.  5o  ;  du  3i ,  45-  ^ 

—  3  p.  0/0,  du  2,  79,70  ;  du  3,  65  ;  du  4  au  5  ,  80  ;  du  6,  8o,o5  ;  du  7,  8o,o5  ;  du 
a  ,  20:  du  10,  i5:  du  11,  35;  rfu  la,  45  ;  du  i3,  5o;  </u  i4,  65;  du  16,  80  ;  du  i^, 
75;  </ui8,2o;  du  19,  75;  r/u  20,  81;  </u2i,  8o,85;  c/u  ^3,75;  <ft*a4, 75;  4itf  ad, 
85;  duTl&t  8i,o5;  c/u  27  ,  o5;  du  28,  90  ;  du  3o,  81  i  du  3i, 
•  w  Conr»  des  changes  pendant  le  mois  d'octobre  x9^'j.-~AmUeraam,  n.  ^ 
a  au  4,  56  7/8  ;  du&  au  ao,  3/4$  dSvss  eC i3,i6.  -  Ibid.  ,  3  m.  ««  ^ 


m,  du -x  et  suiv.,  25,4?  »/a.  —  /^i</.,  3  m.  </u  2  et  suiv.,  25,3o.  — Cooix ,  1  m.  «w 
3  otf  ai,  i5,io  ;  </i«a3  «»a5,  i5  ;  divaS  «t  «iV. ,  i4,95..—  /^"«.  3  m.  «»  »  "t 
i5,o5;  £fu  12  au  21,  i5;  f/u  23  au  25,  i4,95;</u  26  etsuiv.,  65.  —  LivournCy  i  m. 
r/u  2  ctsuiv.y  82  5IS.—lbid.  3  m.  rfw  2  et  smiV.  ,  82  ifS.-Naples,  1  m.  du  a  au  14, 
421  ;  Ju  16  au  21 ,  1/2  ;  rfu  22  au  25,  422  ;  r/u  26  au  28,  i/a  ;  du  3o  «t  im»'.  »  4»* 
—Ibid.  3  m.  du  2  au  1 1 ,  418  1/2  ;  du  i^au  14,  3/4 )  ^  16  «»  ai,  4»9 » 
25,  1/2  ;  du  26  au  28,  420  ;  du  3o,  1/2.  —  Vienne,  i  m.  </u  2  aw  i3,  a52  ;  du  14  otf 
ao,  1/2  ;  du  21  etsuiV., 3/4.  —Ibid.  ,Zm.du'i  au  5,  aSo;  i/u6  au  i3,  i/4;««»  '4 
au  ao ,  3/4  ;  du^iau  a5,  aSi  ;  </<i  a6  et  «oiV.  ,  3/4.  —  Francfort ,  i  m.  du  2  au 
5,  a  1/8  p.  ;  du  6  et  suiv. ,  p.  -/A/W.  3  m.  du  2  au  5,  a  3/4  p.  ;  du  6,  5/8  p.  ;  «u  j  « 
suw.  ,  a  9/ 16  p.  —  Saint-Pétersbourg f  i  m.  du^ettui^.,  p«  ' —  /^«^.*  3  m.  «ja 
ow  5»  110  1/8  ;  <fti  6  ou  9 ,  1/4  ;  dStf  10, 1/8  i  r/u  u  au  a5,  i/4  5  a6#tfiw.»ap, 
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ARCHIVES  DU  COMBIERCaS. 


IHBS  PiUNGIPAUX  NÉGOCUNS,  FABBIGAIfS, 
ET  nirVENTÉUSS  OONTEMPORAINS. 


Axosàxù*' Orfèvrerie.  Un  de  nos 
priDCimuzorftms,  M.  J.  AUard, 
vient  a  inventer  un  moyen  de  fabri- 
quer k  la  mécanique  les  couverts.  Ce 
nouveau  mode  de  fabrication  l'em- 
porte sur  les  procédés  dont  on  s'est 
servi  iusc[u'ici,  d  abord  en  ce  c^u'il 
exige  moins  de  travail  (deux  ouvriers 
peuvent  fabriquer  24  pièces  ou  la 
converts  en  une  journée),  ensuite  en 
ce  qu^il  permet  de  donner  aux  formes 
des  pièces  une  grande  régularité ,  et 
enfin  en  ce  qu'il  diminue  de  moitié 
.  Je  prix  de  la  façon. 

BfoiN.  Moulin  à  vent.  Ou  sait  que 
rinconyénient  des  moulins  k  vent  gît 
dans  rintermittam^  dans  le  dumge- 
ment  dedirection,  et,  par  dessus  tout, 
dans  Tincessaute  variation  d'intensité 
de  la  force  motrice  qui  passe  fréquem- 
ment dans  nn  court  intervalle  de 
temps,  d'une  extrême  lenteur  à  une 
vélocité  telle,  que  les  substances  sou- 
mises k  la  mouture  et  a  la  trituration, 
en  peuvent  être  échauffées. 

Un  ou vrier coutelier,  nommé  Noin, 
habitant  k  Luneray,  dans  le  canton  de 
Bacqueviile  arrondissement  tic  Diep- 
pe^ vient  d'imaginer  un  procédé,  k 
faide  duquel  il  prétend^  assujettir  la 
ibroe  d'impulnon  fournie  par  l'air  k 
un  mouvement  d'une  régularité  et 
d'une  continuité  parfaites. 

Ce  procédé  consiste  en  un  système 
d'engrenage  qui  esttonr  k  tour  indé- 


fair  quand  il  vient  s*adapter  au  mé- 
canisme de  mouture.  Ce  système  d'en- 

grenaqe  est  a  deux  parties,  qui  alter- 
nent de  manière  U  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
d'iaterruptign  dans  Topération. 


3ue  son  auteur  e^t  tellement  assure 
e  son  effet,  qu'il  a  déposé  k  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure,  les 

Eièces  n^essaires  k  Tobtention  d  un 
revêt  d'invention. 

Pbcqueur.  Presse  continue  pour  1^ 
fabrieation  du  sucre  de  betteravfis. 
La  fabrication  du  sucre  de  bettemiTM 
qui,  depuis  quelques  années,  a  aubi 

tant  de  changemens,  en  éprouve  un 
nouveau  qui  lui  fera  faire  un  grand 
pas  vers  la  perfection.  Un  mécanicien 
distingué,  M.  Pecqueur,  est  TinTmi* 
teur  a  une  machine  fort  ing^yensey 
k  l'aide  de  laquelle  on  se  passé  de 

Sresses  hydrauliques,  de  macérateurs, 
e  claies,  de  sacs  et  de  beaucoup  de 
main-d'œuvre  ,  puisqu'un  seul  hom- 
me suffit  pour  la  desservir.  Cet  ins? 
trument  est  une  presse  continue  qui 
extrait  de  ^o  k  80  p.  100  de  jus;  elle 
consiste  essentiellement  en  une  sorte 
de  laminoir  alimenté  par  unejpoinpç 
et  en  dessous  de  la  pulpe  qui  passe 
après  le  râpage  entre  deux  cylindres 

Kercés  à  jour  et  recouverts  d  une  toi- 
i  mécanique.  La  presse  reçoit  tous 
les  produits  de  la  râpe,  en  extrait  le 
jus,  et,  de  plus,  a  l'avantage  de  ren-  . 
drc  la  pulpe  anart  pressée  et  contî- 
nueUnn^t  raclée  par  deux  lames  fi- 
nes, doù  elle  tombe  spontanément 
dans  des  mannes  que  l'on  renouvelle 
de  temps  k  autre.  Le  prix  d'un  niodè- 
e  qui  puisse  exploiter  de  4ok5o  mil- 
liers de  racines  parjourest  de  6,000  f. 
M.  Pecqueurajprisunhreretde  tSans* 
du  10  juin  iSù6^  pour  sa  presseconli^  ■ 
nue  dite  wsii  prtsicpoa^Ct       •  < 
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Ce  même  mccai^ien  £St  invcalcur  leur  produçtiDu.  Ce^  appareil,  que 
de  chaudières  à  gmileSy  à  bascaieSy  IWteiir  désigne  soiks  le  nom  de  Con- 


dmat  le  grillage  se  relève,  pour  per- 
mettre de  nettoyer  la  chauaière  avec 
facilité.  Il  n'y  a  pas  de  retour  d'eau 
intérieur,  Teau  condensée,  éla^tcbf  s- 
tée  et  pounée  per  la  vapeur  qui  la 
fût  tnuftt  dfi^lU  PfSIP^té. 

La  iociété  centrale  d'a||ricultuic, 

sur  le  rapport  d'une  commission  dont 
M.  Payen  a  été  l'organe  ,  a  décerné 
une  mention houorablek  M.  Pecqueur, 
auteuiT  delà  nouvelle  presse  continue, 
dan$  le  concours  pour  Téstraction  du 
sucre  de  betteraves  et  le  perfection- 
nement de  cette  industrie. 

RsTfiinx:.  Dessication  de  la  sme. 
Depuis  quarante  ans  i>iûutot  qu 'exis- 
tent les  étalîUafeeaKns  de  dessication 
des  soies,  matiWv  pwudbt ,  oB<ii  li 
la  recherche  d'un  moyen  prompt^  «zact 
çX  précis  pour  enlever  a  la  soie  son 
excès  .d'kumi4i^é9  ci ce  vofi^^u  manque 
«ncoro.  tifâpcwip  tentatÎTas^  ont 
été  faites  laop  succès  pour  olilcntr  ce 
lésnUat. 

D'autre  part,  ic  système  tic  con- 
ditionnement actuel  est  icJleuicnl  iui- 
pariiûtau'il|açèveannueUiemcut  la  fa- 
tihui  iMlMM  lin  rfurr  [1-  2  uûlHons 
de  Êrancs  de  perte  réelle,  résultant 
soit  des  déâcits  dans  le  poids  de  \a 
natière,  soit  de  pertes  d'intérêts  Poui 
le  tcn^ps  et  le  petanli^  les  battats 
^Bottsanià  U  «onditieM* 

Vtt  MumtM  bleu  connu  -  n.  •>  ■ 

flenaux,  53*e5t  occupé  de  rccîicr<  l)pr 
les  moyens  de  iiaire  cesser  ce  préjudi- 
ce, et  son  intention  bien  avouée  est 
^fÊXtt  ITabaiidiiMMtak  de  son  pro- 
cédé et  jda  sen  syaiinia  «a  ûiipeurde 
les  concitoyens. 

Son  appareil,  simple  cl  peu  dis 
pcndieux,  permet  d'opérer  la  dessica- 
tion complète  de  bi  loîe  eu  très-peu 
d'instans,  p»àr  une  opération  pure- 
ment mécanique  qui  donne  des  résul- 
tats d'une  certitude  mathématique  et 
toujours  identique. 

JL»e,  prpcédc  Consiste  k  opérer  sur 
qetÂe  fD^ti^jt^  précieuse  eu  vaisseau 

cl  û  aspirer  au  moyen  d  un  apparcd 
spéciaTlfiitffeeitf^  d^a^^^Mi^fi  4^ 


r 

ditionnement  pneumatique^  n'opère 
point  dans  le  vide  absolu  comme  le 
nom  pourrait  le  faire  supposer,  ne 
présente  en  aucune  manière  les  diifi- 
cuRés  des  appareils  pneumatiqme$ 
prvpnmut^  oits,  et  u'ept  çufueé  h  au- 
cune cbance  de  rupture. 

^CHUZENBACH.  Appareil  pour  deS" 
sécher  les  betteraves.  On  parle  beau- 
coup eu  Allemagne  ,  depuis  quelf^ue 
temps  .  d'un  procédé  nouveau  du  à 
M.  Scliuzenbacb  pour  fabriquer  le 
sucre  de  ^tteravcs,  et  déîV  qiiel^ues 
fabriques  allemanaes  paraissent  dis- 
posées à  l'adopter.  Les  beUeraves  sont 
transformées  en  poudre  de  (krime  sè- 
che, par  un  moyen  qui  agit  k  la  fois 
sur  de  grandes  masses  et  qui  exige 
peu  de  frais.  Par  ce  moyeu,  ni  le  su- 
cre cri&talbsable  qu  elles  contiennent, 
ni  mêuif  aucune  fiutre  de  iaurs  par- 
ties consliluapltaa»  n  eprouvef]^  ^tàr 
icration.  Le  sucre  est  extrait  immé- 
diatemeuL  de  la  farine  sous  l'appa- 
rence d'une  clairce  transparente,  lim- 
pide et  très-concentrée ,  qui  fiicÔile 
tes  manipulations  suivantes  de  sa 
transformation  en  cristaux.  11  ne  res- 
te aucune  trace  de  sucre  dans  les  rési- 
dus qui  peuvent  lire  employés  jb  ht 
nourriture  des  bestiaux  ;  les  m«as> 
SC5,  quand  on  a  travaillé  des  bettera- 
ves saines,  sont  réduites  k  leur  mini- 
nujm. 

Lufiu,  dit  Tauteur,  l'élablissen^ent 
d'une  sucrerie  exige ,  par  son  procé- 
dé, bien  moins  d'emplacement  et  de 
capitaux,  et  les  frais  de  production 
sont  bien  moindres  »  puisque  l'appa- 
reil est  fort  f impie  et  le  rendeiuent 
eu  sucre  plus  considérable;  les  appa- 
reils dont  M.  S.  se  sert  pour  former 
les  betteraves  en  farine  sèche ,  peu- 
vent ,  eu  outi  e ,  être  employés  avec 
avantage  dans  les  ikbriques  aeau-ae- 
vie  de  ponuoes  de  terre.  ,Oll  pieiiit, 
par  leur  secours ^  transformer  pour 
7.S  à  3o  cent,  un  quintal  métrique  de 
pommes  de  terre  eu  une  farine  sèche, 
a  l'époque  oii  ePes  sont  le  plus  pro- 
pres à  la  fabrication  de  Teau-de-vie. 
Î50US  formf  de  farine,  les  pommes  de 
terre  Bft^YJeû>  ^tr^  ^ij^,e^y;çs?  aussi 


Digitized  by  Google 


yii 

long-t€inpsqu*onledésire,  sans  éprou- moût  aussi  deuse  qu'on  le  vent,  cl 
ver  la  moindre  altération.  Cette  fari-  par  conséquent  donne  plus  d'eau-de- 
ne  de  pommes  de  terre  se  transforme  vie  qu  on  n'en  avait  jusqu'ici  obtenu 
aussi  facilement  que  le  grain,  en  un  dans  des  conditions  semblables. 
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code  de  commerce  et  lois  de 
procéduhe  commerciale  du  royau- 
me d'espacée  ,  traduit  par  Viclor 
FoucREB,  avocat-général  ;  6*  livrai- 
son de  la  Collection  des  lois  civiles  et 
criminelles  des  Etats  modernes. 

Cette  prompte  publication  de  la  6*' 
livraison  de  la  Collection  des  lois 
des  Etats  modernes^  est  une  nouvelle 
preuve  de  l'activité  avec  laquelle 
M.^  Victor  Foucher  poursuit  la  noble 
et  importante  tâche  qu'il  s'est  impo- 
sée. Le  choix  des  lois  qui  composent 
cette  livraison  démontre  également 
le  discernement  avec  lequel  ce  magis- 
trat prend,  parmi  les  nombreuses  lé- 
gislations étrangères ,  celles  qui ,  par 
leur  actualité,  doivent  plus  particu- 
lièrement fixer  l'attention  des  publi- 
cistes  et  des  jurisconsultes.  Au  mo- 
ment où  la  législature  française,  ainsi 
c^ue  celle  de  plusieurs  autres  pays , 
s  occupe  de  modifier  plusieurs  parties 
de  leur  Droit  commercial^  le  recueil 
de  lois  faites  sous  l'inspn-ation  des 
Codes  français  en  y  apportant  les  mo- 
difications que  l'expérience  avait  dé- 
montré nécessaires,  est  un  des  docu- 
raens  les  plus  utiles  qu'on  puisse  con- 
sulter ,  et  qui  doit  être  d'un  grand 
poids  pour  la  solution  des  questions 
soumises  h  l'examen  des  Chambres. 

La  traduction  de  M.  Victor  Fou- 
cher est  précédée  d'une  introduction 
où  il  expose  avec  concision  el  énergie 
riufluence  qu'a  exercée  le  commerce 


sur  la  civilisation  depuis  les  croisa- 
des, indique  les  lois  successives  qui 
ont  régi  les  relations  commerciales 
dans  les  diiTérens  siècles,  et  trace  en- 
fin rhistori(|ue  des  dispositions  qu'il 
a  transportées  dans  notre  langue. 

Nous  croyons  faire  plaisir  a  nos  lec- 
teurs eu  donnant  ici  l'extrait  suivant 
de  cette  introduction  : 

L'influence  du  commerce  sur  la 
marche  de  la  civilisation  est  le  fait  le 
plus  saillant  de  l'histoire  :  il  surgit 
entre  tous. 

»  Cette  influence  devient  surtout 
progressive  depuis  les  croisades,  et  a 
suivre  l'action  du  commerce  a  tra- 
vers les  siècles  qui  se  sont  succédés 
depuis  cette  mémorable  époque,  il  est 
facile  de  reconnaître  comment  il  est 
arrivé  à  faire  converger  vers  lui  les 
autres  élémens  civilisateurs,  jusqu'à 
donner  sou  nom  à  l'ère  moderne. 

»  Ainsi ,  s'ouvrant  de  nouvelles 
voles  par  les  guerres  religieuses  du 
1 au  i3*  siècle,  il  y  puise  une  sour- 
ce de  richesses  et  de  puissance;  et  en 
même  temps  qu'il  transporte  vers  les 
plages  de  oyrie  les  soldats  chrétiens 
qui  doivent  périr  dans  une  lutte  dont , 
seul,  il  saura  presser  les  conséquen- 
ces ;  il  verse  sur  l'Occident  les  par- 
fums de  l'Orient,  et  inonde  les  foires 
de  Brie  et  de  Champagne  de  ces  étof- 
fes, de  ces  épices  dont  le  besoin  con- 
courra bientôt  à  l'affranchissement 
des  communes. 


inii 


1»  Ainsi  la  découTorti  da  cap  de 

Bonne-Espéraucc  devient  pour  lui  la 
clé  des  ludes-Orieutales. 

ï>  Suivant  pas  a  pas  de  Iiardis  na- 
vigateurs dans  leurs  aveu  lureuses  ex- 
cunionf  Ter^  des  riions  inconnues, 
partout  où  ceux-ci  mettent  le  pied , 
le  comptoir  y  fonde  ses  comptoirs , 
se  pose  en  maître ,   trafiquant  de 
Thomme  comme  de  l'or,  ne  pesant 
l'un  et  l'autre  qu'au  poids  de  son  in 
térêty  et  laisse  Rome  tracer  une  lign 
rlc  souveraineté  que  seul  encore  i 
saura  s'assi^rer. 

»  Ainsi  le  globe  devient  successive- 
ment son  domaine;  et,  pendant  que 
Venise,  Gênes,  Pise,  Constantinople, 
Marseille  voient  dans  leur  port  des 
iiommes  que  leur  culte,  leur  langage, 
leurs  mœurs  et  jusqu'à  leur  couleur 
semblaient  séparer  à  jamais;  lin- 


dostan,  l'Amcriquc  se  couvrent  d'éla- 
hlissemens  commerciaux  ;  Hambourg, 
Lubeck,  Brème,  Cologne  forment  cette 
lianse  qui  Ikît  de  muges  Tentiepô 


frappés  d'ostracisme  dans  leur  patne 
OUI  ne  concourent  aux  progrès  de 
1  ère  commerciale^  en  fondant  des  éta- 
blisSemens  grandis  jusqu'à  se  poscr 
nations  rivales  des  vieux  £tats. 

»  Puis  enfin»  avec  la  naix  g^rale, 
devenue  un  besoin  de  l'humanité 
épuisée,  les  peuples  fraternisent,  les 
théories  politiques  ne  sont  plus  des 
barrières,  elles  peuvent  encore,  dans 
(Quelques  sones^  donner  lieu  k  des 
éruptions  volcaniques,  mais  le  systè- 
me social  en  ressent  a  peine  les  se- 
cousses, et,  incité  par  les  élémens  qu'il 
dompte  et  rend  ses  puissans  aujcuiai' 
res,  le  commence  nous  bit  assister  au 
pcMCtacIc  grandiose  que  présente  son 
mouvcniput  acluersurla  surface  de  la 
terre,  et  nous  montre  tous  les  com- 
merçans  unis  par  un  même  UeUy.mar- 
hant  vers  un  même  but,  et  Ibnuaiit 
un  véritable  corps  de  nation  au  mi- 
ieu  de  tous  les  l:*Uts  qui  se  partagent 
e  globe.  »      "  .  ^ 

GVIBB  mt  I**AttlIBBlin  BT  DBI>AS- 


général  des   productions  méditer-  mibb  bn  matièab  i»!AltlJmAJ(CEs  ma* 


Tânées  de  l'Europe  ;  et  de  l'Espagne 
et  du  Portugal  partent  ces  nombreux 
vaisseaux  qui  rapportent  l'or  et  l'ar- 
gentnécessaires  pour  dire  face  h  de  si 
girands  besoins. 

»»  Alors  l'immense  développement 
des  richesses  commerciales  devient  la 
principale  source  des  collisions  des 
peuples,*  alors  la  jalousie  et  l'esprit 
de  conquête  enfantent  ce  système  pro- 
hibitif, au  déclin  duquel  nous  assis- 
tons encore  ;  mais ,  loin  que  le  com- 
merce, envisa^  au  point  de  vue  ci- 
vilisateur, y  perde  de  son  influence 
son  action  n'en  devient  que  plus  éner 
gique,  puisque  le  résultat  de  ces  con 
flits  est  de  concentrer  davantage  la 
pàssée  humaiMSur  ses  destinées 

»  En  eflk  f  fiôsant  tenmer  k  son 
profit  les  mesures  vexatoires  des  mé 
tropoles  a  l'égard  de  leurs  colonies 
cel£es-ci  s'en  séparent  dès  qu'elles  sen 
tant  Itfi^rs  forces,  et  obligent  leurs 
mbres^tries  k  se  créer  de  nouveaux 
domaines  qui  s'ébranlent  a  leur  tour 
et  voient  déjà  la  puissance  paterne^ 
qui  les  opprimait  se  changer  en  sim- 
ple tutelle. 


U  n'est  pti  iutqu'aux  hiimines]«MlytiqttC  dj» 


RITIME8,  par  G.  LAFOUD,  I  Vol  iu-ii'^^ 

3rix,  8  fr.  5o  c.  Cet  ouvrage  contient 
tous  les  renseignemeus  dont  les  con- 
suls fran^is  et  étrangers»  les  commis- 
saires de  marine»  sous-commissaires 

et  syndics  des  gens  de  nier  peuvent 
avoir  besoin  dans  les  cas  journaliers 
d'intervention  avec  le  commerce  mt- 
ritinie.  Chez  Renard,  libraire,  n.  71, 
rue  Sle-Anne;  a  Paris,  en  France  et  à 
l'étranger,  cbez  les  principaux  librai- 
res correspoudans  de  l  Union  des 
Ports. 

BBGUBILBBtTBAlTiSBB  COMIttB- 

CE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LES  PLIS- 
iOE8  ÉTHANGÈRES  ,  elc,  par  M.  le 
comte  d'Hauterive  et  M.  le  cheva- 
lier BB  COBST*.  Iies'tomes  5  et  6  de  la 
seconde  partie  de  cette  importante 
collection  viennent  de  paraître  cbei 
Rey  et  Gravier,  libraires,  quai  des 
Àugustins,  a  Paris.  Ces  deux  volumes 
complètent  et  terminent  la  série  des 
traités  conoîus  par  les  puissances 
étrangères  entre  elles  :  ils  doivent  être 
suivis  très-prochainement  de  la  pu- 
blication du  tome  9  de  la  coUectiOD) 
qui  renfeirmera  la  .table  giéalndc  (t 
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RAPPORT  AL'  ROI  ET  ORDONNANCE  DU  21  NOVEMBRE  1957, 

■  Sur  la  ptêUicmihn  des  rdevis  généraux  de  la  navigation  ti  du 

commerce  de  la  France, 

SlRi^  les  documeus  que  l'administration  des  douanes  publie  cha- 
:  que  aUnéesuv  lè  «oniinercede  la  France  aTcc  ses  colonies  et  Fétran- 
ger^  n'ont  présenté  pendant  long-temps  que  la  simple  indication  des 
♦  quantités  et  des  valeurs  des  marchandises  importées  et  exportées, 
lis  ne  faisaient  pas  connaître  les  pi^sde  provenance  et  de  destination, 
cfesl^-dire  qu'ils  n'indiquaient  pour  auCuiié  espèce  de  marchandise 
la  quanlité  que  nous  a  envoyée  chacune  des  puissances  avec  10^^^ 
les  nous  entretétions  des  relations  commerciales,  ni  la  quantité  que 
nous  leur  en  avons  expédiée.  Ce  ii'est  qu'à  partir  de  i83i  que  les  étals 
de  commerce  ont  donné  ces  dévelof^mens,  bien  que*  dès  iSaS.  l'ad- 
ministrationdes  douanes  eûV  annuelienMni  fini  recueillir  les  él^nens 

•  dont  ils  se  composent. 

Cependant,  la  lacune  qui  existe  dans  la  publication  des  faits  du 
commerce  extérieur  afiërcns  aux  années  antérieures  a  i83i  prive  des 
moyens  de  comparer  et  d'apprécier  avec  détail  et  certitude  les  causes 
des  variations  cle  notre  couiinerce  pendant  l'une  de  ses  périodes  les 
plus  fécondes.  Elle  rend  imipossilile  ou  incomplète,  par  exemple,  la 
comparaison  des  résultats  de  ce  conmierce  entre  les  ann^  qui  ont 
ifuin^atement  précédé  et  suivi  la  révolution  de  i85o. 

En  général,  œ  qui  donne  du  prix  aux  publications  statistiques, 
c'est  le  moyen  de  comparer  entre  eux  les  mêmes  faits  pendant  une  cer- 
taine période  ;  et,  à  1  égard  des  nyouvemens  du  comnierce  surtout,  de 
tels  rapprochemens  procurent  des  renseignemens  qui  aident  puissam- 
ment a  tirer  des  conséquences  précises,  toujours  utiles  pour  édairer 
une  foule  de  (|ucstions  d'écottomie  publiq^e^  et  qui,  sonrent,  peuvent 

suilirc  à  les  résoudre.  • 

11  ne  peut  être  question,  sans  doute,  de  reprendre  cbaque  année 
dans  les  étals  de  conunerce  les  faits  des  années  antérieures  :  un  sem- 
blable travail  deviendrait  bientôt  impossible  par  son  étcndne  déme- 
surée; mais  il  m'a  paru  qu'il  serait  possible  et  éminemment  utile  de 
récapituler  ces  fails  périodiquement  tous  les  dix  ans  ;  on  obtiendrait 
ainsi  dans  un  même  tableau,  pour  une  période  assez  longue,  et  oui 
est  celle  ordinairement  adoptée  pour  former  des  moyennes,  la  reu- 
nion des  faits  qui,  dans  le  ont  qiron  se  propose,  peu'vent  le  mieux  et 
le  plus  iru^aeusemetkt  se  comparer. 

Ce  travail  décennal  embrasserait  aujourd'hui  les  dix  années  écou- 
lées de  1827  a  i836  inclusivement,  et  comprendrai! . 

I  °  Les  états  récapitulatifs  de  la  valeur  des  importations  et  des  ex- 
portations, avec  la  destination  des  sommes  pour  ies<|uelles  sont  eu- 
tiésdans  le  chiffre  total  de  chaque  année,  savoir:  k  Tmiportation,  les 
matières  nécessaires  a  l'industrie  et  les  objets  de  consommation  naturels  . 
ou  fabriqués  ;  k  rexpor^^Pli»  ies.predw&ts  nitUireU  et  les  ob|^  ma- 
nufacturés ; 

T.  XXè  i3 
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a*»  Le  résume  général,  par  pays  de  jprovenance  et  de  destination  , 
des  importations  de  toute  tuture^ ainsi  que  le  mouvement  de  la  navi- 
gation avec  chacun  de  ces  fvjfêi 

Un  résumé  général  par  classe  de  maichandiie  ; 

4«  Le  tableau  dedévelopBCQMatkftaréed'abord,  puis  à  la  sortie, 
des  quantités  de  niarcliandises ,  avec  les  subdivisions  d'espèces,  les 
pays  de  proTenaace  et  de  destination  ,  les  Taleurs  et  les  droits 
perçus.    ■  '  •  "  ■  '  • 

La  publication  de  ce  premier  tableau  décennal,  indépendamment 
(le  son  utilité  générale)  aifriiait  cet  intérêt  particulier  qu  elle  permet- 
u  aitde  comparer  les  années  les  plus  prospères  de  la  Restauration  avec 
otHes'filvi  «»nt9ttjlyi  la  iiévolutioB4e  Juillet,  «tmoMU^er^il  Jle^  progrès 
de  notre  commerce  extérieur  dans  cette  dernière  période,. A.iusi,  ou 
verrait,  par  exemple,  au  tableau  récapitulatif,  que  la  videur  totale 
lies  importations,  ^ui  était  en  iH-^i  de  565,^4)^^,^  û-anos,  s'esL^eyée 
en  1 83,(i  à  9o5«S75,o59  frt^nfis  ;  que  oelle  des  exportations,  qui  était  de 
. 60:2^0 ^^^Giinncs  en  1827,  aité  de.96i,aS4>7âC  tVancs«n  1 836.  Le 
résumé  par  puissance  ferait  connaître  que  les  Etats-Unis,. qui  ont 
Vyurui  a  la  France,  en  1^2^,  uue  valeur  de  7i*,538,a58  fr. ,  sont  com- 
pris pour  I  iO;7^)^.4^  f*^-  dans  le  chtiJVe  des>  j^iportatiou»  de  iâ5<i,  et 
:q«e^'ayaiitt)ré4tiios.pprtlqa'tt9f  ffaleiir.lÀe  8o,79i,69l^|f«ac«en 
1827,  nos  expei^tioQj${  pour  cette  contrée  se  sont  progressivetuent 
élevées  depuis  celte  époque,  et  ont  atteint,  en  i836,  a38,874,o57  fr. 
On  trouverait  dans  l'état  de  développ|ement  des  importations  que  la 
vakur  des  laines  en  masse,  ^rès  avoir  Aotté  de  1827  à  i832  entre 
ïa'ct  i5  ittillions,  a  été,  en  1836 ,  de  37,g59,564  fr. ;  que  la  inoyenne 
'Jcs  quantités  de  colon  importées  en  France  à  été  de  29  milUoiis  de 
Mlogranimcs  pendant  les  annces  1827,  1828  et  1829,  et  de  40  millions 
(le  kllof'ramtnes  pendant  les  années  i834j|  t855  et  i836;  que  la  va- 
leur de  là -moyenne*  ide"  nos' StffeVfes'éxtooltées  pour  Ici  États-Unis  a 
été,  pendant  les  aniiées  1827,  1828  et  1829.  de  H  million^  de 'francs, 
et  de  do  miUfons  pen4aBt  la  période  de  <854y  <t09i^  et  iiS6. 

'  Lé.pi  einier  tableau  décennal  rehipliirait|  en  outré|  Ja  lacune  qui 
existe  dans  leâ  états  de  1 827  k  i85r,  eil  indi^Uaiit  p9ur  ces  annéesies 
pays  de  provenance  et  de  destinalion.  '   '  •  ' 

Ce  tableau,  dont  les  éiémens  sont  en  grande  partie  préparés,  forme- 
rait deux  volume^  dont  les  li  ais  d'impression  sont  évalués  dans  î'en- 
..^iiible  à^irçn  f  0)00o  fr.  .Mais  cette  dépense  ^e^eut  être  Mp^ortée 
,/par  le  budgejtjQ^ilkai^  4^  ministère  des  finance  et  ceip^iiBip^iBC;  pa- 

'  AHÎt  utile  de  presser  la  publication  de  document  qui  présentent  un  si 
I  haut  iutérêl,  afin  de  P^HVoii'  les  distribuer  aux  Clunibres  d^|is  les 
premiers  aïois  àe  1^,  procliainc  session^  j'ai  i'bouueur  d^y^tj^mue^tie  a 

|l^Ppi'^^M!^^4^,^j9^'^  un  projet  dV^iMlonnanct  •q^M^utorise 

JLWvej:(ure,i^prre3^rcice  1837,  d'un  crédit  cxtraor<|i|u^4ë^ 
,  pour  '^ve|^r.%la4éBçi^e.^u«cette|jpfUi^  .  . 

.Je  suis,  etc.      ^  Sif^taé  t4iMJMtat, 

'  ;  totrs-pircEim;  Ro^  D 

1  dup<2usc.^  de  l'cmcicu  18^37  ;  ;       .  .  .  r  . 

'    Va  è'iirt.  4'^4e<l«i'loi  4%  »4  «ttrii  't^S  i^H  '    •      ,  ' 

:  K  nul  /..I !• 
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;      kc^^ppoit    iioU'CjkiÀiûstre  âecrétfûrc  d  et^taa  'département 

Jitftpt  (XMMeÊl'des  mttttstnt  eatemhi ,  ^ 

•  '  NdV8:4V<yft8  ijiitMi^f    oBDOKVoirs'oe  ^  suit  : 
Art.  i**".  tfeai^ouTerC  i'iiptre.^/imi^i^ 

partement.des  finances,  sur  l^exercice  iSSy,  un  crédit  extraordi- 
'm^  dil  trente  mUIe.fr^ncs,  fl^fié  àsubveuir  aui^^fi^  d*iinpi*es- 

i8;i7  à  '^^^  incliMîivenuînt. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finançes  «st  cbargjé>  de 
i'es«ctttKMi  de  lu  j^sente  ordonnance. 

•  .  '  '    '       "  Sigpé  ;  Ï.QiUIS-ÇmLIPÇ£.  '■ 

Par  ie  Eoi  :  Le  Mimsîn  dcs^fimnces.  Signé  :  Laraou s. 

-  »  •  V 

.■•.ni         -'  .     .  > 

HAPFORT  au  roi  et  OIUWNIVANCC  W  si  NWMMB  1857, 

10  •  ;■ 

'*SHn  l'iiupictiaa  générale,  des  écoles  vtUrinaircs  et.des  àcfigeri^ 

ro/alcs, 

'  SiRE|  remploi  d'inspectcur-général;4es  Icoles  rojides  véUnn^h^ 
et  celui  d*inspectcur-genéral,  des  bergeries  rayâtes  sont  ocicupés  au- 
jourd'hui par  deux  membres  distingués  de  l'Académie  des  scieaces, 
iMAI^  tiu^Mrd  etTessier^  qui  comptent  chacun  <{uarante  ans  au  moins 
de  services  administratifs^  mais  qui  tous  deux  sont  plus  qu  octogénai- 
res. (Jn  âge  aussi  avancé  ne  leur  permet  plus  de  continMrJ'^sercîce 
de  leurs  fonctions  avec  Tactlvité  qu'elles  réclament. 

Depuis  p^Mieurs, années,  l'inspection  des  bergeries  a  cessé  d'avoir 
*  lieu,  et  celle  dés  écoles  vétérinaires  se  borne  a  une  visite  amiuelle 
laite  ahernativemeat  dans  rime^45.S^  écoles^  Aussi  radministratiou, 
privée  de  renseigaemens  suwans'  tu^'lè  régiow  intérieur  de  ces  éta- 
Missemens,  n»  peut  pas  xJiiMril4piiil  tojitef  leniiQlmiInBlMtiÉil  U 
paratt  être  si^aeci^il^e. 

C'est  avec  repet  que  je  me  voi^  dans  rçMIgatipn,  dçt  Proposer  k 
Votre  Majesté  d  admettre  MM.  Huzard  et  Tessier  à  faire  valoir  leurs 
droits  k  la  retraite,  en  leur  conservant  toutefois  le  titre  honorifique 
de^  fonctions  qu^ils  ont  remplieS'àt^'iiliftxlè'âlÉliuçtion,  comme  U 
.  îiisteréebmpense  des  longs  et  iinfortiilig  Mr«leti*fte^lt'ent  ftÂ^s  k 
in  ft:i«iifinet.à  reébfnaiftintion.  :>'':''...    *  >  1 

'  'Si  l'cnéoitioB  de«ette  mestirey  depuis  Icnç-tetnps  reconnue  néees- 

saire,  a  été  ajournée  jusqu'ici  par  des  considérations  personnelles  aux 
deux  titulaires,  rllc  ne  pourrait  plus  être  diffiérée  aujourd'hui  sans 
que  les  intérêt^,  d'uug  partie^  inripurtante  des  9«rvi&es  publicaqui  tne 
"  sont  confiés  funentcçimpromia.  1^  eAet,  au  lyfcfienloti  les  éçples  WibS- 
'  l'inayèli^dients'acdx^Ure  le  nombre  des  élèves,  ou  les  bergeries  Royales 
reçoivent  une  plus  grande  extension,  où  des  essais  de  croisement  sont 
tentés,  où  de  nouvelles  espèces  d'animaux  domestiques .  sont  iutro- 
dttites  en*  France  ^  où  l'amélioration  de  la  race  bèvltie,  Iredamée  par 
la  plupart  des  départemens,  devient  l'objet  de  rattentioo  partieiÂiere 
du  gouvernement,  oui  des,  établissemens  agricoles  s'organisent  presque 

sûr  i9us  les  points  du  royaume  »  ï&  devient  iadispeaiabki  d'appeiter 
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une  stlrr^illiBee  plus  active  dans  TadministratioD  des  écoles  vétéri^ 
naires  cl  des  bergeries;  en  même  temps  c[u'il  est  n^ceisairr  dé  cwi- 

naître  les  établisseincns  agricoles  qui  méritent  d'être  encouni|[éf ,  et 
de  savoir  c|uelles  sont  les  diverses  races  cranimaux  domestiques  dont 

l'introduction  et  le  perfectionnement  doivent  être  favorisés  suivant 

les  BeÎNMiis  et  les  ressources  des  localités. 

D'un  autf'e  côté,  on  a  souvent  exprimé  le  vœu  que  les  fonctions  de 
l'inspecteur-général  des  écoles  vétérinaires  èt  celles  de  l'iuspecteiir- 
géoéral  des  bergeries  cessassent  d'être  divisées.  Je  crois  donc  me  con- 
former aux  intentions  de  Votre  Majesté  en  lui  proposant  de  réunir 
ces  deux  emplois,  et  de  les  confier  à  un  seul  inspecteur  ^ui  serait  éga- 
lement chargé  de  visiter  les  étahUesemens  agricoles  qui  solliciteni  des 
subventions  de  la  part  du  i^uvernement,  et  de  lui  transmettre  tou^ 
les  renseiguemèas  quH  pourrait  recueillir  sur  les  besoins  de  l'agri- 
culture. 

Si  Voire  Majesté  daigne  agréer  ces  propositions,  j'aurai  l'honueur 
de  désigner  a  son  choix  l'habile  professeur  qui  dirige  eu  ce  mouient 
l'Ecole  royale  vétérinaire  d'Alfort,  et  auquel  nous  devons  rimporta- 
tion  en  France  des  moutons  aillais  a  laine  longue ,  les  essais  de  croi' 
sèment  entre  la  race  de  Naz  et  celle  de  Ram]>ouillet,  et  l'introduction, 
qui  vient  d'être  réceiiuneat  faite  par  mes  ordres,  de  Tespèce  bovine 
de  Durham. 

Les  services  déjà  rendus  par  M.  Yvarl  a  l'administration  et  à  l'iu- 
dustrle  agricole  m'ont  paru  des  titres  incontestables  pour'  le  recom- 
iMuder^  la  bienveillance  ^e  Yolre  Majesté. 

Jai  l'lvttimeur..desoiiinê.l|re  \  sa  signalnre  le  projet  dVrdoniance 

ci-^joint.  ....  . .  •  •  .  i.  . 

•  Jesnis^ele. 

LcMihislrè  'des  travauisè  publics  j  éU  l'agriculture 
et  du  commerce,    Sîgué  :  N.  Martik  (du  Nonâ^. 

.  „  •  .»  *  '  ^  '  '.    '    ■  • 

'  •  •  OADONflAKCS.  '  • 

t  >  LOUiSfPilîUPPE >  Rot  itts'FàAirçAis ; ^tb. ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics^  de  ragricultore  et  du  ccfunpense  ; 

•  "''!\6vs  AvoTfs' OpDo:NNÉ  et  otioo^xoNSce  qui  kuit  : 

j  y^J'  y       Auguste  y  y  a/rty  directeur  professeur  de  l  lîeole  roya  le 

•  veteVmaired'AU'ortjest  nommé  inspecteur-gënéral  des  écoles  royales 
\éte'rinaires  et  des  bergeries  royales  ^  en  remplacement  de  MIVT. 
lluzi^rd  et  Tessiei' ,  .«qiM  sout  ixdffik  à  tîwr^, valoir  leur«>dioits  à  la 

^  ittraitc.  !  1      ■      '  •    ^   '•  ■.• 

ri.^  L'iiiS|)ectem'-géi)â;ai  des  écoles  vétérinaires  et  des  bergeries  sera 
«  ebispi«rs>«%iirgé'die^9iisto  les  établfoëeiiieikfe  â&rîcoles  qui  lui  seront 
•déftigtiës  par  Utifë  Miniiitre  d^  travaux  pubucs ,  de  rasridultuiv 

èt  dS  cbMmercpV  '         '  ;   .         *       "  \  f  :^  f 

•  'Son  Iraiteînenl  est  fixé>'io"900  fi>,par  an.     .  ^  ,     ;  .  , 
2.  IN^.  Uuz^rdesliiominëinsptH^tell^ 

royales  vëlér  in  aires.  i  ■  t'   .  • 

.,     iM .  Tessier,i^l  nouimé  inapeclewvigéiiéii^ 
*<rie%i^o^ales<  '  "1     •    i  ■  "  »  '        ■  ••'  *  ,  •  '  '"vî  •• 
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^3^  No^i^  nânistie  4m  Mtaux  publies,  de  l'agrieiiUBiè  eldu  oom* 
luem,  est  Gbai|;ë  de  l'e^éentioii  de  lapvësente  e»^^ 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  travaux  publics ^  cU  l'agri" 
culture  et  du  commerce  , 

Signé  :  3S.  Maatik  (du  I^ord). 

.i  »  nt  j  î  • 

.GIBOlIiUnE  Dm  lIOVAinS  INI  S8  . 

RUative  à  la  saisie  des  billets  ou  annonces  de  loteries  étrangères,  ' 

.  Les. loteries  ^angèces  ont  â)é  de  tovt  temips' défendues  en  * 
Franoew.Getle  défense,  pnmonoéed'aboid  par  les  lois  des  giwndé-  > 
miaÎEe  et  9  gerinînaian  6,  à  Tépoc^ue  durKablissement  de  la  lote- 
rie nationale^  a  veçu,  en  dernier  lieu,  une  sanction  noavelle  et  pliiap< 
précise  encore  par  la  loi  du  21  mai  iB36,  qui  a  définitivement  prd-'* 
nibé  les  loteries  de  toute  espèce  ,  soit  françaises  ,  soit  étrangères , 
et  dont  Fart.  4  punit  des  pemes  édictées  par  les  art.  4 10  et  4i  i  du 
Code  pénal  «  ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets  ; 
ceux  qui  par  des  avis,  annonces,  aiiiches,  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication,  auront  fait  connaître  Te&istence  de  oes  loteries,  ou 
faeililé  réndflrfoli  des  biUets  ». 

-  L'inIrodttBtien  en  FVanoe  des  annmioes-  on  biUiits  de  loteries  ' 
étrangères  coMftîlue  érideriiinent  nne  contraventbn  formâle  ans  ' 
lou  de  la  prohibition  ;  aussi,  les  employés  des  douanes  ont-ils  toa- 
joars  été  appelés,  par  la  nature  de  leur  service,  à  seconder,  sous  ee 
rapport ,  les  recherclies  et  l'action  de  la  justice ,  qui ,  plusieivs 
fois  ,  a  trouvé  en  eux  d'utiles  auxiliaires.  Leur  concours  devient 
d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui ,  que ,  suivant  des  avis  ]>arve- 
nus  au  gouvernement ,  des  annonces  imprimées  de  loteries'ctran- 
gères  s'introduisent  en  grand  nombre  et  sont  adressées  en  profu- 
sion à  lentes  les  classes  de  la  société  ;  qa'ainsi  la  plaie  sociale  que 
le  Ii^îslatenr  a  Voala  fiarmer  par  la  suppression  de  la  loterie  en 
France  se  trouve  sans  cesse  entretenue  par  l'aTidité  de  quelques 
spéculateurs  étrai^ers. 

L'inteftion  du  ministre  est  que  les  employés  redoublent  de  sur- 
veillance pour  empêcher  ces  sortes  d'introductions.  Bans  le  cas  où 

la  découverte  de  billets  ou  annonces  semblables  viendrait  à  être  la 
suite  de  leurs  recherches,  il  devrait  en  être  immédiatement  dressé 
procès-«verbal  de  saisie  sur  papier'  libre,  à  la  requête  du  ministère 
public^  et  cet  acte,  dans  lequel  on  aurait  soin  de  relater,  en  même 
temps  c|[ue  les  circonstances  de  la  découverte ,  les  nom  ,  prénoms  , 
premum  et  dMÎcile  du  contreineiiant,  serait  tranamis,  sans  re- 
tard, avec  les  objets  saisis,  à  M.  le  procureur  du  roi  de  rarrondia- 
sèment. 

Je  prie  MM.  les  directeurs  4e  donner  des  ordres  dans  ce  sens 
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aux  employas  des  deux  services,  et  de  in'ini'ormer  de  tôUt'rééoltat 
de  oette  nature  qui  viendrait  à  être  obtemi.  *  * 

Lt  DirccUur  de  L'adminisLratioi^^ 


CniGVftAIIIB  BIS  BIMIANSa  BU  S  BBCHIBBB  ISSI  (N«  ie65], 

...  .  V.' 

Sur  le  jaugeage  des  navires  de  commerce» 

Une  ordonnance  du  1 8  du  mois  dernier,  rendue  en  vertu  de  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  5  juillet  1^36,  modifie  le  mode  d'établir  le  ton- 
nage des  bâtimens  du  commerce.  Elle  est  précédée  d'un  rapport 
au  Eoi  où  se  trouTcnt  déduits  les  motifs  de  cette  mesure  (  i  )  ;  je 
lue  borne  donc  ici  à  donner  des  instructions  pouf  son  exécution. 
èaX  tennts  de  l'artide  i*S  Im  dîmeniibiK  ^napalet  iemnl 
dlftcfwiipcf  Ib  tomuiy  èoiitiiiBttrOBt  ii  ètre^pnte9'>€BBifoniitfln6iit 
à  la  lotrdu  mfàeé  an  it«  Elles  serantcs^pninëeien  BiétiBS  ctfiraÙD* 
tlons  décimales  da  tBéfane»  et  leur  praduit,  éhtiié  par  k  noihbre 
3,60|  donnera  le  tonnage  légal  du  bâtiment^ 

En  prenant  les  dimensions  du  navire  ,  on  négligera  les  intl- 
limètres  ;  les  autres  fractions  du  mètre  seront  exprimées  en  centi- 
mètres ;  ainsi  au  lieu  de  2  décimètres,  on  écrira  20  centimètres.  On 
négligera  également  les  millimètres  dans  le  (juotient  de  la  division 
et  ia  jDraction  du  tonneau  deyi*^  toujours  être  ezurimée  encen- 
tièniei.  L'eyemple  ci-après  ne  hdsaerB  wenae  inr  1  rlilnilB  àsBSuîst* 

'     JAUGEAGE  d'un  r«AVXR£  A  D£VX  POKTS; 


9 


Longueur  du  pont  prise  de  Ictc  en  téle   3om20* 

Longueur  de  rétrayc  à  Tétambot   35.  98 

La  moitié  est  dé   aS.  09  ' 

llallie'bni  ou  pluf  grande  largMr  '   S.  la 

Mnltiplier  la  preiDàicre  diîneniicni  par  la  seconciè.  .  .  •  ^  56'iS' 

a  809 
aa4  73 

a^.ogoS 

Hauteur  de  la  cale  et  de  rentre-pont  prise  planches 
•oui  pliaelief   S*  ao 

Multiplier.  ^ 


Total.  •  ii86.o;p2i6o 

qui,  divisés  par  3,8o  donnent  3i2  tonneaux  12  centièmes. 
L'article  a  prescrit  de  graver ,  au  ciseau ,  sur  les  faces  du 


I  • 

(1)  Voir  le  rapport  au  Boi  et  Tordoiinance  à  leur  date  Uê  MfCailve  1839). 
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lûaître-lMfif  i^Amtode  tonneaux  i^oimu  »  et  d'aj^Uquer  d^s 
nuvqpes  stir  les  points  du  bâti mepl;,^  où  auront  é\é  prises  les  di- 

nOMisions  d'âpres  lescjuelles  le  tonnage  aura  e'té  calculé. 

Avant  de  remettre  l'acte  de  francisation  à  l'armateur  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir,  on  s'assuiera  qu'il  a  été  satisfait  par  ses  soins 
à  la  première  de  ces  dispositions.  Quant  aux  marciues,  c'est  le 
vérificateur-jaugeur  qui  devra  les  appliquer  ou  les  faire  applicpier  ♦ 
en  sa  présence  ,  sur  les  points  même  où  il  aura  pris  les  princi- 
pales dimensions.  Les  douanes  seront  ponrviies  à  cet  éitet  des 
dons  de  jaugeage  fournis  aui.  fir^  dp  ifadii^iitra^fo  ,  et  àûi$l 
rappositîon  fera  dès  lors  g^ratui^.     ;  . 

Les  points  d'où  les  m^u|pe8.âtH»4it  ët^  prises  .devaQfc  ainsi  ét^ 
marqués  d'une  mani^lB^^)  il  j^i^^dra  fapès-iiQpûrtant  deles 
déterminer  avec  la  plus  gpwdfs  précision ,  et  de  procéder  à  la 
première  opération  de  jaugeage  avec  une  attention  toute  parti- 
culière ;  car  ,  à  moins  de  changemens  dans  la  forme  ou  la  cons- 
truction du  navire  ,  les  vérifications  ultérieures  n'auroi^t  gëne'ra- 
iement  pour  objet  que  d'en  reconnaître  l'identité. 

Au  fur  et  à  mesure  que  rordonnance  ,  qui  sera  exécutoire 
partir  du  i*^^'  mars  prochain ,  recevra  son  application  ,  les  rece- 
veurs adresseront  immédiatement  à  l'administration  ,1e.  piojet^ 
d'acte  nâscwwse  en  pueU  cai  ; .  k  brevet  original  l«ui;  «eKa/rçu- 
voyé  paiement  sansi^tard»  mais  8*il9  ne  Taffuent  p|is  reça:4ii . 
moment  où  le  navire  devrait  mettre  à  la  voil^,  ils  délivreiaien^Oft* . 
acte  provisoire  y  conformément  axa,  dispositions  rappelées  par 
la  circalaîre  n''  i^ù7.. 

Il  est  jprbbable  qu'une  grande  partie  des  navires  actuellement 

existans  sera  rejaugt'c  aux  ports  d'attache.  Mais  on  ppul  prévoir 
aussi  que  des  bàtimenS  seront  mesurés  dans  des  ports  autres  que 
ceux  auxquels  ils  appartiennent  ;  dans  cette  byix>thèse,  on  devra, 
ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  n°  iBHr  ,  mentionner  le  nouveau 
tonnage ,  tant  sur  le  brevet  que  sur  le  congé ,  et  faire  parvenir 
miëéttffîfta€'  de  jauge  an  bnreaâ  da  port  d'attache  >  oii  aéUeni' 
dans  tous  les  cas ,  aroir  Uea  les  écntores  relatives  anx  soumis- 
sions et  ans  actes  de  la  fcaocisatîon.  Il  est  bien  entendis  ^p^^  les  . 
navires  qui ,  SLprès  le  i*^  mars,  voudraient  quitter  le  port  avant 
d'avoir  pu  être  soumis  aux  dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance, 
pourront  continuer  de  naviguer  avec  les  titres  de  Bationalité  dont 
ils  se  trouvent  pourvus. 

Oa  remarquera,  au  swplus,  que  cette  ordonnance  ne  concerne 
que  les  bâtimens  ii  voiles  ;  les  bateaux  à  vapeur  seront  l'objet 
d'une  disposition  ultérieure  ;  en  attendant ,  on  continuera^  de 
leur  appliquer  l'ordonnance  du  8  août  182 1. 

J'invite  les  directeuis  à  me  transmettte  ,  sans  le  moindre  re-  ' 
uù^  laaaenseignemeÉs  qui  leur  on^élé  ^temandés  paie*  la  circa-  ' 
laire  nomiserite  du  al  du  mois'  dernier  ,  .^^r  les  ports  qu'il  ser^if 
indispensable  de  pourvoir  d'iqslmini^  de.  jaugei^»  et  sur  le 
nombre  de  navires  qui  seront  vraisemblablement  pnàentés  dans  ^ 
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cbaque  port  pour  être  rejaoffés,  dans  kt  deux  vuSê  qni  auivront 
Tcpoque  à  laquelle  la  noBTelle  otdoDiiaiioe  teni  eiécirteire. 

Le  Directeur  de  l'administration^ 

Tb'^  Gr£T£AIK. 

I 

OROOHiNANGE  Dl)  9  IMBClUaBB  1837 ,  ' 

Établissant  une  àhambrt  de  commerce  à  Arras, 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiîstrc  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  1  agriculture  et  du  commerce  , 

^ÎOtS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDON NONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  I«^  Il  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Ârras  (Pas- 
de-Calais). 

La  drconseripdon  de  cette  chambre  sera  îofnoât  des  arrcndisse- 
mens  d'Arras  et  de  Bétbane. 
a.  La  cbamlire  de  commeroe  d'Airas  sera  composée  de  neuf 

membres. 

3 .  La  chambre  consoltatîve  desartset  maniilactiires  établie  dans 

cette  ville  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des  travaux 

Sublics,  de  l'agricultare  et  ducommeroe^  est  chargé  de  l'esiécution 
e  la  présente  ordonnaooe.  ■- 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  travaux  ffublicf, 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  :  l!<I.MAa%iii(dttMoid). 
comoau-oMaAini  bu  GoimicB^  m  VAùwusovnm  ws  ms 

.  HÂNVFACrmBS* 

Discours  prononce  par  M.  Martin  (  du  Nord  )  j  ministre  des 
travaux^  à  l'ouverture  de  la  session  des  trois  conseils  (i). 

Messieurs,  j'ouvre  aujourd'hoî  la  qnatrièiitie  sessioiides'CoiiseBs- 
généraux  de  Tagriculturei  du  commerce  et  des  manuftctees. 

Pe  gnwes gaenions  fot  yom»  être  toqmime,'t  Itgoawnement  a 


(0  Nous  avons  publié  dans  la  dernière  livraison  des  Ji-chives  l  ordounanee 
de  convocation  des  trois  conseils-généraux  du  commerce,  de  ragricolture  et 
des  manufactures.  AGn  de  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  se  f  ormer  une  idée 
e&acte  des  objets  sur  lesquels  doivent  porter  leur  délibération,  nous  avons 
ora  devoir  insérer  ici  le  discours  par  lespiel  Jâ:  le  miiiiilre  des  travaux  publics 
a  biauguré  leur  session.  Nous  aurons  som,  du  resle,'lorMae  celle-ci  aura  été 
clçiel,  d'en  présenter  un  résumé  exact  et  fidèle.  (  N.  d.  R.  ) 
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fondé  de  grandes  et  jiutts  enlnmccf  sur  Uf  Secours  luipr^lt 

ront  vos  délibérations.  «  • 

L  avenir,  à  cet  égard,  est  garanti  par  le  passé  ;  à  mesure  que  voji 
réunions  se  sont  succédées,  les  intérêts  qui  vous  appellent  ici  sont  de 

£lus  en  plus  classés  à  leur  véritable  rang  dans  Tecononne  sociale  >i  et . 
i  tftehe  du  ffouYernenent.  dans  la  protiction-qn'il  leur  doit,  est  de- 
venue  plus  facile  et  plus  sûre.  Il  a  puisé  dans  vos  travaux  lumière  et 
force,  en  même  temps  que  ropinion  publique  a  été  éclairée  sur  llm- 
portance  de  l'industrie  considérée  dans  toutes  ses  branches.' 

Cette  importance,  je  la  comprends  de  jour  en  jour  plus  étendue;  les 
soins  dont  je  suis  cliareé  comme  ministre  agrandissent  incessamment 
ndée  que  |  avais  déjk  dû  m'en  fiarmer.  Dépfaé  d'un  dfoerteroent  dii  ■ 
se  déveloi^pent  k  la  fois  et  avec  un  éffl  snccits  ragricuiture,  Findus- 
trie,  le  commerce  intérieur  et  le  commerce  maritime,  j'avais  dû  de- 
puis long-temps  étudier  ces  élénicus  de  la  prospérité  publique,  soit 
en  eux-mêmes,  soit  dans  leurs  rapports  mutuels,  soit  dans  leurs  re-  ' 
lattons  avec  Tapplication  de  nos  lois«  Pins  d'une  fais  >  mon  ettenlioa 
s'était  portée  sur  le  gr»nd|Mroblènie  que  puésenlo  legoofwnetMiftdfs 
intérêts  industriels.  ' 

En  effet,  il  faut  d'une  part  protéger  le  travail  du  paj's  contre  les 
vicissitudes  des  événemens  du  dehors  et  contre  le  caprice  des  législa- 
tions étrauffères  ;  de  l'auti'e,  et  en  même  temps ,  il  l'aut  accorder  au 
commerce  la  plus  gituide  sonune  de  liberté  possible,  et  donner  satis- 
faction à  l'esprit  de  notre  temps,  qui  demande  avec  une  force  tou- 
jours croissante  que  Tes  rapports  entre  les  choses  |  les  idées  et  les 
hommes  soient  rendus  plus  fréquens  cl  plus  faciles. 

Tendre  au  progrès,  sans  cesser  de  teuir  compte  des  faits  que  le 
passé  a  cousacrés  ;  innover  sans  détruire  ;  ouvrir  des  débouchés  nou- 
veaux, sans  compromettre  les  déboudhés  anciens;  fiiyoriser  les  in- 
dustries nouvelles,  sans  préjudlcier  aux  industries  existantes  :  telle 
est  la  mission  d'un  miuistie  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du'  « 
commerce. 

.  Cette  mission,  pleiuc  de  difficultés  et  de  périls,  c'est  pour  aider  le 
ministre  k  la  remplir  que-.vous  aves.élé  appelés.  Les  avis  que  vous 
émettez,  les  vœux  que  vous  pr^entez  ^ennent  écUmrer  .le  gouveimo- . 

ment  sur  les  questions  de  notre  économie  politique  que  les  circons- 
tances ou  uue  sage  prévoyance  peuvent  soulever. 

Les  théories  préconçues,  les  systèmes  téméraires  n'ont-pas  entrée 
dans  cette  enceinte;  vous  êtes  des  hommes  d'expérience  et  de  prati- 
que ;  vons.venes  apporter  ici  des  laits  observés  par  vous,  qui  se  sont 
pess<BS  sons  vos  yeux;  vous  venes  exposer  des  Msoins  que  vmls  con- 
naissez bien  et  que  vous  avez  éprouvés  vouMiêmes. 

Votre  réunion.  Messieurs,  en  une  seule  assemblée  est  elle-même  iin.' 
bienfait.  Si  les  intérêts  divers  que  vous  représentez  avaient  encore 
quelque  chose  d'exclusif,  n'est-il  pas  vrai  que  de  la  conférence  calme 
et  ^ir<e  qui  s'éieblit  entre  eux  r^snlterail  nécessairement  le  be- 
soin de  les  unir  et  ^  lés  fortifier  por  des  concessions  k  Fimérêt  gé- 
néral ? 

Vous  verrez  avec  satisfaction,  en  vous  reportant  a  vos  dernières  dé- 
libérations, que,  depuis  cette  époque,  les  plus  importans  travaux  de 
mon  département  ont  eu  jpour  but  et  jgour  résultat  d'accomplir  les 
vceux  que  vous  a^ex  «xprunés,  et  de  suivre  dans  leurs  conséquences 
les  indicslioiis  données  par  vnus. 
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Je  VaU  en  retracer  le  Ublcau  ;  ce  n'est  point  un  valu  lioinina|;ex{44,^ 
ye  ^nax.  rendreh  TOtre  iunour-propre  :  le  pays  y  verra  qne  lés  intérêts 
an nom  des<^e]9  vous  êtes  réunis  n'ont  été  nreconnus  ni  par  vous  ni 
par  nous,  et  s'attachera  déplus  en'  ptns  k  des  institBtioiiS  qiii  procu- 
rent d'aussi  heureux  résultats. 

Votre  sollicitude  s'était  d'abord  portée  sur  les  moyens  par  lesqucU. 
on  peut  aider  au  développement  du  commerce  maritime^  et  le  epuver* 
nelnènt  a  adopté  la  plupart  dé  cens  que  iroûs  ave»  recmmiMmdw  k  son  • 
attention. 

Ainsi,  la  loi  dti  i2  juillet  i83*7  autorise  la  création  d'entrepôts  de 
douane  dans  les  colonies,  création  si  vivement  réclamée  par  vous,  dans 
le  but  de  faciliter  l'écoulement  de  nos  produits  juanufacturés  dans  le 
gdlfe  du  MëstiqM  et  Bnr  ia'c6le  fei'ius. 

La  loi  dn  5  jvUlet  1836  a  défendu  de  cliaii^cr  l«i  bobu  une  faiai 
doB|ié$  9ip9>  aftvires  de  oofomence  lora  de  lear  pmniftre.  Iraaçir 
aation. 

La  lei  dn  3  Maillet  de  la  même  année  donne  une  giraMi«iiettveUeii 

la  véracité  des  rapports  de  mer,  qui  a  tant  d'importance  pour  les  né- 
gociaos.  et  les  assureurs  y  en  astreignant  les  capitaines  à  faire  vi- 
ser leurs  livres  de  bord  par  U  deuane^.  immédiatement  après  leur 
arrivée. 

Bnfti)  le  meda  de  jaunaga  vient  d'^re  combiné  da  manlfcre  k  ne 
pl«tt  produire  pour  nos  EâtnMns  de  commerce  la  désavuiiage  relatif 
quë  vous  avas  sigmdé  (i). 

Mais  vos  vœux  ne  se  horuaicut  point  à  ces  simples  mesures  régle- 
mentaires :  ils  appelaient  d'importantes  modifications  dans  les  ta- 
rifs, et  vous  avez  pu  reconnaître  qu'ils  ont  été  entendus. 

Certaines  prohibitions  qui  ne  se  défendaient  plus  par  une  utilité 

Êwitive,  oiit  été  levées  ;  eû  par  exemple,  h  l'entrée,  celles  des  cotons, 
és  BUf  des  foulards  de  llnde,  des  àbles  en  fer,  de  l'horlogerie,  de 
certains  cuirs  tannés,  des  cuivres  tournés,  de  la  poterie  d'étain,  etc.; 
à  la  sortie,  celles  des  soies écrues  ou  teintes,  des  peaux  et  poils  pro- 
pres à  lachmllerie,  du  fil  li  dantriK  teméfiiM.da  (Mm,  des  liois 
daaontnietAn>  dhi  gveeilf  alB. 

Ifous  avons  ^lettient  à  nous  applaudir  des  réductions  dé  droits 
considéraliles  qui  ont  été  opérées,  d  abord,  sur  les  inatiërcs  premières 
dont  les  fabriques  font  usage  :  les  soies  grèges  et  moulinées,  le  suif,  les 
bitumes  fluides,  les  métaux,  particulièrement  les  fers  et  les  fontes^  tes 
teintures,  les  beîi  d'éfafaisleric,  las  flIanMns  et  las  UMlitr os  dures  h 
taÛier  ;  puis^  sur  un  ^nd  nombre  d'objets  de  consommsiion,  soit  na- 
•  turels, comme  les  épiceries,  les  drogueries,  les  couleurs;  soit  fabri- 
qués, comme  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  la  spartei  ie  et  les  ouvra- 
ges en  paille,  les  chapeaux  de  feutre^  la  passementerie  de  laine,  les 

tapis  de  .pie4>«B^  .... 

C'est  anaera  a»  sWdaiH  dn  trainil  préparé  par  votts  ^ua  mes  préd^  - 
ceneurs  isntpai  ftîraadofilar  et  exécuter  les  dispositions  si  avanta- 
geuses pour  le  commerce,  qui  ont  a  la  fois  agrandfi  et  simplifié  le  ré" 
gime  du  transit,  des  entrepôts  et  du  cabotage. 

La  i^upart  des  masures  que  j'ai  rappelées  l^elaiireMMii  k  aos  larila 

— .   • 

■  •     *  '  • 

(O  Ordonnance  du  i8  novembre  1837.  (Voir  poiHT  cette  ordonnance  et 
celles  citées  ci-après,  aux  Archwei  du  Commerce,  a  la  date  de  chaqae  acte.) 
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Ji'onl  obtenu  la  sanction  de  la  loi  qu'eu  juillet  i83(5  ;  mais  vous  savez  . 

2ueleur  mise  en  vigueur  rcmonie  aux  ordounances  qui  ont  été  rén- 
ales èii  rSSS;  i83|  et  i89S.  Aiicnne dVllés  n'ar*cti  dfe^iiVais résùl-^ 
ua$^  et  li'a  làlft  regretter  U  confiatice  aVee  laï|«ellé  on  les  a  pHiês. 

Il  en  sera  demlmc;  je  me  le  persuade,  des  dis^ositioiis  dont  iaî 

pris  plus  récemment  l'initiative  ,  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  le- 
ver la  prohibition  des  ûls  de  laine  longue  retors  et  grillés  (i), 
et  de  réduire  le  droit  d'importation  sur  les  houilles  étrangères  (2). 

Celle  réduction,  qui  impose  un  sacriiice  considérable  au  Uésori  a 
élé  accordée  pour  venir  en  aide  à  l'industrie. 

A  cette  occasiou ,  uu  est  amené  a  se  demander  si ,  lorsque  l'État 
abandonne*  dans  ce  but,  nne  prtie  de  son  remn,  il  n'y  aurait  pas, 
pour  les  villes,  sagesse  et  justice  à  modifier  leurs  tarifs- d'octrois  sur 

le  combustible  minéral. 

C'est  au  ministre  des  fiuances  f{u'il  appartenait  de  satisiairc  aux  de- 
mandes ctue  vous  aviez  présentées,  pour  que  l'impôt  éj^gaât  le  plus 
possibk  btJfansportde.ia  bouille  oui  se  lut  parles  rtvièns  et  les  et'»  ' 
nauXf  et  que  le  fris  de  cette  matière  préinierey  d'une  néoas9ÎI<-elMl«-  • 

que  jour  plus  impérieuse,  put  encore  subir  par  ce  moyen  une  -oni^ 
velle  i>éductioii.  C'est  ce  qu'il  a  réalisé  en  présentant  la  loi  qui  a*^^  • 
rendue  le  p  juillet  i856,  et  en  provoquant  1  ordonnance  qui  vient  en- 
core'de  réduire  les  droits  sur  la  navigation  intérieure,  et  particuliè- 
rement à  la  remonte  des  fleuves  (5) .  Aujourd'hui  même,  il  prend  l'ini* 
tiative  d'une  autre  mesure  qui  rendra  moins  onéreux  le  transport  dés 
houilles  et  de  toutes  autres  marchandises ,  d'un  port  à  l'autre  du 
•   royaume.  Cell»  ioesnin  consistiera  k  supprinssr  le  droit  de  tAdoage  ' 
en  faveur  des  navirss  qui  font  le  cabbtage  ssnr  nos  cÔtes,  et  à  réduire' 
le  droit  des  congés,  en  ne  les  délivrant  plus  pour  chaque  voyage  , 
mais  pour  tous  ceux  que  Ton  peut  efiectuer  dans  le  cours  d*ane,^ 
année. 

Que  si,  d'ailleurs,  les  projets  du  gouvernement  sur  l'ouverturejpro- 
cbàtne  de  plusieurs  grandes  liftes  de  chetnins  de  fer  re^oi^yenKla sawt" 
tion  des  Chambres,  ii'il  nous  est  donné  de  réaliser  l'achèvement  com- 
plet de  nos  canaux,  et  le  perfectionnement  simultané  de  la  navigation 
de  nos  fleuves  et  de  nos  rivières,  nous  n'aurons  bientôt  plus  rien  à  en- 
vier aux.éfrangers  pour  la  ftcilîtj  et  le  bon  nurcbé  de  nos  transports, 
et  noiïe  industrie  prendra  un  nouvel  essor. 

-  Vous  avies  demandé  encore  qu'il  fût  apporté  des  modîficatiotis  et 

des  adoucissemens  dans  la  manière  d'appliquer  le  droit  de  préemp- 
tion aux  laines,  dont  la  valeur  n'est  pas  exactement  déclarée  ;  c'est  ce  • 

qu'a  fait  la  loi  du  2  juillet  i856. 

Vous  aviex  accueilli  l'idée  de  réserver  au  gouvernement  le  droit  de 
permettre  l'importation  temporaire  de  certaines  &bricaftions  inache-  - 
vées,  pour  recevoir  dMS  nous  un  ComplÉissiU  die  BMOÉ^ceuvre  :  U* 
loi  du  5  juillet  i856  a  consacre  cette  mesuré^  dovt,  àn  reslt»  il  li'fit' 

usé  qu'avec  une  extrême  discrétion. 

TWles  sont,  Messieurs,  les  principales  dispositions  qu'il  nous  a  été 

Sssible  de  réaliser  pour  le  plus  grand  biéii  de  nos  relations  avec  le 
hors* 


(i)  Ordonnance  du  a5  juillet  1837. 
(a)  Ordonnance  du  30  novembre  iSS;. 
-  (S)  Ordonnince  du  vj  octobre  iSS?» 
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Mais  notre  tâche  ne  serait  pas  complètement  remplie,  si,  en  même 
temps  que  nous  nous  occupons  sans  cesse  d'améliorer  notre  propre 
r^ime  eu  ce  qui  touche  le  commerce  extérieur,  nous  uc  faisions  de 
constans  efforts  pour  olitenir  leur  tour  los  États  avec  lesquels 
nous  avons  des  ranports  directs  accordent  a  notre  commerce  todtes 
les  facilités  désirâmes^  et  à  nos  marchandises  le  traitement  le  moins 
onéreux. 

Noire  diplomatie,  qui  s'occupe  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  lumière 
des  intérêts  commeiciauX|  a  déjà  obtenu  de  précieux  résultats.  rSos 
rapports  sont  établis  sur  les  principes  les  pnts  fastes .  et  dans  les 
vues  leM  plus  bienveillantes,  am  4}uelques-anes  des  rqpnllliqttes  de 
l'Amérique  du  Sud; la  persévérance  et  la  fermeté  du  gouvernement  sau- 
ront nous  placer  auprès  des  autres  dans  les  mêmes  conditions.  Bieu- 
iôty  je  lespère,  les  Etats  qui  nous  a  voisinent  reconnaîtront ,  par  des 
concessions  réciproques  jsn  fiiTcur  de  nos  ]prvicipftks  pMonctions  » 
les  modifications  de  nos  tariisy  doptib  profitent. 

Si  maintenant  nous  ]^ortous  notrt  attentiov  snr  le  oommoroe  pure- 
ment intérieur,  j'aurai  aussi  a  vous  rappeler  plusieurs  dispositions 
utiles.  Je  parlerai  de  deux  lois  importantes  crue  vos  avis  avaient  pré- 

Sarées,  et  qui  ont  été  promulguées  dans  les  aemières  sessions.  L  une 
'elles,  la  loi  sdr  les  primes  mstribnéespar  le  sort  dans  les  entrepri- 
ses industrielles,  a  produit  iimné^liatement  le  plus  salutaire  effet  (i). 
L'autre  consacre  Tuniformité  des  poids  et  des  mesures  (2)  ;  elle  n'est 
pas  encore  en  vigueur,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'assure  dé* 
miitivement  cette  uniformité,  si  désirable  pour  la  sécurité  des  tran- 
sactions commerciales,  'lyauires  -pays  marcnent  avec  nous  dans  cette 
voie  utile,  et  vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  récemment  l'Au- 
triche s'est  occupée  des  moyens  de  s'approprier  le  système  français.  • 

Une  autre  loi  non  moins  importante,  non  moins  vivement  réclamée, 
se  prépare  en  ce  moment  sur  les  sociétés  commerciales.  M.  le  garde- 
des-sceaux  en  a  confié  l'étude  a  une  commission  dont  les  travaux  ne  ' 
sont  pas  encore  termittés;  elle  reclierdie  avec  zèle  la  solution  du  dif- 
ficile problème  qui  consiste  à  faire  cesser  le  scandale  des  spéccdations 
illusoires  fondées  sur  des  données  mensongères,  sans  restreindre  la 
liberté  commerciale ,  ni  entraver  les  spéculations  utiles. 

Enfin,  Messieurs,  les  vuesaue  vous  avez  présentées  sur  les  encou-. 
ragemens  k  donner  à  l'agriculture  et  sur  les  moyens  de  stimuler  ses 
progrès,  ont  été  l'objet  dé  la  sérieuse  attention  de  mes  prédécesseurs 
et  de  la  mienne. 

La  fabrication  du  sucre  indigène,  cette  source  nouvelle  de  pros- 
périté pour  notre  agriculture  aussi  ijien  que  pour  noire  industrie,  a 
vivement  excité  la  sollicitude  du  gouvernement  comme  elle  avait 
dveîUé  la  vôtre.  Les  opinions  si  diverses  émifts  dans  volreASsin>  .et 
mii  prouvaient  la  difficulté  de  la  question,  se  sont&it  entendre anssi 
dans  les  Chambres  :  k  la  suite  de  discussions  approfondies,  est  inter- 
venue une  loi  qui,  sans  dégrever  le  sucre  colonial,  mais  en  imposant 
le  sucre  de  betteraves,  a  voulu  tenir  une  balance  égale  entre  l'indus- 
trie indigèueailés  mtéréts  si  prédeazdesddQmes.  11  y  a  lieu  d'espé- 
rer, que  Feiepérience  justifiera  les  mesures  qui  ont  été  prises. 

Les  sociétés  d'agriculture  9  dont  vous  désiriez  Toir  augmenter  1» 


(i)  Loi  da  31  mai  i836. 
(a)l<oidQ4  jdllet  iSS?. 
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nt/aSMèi  Èb  sdvt-  boiiflidâ^Ûieiiieiit  acemtf  'paf  W  'àoinf  ^u'govHrer- 
nement  ;  et  y  grâce  aux  encoungemens  pécnniAÎlWtm'il  a  ptf  mettre 
a  leur  disposiiion,  il  existe  aujourd'hui  en  France  1*25  sociétés  d'agli* 
.ç^hure  et  3o3  comices  ;  il  y  en  avait  à  peine  10  eu  i85o. 

Des  prix  ont  élé  fondés,  ainsi  que  vous  en  aviez  exprimé  le  désir, 
pour  les  meilleurs  ouvrages  élémentaires  d'agriculture,  propres  à  être 
mis  entra  les  nains  des  enfiûui  des  écoles  pnmairas. 

Hiés'cMin  d^griculture  oilt  éléftjêniés  k  l'enseignement  dn  Gonser- 
^fMsira^des'iKVi  et  métiers.  '  '     .  ' 

'  lia  fermé-modèle  de  Gngnon;  qui  avait  attiré  votré 'attention  et  vo- 
tre intérêt,  reçoit  un  plus  grand  nombre  d'élèves  entretenus  aux  frais 

-du  gouvernement.  Le  désir  de  l'administration  (  et  nous  espérons  qu'il 
ae  réalisera  bientôt)  est  de  pouvoir  rendre  public  et  gratuit  lensei- 

.gnement  qni  ^se  doniie  dans  401  .iniportant  .éfnbltssemail. 

Une  autre  école,  destinée  k  former  des  ingénieurs  eîvik,  des  indus- 
.  triels  (Bt^es  mânnfiratitrjArSp'  q«i  s'était  fiiit  remnn|uer  à  Paris  pai'  sa 
directiou  bien  entendue  et' i»ar  ses  fuccès,  a  été  placée  également 
sous  le  patronage  de  ladministration ;  elle  y  maintient,  aux  frais  de 
l'État ,  un  certain  nombre  d'élèves ,  dont  un  concours  préalable  a 
'  pq^ôitvé'U  capacité . 

Dans  une  sphère  moins  élevée.  Tadministnition  songe  k  créer  dans 
le  Midi  de  la  France  une  ti  oisieme  école  d'arts  et  métiers  9  celles 
qui  existent  à  Châions  et  à  Angers  étant  devenues  insuffisantes*  | 

'  'Tels sont,  Messieurs,  les  heureux  résultats  du  concours  que  V09S 
nvez  pr(^té  au  gouvernement^  et  dont  il  me  sera  si  précieux  df  pro- 
fiter encore.     *    '  *  •    '  * 

J'ai  pris  soin  de  signaler  d'avance  U  vos  méditations  les  principaux 
objets  qui  seront  k'traiter  dans  la  préiènte  sèssion:  Je  ne  fatiguerai 
pas  Totré attention  en  lesénumérnnt  de  nouveau. 

Ils  sont  importans  et  nombrçujii  mais  si  le  temps  qu'ils  absorbe- 
ront ne  vous  permet  pas  d'en  ajouler  de  nouveaux,  il  suffira  que  , 
nous  rendant  confiance  pour  confiance,  vous  éuonciez  les  questions 
qui  vous  paraissent  utiles  a  résoudre,  pour  que  nous  nous  fassions  uu 
devoîx^  d'en  poursuivre  l'exanien,  ci  pour  que  nous  prenions  les  me- 
'  sures  les  plus  propras  k  vous  donner  satis&ction. 

Je  désire.  Messieurs,  pouvoir  présider  souvent  vos  réunions  géné- 
rales :  elles  ont  l'avantage  dcdouucr  aux  délibérations  ultérieures  des 
t:ouseils  spéciaux  un  point  de  départ  commun,  et  de  conduire  chacun 
tl'çux  a  des  conclusions  plus  concordantes ,  alors  même  qu'elles  cou- 
'  imuent  encore  k  différer  sous  quelques  rapports. 

"  pour  nion  cou^pte  personnel,  il  est  naturel  qne  l'attache  mf  grand 
prix  k  y  a^istri .  uest  après  avoir  conféré  avec  vous,  e^  après  avoir 

entendu  vos  délibérations,  que  mes  prédécesseurs  ont  pu  entrepren- 
dre d'utiles  réformes;  c'est  avec  ce  secours  que  nous  avancerons, sans 
sec*ousses  et  sans  dommages,  vers  la  réalisation  du  système  qui  doit 
doMper  un  nonveku  développenient  k  l'ensemble  de  nos  industries,  en 
étendant,-  d'une  part,  nos  relations  avec  le  dehors  jusqu'aux  limites 
du  possible,  et,  d  autre  pari,  en  m;tintenant  sur  le  marché  intérieur 
la  valeur  de  nos  produits  agricoles. e^  manufacturés.  Conmie  nies  pré- 
décesseurs, je  vous  demande  votre  concours,  vos  lumières,  les  ensei- 
gnemens  de  votre  expérience.  Vous  ne  me  les  refuserez  pas. 

Après  ce  discoms  j  M*  le  géiiéittl  Demarçay,  lueiobrc  du  conseil- 
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jttn^l  d'açncoitare  ,  a  présenté  quelaues  observations  an.  ^et 
ûe  la  question  du  droit  n'entrée  sur  le  Détail  ;  puis  ,  Uscoîyieils 
./se  sont  sépaiés  pour  nommer  cliacun  leur  président. 
Us  fie  réuniront  iainedi  ^ijà  f  à  onzeiiçures^  aiif  «iaU-. 


Consulats.  /Bat  Çfrdonnance  rojr^e  datée  du  3o  noyçn^biei 
M.  Fabreguettcs,  consal  de  FranoeA  Babia,  aété  apfitUM'fliMBii- 

lat  de  France  à  Malte ,  en  remplaoenient  de  M.  M^ège,  nommé  à 
Tagencc  du  ministère  des  aflalrcs  étrangères  à  Marseille ,  qui  se 
trouvait  vacante  par  suite  du  dâ:ès  de  M.  Guys;  et  M.  Eugène 
Donmerc  ,  élève  consul ,  a  été  promu  au  grade  de  consul  ;  il  rem- 
placera en  cette  qualité,  à  Riga^.M.  Moisson,  mis  en  état  de  dis<- 
poniJ^ililë. 

LoBoâyjDttr  nue  eatie  oideapaoeq-dô  la  niéiiie-dafte,  a  iioraiiié 
Mi  Htan  •Giigft.  eenattL  de  France  à  Alep ,  en  remplacement  de 
M;  Peval ,  qnt  hn  nioeède  la  même  î|iialité  à  Beyrout,  aété 
tranafiSré  le  poste  congolaire  précédemment  ëtaliii^  à  Sàipip}i^- 
d'Acre.  "  ^  ' 


Nominations  de  courtiers.  Par  deux  ordonnances  rendues  dans 
le  courant  de  décembre,  ont  été  nQmmés:  JVI,  ^eficot  {Jean-Georges}, 
conrtief  de  maiehandiaes  à  Pézënas  (Hërâultj^  eu  vémplaQeiy^nt  de 
M.  Malaterre ,  dëmû»v>n|ia|re  et  Mv  j^iAtiljUier  ,(PieiTe*Ffi/qkÇpis- 
Lonis),  pQji^ife^  dç  n^yi^PTes  aa.  ila,\ré  (Sseîne- 

inférieure),  en'  reiffï^bomenti dQ^MfiUasdkoniny  démissionnaire. 


Gotivernemtnt  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  VA' 
fnque.  Une  ordonnance  royale,  tendue  le  i^'déceiiibre^^f  ndpimé 
M.  le  maréchal  comte  Yalée  i?niivprni»i^rug|gpÀ|»a^  j^ft^^u^*. 

françaises  dans  le  nord  de  i'Afrigue. 


Autorisations  de  socihès  anonymes.  Vtxv  ordonnances  datées 
des  ai  et  28  novembre,  le  Roi ,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
des  travaux  p<il>lics  ,  do  ragricultui'e  et  du  commerce ,  a  sanc- 
tionné les  statuts  des  socitftés  anonymes  roruic'cs  à  Paris  pour 
V  exploitât  ion  d'un  tlicniin  de  Jtr  di-  l\iris  à  J  crsailhs^  sur  Lt 
rîi'c  droite  de  la  Seine;  et  au  Havre,  sous,  le  A^çm  jlg  Société  neua- 
(ri^nn^j^ourJcs  j^atfuâfotsA  yifpeut:  ffitr^  U  Jiavrtiei  Honfieur, 
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CÉRÉALES. 

TABLE JV  du  J^JsR^jren  du  t hectolitre     fy>oii^ft^^u>\setvir  de  régula» 
tew  aux  diwu  awtportations  et  dexportations  des  grains  et/arines,  CQnfor» 
^  m   *  .  -•!iaiî,«mArffe3pii©i««to»iW7. 


O 


I 


.  PRIX 
iiiGTouxasdi. 


DSOITSD'SKTRés 
du  fromrat. 


l'*  CLASSE. 

'  ypyrén^-Oiriento 

.*lnl!r!.iit        '  V-^  iT^oulou&e  .  17  Saljj  53li 

(ilronJe  .  •  *  •  »\ 
i  Landes.  .  .  î  .""7/,, 
.re)  B  .sses-Pyrc^née^.f  i'-''?"'  • 

llauiég'-ïtréii'ééè.(Ç,f'^t'"'' 
-  /  Am^RC  .....  .U'^ulMUSe  . 

\  ilaute'Gi^ronnc  ./ 


>    •    •    •  • 


Gray.  . 
Sl-Laurcut 
Le  Qtàid- 
Lempk 


Doubs 
V*  >  Ain ........ 

Iscrè>.  .  .  .  .1'. 

Basses- Alpes.  .  . 
Hautes-Alpes.  . 

^  Ilaut-RhiD  »  .  .  ;  ]  MuUiauten 
(  Bas^RhiA.      ;i.  )  Strasbourg. 

iHHtd.  .  .  .  :  \0erguéf  »  . 
RMiye-(|a^  •  •  /  Atra»  !  ' \ 
Somme*  'Boytf.  .  .  . 
Seinc^Inféiieuve  .  .  Soissons .  . 
Eure  \  i'ji  is.  .  .  . 
Calvados  /Roneu*  .'. 

ILoire-Inférieurt.^Saumiir  .  . 
Vendée.  fiantes.  .  . 

Chftfent^lBfêf'^  )  Martm  . 
'  4r  ciiAséB. 

/  Moselle  >  Mcl/.  .  .  . 

.rci  Meuse  *  /  Verdun  .  . 

(  Alsiio  J  Soissons .  . 

/Manche  .  .  .       i&iInt-Lù.  . 
.^lUflJét-llIilâliie:  .  iPaimptA  X. 
/Gôtes-dii-Nord.  .iQuimper.  . 

iFinist«^ro  lllennebou. 

'  IMoil)lli;in  ]  Nantes.  .  . 

Aaiâti  par  n,ous,  Ministre  Secrétaiic  d'état  au  département  des  trafaux 
publics,  de  règricnUure  et-do  commerce. 


A  Parîs«  le  3o  novembre  1837. 


Signé  1 19.  Màxm  (du  Non!). 


(i)Lci  truH  pi  II  (le  chi(|ue  marché  Moi  MUS  de  11  dermbre  .siMiiaiue  tlu  m  prJ>i'Jeat  de 
U  première  «(delà  UcQJUCjBV  mois  cjurant.  (Art.  ^dcUihiUu  iftiç.) 
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DOCCBIENS  OFFIGIELSU 


EZTÉBISVB. 


MimsTsnK 


TABLEAU 

y  DBS 

PAIX  MOtBm  M  l'bbgtoi.itre  de  raoïniiT 
m  us  Brmsn  placbs  is  L'iTA^rnsn  ; . 

Relevé  le  aS  décembre  i937y 

IJ' après  les  bulletins  le  plus  récemment  parvenus  au  Ministère  du 


Bureau 

dos 
sulitistanccs. 


Saint-Péteitboittg 
Odessa  ...... 

Brème. 

Cepenhagae  .  .  . 

Luheck  


Hambourg 


StetUn. 
DanUtck*  •  .  .  *  . 
Rottoci».'. 

Amsteidam  

AoUerdam  

Bruges  et  Fumes .  . 

Naulea  

Pafenne  

Gènrs  .  sur  place  .  . 
eu  cDlreput. 

Nice  '    f  * 

Milan.  .'  * 

Tneate  

Venise  ....... 

Malasa 

Burcelonoe  .  .  •'.  •  . 

BUImo  i 

LaGorogne.  .  .  .  . 

Lisbonne  


Alt^xanilrie  ((l'Kgyplo) 

Tarsoub  

Philadelphie  

New  Yoik  

UidlPiond  •  .  . 
FaAMGË  • 


3o  octobre. 
21  novembre, 
i**"  décembre. 
2.5  novembre. 


id. 


i5  novembre. 

i5  id. 


octobre. 


8  décembre. 

30  novembre, 
i*' décembre. 
1'  novembre. 
I*' septembre, 
i***^  novembre. 
10'  id. 

27  id. 

Q  décembre. 
16  novembre. 
10  id. 
15  id. 

t*'ld. 

i  déçembre* 

!»  id*. 

.'•I  octobre. 

31  id. 
i*'id. 

a8  ia:  , 

30  td. 

31  id. 

i5  id.     •  ' 


P. 

12 

8 

'4 

9 

I  o 
13 

9 

iU 


i? 

'*2 

'â 

ao 
i3 
i3 
a7 

2{5 

u6 

91 

a? 

lu 

'7 
«7 

'>7 

2:> 

18 


c. 

28 
27 

5G 

32 

4? 

41 
a6 

60 

10 

57 
10 

o3 

1 1 

4G 

10 

21 

04 

24 

54 

3o 
24 
|3 

22 

74 


Staiionnaire. 

Hausse. 

Idem. 

ld»fm. 

Calme. 

Statioenaire. 

Idem. 

Légère  liiu. 

Hauss". 

Idem. 

I» 

Incertaine. 
Hausse. 

>» 

M 

Baisse. 
m 

Hausse, 

C  lime. 

Uaoese. 

Baisse. 

Hausse. 

Culmc. 

IliUSSt. 

idem.  • 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Cilm<*. 

Hausse. 
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Droits  de  navigation.  Une  ordonnanœdu  19  juin  i835av^ur 
une  demande  des  États-gënëraux ,  adressée  le  23  février  de  la 
même  année  7  prescrit  que ,  à  partir  du  i*'  janvier  i836,  les 
droits  de  r envoi ,  établis  pour  protéger  et  favoriser  le  commerce 
et  la  navigation  ,  seraient  perçus  ,  sous  le  titre  de  tribut  au  fonds 
du  commerc  e  et  de  la  navigation  1  sur  toutes  les  marchandises 
importées .  à  raisbn  de  10  p.  lob  dâ  montant  des  droits  d'impor- 
tatran.  :  ;  ^ 

'  Là  partie  da  produit  des  recettes  ^i  excédera  les  besoins  oon-' 
rans  sera  mise  en  réserve ,  et  ,'sar  avis  du  collège  de  commem  i 
affectée  à  renoonraj^ement  du  commerce  etde  la  navigation. 

BHTairâTS. 

Défile  aSnoivembre  Ml^,  |le  r^îma  des  eniftpâu,  déjà 
modibé  parnneorçknmanoe  antérieure  au8  novembre  i93o,  est 
^6ié  oomme  suit  : 

Chap.  l*\**D^finition  de  Fentripât :  localifés  et  mofhhandiêu 
mixqutlles  cette  faculté  est  accordée  {siri,  I  à  8). 
Art.  3.  Sont  admis  à  Tentrq^  f  dans  tontes  les  vUiti  d'iU^ 

dn  royaume  :  chanvre ,  grains ,  sel. 

4>  Sont  admises  à  l'entrepôt ,  dans  les  villes  de  Stockholm  ,  > 
Gothembourg  ,  Carlshamni ,  Landskrona  ,  Joderkoping  ,  toutes 
les  marchandises  étrangères  dont  rimportatton  est  permise  ou  pro- 
hibée ,  que  l  importation  s'eilectue  sous  pavillon  suédois  ou  étran- 
ger, pour  compte  d'nn  Suédois  on  d'un  âzanger. 

5.  La  Tille  de  Norkdping  jouira  également  dela&oalféd'cnti«» 
pâl  pour  tontes  les-  marchandises  dont  l'importation  estpcranse 
oansle  royaume. 

6.  La  i'acnlté  d'entrepôt  aéra  afioordénà  la  villa  de  Strômstidt  y 
{>aur  les  marchandises  danoises  et  norwégiennes  dont  l'importa- 
tion générale  est  permise  et ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  pour  toutes 
les  marchandises  étrangères  admises  k  l'entrée ,  dont  l'importation 
est  eilectuée  par  les  bàtinicns  mêmes  de  la  ville.  Dans  ce  dernier 
cas  ,  cette  faculté  est  restreinte  à  deux  années. 

7.  Chaque  demanda  de  la  faculté  d'entrepôt ,  hors  des  limites 
filées  pour  œrlaines  villas  y  estrobjet  d'nnedécisîon  spéciale. 

8.  Les  délais ,  pour  racqnittement  des  droits  de  donaam,  sont 
tanjours  régis  par  les  dispositions  du  tartf  des  douanes  en 'vi- 
gueur. 

Chap.  II.  Formalités  de  Ventne  et  di.i*eounagfl$iiui§c  du 

marchandises  en  entrepôt  (art.  o  à  12). 

Chap.  III.  Police  intérieure  des  entrepôts  (art.  i3à  18). 

Chap.  IV.  Acquittement  des  droits  de  douane.  —  Transfert  0t$ 
réexportation  des  marchandises  en  entrepôt  (art.  19  à  i5). 

Chap.  V.  Surveillance  des  marchandises  déclarées  pour  ten  > 
trepôt.  —  Délivrance  des  permis  (art.  26  à  34}' 

Chap.  YI.  Droits  d'entrepôt  (art.  35  à  38). 

T.  XX.  14 
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MIS 

\rl.  35.  Sera  prélevé,  ^ur  les  marchandises  en  entrepôt  ^  uo 
droit  lixé  coiuine  suit,  en  raison  de  leur  valeur  : 

A  l'entrée,  1/2  p.  100  j  à  la  sortie,  1/2  p.  loo.         ^f,  . 
,36.  ^feront  exeni^ts  de  oedrojit  les  K/f  dpntl'en 
crlt  dans  jes^  villes  d  étape.       jj,  .  . 

'37.  '^j^jyr^^^T*^'»^»  entreposées  sont  réputées  la  garaal|9  de 
t'aoquitlÎQi^   

'  '  3o-  La  valeur,  à  prendre  po^r  base  de  la  liaui4a|tipn  du  dn>it» 
à^l'entrée  ou  à  la  sortie  d'entrepôt ,  sera  celle  nsiée  par  le  tarif  ^det 
douanes.  Pour  les  articles  wta^Mm^^$mm^'Glfmm^ 

pre.scrlj)tions  de  ce  tarif.        '  .  .j. 

Chap.  VII.  Mode  de  comptabilité  (art.  89  à  45)» 
Chap.  Vin.  Dispositions  gcniraUi  '^iu:t.  ^6  À  ij). 

Teaitê  de  navigation  en/re  Us  Pays-Bas  et  la  Prusse,  signt.  à 
Berj^in^  U  ^juin  iô37^  ti  rati/ic  U  i3  juilUt  suivant  (i). 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roî  de  Prusse,  pagriMMUOBl 
animés  da  désir  4e  «fiÉBÎAitflr  «t  de  IMmer-  les  relations  ^lomliiierr 
ciales  entre  leurs  sujets,  ont  noimraé  pour  pléi^potcntiftiffM ,  efiii 

de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Frodéric-Henr^-Guiliaume 
de  Scberif,  son  conseiller  de  légation  et  chargé  d  ailaires  près  la 
ville  libre  de  Francfcxt,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais^ 
de  Tordre  du  Lioi^l'Or  de  la  Hesse-EIcctorale  et  de  Tordre  du 

•  I^Mdr  JeaD^teanei  rowliiMiMi.  diiiitem  ^dc  I^Mlrtaél-éâié* 

ral  et  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  à  Amêteràtni}  cnefe- 
lier  de  Tordre  du  Lkwi^ltrfffliBwiei»;  et 

.  .S.  M.  le  roà4e  PnHiè^4e  iietur  Ernest  Micbaelis,  son  corîseilM 
intime  de  légatîim,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle- Rouge  de 
Prusse  de  troisième  classe,  avec  le  noeud,  oificicr  de  Tordre  de  U 
Legionnl'Honneur  de  France,  commandeur  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne de  Bavière ,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  de  Saxe ,  oom- 
puukUur  de  Tordre  de  la  Coaronoe  de  Wurtemberg,  de  Tordre  du 
Lion  I  dei  ZÉghriÉflwidetSÉdê ,  ee«im>ndear  de*  eeoiflidfrcliMéè 
UùiOméBLilJkÊU&OetàB  Heii»«Elebleràle  et  de  r oïdid  de  Leub  de 
]^Hcsse<42ff»Ml-DilcaKe  ,  et  «oMmundeor  de  Perdre  dii  Fanoon^ 
Blanc  de  la  Saie-Grand-Dncale  ; 


(i)  Un  arrête  du  Roi  »Ip3  Fays-Bai ,  publié  à  La  Hàj'el^aîi  déceiàbre  ,  et 
iIoDt  le  texte  sera  inse'rt:  daos'la  procoaise  livraison  'îlet'Jréniifei^  Cotit' 
/n6)x-«  (t.  \Xt),  porte  i*' aae  la  articlei  1  à  de  çe  traité>ieroff  applicabiet 
aux  naivirés  et  aux  marchanoucâ  <Um  sujets  cIm*  grând-<Iuché  de  Hade  ,  du 
duché  de  Nassau  et  dti  grand-duchd  tic  Hesse  ,  pondant  toute  la  durée 
de  ee.Uaitë ,  et  au«si  loug- temps  <]i|c  le  priiicipe  de  Tiéciprocitu  seca,  obser- 
vé par  ces  pays;  a^  que  eei  navires  et  nurcpaodÎMâ  jouiront  des  ^BèoMS 
avantages  que  ceux' atcordés  par  Tarticle  7  diidit  traité,  sub.  B ,  à  la'aan- 
gation  sous  pavtiloo  ptuttiSOi   (N«  d.  R.)  *  *    •    .  . 

»à »  •  • 
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jMmut  àm  ûtmocesy  ohralier  dc|  rAi^e-Rou^  de  troUîème 
cMw«T^  te  nœud  ;  de  Vmbie  de  la  Gonroniie  de  Bavière  ejt  de 
l'4Hidie  da  Mérite  de  Saxe  ;  et 

Le  sîeur  Frédéric-Guillaume  Westplial ,  son  conseiller  intune 
supérieur  de  régence ,  chevalier  de  TAigle-Rouge  de  IriMsicim». 
classe,  avec  le  nœud  ;  officier  de  la  Légion-d'Honnetu:  de  Franct^  ;  . 
Lesquels  sont  convenus  des  articles  sui  v  ans  : 
Att*  i*^  hes  bâtiraeiis  nnerlantlais  qui  entreront  sur  lest  ou 
diargés  dans  les  ports  du  royamnie  de  Prusse,  ou  qui  en  sort'u'ont, 
et^)éQmeq|Minti}t  Je^  bâHwènf'yimynt  qui  entreront  sur  lest  ou 
idiargM  dans  les  ports  du  royaumé  des  JPfeiya^BM»  ou  qn  «ortir 
ront,  ne  sero»!  pas  assujétisii  des  drdfts'àe'tonnage,  de  p^irHIoii, 
de^P0rt».d!aQarage9  daipèDt^  de  l>iial ,  d'colus^, 

de  canaux,  de  quarantaine^  de  ;HHiYetage,  d'entrapàt»  ou  à  â^aji-» 
très  droits  ou  charges  de  quelcjne  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  ou  au  proht  du  gouvernement,  de  fonctionnaU 
res  publics,  de  communes  ou  d'établtssemens  quf^lconques,  autres 
ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actueliemunt  ou  pourronl, 
p^l^la.Sttite^  être  imposés  aux  bâti  mens  nationaux  à  leur  entrée  et 
^màgai^ liniit  Mé^^Ma»  ces  ^ts  ou  à  leur  sqr^ie. 

a.  Tous 'les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  Tini- 
pqrtation  om  i'«f psrtotioo  poQita  l^alement  ar^îr  lisu  dans  les 
Etats  des  hautes  parties  oontraotiiltes  par  navires  natigii^tt^  ppuiw 
ro9t  également  y  être  impoités  ou  en  être  exporté  ppr  navires  ap- 
partenant à  l'autre  Etat,  r 
3.  L'intention  des  hautes  parties  contiactantes  étant  de  n'ad^ 
mettre  aucune  distinclion  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, en  raison  de  leur  nationalité,  en  ce  qui  concerne  l'achat  de 
produits  ou  autres  objets  de  commerce  inqjortés  dans  ces  navires 
^îr'W'W^OWpë.à  œt  Mar4,  nldçertement,  ni  indirectement,  nf 
Jar  l  une  ou  raulre  des  fiantes  parties,  çontractantes,  ni  pai-  aucune 
oompagnie,  coiporation  pu  agentfigjssanten  le^  noms  ou  sous 
lepçç^torité,  aficuiie  priorité  ou  pràRfrei^  aux  imimtatîoiis  nar 
pa^ires  indigènes.  *^ 

4*  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  sans  distuM^  ' 
tion  d'origine ,  importes  doctement  des  ports  du  royaume  de 
Prusse  dans  ceux  du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe  par  bâti» 
me^s  prussiens ,  ainsi  que  ceux  qui  seront  importes  tliiectement 
&f  Jpqrii  du  royauu^  des  Pays-Bas  en  Euroj)e  dans  ceux  de 
^ss(^,  par  b^tiiifieps  de  même  tous  produits  et  au 

^  ob^jet^  dç  con^tnerce ,  sans^  distinction  d'origine ,  exportes  di- 
rectement des  ports  de  Prusse  pour  ceux  des  Pays-Bas  en  Europe 
sur  b4^t^inep3  néerlandais ,  ainsi  que  ceux  qui  seront  importés  <U. 
rectenjent  des  ports  des  pÂys<>i3as  en  Europe  vers  ceux  de  Prusse 
Sîjyr  bâti ipen?  prussiens,  ne  paieront,  dans  les  ports  respectifs,  des 
droits  autres  ou  phis  élevés,  que  si  l'importation  ou  l'exportation 
dès  mêmes  objets  avait  lieu  par  hâtimens  nationaux. 

l«s  primes,  rembourse  mens  de  droits  ou  autix^s  avantages  de  ce 
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genre  accordés  dans  les  ttats  de  l'ane  des  l^utes  parties  contrac- 
tantes i\  rimportatlon  ou  à  [  exportation  par  bâtimens  nationaux, 
seront  accordés  de  même  lorsque  Iteportatbli  on  FeifagUtiOtt 
directe  entre  les  ports  des  deax  pays  se  len  p«r  bâtiaMns  de  IW  • 

5.  Si  l'ane  des  hantes  prties  contractantes  accorde  par  la  smte 
à  un  antre  £tat  quelque  menr  particulière  en  fait  de  naTÎgatîon» 
cette  fofeor  deviendra  commune  à  l'autre  partie ,  qui  en  jouira 
g^tnltement  si  la  concession  est  gratuite  ,  ou  en  accordant  ia 
même  compensation  si  la  concession  est  conditionnelle. 

6.  Toutes  les  stipulations  qui  précédent  s'appliquent  à  la  navi- 
j^ation  tant  mai  ilime  que  fluviale.  ' 

Seront  cprisidérés  bâtimens  néeilandais  on  proasisna  «eux  qui 
^ront  reconnus  comme  tels  dans  les  Etate  ««quels  ib  anpaitien- 
nent  conformément  aux  loia  et  règlemens  en  viauenr  ;  fiien  en-  • 
tendu  que  les  commandans  des  navires  de  mer  devront  toujours 
en  nnwf  cr  la  nationalité  par  les  lettres  de  mer  expédiées  dans  les 
formes  prescrites,  cl  mumet  de  la  signature  des  autorités  compé- 
tentes du  pays  auquel  le  navire  appartient,  et  les  patrons  des  bâti- 
mens rhénans  par  Teidiibition  de  la  patente  cjui  leur  aura  été  déli- 
vrée  en  vertu  de  l'article  4^  de  la  convention  de  Maj^ence ,  du 

:U  mars  i83i.  .      ,    ,  .   ,  .  .  ^ 

"  Dans  le  but  de  tavoriser  le  développement  du  commerce  et 
de  ia  navigation  du  Rbin ,  les  hantes  parties  contracUntei  sool 
convenues,  par  rapport  aux  droits  de  ncrîgatîon  sur  ce  fleufe,  de» 

dispositions  sÛTantes  ;  ■  ...  .... 

A.  S.  M.  le  loide  Pïmsse  consent  à  fau  c  participer  les  bâtimens 
néeriandais  à  tous  les  af  antijsa  accordés  sur  la  partie  prussienne 
da  Rhin  aux  bAtimens  prussiens  et  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

Ed  consâ][oence9 

I.  Les  bâtimens  néerlandais  jouiront ,  pour  leurs  chargemeni, 
d'une  entière  franclûse  des  droits  déterminés  au  tarif  annesé  à 
la  convention  de  Mayence,  du  3 1  mars  1 83 1  ( i ).  * 

a.  Pour  l'exportation  de  Prusse,  soit  à  la  remonte,  soit  à  la  des- 
•  ccnte  de  tous  les  objets  indigènes,  ou  bien  de  ceux  qui ,  ayant  ao* 
quitté  les  droits  d'enU-ée,  se  trouvent  en  libre  dicnlation. 

ù.  Pour  le  transport  d'objets  quelconques  d'un  port  prussien  du 
Khin  à  l'autre. 


partK 

qu'ils  w<.wE.^u»  »  o-  '  1 

contrôle  administratif,  d'un  des  Etats  appai  tenant  à  l'association 

allemande  de  douanes. 

d.  Pom'  le  transport  d'objets  non  réputés  d'outre-mcr  pouvant 
c  irculer  librement  et  embarqués,  soit  dans  un  endrdt  prussien  au- 
ilcssus  de  Coblence,  soit  dâns  un  des  ports  du  Rhin  on  de  ses  con- 

h)  yoy.  Arckhfes  'duCommetvê ,  1. 1 ,  p.  i8  *  la  convention  mêntipiiwfe 
ici.  \N.  d*B.)  ^  •    •  i 


Digitized  by  Google 


flnèBfràtatft  dans  les  rovanmes  de  Bayiâre  et  de  Wnrtembe» , 
dans  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse  ou  dans  le  territoSe 
Ae  la  ville  libre  de  Francfort,  et  destinés  à  Timportation  dans  un 
port  prussien  du  Rhin  ou  à  transiter  sur  ce  fleuve  vers  les  Pays-Ba». 

e.  Pour  le  transport  des  marchandises  transitant  par  le  terri- 
toire de  runion  de  douanes ,  et  n'empruntant  qu'une  partie  du 
Bhin  prussien,  quand  ces  marchandises,  importées  par  terre  sur 
la  rive  droite  du  Ehin,  s'exportent  pai  ce  ileuve,  ou  qu'importées 
par  le  Rhiiiy  eUci  sortent  par  Toie  de  terre  sur  la  rire  Âraite  du 
.fleoTe» 

n.  Les  bafteliei's  néerlandais  jouiront  de  la  franchise  dn  droit  de 
.veoonnasssance  ré^^lëpar  le  tarif  B,  annexé  à  la  conventinn  de 
Mayence,  du  3i  mars  i83t,  pour  la  navigation  intérieure  entre 
Coblence  et  £nunerich,  que  ne  dépassera  ni  l'un  ni  l'autns  de  ces 

bureaux. 

III.  Enfin ,  ces  bateliers  ,  en  cas  de  transit  direct ,  ne  seront  pas 
tenus  à  payer  les  di  oits  de  navigation  aux  diiVérens  bureaux  de  per- 
ception établis  sur  le  Rhin  en  vertu  de  la  conventbn  de  Mayence 
.  susdite;  mais  seront  admis  à  l'acquittement  de  la  totadiUS  ae  ces 
droits  à  la  descente  pour  les  sept  bûneaux,  depuis  Coblence  jusqu'à 
Wesel,  à  Coblaice;  et  à  la  i^montc,  pour  les  bût  bureaux^  dopais 
Emmerich  jusqu'à  Coblence,  à  Emmerich. 

B.  En  compensation  de  ces  stipulations  favorables  au  commerce 
.  et  à  la  navigation  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  accorde  : 

I®  Franchise  entière  des  droits  indiqués  au  tarif  C ,  annexé  à  la 
convention  de  Mayence ,  du  3i  mars  i83i  ,  pour  tous  les  objets 
sans  distinction  de  proTenance,  importés  sur  le  Rhin  à  la  descente 
par  des  bAtimens  prussiens  ^  et/  destinés  k  être  déchargés  dans  un 

•  port  dés  Pays-Bas,  soit  pour  y  être  liTrés  k  la  consommation,  soit 
pour  Pentrepôt. 

.  .  a*  Diosinution  de  la  moitié  des  droits  de  navigation  indiqués 

•  ci-dessus  pour  tous  les  objets,  soit  en  circulation  libre,  soit  en  en- 
trepôt, sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination,  chargés 
dans  un  des  ports  des  Pays-Bas  pour  être  exportés  sur  le  Rhin,  en 
amont,  par  des  navires  prussiens. 

•  3*  Franchise  des  navires  prussiens  du  droit  de  i-econnaissanoe 
mentionnd  cUdessus,  sub,  II,  pour  la  navigation  intérieure  entre 
Lobîtb,  Krimpen  et  Gomm,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  aucun  de 
ces  bureaux. 

Les  hantes  parties  contractantes  prennent  en  outre  l'engagement 

.  réciproque  de  faire  participer  les  bâttmens  de  l'autre  pays ,  ainsi 
.  que  leurs  chargemens,  aux  exemptions  ou  diminutions  relatives 
aux  droits  de  navigation  ,  ainsi  qu'à  tout  autre  avantage  qu'elles 
pourraient  accorder^par  la  suite  aux  hâtimens  nationaux  ou  à  leurs 
chargemens. 

Les  batelicn  de  diaoun  des  fenxEtats  pourrontexercer  la  uavi-  • 
gation  îstMam  entre  diffiSrens  endroits  du  tenrîtoive  fluvial  rhë* 
.  nan  de  l'anlxn,  sans  y  être  assujétis  à  des  droits  de  patente  plus 
fevts  que  oem  anzqn^b  sont  assujétis  les  nationaux. 
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s.  Pour  ëéaiter  hutwit  ^ue  possible  lout  ceiqoi  bocinrtifc 
'f«r  le  oon^mette  et  la  navigation  du  Rliin,  les  hantes  parties  eon- 

tractantes  s  appliqueront  l'une  et  l'autre  à  simplifier  à  cet  égard, 
-  autant  que  faire  se  i>ourra,  les  ibrmaliU^  ^prefcritet  par  lem  lo^s 

et  règleiïicns  de  douanes.  ^ 

9.  Les  hautes  parties  contiac tantes  se  concerteront  immMnte» 
ment  sur  l'application  de  Tart.  5a  de  la  oonventioii  i»Mayence , 
du  3i  uiars  !b3i ,  en  ce  qui  coûcenie.U»  oOMrisiliiif 'tapteafoor 
rétablissement  de  batieâui  à  tapeurd^Ml  tli  «niport  de  Voya- 
geurs, de  leurs  effists  ou  Toitnrety  ou  même  de  marcbandiieay^oiir 
Siire  un  service  i^gulier  eutre  deux  ou  pluMMUfs  tndboits  lupparte- 
tant  aux  Etats  respectifs,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  aux 
termes  de  l'art.  63  de  ladite  convention,  pour  favoriser  et  protéger 
la  navigation  à  vapeur  sur  le  Khin  ,  et  assurer  au  commerce  les 
avantages  reconnus  de  cette  branche  d  industrie, 

ïls  partiront,  à  cet  égard,  du  principe  d'une  uarfaite  rédproa- 
té,  et  de  radmisslon  d'une  concurrence  à  régler  a*«fKé»bt  bciOiiife. 

10.  Les  liantes  puMnoes  coBtractantet  waMémA  ê»  fi» 
tention  et  leurs  soins  à  l'aittelionlîoii.  et  à  l'entretien  des 


leut  aileiilion   ^  . ,  , 

routes  de  terre  entre  les  Etats  resp6rtifo,  et  «n  ^§6BânX4» 
les  moyens  de  communication. 

Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  contractantes  se  seraient  en- 
tendues sur  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  franchir 
la  frontière  entre  les  deux  Etats,  et  sur  l'exploitation  du  transport 
sur  ce  chemin,  cette  entreprise  sera  admise  à  tous  les  avantages 
quelconques  ,  et  sans  distinction  aucune  ,  qu'ils  o«t  flODivâétjOa 
qu'ils  accorderont  par  la  suite  à  tomte  «gy  <mtgefW<e  wimwMmf 
"également  destinée  à  traverser  leurs  firontièPOi*  ^ 

•  1 T .  les  hautes  parties  cootradantes  a^ant  le  désir  et  l  intention 
sincères  de  coutewd'arrangemens  ultérieurs,  dans  le  but  de  faâ- 

•  lîter  et  d'activer  autant  que  possible  les  relations  de  commerce  et 
rëchange  des  produits  entre  leurs  Etats,  elles  se  reservent  d'ouvrir 
li  ce  sujet  des  négociations  à  une  époque  dont  ou  conviendra  ulté- 
rieurement. 

En  attendant,  les  hautes  paj  lies  contractantes  s'engagent,  j)Our 
la  durée  d'une  année,  à  dater  de  la  siçnatttW  dtt^téjbBl  tï^tS  t 

1°  A  ne  pas  adopter  che*  èUéH  depirolttMtîowd'énlréB  oudetor^ 
fie  qui  frapperaient  les  imnorttftîoiis  ou  tes  exporta tiim»  deUutw 
pys,  tandis  que  celles  de  tiers  payft  d'articles  du  mène  ijMè  «te 
sëraient  pas  irtftëintes  ;  .       ,  - 

'        A.ne  pas  grever  les  importations  on  exportations  réciproques 
d'autMS  ou  de  plus  forts  droits,  ou  charges  quelconques, ^e  ceux 
'  que  leurs  tarifs  en  vigueur  détermineront  généralement,  sans  dis- 
'  tinction  du  pa\s  d'où  elles  viennent,  ni  de  celui  pour  letjuel  elles 

seraient  destinées  :  ...  ' 

-  •  3°  A  faire  participer  réciproquément  lews  sa}eti  e^fiodiits  à 
"toutes  les  primes,  i^mlKmrîemens de Aioît» ët U«l»os«fWitB§toJfle 
""et  genre  qui  iwurrkiént  éli^' Aftîordés  gépéral^^ 
Etats  à  de  certains  lâltibles  à^|pOlrtÉlâtNi^4«'4M^^  ^^B^ 
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ment  sans  distinction  du  \^)s  d'où  ils  viennent  ou  de  celui  poui" 
1  eqiiel  î  !  s  ^raien  t  destine's . 

m.  Les  hautes  parties  contractantes  de'clarent  envisager  les  con- 
cessions faites  de  part  et  d'autre  dans  le  présent  traité ,  comme 
ayant  été'  stipulées  pour  servir  dans  leur  ensemble  d'équivalcns  dies 
avantages  acquis  par  le  même  traité ,  et  en  consécjuencc  n'avoir 
consenti  auxdites  concessions  cju'en  retour  de  ces  avantages. 

i3.  Le  présent  traité  sera  mis  à  exécution,  dans  tousses  articles, 
({uinze  jours  après  l'échange  des  ratifications,  et  restera  en  vigueur 
jusqu'à  la  fin  de  l'an  mil  liuit  cent  quarante-un  ;  et  si ,  six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une,  ni  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  n'annonce  ,  par  une  déclaration  officielle  ,  son 
intention  d'en  faire  cesser  l'eflet,  le  traité  restera  en  vigueur  pen- 
''dant  un  an  au-delà  de  ce  terme  ,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année. 

i4-  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  six  semaines  .  à  compter  du 
jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  plénipotentiaires  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Berlin,  le  3  juin  1887. 
(L.  S.)  F.-H.-G.  DE  ScHERFF,        (L.  S.)  Ernest  Michaus. 

J.-J.  ROCRUSSEH.  Ch.-Lud.  "WEHDHOmK . 

F.-Guill.  WESTPHlt. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  déclare  que  le  traité  ci-des- 
sus conclu,  le  3  juin  1837,  à  Berlin,  entre  les  plénipotentiaires  de 
LL.  MM.  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  Prusse,  a  été  ratifié  par 
les  hautes  parties  contractantes ,  et  que  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  1 3  de  ce  mois. 

La  Haye,  le  ^9  juillet  1837.      Signé  :  Vbrstûlk  de  Soeirh. 


Tbaite  de  commerce  et  de  navigation,,  du  27  octobre  '837,  etttrc 
les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande,  d'autre  part , 
animés  d'un  égal  désir  de  procurer  toute  facilité  et  tout  encourage- 
ment à  leurs  sujets  qui  ont  entre  eux  des  rapports  de  ogtmuierœ, 
et  pensant  que  rien  ne  contribuera  davantage  à  atteindre  ce  but 
désirable  qu'une  abolition  réciproque  de  tous  droits  différentiels  et 

'  de  compensation  qu'on  perçoit  sur  les  navires  des  hantes  parties 
contractantes  ou  sur  les  chargemens  de  ces  navires  dans  les  ports 
d'Europe  de  ces  deux  royaumes,  ont  nommé  pom-  leurs  plénipo- 
tentiaires, afin  de  conclure  une  convention  à  cet  égard,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  Jean  Gisbert  Verstolk  de 

I  Soelen,  membre  de  1  ordre  équestre  de  la  province  de  Hollande, 
chevalier  fi;rand^ToÎ3^;  d^^  VfQn-Néepland^i^  et  de  celui  de  Saint* 
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Etienne  de  Hongrie,  son  ministre  d'état  pour  le  déparlement  des 
aÛaires  étrangères;  et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d  Irlande ,  sir  Edward  Cromwell  Disbrowe,  cheTalier 
grand 'croix  de  l'ordre  roval  hanovrien  des  Guelphes,  son  envoyé 
atraordtDttre  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  le  roi  diies 
Pay^-Bas,  grand-doc  de  ^niembourg  ;  lesquels  plémpottntiaivef  y 
après  s'être  oonmniniqQë  leurs  pleins-poa? ours  lespecnb  »  trouTës 
en  bonne  et  due  forme»  sont  oonvenus  des  articles  sniTans  : 

Art.  t*'.  n  y  aura  réciproquement  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  des  deux  hautes  partie»  contractantes j 
et  les  sujets  des  deux  souverains  respectivement  ne  paieront,  dans 
les  ports,  les  ancrages,  les  rades,  les  villes,  les  bourgs  et  les  en- 
droits (juelconques  dans  les  denx  royaumes ,  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits,  taxes  ou  charges,  sous  quelcjuc  dénomination  qu'ils 
.  soient  indiqués  ou  compris,  que  ceux  pay  es  par  ic:>  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  faTorisée^  et  les  sujetii  de  chacune  des  deux  hantes 
'  parties  contractantes  joainnit  des  mêmes  droits,  pritilégesy  liber* 
tës;  faveoi^,  esemptions  et  franchises  en  matière  de  commeroe  et 
de  navigation  que  ceux  qui  sont  accordés  et  pourront  être  accor- 
dés  par  la  suite»  dans  cfaai|iie  rcjanme»  ans  sajets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Aucun  droit  de  douaneii  ou  autres  charges  ne  seront  imposés 
sur  les  marchandises  qui  sont  les  productions  de  l'un  des  royau- 
mes, À  l'importation  par  mer  ou  parterre  de  ce  royaume  dans  Tau- 
tre»  au-deUi  du  droit  ou  de  la  charge  dont  sont  frappées  de  pareil* 

'  les  mardiandises  lorsqu'elles  consistent  en  productions  de  tout 
antre  pays  ou  importées  d'Scelm et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  et 
S.  M.  la  reine  du  royanme-pm  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engagent  et  s'obligent  par  la  présente  à  n'aeoorder  ni  &• 
▼eur,  ni  prit u^e  ou  franchise  en  matière  de  commerce  et  de  na- 
vigation, à  dès  sujets  d'aucun  autre  Etat  qui  ne  soient  également 
et  en  même  temps  étendus  aux  sujets  de  l'autre  partie  contrac- 
tante. Cette  faveur  sera  gratuite  si  celle  accordée  à  un  autre 
£tat  est  gratuite,  et  moyennant  une  compen.sation  ou  équivalent 
aussi  égal  que  possible,  si  elle  est  conditionnelle. 
,  a..  On  n'imposera,  dans  l'im  des  dettx  rôjmmesy  aucun  droit 

'  de-tonnaflCf  de  port,  de  balise,  de  pUotage,  ifc  quarantaine  on  au- 
fta  panmay  ou  d'une  semblable  natnk«,  ooels  qu'ils  soient ,  et 
qàdfe  tpe  soit  lénr  dâiomination ,  sur  les  navires  de  l'autre 
royaume,  en  cas  <!e  voyages  entre  les  deux  pays  avec  cargaison  ou 
sur  lest,  autres  que  ceux  qui ,  dans  les  mêmes  cas ,  sont  exigés  des 
navires  nationaux ,  et  ni  dans  l'un  ,  ni  dans  l'autre  des  deux  pays, 
on  n'imposçra  des  droits,  des  taxes,  des  restrictions  ou  des  prohi- 
bitions, ou  l'on  ne  retiendra  des  restitutions  de  droits,  de  primes 
ou  de  déductions  sur  des  marchandises  quelconques,  importées  de 
l'on  des  pays  oa  exportées  vers  l'autre ,  avec  les  navires  respectift 

"  dé  cès  pays ,  antres  qoe.'cenx  qui  seront  imposés  également  snr  de 

'  jpareillA  mlirchan^sèa  ou  retenns  d'icelles,  lorsqu'elles  sont  ainsi 
noportlSeè  on  exportéâi  par 'des  navires  nalîonaaz.' 
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3.  Pour  ëvîter  tout  malentenilu  au  Jîtijct  des  règlemcns  qui 
déterminent  les  conditions  tlistlnctives  des  navires  anglais  et  néer- 
landais, il  est  convenu  ^lar  la  présente  fjuc  tous  les  navires  cons- 
truits dans  les  Etats  de  S.  M.  britannique  et  tous  les  navires  pris 
sur  rennenii  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  ou  pai*  ses  sujets, 
iaéxùi  dé  lettres  de  marque  dëUtrées'  par  lés  lords-oommissaires 
de  l'amiraiité  »  lesquelleii  prises  auront  r(%ulièrement  été  déclarées 
félles  par  line  des  Cours  de  sadife  majesté  »  siégeant  en  matière  de 
(ifitùres,  et  tous  les  navires  qui  auront  été  condamnés  par  uneCour 
compétente  pour  contravention  aux  lois  sur  la ' répression  delà 
traite  des  esclaves  ,  sei^ont  considcre's  comme  navires  britanniques, 
pourvu  qu'ils  soient  possèdes,  employés  et  inscrits  conformément 
aux  lois  britanni(jues,  et  que  tous  les  navires  construits  dans  les  Etats 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  tous  ceux  pris  sur  i  ennemi  par  les 
vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  ou  par  ses  sujets  munis  de  lettrée  de 
mârquc  ,  lesquels  auront  été  légalement  déclaré  de  bonne  prise 
par  une  des  uours  du  royaume  des  Pays-Bas,  siégeant  en  matière 
de  prises,  et  tous  les  navires  qui  auront  été  condamnés  par  une 
Cour  compétente  pour  contravention  aux  lois  sur  la  répression  de 
la  traite  des  esclaves,  seront  coHsidcœs  comme  navires  néerlandais, 
pourvu  qu'ils  soient  possédés  en  toute  ]»ropricté  par  un  sujet  ou 
par  plusieurs  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  pourvu  que 
le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  Téquipage  soient  sujets  néerlau- 
"liais. 

'  4-  On  est  convenu  encore  que,  dans  tons  lés  cas  où.  dans  un  dei 
deux  royaumes,  le  droit  à  percevoir  sur  une  marchandise  quelcon- 

3 ne  im  portée  ne  se  trouvera  pas  réglé  d'après  une  base  fixe,  mais  bien 
'après  la  valeur.de  cette  marchandise,  ce  droit  ad  valorem  sera 
calculé  et  arrêté  de  la  manière  suivante,  à  savoir  :  L'inqiortateur,  en 
faisant  sa  déclaration  pour  le  paiement  des  droits  aux  bureaux  de 
douanes  de  l'un  des  deux  royaumes,  signera  un  acte  contenant  l'é- 
'noncé  de  la  valeur  des  marcbandises  au  montant  qu'il  croira  con- 
venable, et  si  l'emj^loyé  ou  les  eiuplo)cs  de  la  douane  que  la  cbose 
concerne  sont  d'opmîon  que  cette  évaluation  est  insuffisante ,  Il 
'lenr  sera  loisible  m  prëempter  les  marchandises^  en  payant  à  Pim- 
portateur  la  valeur  suivant  sa  déclaration,  avec  augmentation  de 
'lo  p.  100,  et  en  restituant  les  droits  payés. 

•  Le  montant  de  ces  sommes  doit  être  pavé  par  l'employé  ou  les 
employés  susnommés,  lorsque  les  marchandises  leur  seront  li- 
vrées, ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  après  la  première 
saisie  des  marchandises. 

5.  De  même  que  toutes  marcbandises,  c|uelle  que  soit  leui- 
origtne,  et  dqnt  l'importation  est  ou  non  permise  pour  la  oonsom- 
matioD  intârieure,  peuvent,  dans  tous  les  ports  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  qui  sont  déclarés  par  la  loi 
entrepôts  pour  ces  marcbandises,  étré  admises  et  entreposées  pen- 
dant Pintervallc  de  la  déclaration  poiur  la  consommation  inté> 
rieure  ou  la  réexportation,  selon  le  cas  et  en  observant  les  règle- 
mcns existant  à  ce  sujet,  sans  que  ces  marcbandises  puissent,  dans 
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ùàfoées ,  dans  le  cas  où ,  i  leur  amwêè ,  elles  annuent  ité<àé^, 
daiees  être  destinées  à  la  consommation  du  royaume-oni.  De 
même,  le  roi  des  Pays-Bays  consent  et  accorde  que  tous  les  ports 
des  Etats  de  S.  M.  néerlandaise  qui  sont  actuellement  ou  qui 
pourraient  être  dëclare's  à  l'avenir  par  la  loi ,  entrepôts,  seront  aes 
ports  francs  pour  la  réception  et  Tentrepùt  de  toutes  les  marchan- 
dises importées  par  narires  britanniques  et  de  tous  articles  quel- 
conques, produits  du  sol  ou  des  manufactures  des  Etats  britanni- 
ques, importés  par  (quelque  narire  que  ce  puisse  être,  soit  pour  la 
.  ôonsominatbn  mténemej  abit  pour  la  réexportation^  selon  le  cas  i 
ét  ces  articles  ainsi  reçus  et  entreposés,  quoique  assujétis  à  des  rè<- 
lemens  convenaliles,  ne  seront  point  soumis  dans  l'mtervalle  aux 
roits  dont  ils  seraient  frappés,  s'ils  «raient,  à  leur  airivée  dami 
les  Pays-Bas,  été  .déclares  pour  la  consommation. 

6.  Si  des  raisseaux  de  guerre  ou  des  narires  marcliands  Tenaient 
à  faire  naufrage  sur  les  côtes  d'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes, ces  yaisseaux  et  navires  ou  partie  d'iœux ,  de  même  que  tout 
œ  qui  appartient  à  l'équipement  et  à  rapprovisionnement ,  ainsi 
que  tous  elEsts  et  marchandises  qui  en  seront  sauretés,  ou  les 
sommet  ncoduites  par  leur  Tente>  seront  rendus  fidèfement  ans 
propriéîauies ,  quand  ils  setont  r6:laroëspar  eox  ou  par  leurs  fim- 
dés  de  pouvoirs  dûment  autorisés  à  cet  eliet,  et  s'il  ne  se  trouve  ni 
propnetaires,  ni  facteurs  sur  les  lieux,  alors  lesdits  effets  et  mar- 
chandises on  leur  produit,  de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  des  vaisseaux  ou  navires  ainsi  naufragés ,  seront  remis  au 
consul  néerlandais  ou  britannique  dans  le  district  duquel  le  nau- 
frage aura  eu  lieu,  et  ce  consul ,  ces  propriétaires  ou  ces  fondés  dp 
pouvoirs  paieront  seulement  les  dépenses  occasionnées  pour  la  con- 
servation de  la  propriété,  ainsi  que  les  frais  de  sauvetage  qui  au- 
raient été  paT&  dans  le  même  cas  pour  le  nanfiraae  d'on  bâtinieiirit 
national,  et  les  dfets  et  les  mardiandises  saufés  du  bâtiment  nà»- 
iragé  >  ne  seront  soumis  à  des  droits  qu'antairt  qu'ils  seraienjt  dd- 
içlarés  ponr  la  consommation* 

7.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans, 
depuis  la  date  de  la  signature,  et  ensuite  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura 
fait  connaître  à  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser  ;  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  iaire  connaître 

'  .cette  intention  à  l'autre,  à  lexpiration  dudit  terme  de  dix  ans. 

Et  il  est  oonrenu  entre  elles  qu'à  l'expiration  de  donae  mois 
après  que  cette  infi>muiticn  aura  été  reçue  par  une  deà^^Bnx  par* 
lies  de  la  part  de  Tantre,  ce  traité,  et  toutes  lés  diqMifdtions  qn'il 
•renferme  cesseront  d'aToir  leur  effet  et  expireront. 

H.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront ^çhan- 
^ces  à  La  Haye,  dans  un  mois  à  dater  de  la  signature»  011  plns^^ 

faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  I  Wt  signé,  et ;y  ont 
^j4ppo^é  le  îijccau  de  Içi^-â^  armes.. 
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(L.  S.)  EAwD.'Gic«if«u  Diméwi. 

Les  actes  de  ratification  du  susdit  traité  ont  été  échangés  à  La 
fisLye,  le  29  navembre  1^37  (  0  • 

pêçïïn  du  a  lirai  1837,  prescrivant  fétabUsêement  dt  dtu4e 

ports  d^tntripôi  {i), 

Taici  -tot'diipMilioM'  qui  întâpeMent  principalement  le  «0» 
merœ  étranger  : 
Alt.  t^'V  n  wrà  tmmédklement  -ëtabli ,  dama  la  vtfpdbKqtie , 

^ttx  ports  d'entrepôt  ;  lun  sur  le  çolfe  du  Bteii|ue,  et  rantre  tar 
lai  côte  du  sud  :  le  premier,  k  la  Véra-Grtui;  leieediid,  à  San^Blas. 

Toutefois! ,  les  magasins  de  ce  dernier  seront  construits  dans  la 
ville  de  Jalcocotan  ,  dont  l'élévation  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  of&e ,  par  la  douceur  du  climat  ^  ceiiains  avantages  pour  la 
conservation  des  marchandises. 

a.  Le  gouvernement  veillera  à  ce  <iue,  dans  resnace  de  six 
mois  ,  les  magasins  nécessaires  soient  aisposés  à  la  Véra-Gruz  et 
iDonstràlta  Jalcocotan  ;  et  foera  l'époque  à  laquelle  le  préaent 
dlScfet  aM  ékéiiatolrb  aitr  lei  dén^ 

3.  Scaront  dëdaréa  porta  d*enfr^ptt  >  aî  llntérêt  de  la  lépnblîqae 
%  rfeUrtie  f  les  antres  ports  que  lenr  position  permettra  d^ger  en 
entrepôt  quand  ils  réaniront  les  condition^  néceasairea  pour  à*ëia- 
^lissemént  de  magaaîna  ,  aâreté  et  ântrea  ,  conatatéea  par  tue 
enquête  préalable. 

4*  marchandises ,  déposé  dans  les  magasins  d'entrepôt , 
qu'elles  appartiennent  à  des  nationaux  ou  à  des  étrangers ,  seront 
placées  sous  la  sauve^gardc  des  Idis.  Les  marchandises  appartenant 
à  dea  ëtrangera  ne  peuvent,  daoa  «néon  eas,  éuk  l^b{et  de  meaa- 
'tea  yblentea ,  aoit  iPtStre  de  rqN^Hlea  tn  temps  de  guerre ,  aoit 

S'  oui'  tout  Vautre  ndtîf  oontinîre  anx  loia  qili  -  jnraiegeiit'iea  prôpritflda 
es  Mexicâins. 

5.  La  durée  de  l'entrepôt,  pour  les  marchandiaea  admiae^  dana 

les  magasins ,  est  fixée  à  une  année.  Les  propriétaires  ou  consigna- 
taîres  desdites  marchandises  devront  en  opérer  l'extraction  dans  le 
délai  fatal  de  huit  jours  |  après  l'expiration  de  l'année  ;  faute  de 


(i)  Les  plénipotentiaires  respectifs  ont  également  échangé  à  cette  occa> 
ikfn  dés  détilaratîoiii^  stfr  lestent  i  dofuwr  li  certsuies  expremiM  du  Ivéité. 
On^roiivera  le  te»te4a'ca^d<aiirétioaa toi  Uambaiiia  MairiiMi  da'ie- 
;-««^l(t.XXI). 

(a)  Nos  lecteurs  auront  pu  apprécifr^  par,  lanalyse  que  uou^  en  avons 
..Afmâée  m  tome  XIX',  pa^c  168  des  Archives  ibi  Cmnmercey  Fesprit  général 
oece  décret.  Nous  nous  félicitons  Je  pouvoir  aujourd'hui  mettre  sous  leurs 
jeux  le  texte  même  drceUes  de  tes  dispoaitionf  qu'il  leur  importe  le  plus 
lie  connaître.  *  .(N.  4^  B.) 
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/poî  y  les  mnàttnàiÊeÊftmDt  rmàmet^  parl'aimiiiîiIrlBwr,  àax 
cnebères  pii]ilii|an,'el  1«  montint  de  la  vente  en  aera  remis  an 
propriétaires  ou  oonsignataires,  après  déduction  des  droîta  de  ma- 
gasinage et  de  douane  filés  par  Je  tarif. 

6.  Le  droit  de  magasinage  ,  sur  les  marchandises  entreposées, 
cotirra  du  jour  de  leur  entrée  dans  les  magasins ,  et  sera  :  pour  un 
séjour  de  moins  de  quatre  mois,  i /a  p.  o/o;  de  moins  de  huit  mois, 
1  p.  o/o  ,  de  Imit  mois,  i  1/2  p.  0/0.  La  liquidation  du  tant  p.  0/0 
s^operera  sur  les  prix  des  marchandises,  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  mmbaiidiaea  dénommées  «a  tarif  {sufetos  â  ftomsn- 
claiura) ,  on  ajoatera ,  au  taux  fiié  par  ledit  tanf  »  a  i/3  p.  0/0  dn 
.même  taux;  et  le  tant  p.  0/0  dë  magasinagg  sflraeaUatlé  svr  le 
cbiffiiv  résultant  de  cette  opération. 

Four  les  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  facture ,  les 
3  1/3  p.  0/0  se  percevront  sur  le  prix  de  ladite  facture ,  augmenté 
du  tant  p.  0/0  fixé,  selon  la  nature  des  marchandises^  par  i  art.  4* 
du  tarif  général ,  du  1 1  mars  dernier  (i). 

1 1 .  A  partir  du  jour  qui  sera  ultérieurement  iixé  par  le  gouver- 
nement, les  magasins  d'entrepôt  seront  ouverts  à  toutes  les  mar- 
chandises imposées  par  navires  natioDaaaL  oia  par  nanres  étnui> 
^era  de  toute  nation  en  paix  arec  le  Mexi(|iie. 

la»  Sont  eioeptées  du  liénéfice  de  l'article  précédent: 

Les  marchandises  eiemptes  de  droits  ;  celles  prohihées  en  vert^ 
des  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'importation,  et  œlles  inflam^ 
mables,  surtout  sans  le  contact  du  feu. 

i3.  Avant  le  déchargement  des  navires,  les  consignataires  de  la 
cargaison,  qui  voudront  entreposer  des  marchandises ,  en  deman- 
deront, par  écrit,  l'autorisation  à  radministrateur  ;  ils  joindront  à 
leur  demande  une  facture  desdites  marchandises,  indiquant  les 
.manpiesdesoolis,  leur  nombre  exprimé  en  cliiffi:es  et  en  lettres, 
les  pièoes  oontennes  dans  cliacBnd%ax,lea  numéros,  le  poids  et 
les  mesures  de  largeur  et  de  longueur  de  chaque  espè»  die  mar- 
chandises, le  tout  exprimé  en  chimei  et  en  let&es* 

i4*  La  demande  contiendra ,  en  outre,  l'engagement  exprès  du 
consignataire  d'acquitter,  en  temps  utile,  les  droits  d'importation 
et  de  magasinage  imposés  aux  marchandises  par  le  tarif  en  vi;- 
gueur,  au  moment  de  l'entrée  du  navire  dans  le  port. 

25.  Pendant  le  séjour  des  marchandises  en  entrepôt,  leurs  pro- 
priétaires pourront  les  faire  voir  et  les  vendre  ;  dans  ce  dernier  cas, 
avis,  signe  du  Tendeor  et  de  l'acbetair,  dem  en  étro  remis  à  rad- 
ministrateur de  la  douane.  L'importateur  sera  responsable  des 
droits  de  magasinage  et  autres  imposés  par  le  tarif  des  douanes  «su 
▼igueurlors  de  l'importation  des  marcbandises  ;  cette  responsabi- 
lité pourra  nâinmoins ,  par  suite  d'arrangemens ,  passer  à  l'ache- 
teur, si  ce  dernier  présente  à  Tadministrateur  toute  garantie  ;  dans 
le  cas  contraire,  l'importateur  restera  responsable. 

Los  avantae^cs  résultant  des  articles  ci-tlessus  ne  se  prolon- 


(i)  "Voir  ce  tarif ,  t.  X\  ,  p.  G6  des  Archives  du  Commtrce. 
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seront  pas  au-delà  du  délai  d'une  année  accorde  pour  Tentrepôt , 
délai  qui  courra  du  jour  de  la  mise  eflfecfttfe  en  nmasia. 
3o.  Lt'flortie  des  mafeliaiiidieet  en  entrapdt  s'eflaetoeni  anstttdt 

£9  le  propriéteiTe  ou  W  consignataire  en  aura  fait  la  demande 
meUe  à  radminlstrateor»  en  indiquant  la  date  et  le  noméro.de; 

la  demande  de  dépôt.  .»,..•  • 

3a.  La  sortie  des  marchandises  n*aura  lieu  qu'après  le  paiement 
des  droits  de  magasinage  ,  et  la  liriuidation  ou  la  soumission  des 
droits  d'importation  (i) ,  dans  les  délais  prescrits  par  le  tarif  gé- 
néral des  douanes       et  par  la  /ot  du  1 1  décembre  i833. 

33.  Les  crédits,  pour  la  liquidation  des  droits  d'importation  , 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  sortie  des  marefaariffises  déi' 
magasbn  d'entiepdt. 

'  34*  Après  la  soumission  des  droits^  le  pn^nétaire  des  mar- 
chandises peut  les  diriger  librement  sur  tous  les  points  de  la  rë- 
pubKqoe,  avec  les  passatans  tespectîfs ,  ou  en  o{pérer  Texporta- 
tion.  * 

35.  Seront  exemptes  des  droits  d'importation,  les  marchan- 
dises qui ,  au  moment  de  la  sortie  d'entrepôt ,  se  trouveront  hors 
d'état  de  servir  par  suite  d'un  accident  inévitable,  constaté  en  pré- 
sence de  l'intéi-essé  y  de  l'administrateur ,  du  reoereur ,  des  visi- 
teurs et  du  oommandaat  des  préposés  ;  après  avoir  acquitté  les 
droits  de  magasinage ,  elles  seront  détroit^  ou  par  le  fini  ou  par 
le  tët  à  la  mer,  à  une  distance  convenable  de  la  plage. 

36>  Si  une  portion  desdites  marobandises.peut  être  utilisée ,  le 
tri  en  sera  fait  par  les  visiteurs,  en  présence  de  l'administrateur, 
du  reoevenr  et  du  commandant  des  préposées,  et  les  droits  respec- 
tifs d'importation  seront  perçus. 

37.  Toute  marchandise,  frauduleusement  extraite  d''entrepôt 
par  le  propriétaire  ou  le  consignataire ,  sera  confisquée  si  elle  est 
saisie  ;  si  elle  ne  Test  pas,  on  prélèvera  le  triple  de  la  valeur  ex- 
traite, d'apvès  le  pmeoomnt  de  la  place. 

Tonte  eatraction ,  eflectuëe  ou  tentée  par  le  propriétaire  ou  le 
consignataire,  par  escalade  d^in  magasin,  bris  des  portes,  emploi 
de  Causses  clefs,  ouverture  avec  la  véritable  clef,  mais  U  des  heures 
autres  que  celles  du  service  public  de  rentrei)ôt,  sera,  indépendam- 
ment de  la  confiscation,  punie  d'une  amende  de  trois  fois  la  valeur 
de  l'objet  de  la  fraude,  et  de  trois  ans  d'emprisonnement.  Si  l'a- 
mende n'est  pas  payée,  la  durée  de  1  emprisonnement  seça  aug-, 
mentée  de  six  mois  par  chaque  1,000  piastics. 

40.  Il  ne  sera  fait  aucune  bonificsiion  pour  le  déchet  des  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins. 


(1)  Cette  disposition  est  motivée  sur  ce  que  la  sititation  géographique  du 
Mexique  n'étant  pas  favorable  à  la  réexportation,  sous  le  rapport  de  l'écooo^ 
mie ,  la  faculté  de  réenbarquer,  en  mncbise  de  droits  »  les  auurcbaBdises 
mises  en  entrepôt,  ne  servirait  qu'à  encourager  la  coatrcbande  au  pvéfndice 
du  trésor  et  du  commerce  de  bonne  foi. 

(a)  Article  63.  .  .» 
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■ÉÉMBVtnWli  . 

GeC  aete  a  ^otié  à.!»  oonnaniaiioe  de  lf)ll.  les^  membfnéft  iiiéi^ 
^èimbrèt  de  commerce  et  des  chaiinbres  consnlï^iiiietf  ^  ^ 
mamifactures  par  une  eincolaire  de  ]M.  le  mitfitftie  âet  tnfiuik  fà- 
lilics.  dont  foià  la  teneur  : 

r  -  j  3       •  1,  • 

«  MeMÎmiy  TOUS  savez  que  la  r^pâbllqae,d^P^inoiis'ea^  sé^ 
rée,  le  17  watfs  i836,,eD  deux  £tati|y  le  Pérou  du  Sud  et  le  peroc^ 
d^  Nord,  qui,se  sont  plaoéi  âottt  k proteclolàt  soptéi^e  d«péâ^ 

dent  de  la  Bolivie. 

»  Le  général  André  Santa-Cruz  a  sanctionné  ^  en  cette  qualité  , 
le  3  septembre  i836t  uuiM>uve«u  rél^ement  deoofiuiicfcepoiirle 
Pérou  du  Nord. 

9  J'ai  rhoni]^,de  .vous  adfBMeri  cf»joiut ,  upe  Uaductiçi^  da 
œlacte,  qui  apporte  des  modificatioiM  importaatef  an  régime  aa- 

B^insî,  les  droits  ad  i'ahr^f  qjçû.tftaMnfc  giradi^if»  ^onmi) 
lût  :  5i,  i5,  25,       4^  et  5o  p.  lOOj     sont  plus  que  de  5,  10^ 
i5,  30,  3o  et  5o  p.  100.  Parmi  les  marchandises  dont  le^^b)^i|(| 
subissent  un  dégi^veoicnt,  on  renian|ue  les>  J0^wU^M^  lea  tiêsus 
coton,  (U  laine,  de  chanvre  et  de  lin, 

»  En  second  lieu,  les  droits  ipcci/i«fue»  ont  été  diminués,  pour 
1^  majeure  partie  des  articles,  uot^iument  pgur  les  vinsautrxg  guc 

.  »  On  ^aufifoen^  la  dâajqmbili^^ 
an  même  temps  qu'on  a  réduil  la  immMkâ¥W.à^.ffM^^ 

•.Voysi^arquerex  aus^^JMensieui^,  que  le#J&imdites  à  rem* 
1^  pour  l'expédition  des  navires  et  pour  les  au^mac^^énÉfons  qm 
Ciaga^t  VifAtervention  de  la  douane ,  ont  été  beaucoup  simpUfttet. 

»  Eeœvei,  lÂe.  Sigiaé:  M^mir  (dnOliQtd).  » 

RfiGLEMEMT. 

André  Saiita-Cru«  ,  président  de  la  liolivie  ,  pacîfîcatear  du 
Pérou,  clief  supérieur  de  l'armée  unie,  protecteur  suprême  des 
Etats  du  Pérou  du  Nord  et  du  Sud,  etc. 

•Un  des  premiers  de\oirs  du  gouvernement  étant  d'eDOourager 
aKlia  jprotéger  le  eomnlms, 

l'ai  sanctionné  le  rèifUment  ct-aprés. 

i»«  8ECT16».  Commerce  étranger. 

Art.  l*^  Sont  admis,  dans  les  grands yorts  du  Pérou  du  Nord, 
les  bâtimens  étrangers  amis  et  neutres  faisant  lé  œnimercé,  à  la 
aondition,  poueka  eapilaiaes  desdiBi  bélimens.  de  se  confi^e^ 
awfciiiéut  amt  dépositions  du  i^rfent  réj^àlAm: 

9.  jSlôtit  déclaopçs  |irv^<f5  ports  :, 

Le  Callao,  dépertcntnldetiiHa-|  Hnsnchme^  i^ïte^  dlpiwaènlsiit 
à9  la  i4b§rUid.  '  . 
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Le  premier  de  ces  ti'ois  ports  est  le  seul  port  d'entrepôt,  le  seul 
où  soient  autorisés  les  réexportations  et  les  transborde  mens. 

3.  Immédiatement  après  le  mouillage  d'un  bâtiment  quelcou-. 
cl^e  dans  un  port^  U  sera  remis  aux  Yisitenrs  du  flervlœ  actif  un^ 
liste  dès  produits  da  sol  et  de  l'industrici  esistans  à  hoid,  qipi  de- 
Tra  indiquer  : 

Les  marques  et  BKméros  des  colis  ;  le  poids,  U  mesure.  le  i^au^ 

bre  des  articles  non  emballés,  et  leur  dimension  ;  le  port  4e  pCOTS? 
nance,  et  les  porls  touchés  en  cours  de  voyage. 

Cette  liste  pourra  être  dressée  sur  papier  libre ,  et  en  toute  es« 
pècede  langue.  Si  elle  ne  peut  être  remise  au  moment  mÔMie  du, 
mouillage,  les  yisiteurs  devront  se  retirer,  en  laissant  à  bord  ua 
gardien,  et  revenir,  dans  les  quatre  heures  qui  suivront,  pour  rer», 
cevoir  cette  pièce,  ou,  à  défaut,  les  connais^mens  de  la  cargaison, 
et  reprendre  le  gardieb« 

SECTiov .  Importation. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  visite  d'entrée, 
le  consignataire  du  bâtiment  se  présentera  en  douane  pour  rectifier 
et  signer  la  liste  exigée  par  l'article  3,  au  nom  du  capitaine. 

Seront  autorisées  toutes  additions  de  colis  ou  articles  quelcon- 
ques Qiiiis  sur  la  liste  présentée,  toutes  rectifications  de  marques  et' 
nmmém  '*  mis,  entaiioaii  cas,  il  ne  pourra  ètie  fut  de  rédoctum 
aftcm^tma  de  ladîto  liste. 

.  -S*  VtBgt«-quatre  heures  après  les  rectifications  ci-dessus,  le  000- 
signataire  du  bâtiment  présentera  le  manifeste  de  détail  ea  e»^' 
Iflgpoî ,  en  double  eiqiëdition  d'une  identité  par&ite,  et  sar-papier 
timbré  n"  5. 

Ce  manifeste  indiquera  : 

Les  marques  et  numéros  des  colis  ;  l'espèce,  la  qualité,  la  quan- 
tité du  couteuu  ;  le  uom  descoasigualaires  spéciaux,  lesquels  signe- 
ront et  répObdront  de  ridentifé  &ê  articles  a  eux  oonsigaés* .  , 
.  Le  tout  en  toutes  letti^s^,  afeç  des  cbiffiesiàU  marge  sQnlemeit, 
et  sans  surcharges  ni  ratures  auUes  que  celles  «pu  seront  a^pVoïii* 
Yéesaubasde  la  pièce. 

Pour  les  articles  dont  le  consignataire  ne  serait  pas  connu,  le 
répondant  provisoire  sera  le  consignataire  du  bâtiment  jusqu'à  dé- 
couverte du  véritable  répondant. 

Des  deux  mlmilestes,  l'un  passera  à  la  caisse  générale  des  va* 
lairty  l'autre  restera  à  celle  de  la  douane. 

6.  Pour  les  parties  du  ebargement.dont  le  manifi^  en  détaîit 
ne  wul  être  produis»  \9.  coo0Îgetttiin».  du  liâtimntir.  dëfiiN  âiirt  sa, 
deciâration  motivée;  après  quoi,  l'administrtteur.de  la  douanes  «Ift*. 
sera  au  déchargement,  au  transport  en  douane,  et  k  la  vériHcation 
détaillée  dont  te  prqçès- verbal  servira  de  manifeste  en  détail. 
mes  formalite's  pour  les  articles  déclarés  en  transit ,  si ,  au  débar- 
quement, le  cousignataire  ne  peut  en  déclarer  le  contenu  avec 
tous  les  détails  prescrits  par  l'article  précédent. 

7.  Le  manifeste  en  détail  admis,  et  les  deux  e&péditions  répar- 
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ties  comme  le  veut  l'art.  5,  l'administrateur  donnera  sor-le-champ 
au  commandant  du  service  actif,  l'ordre  de  laisser  commencer  le 
déchargement i  sui'-le-cbamu  aussi,  avis  de  cet  ordre  sera  donne 
an  camtaine  par  lecommanaaitty  sans  l'autorisation  {papcUta) 
duquel  le  chargement  ne  peut  avoir  lien,'- A  peine  de  saisie,  que  le 
manifeste  ait  été  ou  non  présenté. 

8.  Aucune  marcliandise  ne  peut  être  débarquée  que  de  six 
heures  du  matin  kune  heure  du  soir.  Tout  débarquement,  à  une 

.  autre  heure,  doit  être  autorisé  par  un  permis  spécial  de  radmînis* 
trateur  de  la  douane. 

9.  Au  tur  et  à  mesure  du  débarquement,  la  cargaison  sera  de- 
posée  dans  les  magasins  de  la  douane,  sauf  les  articles  qui,  à  rai- 
son de  leur  nature,  sont  admis  à  l'expédition  sur  le  môle,  comme, 
par  eiemple,  ceux  ci-aplés*: 

Amandes)  en  sacs; bois  ;  boissons:  can-de-vîeen  6o<i/a5;  vias,  id.); 
cacao;  cocos;  cuivre;  fer  ;  grains  (froment)  et  fkrincs;  noia;  ori- 
gan ;  peaux  (sue/as  )  ;  suif;  articles  étrangers  qui ,  aux  termes  du 

{)résent  règlement,  sont  exempts  de  droits;  approvisiounemens  de 
a  marine  et  provisions  de  bouche  pour  la  consommation  de  la  po- 
pulation et  de  la  baie  du  Gallao  (  $  3  de  rartiele  ao)  ;  arUdes  de 
toute  sortC)  de  même  espèce  que  ceux  ci-desms. 

10.  Tout  chargement  expe'dié  d'une  douane  quelconque,  doit 
éârs  dirigé  sur  le  lieu  de  sa  destination  avec  l'acquit-à'Caution  qui 
s'y  rapporte,  lequel  cesse  d  Vtre  valable  à  la  porte  de  la  ville  pour 
les  articles  dont  la  destination  est  Lima.  Les  ch;u  ^»'mens  dirigés 
sur  les  magasins  d'entrep<^>t  doivent,  de  toute  nécessité,  être  ac- 
compagnés {)ar  des  préposes  du  service  actif. 

1 1 .  Pour  introduire  dans  la  consommatioii  un  article  quel  qu'il 
soit,  il  sera  produit  une  police  {poliza)  en  double  expédition,  l'une 
sur  papier  timbré  n^'5,  Vautre  sur  papier  libre,  indiquant  : 

La  date  du  manifeste  en  détail;  les  marques  et  numéros  des  colis; 
leur  contenu  avec  désignation  de  qualité,  quantité  »  poids  ou  me- 
sure. 

Le  tout  en  toutes  lettres,  avec  des  chiffres  seulement  à  la  marge, 
conditions  sans  lesquelles  aucune  demande  d'expédition  ne  sera 
accueillie. 

12.  L'une  des  deux  polices  ci-dessiis  restera  entre  les  mains  de 
Tadministrateur  de  la  douane  ;  sui'  l'autre,  il  inscrira  :  A  expé- 
dier, après  confrontation  avec  le,  manifeste,  La  confrontation  à 
la  eaisie ,  certifiée  par  le  conforme ,  les  vbiteurs  procéderont  à  la 
vérification  et  à  révaluation.  La  police  sera  ensuite  renvojëe  à 
l'administrateur,  qui  la  collationnera  avec  sa  double  expédition, 
et,  ridentifté  sur  tous  points  bien  établie,  expédiera  au  garde-ma-' 
gasin  le  permis  desortie. 

13.  Tous  les  jours,  avant  la  clôture  des  bureaux  de  la  douane , 
les  évaluations  et  les  observations  du  visiteur  seront  transcrites 
sur  la  ix)lice  restëc  (jiitre  les  mains  de  l'administratenr,  et  tou- 
jours, uans  le  délai  de  vingt -c|uatre  heures  au  plus,  la  police  ainsi 
annotée  sera  transmise  ii  la  caisse  générale  desyaUurs^  l'original 
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è  oeUe  ét  la  cbnane.  'Au  besoin,  cette  «Wnién;  tomslité  peurm 
être  remi^iey  à  l'instant  même  de  l'expédittoni  par  un  employé  du 
trésor. 

14.  Sera  saisi  tout  excédant  constate,  au  moment  de  la  Yérifica' 
tion  d'un  arliclr,  sur  la  quantité'  désignée  dans  la  police  ou  la  de- 
mande d'px|M*xlition,  si  a  t  cxmlant  dépasse  5  p.  100  de  la  valeur 
du  colis  ou  article  objet  de  la  demande.  Si  l'excédant  ne  dëpassiî 
pas  5  p.  100,  les  marchantVises  ou  articles  dont  il  se  compose  ac- 
quitteront le  double  des  droits  dont  ils  sont  passibles. 

15.  Sera  saisie  toille  marcliandiae  déclarée  dans  une  police^  qui, 
au  momeîit  de  la  vérification  onr  les  visîteurs,  se  trouvera  d*une 
ffaalilé  antre  etd'nne  valeur  plus  i^rande  que  la  marchandUepour 
laqntUe  i'0i|iéditbn  est  demandée,  si  le  montant  de  la  diffiànenoe 
excède  10  p.  100.  St  ce  montant  n'exccdc  j)as  10  p.  ipo,  il  sera 
soumis  au  paiement  du  double  des  droits  dont  la  marcjiandise  est 
passible. 

16.  Tout  deticit,  toute  dillei-ence  de  qualitt^,  constatés  dans  la 
v«?rifiration  et  l'e\anien  des  ai  ticles  repris  au  luanit'estr  ou  ;\  la  po- 
lice, seront  immédiatement  signales  i  l'administrateur  jKir  Ir  visi- 
teur chargé  de  l'ejLpédition.  Cet  employé,  dans  la  limite  de  ses 
popvoii's,  ou,  à  sa  place ,  les  ju^es  mignés  par  le  présent  règle- 
ment)  prononoèront  snr  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  ounon^ 
an  EMÛenient  des  droits,  sll  y  a ,  ou  non,  défiât  ou  inlërîqril^  de 
.qiîalité.  • 

Seront  évaluées^y  comme  n'ayant  subi  aucune  altératioui  les 
marchandises  pour  lesquelles  la  vérificatiou  constatera ,  soit  une 
avarie,  soit  du  coulage,  (juand  il  s'agit  d  avliclcs  sujets  k  couler. 
Seulement  l'évaluation  du  dommage  reconmi  sera  inscrite  au  bas 
de  la  police ,  pour  le  montant  en  être  déduit  de  la  somme  des 
droits.  Dans  le  cas  où  un  intéressé  se  refuserait  à  cette  opération, 
deux,  n^ocians  désigpié» ,  l'un  par  radmnnstratieUr ,  l'autre  par 
rintëressë,  fixeront  Ul  ifomUlé  de  la  dëduetion  ;  éïi  cas  de  partage, 
la  mojrenne  de  leurs  évaluations  sera  pKse  pon^  base. 

"  •     •       m'  SECTION  .  Droites . 

18.  L  évaluation  des  maix-handises  sera  lixée  par  un  tarif  arrêté 
de  la  manière  suivante  •  Au  novembre  de  chaque  année,  deux 
négocians.  désignés  pai*  le  tribunal  du  cotuuladoj  s'entendront 
avec  les  visiteurs  pour  sa  rédaction*  Ils  dasserent  les  marchandi- 
ses/ils  relèveront  les  prix  en  gras  ^  Tentrepôt,  et  ne  Imssmnt  sans 
évaluation  one  le  moins  possible  de  mardiaiidises.  Ce  tarit ,  ap<- 
prouvé  par  le  gouvernement ,  sera  publié  et  mis  en  vîguenr  dans 
toutes  les  douanes  de  l'Etat,  à  partir  du  i^*^  janvier. 

19.  Si  un  intéi'essé  n'acc}uiesoe  pas  à  l'évaluation  (ixée  par  le  vi- 
siteur avant  rexlraction  de  la  marchandise  (  et,  en  pareil  diaoocd, 
l'extraction  devra  préalablement  être  refusée  ;  ,  deux  négoâans 
désignés  ,  l'un  par  radministraleur,  Tautix;  par  rintëressé,  fixe- 
ront l'évaluation,  et,  en  cas  de  partage,  la  moyenne  de  leurs  éva- 
luations sera  prise  pour  base  de  la  liquidation 

T.  XX* 
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20.  Les  droits  cl-aprcs  seii^nt  pe^'ÇI^^.^  /f/l'"BJîftï'tati<ni,  s^r  les 

;marchandis('3  ëtianOTCS.         '    '  .  '  .,..1.,. 

_  '*  *  •  "  * 

<^  l'"'^.  l*au'ionl  3  |).  1000  •  ' 

Ambre  ;  argent  et  or  jins  lUus  cJ,        \,t;(intilUla^  àiiad»/  i  id.  eu 
■  •  -Qu'Aies  {pjiiclas)  ;  id/oUvrés;  Vij^tjerie.fii^^veO'Ort  MW'pinnnM; 
:ciPl«IUr;  diainans  (  r.  pierres  précieuiés )  ;  iiU  d'argc^l  et  dor 

(v.  argent!  ;  horlogerie  (iitontres  Je  pix  lic)  ;  musc;  puilleltes  d'ar- 
gent (  t  d'or  tins;  perles ttnes;  pierre<:  précieuseS|  dianiaus  et  au« 
1res  de  toute  sorte. 

« 

2.  Paieront  to  p.  !oo  :  ' 

Bois  pour  constructions  civiles  cl  navales;  Icrsel  aciers  i>ruls. 

PauTont  |p  nicnie  droit  les  articles  ci-après  mis  eu  consoniina- 

fcMHi  dans  la  baie  et  la  ville  du  Call^o.,  et  upçi  iptiQ^uits  dans  les 

magasins  ckî  la  Amahe  :         .  '  ;  ••■ 

Ancres;  avirons;  biscuit  j.DQÎs  i,a/ti/jç6-^j>>  ;.lMrai^cl|âliKtiit'^: 
I  ctoiis  (W«f»asoA)  ;  cordages  Xfarcia  )  ;  copieurs  (fyùttiim)  ;  .cuîsiiiçs 

des  navires;  cuivre,  on  planches;  eau  de  raze  ou  de  poiv  ;  épissoirs; 
,  •  élain  (peitre)  ;  éloupe  ;  ter  en  feuilles  (tôle)  ;  gDudrou  ;  horloges  dr 
^sal^lc  ou  sabliers  ;  huile  de  graine  de  lin;  lanLerne  (/m/er/<as  de 
"*'*talc)  ;  mpiaux  (w.  çoivray  étoui,.&r^  plomb,  tint.}  i  jilom'h'i^n féuU- 
'  lës;  ppUsoii  salé.^  fpllqMI^^1^li«5  (^sm  i^Ua- 
(ier/uites)  :  ratissoires  pôur  navires;  résine:  sondes;  talv.ir  a  chi 
-   quer;  tissus  (/fl/uV/a  (étaniine;  pourp^iviilpiis,if4?/ià(toileiijVoiles)}; 
. -viande  cl  lard  (came  salée, /oc</îo)  ;  fine  •      .     <.  * 

-  >h  Les  articles  ci-dessiis,  ex.pediés  sotts  ao^ît-à-cautton  po^HTiLmia 
ou  tout  autre  point  de  l'Etat,  ou  introdi^ts  4aif9  ies  magiis'ins  «le 
•la  ilMciMe,  aamltterorit  la  totalité' dit  oryi^  4«  ^.p^  i«o«étaUifiar 

^  3.  Pàîei'ojit  i5  p.  i-Pttiî.         '    •  '  i»""-"  '  •  ;  •  " 
'  !  .Tissus, dfi  cfi^ouy  blMidai'Ctflillé>;'(d.'*dë'  li^',  ImUsCè^jeh  mou- 

c1ioirs,,,«;»,.9if^c^;        nkn^rile»  4t  MÉk^.  id.  estopAles;  id. 

de  suie  et  tous  autres  arùcles  que  tissus  pg<HMi(iMiettt  dtts  {hïotidtif 

tulles  et  autres,  avec  or,  ar^f^i^i^^^^Ml^fMAi*  -  '  '■' 

*  §  4*  Paieront  20  p.  100  :  '•  '  . 

Tissus  et  tous  articles  non  dénonunés  ativ  paragraphes  ci-avant 
cl  ci-aprcs,  de  coton,  de  laiue,  de  lin  et  de  chanvre. 

1^  •       .0  ^         •  ,  .  ••.      '•«Il'"    *  •  • 

^   |ï)  j.  raiei'om  00  p.  100  : 

/,     Coftrcs  (6iH</€s)  ;  instrunicus  dç  uiusiaue  (pi^ops)  j  meujiles 
^.j  (c^^ÏËies  et  &ttlcùii»«l  hm  dé'^MaUei^et  de  fauteuils,  lits  {cair^s 
.4«iifi^(A^.IHi9»M«s  (/iiv«ttj«s»;  peauc  ei  cu^ri»  (cueros  de,  toute 
sorte,  entiers  Qu  en  pièces,  en  poil' ou  sans  poil,  apprêtes ,  MUW^^ 
'  "Mahcs  ou  teints  ;  id.  pieUs  (C-  tfweros}  ;  id.  sueias.  ' 
(î.  PaKM  ont  5u  p.  0/0  :  " 

Cemluronucrio  ;  cliapeUei'ie  de  toute  sorte,  tasquetles  et  bonnets, 
cUapeaux  ;  cordonnerie  n^lt^^  soaUers)  ;  liabillfenreût  (efl'éts  d') 
'  •  •cotiteetiittmiés  ';  meubles  de  tout^  sprt^,  «litres  queofoêiîtlji^'filruiMUs, 
-î  hôîsdëehfcisés  et  de  fauteuils,  liis  {cutres)  de  iné^^t pupitres;  pa- 
t.tes  alimentaires  :  vermicelle  et  autres. 4e  UlUt^  i^rte^.dél urkK|«VM- 
Jwrps  (crt/ruflgt'S  <le  toute  sorte).  *     *  •  .    .  '» 

w  1 
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M  VnCnAXDISES. 


Bcurn;  cl  graisse.  Beurre.  .'  

—  Graisse.  Manlcca  ile  i>orc  • 

—  —  Gt-asaf  t'oy.  en  oiUre  Suif  

nièré,  î'or.  Boissons. 

Boissons.  Biùrc  en  bonlfillcs  ' l>ol< lias)  dv  di- 

luension  ordinaire  

 rn  contenant  [en^'ast;]  plus  î»ranil  .  . 

—  Cidre.  {(.\  Bi^re.) 

—  F«iu-<le-vie  et  liqueurs.  Eau-de-vie  en  bou- 

teiUcii.  .         A.f  -.1. g  *  

 en  <  ontenant  pluii  grand  

—  —  J..iqucur^  ,  en  bouteilles  de  dinien.>ion 
^1  ordinaire  

\  ins  tle  Chain pajjnc,  en  bouteilh-s.  .  .  . 

—  —  îudrt'S  de  f«>nft^  soite ,  blancs,  vw  bon 

teilles  <Ie  dimén^ûm  ordinaire  

—  —  •  «-n  ci>ntenant  j)Ins  grand  .... 

 -roni^'e-x,  en  Ijouteillcs  de  dimension 

ordinaire  


Il'  I  II' 

TAXKLS. 


 en  contenant  plus  grand 

C!aeu<»  


Caf,- 


Cartes  à  jourr  

ClMiidelles  et  bougies.  Bougies  de  blanc  de 
baleine  

—  —  de  cire  

—  Cha^nlles  de  suit  

Cidre,  e  ui-de-vi<* ,  i>ôy,  \\6xi>o\\>. 

1  roinage  

<irains  el  farines.  Cirains.  î'"ron>ent.  .     .  .  . 

H!u<  une  mii Uxc  ilt'rr«;t»*e  an  ju  olît  d»;  l.r  maison 

—  Hiz  ' 

—  Farine,  sans  distinction  tir  provenance,  de 
'|  <inalilë,  d«' Contenant  

Hlil'5  uitf  UHHitirt  (it>cr«^i>::  :ui  ;>rtifi(  tic  II  nuùon 
«if  Urnlaivuiçe  .  .  .    l.t  haiil,  »y  yi.  t 

Graisse^  i-t»/.  B<"urre. 

Iltiile  d  oUv«,  «Ml  boulrillcs  de  diin<  ii$ion  <ir 
ninaîre  

—  en  autre  contenant  

Indigo .  .  .  il  -  i  I   .  " 

Liqueurs.  vo)\  Roiiions. 

.Sa\on  or(liiiair(>  

Sucre  


Suit  brut  et  fondu   \ 

—  ouvre,  i'ov.  Chandelles. 

Tabac  en  lenilles  des  Antilles,  Cuba  rt  autres. 

—  de  Virginie  et  autres   \ 

—  l'abriquc,  en  cigares  ,                     .  .  .  . 

 à  priser.  PoL'illo                        .  .  . 

—  —  —  Râpé                                  .  .  \  . 

\  iande.  Jambons  ... 


Lx  livre 
Idem  .  . 
fdcêti .  , 


Les  14  bouteill. 
V.'uri'obe  (i)  .  . 


Les  \  i  bouteill. 
\j'arrohe  .  .  . 

Les  lu  bouteill. 
(devi  

Idtni  

h'arrohe  .  .  . 


Les  12  bouteill 
Uarroùc  .  .  .  . 
Le  quintal  .  .  . 

fdeni  

La  dou/aine  . 


La  livre. 
f fient  .  . 


Le  t|uinial  .  . 
|I.<a  fil  fit  if  ne  i«) 


JLe  ({inntal  . 
fdr/n  .... 


Les  15  Iwuteill 
L^trivùc  ,  .  .  , 
La  livre  .  .  .  , 

Le  (piinlal  ,  .  . 
Uarro/jc  .  .  .  , 
Le  quintal  ,  .  . 


•    •    •    •  • 


—  antres.  —  Chafifui  (viamlè  S(>cbo}  

Vins  ,  |/oy.  Boissons. 


rdem  

Idem  

I  ,Ooorn  nombr. 

La  livre  

[de  m  

[deitt  

Le  quintal  .  . 
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22.  Sont  e  Vf  mpl S  de  droits  d'importation  : 

Alambics  (t».  Machines};  animaux  de  loute  espèce  et  pour  toute 
destinatiou  ,  empaillés  et  vivans;  argent  et  ov  (eu  jpale,  en  barres  , 
eo  poudre  «  moanayés);  bois  (cercles  (Jlejes),  matis  pour  navires, 
inerram  {duelai))\ cartes  et  globes  ;  charDon  de  pierre  (de  terre)  ; 
échantillons  de  marchandises,  n'excédant  pas  une  valeur  totale  de 
'  5o  piastres  i)  ;  embarcations  (ventes  d  )  au  profit  de  citoyens  de 
l'Etat;  esiaïupeâ  et  dessins  :  (dessin  (principes  de),  en  cahiers,  es* 
tampes  et  gravures  en  feuilles)  ;  graines,  grains  et  plantes  :  (gm/tos 
autres  que  ceux  destinés  a  être  vendus,  semillas  Ht  plantes,  autres 
que  menus  grains  (menestra^)  ;  plantas  autres  que  celles  destinées 
à  être  vendues)  ;  i^ravures  {u.  estampes);  habiileuieut  (effets  d') 
et  autres,  a  usa»e  personnel  (q);  histoire  naturelle  et  sqienoes  (ob- 
jets curieux  d  );  houille  {v.  charbon  de  pierre);  insiruMens  de 
sciences,  de  chirurgie,  de  mathématiques,  de  physique  et  autres  ; 
livres  et  nni'^iqiie  (.));  machines,  mécaniques  et  outils  :  {machinaa 
de  toute  espèce,  alambics  et  autres ,  et  dessins  ou  modèles  de  ma- 
cbines  ;  herramiênitiê  pour  les  arts  mécaniques,  introduits  par  les 
artisans  qui  viennent  établir  leur  atelier  dans  le  pays,  et  eu  quan- 
tité modérée  ;  iu.^triimentos  Tfour  Texploitatiou  des  mines,  de  toute 
sorte.);  mercure  :  azogues  fmercure  rmilani;;  musique  (,1;.  livres) ; 
or  {v.  argent)  ;  orncineus  {oniameatosj  et  vases  pour  le  service 
divin  (4)  ;  outils  et  instrumens  (v.  insimmeus) ;  oierres  :  (tom- 
bes, pierres  tu  tnulaires  et  autres  pfc|iprées  pour  Ven^iierreoMnt 
des  chemins);  plantes  (i;.  graines);  presses  et  leurs  accessoires; 
sculpture  :  statues;  vases  (v.  oraemens). 

'jt3.  Est  prohibée  V importation  des  articles  ci-après  : 

Armes  à  feu  de  calibre,  lusils,  etc.,  icarnbinas,  J'usiles,  terverO' 
las  (carabines  courtes))  et  pistolets  ;  art  (^objets  d'),  tableaux  et  au- 
treS)  contraires  k  la  saine  morale  ;  plomb,  autre  qu'en  fenilles  et  k 
giboyer  ou  à  tirer  ;  poudre  à  tirer  {potvom);  provisions  de  boucbe 
qui,  par  leur  état  de  corruption  ou  leur  mauvaise  qualité,  peuvent 
compromettre  la  santé  pol^lique;  tableaux  {y.  art  (objets  d  )). 

34.  Seront  soumis  à  un  autre  droit,  égal  à  celui  qui  résulte  du 
présent  règlenunt,  les  pi-oduits  du  sol  (jrtttos)  et  de  l'industrie 
[  efcctos  )  provenant  d'Europe,  d'Asie,  du  Brésil  et  de  l'Amérique 
diiNord,  fjuaiul  ils  auioiil,  antérieurement,  touche  à  un  portquel- 
«.onque  de  l'Oceau  Pacifique  autie  que  e^nxdes  Etats  composant  la 
coiilédé'ration  du  Pérou  et  de  la  Bolivie.  (Je  seconti  droit  ou  cette 
surtaxe  ser*^  payable  en  ellëts  du  crédit  national ,  de  toute  es- 
pèce. 

a5.  Sera  ^)a)abie,  ed  èlfi^ts' di^  ontf  it  national,  .i/5  du  montant 
des  droits  d'niiportatiou,  sur  les  produits  du  sol  evde  l'^inditstrie 


1)  Les  «M  liaitiilloiis  qui  excèdent  une  valeur  de  âo  ^ioslres  eonl  eoimiis 

droit!»  alicieiiii  a  chaque  luavçUaJ^di'^e. 

(a)  La  quantité  ayant.  dro«4àla franchise  doit  tHre  muUcrée  et  en  rapport 
avec  la  Godditjftn  du  propr^iStaîre.  Elle  est  déterminée  )iar  Mminittritenr. 

i^)  \\<  a<  (jiiiitcut ,  puiir  toute  chaire,  im droit  de  3p.  lOo,' âu profit  de 

Ja  BiMiollicnnc  n:if loiialc.  -  • 

(4)  Leur  deitiuatiuu  rdelle  doit  toujours  cire  constatée  par  l>tt««V*iioiU  du 
prélat  à  l*/é«lisedttqÉelils.doit2nit  appartenir.  '  .j 
I 
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étrangère,  de  toute  espèce^  introduits  par  bâtimeiM  nationaux  et 
importes  directement  du  pays  de  production. 

rî6.  Est  responsable,  dn  paiement  des  droits,  tout  individu  rjui 
fait  la  déclaration  des  marchandises  présentées  en  douane.  Seront 
payés,  au  comptant,  les  droits  d  importation  dont  la  somme  ne 
s'élève  pas  c\  loo  piastres.  L'introducteur  pourra  i^unir  toutes  les 
exvéditiQiia  àQxnim  en  mi  nhiéine  jour,  pour  en  former  hi  ^tbiite  ' 
ci-Mans  on  une  somnie  plus  Ibrte,  et,  «luis  œ  cas,  il  signera  une  ' 
floamittkm  à  trois  mois  aédi&noe,  pour  la  totalité  de  sa  Talenr.  ' 
Si  le  montant  de  chacpe /io//c€  délivrée  atteint  ou  excède  ido'pias-' 
tresy  il  sera&ity  pour  chaciuie,  une  soumission  de  même  somme , 
avec  échéance  ,  au  choix  de  l'intéressé,  —  ou  de  i  1/2  et  six  mois, 
—  ou  de  3  i/a  moi$.  Les  soumissions  seront  délivrées  sur  papier  . 
timbré  n**  5. 

'.>.7.  Seront  seuls  admis,  au  béiiélice  des  délais  stipulés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  les  négocians  d  une  solvabilité  bien  connue.  Ceux, 
qui  ne  rempliront  pas  exactement  cette  condition  seront  tenus,  — 
oud'aomiitkr  lesdroîtsan comptant,  a?eo66oompte  de  1  p.  too  par  ' 
mam  à  d^lauer^  —  on  de  fournir  toutes  les  garanties  qui  Hé/lMt 
eiî^éos  fait  radministrateur  de  la  douane^  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  einlnrassant  à  la  fois  et  son  emploi  et  son  avoir.  Tout 
négociant  pourra  escompter  ses  soumissions  au  taux  ci-dessus  de  i. 
p.  100  par  mois. 

28.  Ne  pourra  être  admis  à  aucnue  expédition  en  douane  tout 
négociant  débiteur  de  droits  dont  le  terme  de  paiement  sera 
échu.  ■  *  ' 

39.  Sera  soumise,  avant  son  déchargement  oU  Son  cliargement, 
au  paiement  des  droits  ci*aprè8,  toute  embarcation  étrangère  qui 
se  oédiargera  ou  prendra  diarge  dans  un  port  quelconcpie  :'  '  '   ' . 

Ancrage ,  curage  de  port ,  djroils  de  rôle  et  autres  au  -^éi  de  la 
eapitainerie  du  port^  par  emlnrcation,  10  piastres;  tonnége  (i)-, 
par  tonneau ,  2  râiux. 

Les  embarcations  qtii,  après  avoir  touché  à  un  point  de  l'Etat, 
iront  se  décharger  ou  ])iendre  cliarge  dans  un  ou  plusieurs  autres 
ports  de  l'Ktat,  ii'acfiuittcront,  à  chaque  nouvelle  escale,  que  les 
10  piastres  ci-dessus  [xiur  droits  d'ancrage  et  û«f/TS  indiqués.  — 
Elles  ne  paieront  pas  le  droit  de  <on/i^zge.  '  ,  ^ 

30.  Les  lO'piastrai  à*ancrage  et  autres  droits  ct-dessos  seront  ' 
dues,  par  toute  embarcation  étrangère/  au  moment  même  de  son  ' 
mouillage  dàns  un  port  quekonque  de  l'État. 

Le  dëobargement  ou  le  chargement  esdnsîf  d'espèces  mêialli"  '  * 
ques  ne  donneront  pas  lieu  au  paiement  du  e/roit  de  tonnage.  '* 

31.  Seront  exem^^s  du  droit  de  tonna ge  les  batimens  baie» 
niers  et  ceux  qui  péebent  le  loup  marin,  pourvu  qu'ils  ne  déchar- 
gent j>as  UîK"  valeur  de  plus  de  -Ttoo  piastres,  valeur  jugée  néces- 
saire pour  leurs  besoins.  Pour  tout  décliargement  excédant  :>oo 
piastres  ,  ils  seront  soumis  au  paiement  aies  droits  ci -dessus 


(1)  Le  tonnage  sera  détermiaé  par  la  patente  de  rembarcation. 
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IV' .  SECTION.  E'xportation. 

32.  Le  cbailg^vifOt  de  Teaibarcatioa  là?imiiè,     oâuitaine  ou 
son  açent  provoquera  lavisiiedela  oale|)aFUiiedenlanae  sur  pa«' 
pier  timbit;      5,  à  la(|uelle  il  JoiDdsfty'jèD  (limfaie>qxpëditioD,  la 

liste  (les  obicts  existant  à  }K)rd.  .  *  . 

La  visite  aura  lieu  iiume'tliatciiieiil  :  1  identité,  avee  les  indica- 
tions de  la  liste,  bien  reconnue,  sera  attestée-,  au  bas  du  procès>vci  - 
hali  par  le  ooinin«i>dai|t  dp  «eryioe  aciiijqui  gardera  y  pardevcrs 

ves  au  dechâi^mant.;        »  <  <      .       n  ...<  .  i  •)!  • 

33.  Seront  saisis  et  coiiGsqués  leoo&kott  coUb  trouvés ,  en 
pfus,  dans  la  visite  de  ia  cale  e^il-n'y  aura  pas  dlBUÉne  peine.  En  cas*' 
de  déficit  dans  le  cbargement,  ou  de  sousti'âction  constalns,  [  ad- 
ministrateur iera  cvalufr,  j»ar  1rs  visifeurs,  les  articles  nianquan?; 
ou  soustraits,  d  aprcs  le  nianit'e&te  en  détail,  et  ie  captUiiirpaiera 
un  double  droit  sur  le  délioit.  -     i  '  .  ■ 

34>  Xpute^  les  (^outiouU lions  eu  douane  terminées,  le  bâtiment 
im?^a  «esexpëdlttoiifioii)p9Mr.Qn  iie»v«aift4^^  oupo«K 
UA  aouwean  voyage»  et,  à  cakJaM^  «ne'ddnaode-êvraf^dhnèés  f«V(i 
l'a^^nt  cWgé  de  ces  o|)éi:aiiona,  À  l*4Mlmiaiitoate«#»dë  Ivflmw 
qui  delivrei;^  ra»l|)riaali9|i^deiBandée.  >-^-iKi 

,35,  v|^i9iiri«4>M^pr  des  produits  do.  sol  et  de  l  industrie  esioteos  ' 
dans  les  magasins  particuliers  rb;  Lima  ou  du  Callaoyle  négociant' j 
devra  présenter,  en  douane,  trois  demandes  identiques   l'iine  sur 
papier  timl^ré  n'"      les  deu  x:  autres  sur  pajïier  liljrc,  toutes  trois 
énonçant  les  colis,  leur  contenu  en  détail,  leurs  marques  et  numé- 
ros. L'une  des  trois  demandes  resterai  entre  les  mains  dÂlisc^  comme 
sop.  titre  de  garantie  les  deui  autces  servirent  id'acqutt9^-«aii«-> 
tien,  qu^nd Ja  dpj^ape  aw Wjyie  towlIwJce futfoaiiiti  —r  aéfpÊÊÊam, 
LfjiQçm^^Tçautiflip ,  Vpv^yivoiir  hvvx  ,au  .tvmfioii^ftjà  reiab«Hue- 
vm%  MKRjxmÎA  AU  Q^oimMndiinti.dtt  seinrÎGetaa^£^ipoÉrif»|^«- 
verne^  avec  toutes  les  aimotatioiisy  relatîve8«iti    *    •  '* 

.  i-.'.'l     'iBi:tï(^î,;  :L-  mexphkaiton  'iv  ifUnsbôrâtmtnt. 

36.  Pour  réexporter  des  proiiuits  du  sol  et  de  rindu^rie  exis-r 
tan^  dam  .k^  .iua^asiikfi.de  1^,  dûua)ie  d^  Ci»llilo,  1  intéressépréseiif> 
iera  deux  demandes,  Vunt  siifp^mî/nr  ^i**  5  ,  Ifaaftv  sur 

papier  li|)re»  iD4umaf^t,  — .  BQn-seii|ei|ipnl(i#  bAlîneut  par  lequel 
doit  s'eiÉfeçt|i|^  Ifi  réçn^Ôrtatî^  >    iWft  «owc  \^  projifenawe  de»  • 
articles,  leurs  marques,  leurs  numéros  «îdfi  4i^te4|ii:lMÛfestQei|rfi 
di^b^  qui  s'y  rapportfu  L'identité xionstatéb      le  cmforrm  û»^i^ 
caisse,  l'administrateui'  autorisera  la  réexpoi  tiM'ioP'Sur  AWiginal , 
en  gardant,  par  devers  lui,  le  duplicata,  ci  transmettra  lau^risa- 
tion  au  visiteur,  afin  qu'il  procède  à  la  recx}Kirtation.  Pour  1b  vé- 
rification des  colis,  on  pourra  se  borner  à  en  ouvrir  un  ou  deux 
sl;^vW/f|[f^  jamais  plus  de  vipgt,  à  i^iqiqs  que  des  dilli^renGes  ne 
soî^iecitmnu^^tr^c  Jesdé(4^        (gl:)e.(x>ntewi,  mcattkau  ' 
tons  les  colis  devront  être  ouverts.  Si  te  mmlm  des  colis  dfi4Éirfin« 
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à  la  réexportation  ne  s  élève  pas  à  viii^t,  île»  «ei'ft  tqujoiUDt» {ouvert 
un  ou  deux  pour  la  ve'rllication. 

L'intervention  du  service  aetil,  dans  la  réexportation ,  eî>t  de  ri- 
gueur :  il  se  rendra  à  bord  du  bâtiment  par  lequel  elle  doit  s'elléc- 
tuer  ,  et ,  après  avoir  constaté  son  àccoixlplîsscment ,  apr^s  avoir 
eiîgë,  du  capitâme  oa     soti  second  ;  ud  récépissé,  au  1^'  de  la 

'  37.  Ile trniflliord^ëi)t,' autorise  dans  le  port  d'etitrepot;  s  u^>ë- 
ma oomlne suit  :         '  .    '       ,         .  . 

L'intéressé  présentera j  à  railminislraleur,  jt'wjt*  demandes  dans 
la' tonne *dû^les indiquées  à  Tarticle  précédent»  Après  toutes  les 
diligences  prescrites  par  le  même  article,  le  service  aetil  se  rencba 
à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  le  transbordement  doit  avoir  lieu  :  la, 
vérification  v  «era  faite  contbnnéinent  aux  preseri[)tions  de  l  arti- 
cle susdit,  et  avec  les  mêmes  ionnalités  (pie  pour  la  réexportation, 
surveillance  du  service  actif,  constatation  de  raccompliâseuient  de 
Topération,  récépissé  du  capitaine.  Du  i*  ' novembre  au^i*"  miMt 
aMMM  «éftpoitfttion,  aucon  transbordement  ne  pourra  avoir  lieu  • 
avant  six  heures  du  matin  ;  pour  le  reste  de  l'année^  anoun  DBi»e 
fm  avant  A»re- heures.  En  tonte  saisôn,  les  opérations  de  Tesp^^ . 
devront  être  terminées  avant  tfuatr^  heures  du  soir. 

VI*  stcTiov.  DroHi  tPexpmiatiàn: 

38.  Sont  cr.rt7/i|)f5 'de  droits  de  transit  ou  de  réex2)ortaLion,  les 
produits  du  soi  et  de  Tindustrie  exportés  de  magasins  particuliers  [ 
on  ■réenoftëe  de  la  donan^duCallao. 

3g^  LBicbRrsemént  tormiiié,  le  conmnurdant  du  service. actif 
tiiiiMmetteaj  kut  dmianey  im-releVdiseHâiiëde&'articlés  embarqués, 
expédiés  sonaacquit-à-eautton',  réexportés  ou  transbordés.  L'mlc- 
resiséadiesM»  à  A'administiUteur  utie  demande  de  permb  définitif . 
de  sortie.  Ce  permis  sera  immédiatement  délivré,  parce  fonction- 
naire, sur  ]Kq>icr  timbré  n"47  dans  tous  les  ]X)rts  de  l'Etat  auli"cs 
que  leCallao.  AuCallao,  il  le  sera  par  le  gouxrrneur,  et,  à  défaut, 
par  l'autorité  qui  le  remplacera,  sur  exlnhitiou  préalaMed  un  cer- 
tificat de  l'administrateur,  constatant  qu'il  n'^  a  aucune  cbargc 
contre  iei^bàtiroent.'  Pareil  permis  >  sera  iiëûessairi«,  dans  Vun  ou 
datA'iÉÉPè  rVf  hÊàto/âïH  rfortauiCsnr  iei^ôu  ayant  pris  cbarge 
dans  w.aate.;)p9rt<iioi»lè6nffM 

,4o.i>âoi&leiiMiN;/9l«<^  tousdroitsd'esportâtion,  sous  (|uelquc  pa- 
villon cjuè^l'espoHiation  8  effectué,  tous  les  produits  du  sol  et  de 
,  rinddStiâe  dé  i 'État,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient., Cette  dispo-  . 
sition  toutefois  ne  comprend  pas  V argent  et  l'o/- .  sous  quel<iue 
forme  qu'ils  soient  exportés,  moins  les  articles  ci-après,  qui  n'ac- 
quittent pas  de  droit  d'ex|X)rlatioii  : 

Fil  —  cqnuiHia  9  gtUones  ;  paiikttw  (imntejueias)  etautre^.arli  • 

clcs analogue^.  ,     :        .    .  "  ^  ,* 

4i .  peruç^is^  ,  par  hitliMÉti;^ranter  comme  par  hMnént 
nat^miiy  yçxYMH^ia^^  numnajnêsy  mojen-^ 

nant  paiement  des  «broits  ci-après  : 
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lias 

Argent  monnayai  5  p.  o/o  ;  or  id.,  i  p.  o/o. 

42.  Est  également  permise  l'exportation  de  l'or  en  paie  çtt  en 
poudre,  movcnnant  paiement  de  j.  re'aux  par  once. 

43.  Pourront  être  exportés  Vor  et  ïargent  ofiv  r  es  y  moyemimni 
paiement  des  droits  ci-après  : 

Argent  ouvre,  le  marc  \  réau\  ;  or  itl.  l'once  2  reauir. 
44*  Pourront  avoir  lieu,  moyennant  paiement  des  droits  indi- 
nués  aux.  articles  4 1  j  4^    4^7 1^  reexportation  des  magasins  de  la 
douane  du  Gallao,  et  le  tianébordetneiii  des  àrtîdes  ci-apiés  pco- . 
Tenant  d'un  poirt  de  l'État  : 

Arnnt  (monnayé,  ouvr^);  or  («n  pâte,  eu  poudre,  numnayé, 

ouTre). 

Il  n'y  a  d'eiœption  que  fonr  le  cas  où  11  est  constant  .que  lesdîts 
articles  ont  acquitte'  le  droit  au  port  de  provenanœ.  Dans  oe  cas» 
ils  sont  exempts  de  toute  espèce  de  droits. 

45.  Sont  exempts  de  tous  droits,  la  rëexporlation,  des  maga- 
sins de  la  douane,  et  le  transl)ordemcnl  de  1  or  et  de  Vargent^  de 
provenance  étrangère^  en  quelque  état  qu'ils  ^ient  reexpoi  tts  ou 
transbordés. 

46.  Est  prohibée  Texpoitation  de  Varient  en  pirata  ou  en 
liams. 

47.  Seront  expédies,  par  radmîmstratéui*  de  la  douane,  sur  pa- 
pier timbré  n**  5,  les  permis  nëoessaires  aux  bâtim'cns  étrangers 
ponr  sortir  sur  lest,  ou  seulement  avec  des  produits  du  sol  ou  de 

l'industrie  exempts  de  droits  d'importation,  pour  cliarger,  à  desti- 
nation de  l'étranger,  des  produits  du  pavs  dans  les  petits  ports  et 
les  rades  habilitées  (ouvertes  au  coiunierce).  Ces  bâtimens  sont 
toujours  tenus,  après  avoir  pris  charité,  d'entrci'  dans  un  grand 
port  de  l  Etat,  j>our  lever  leurs  ex|>éditions  définitives.  Ce  permis 
sera  délivré  après  visite  définitive  de  la  cale  et  constatation  de  la 
non  existence ,  à  bord ,  d'articles  soumis  au .  paieoKnt  des 
droits. 

43.  Après  avoir  obtenu  le  permis  dont  il  est  «pMStion  à  l'article 
'  précédent,  le  capitaine  du  bâtiment ,  [X)ur  lequel  cepermîs  aura  été 
délivré,  se  présentera  devant  le  chef  de  la  douane  la  .plus  voisine 
du  port  ou  de  la  rade  dans  lesquels  il  devra  prendre  cbarge.  Ce 
chef  assistera  au  chargement  et  en  rendra  compte  à  l'administra- 
teur  du  grand  port  dans  lequel  le  bâtiment  devra  prendre  ses  ex- 
péditions définitives.  Daîis  le  cas  d'empccliement  du  chef  de  la 
douane  la  pins  voisine,  les  fonctions  que  lui  attribue  le  présent  ar- 
ticle seront  dévoilées  à  rantorilé  locale,  »Tec  laquelle  le  oapîtaine 
devra  s  entendre. 

vii5  sEcTiov.  Commerct  de  cûb^Utgel 

49.  Le  commerce  de  cabotage  ne  pourra:  se  foire  par  liâtimens 
antres  qne.oeiix  portant  le  pavukn  de  TEtafty  sauf  pour  le  trans- 
port des  espèces,  autorisé  sous  tout  pavillon  quelconque,  moyen- 
nant accomplissement  des  Obligations  destinées  à  garantir  l'intro- 
duction, lesquelles  seront  amittlées  sur 'présentatiaii  du  oertilicat 
de  décbai|(e  y  relatif.  ' 
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50,  SétA  détûarés  petits  "gtafUs  : 

Pîsco,  HuachO)  Santa,  Pascamayo,  Lambayeque. 

51 .  Sont  déclaras  rades  fiabilitées  (ouvieries)  pour  l'eamuM^liûofi . 
ieulement  des  produits  iiattonaiix  :  « 

Nasca,  Gerro  Azui,  Chancfty^Supe»  iiuariifey,  Gmiiwi  SanmcOf 

Secbura 

Sont  exempts  de  tous  droiU,  les  produits  du  sol  et  de  l  in- 
dustrie de  l'État  transportés  d'un  port  k  un  autre  port  la  repu- 
bli((uc. 

Sont  exceptés  les  produits  ci -après  :  Rcau^i. 

Boisiofns  :  Eaux-de-vie  de  canne  .  .  .  •  •  Varrobc.  .  .    >»  4 

-  —  de  TÎn  Idem   ....    »    7  («)  * 

—  —         d'antres  fruits.  (C  de  vin  ) 

—  Vin  "   Idem  ....    ♦>  '2 

Tabac  Le  mazo  (5).    »  '2 

53.  Les  grains  qX.  farines,  du  pavs,  pourront  être  transportes  , 
sous  registre  et  avec  police  spciciale,  par  la  voie  de  mer,  d'un  port 
à  un  autre  port  de  l*Ëtat,  en  frandnse  de  dvoits.  Seulement  Us  de^ 
vront  être  aocompagnés  d'un  certificat  svaaé  du  sous^préfet  de  la 

Î»rovinoe  dans  laqueUc  ils  auront  été  récolte's  et  de  deux  voisins 
lonorables  et  bien  connus,  avec  indication  de  la  propriété  ou  du  , 
lieu  d'origine.  Faute  de  ces  deux  formalités ,  ils  aoffuttteront  les 
mêmes  droits  que  les  grains  et  farines  étrangers. 

54.  Les  bAtinicns  nationaux,  ex|>édié.s  sur  un  petit  port  ou  sur 
une  rad<'  habiliiée.,  pour  v  chart^er  des  produits  du  pays,  dcvixmt 
s'y  rendre  absolument  sur  lest,  ou  avec  des  marcbandises  ayant  ac- 
auitté  les  droits  d'importation  ou  avec  des  niarcliandises  iranches 
ae  tous  droits.  Si,  après  leur  chargement,  ils  se  dirigent  sur  un 
port  étranger,  avant  leur  départ,  ils  devront  entrer  dans  l'un  des 
grands  ports  de  la  république,  pour  y  prendre  leurs  euéditionf 
de'finitivesquî  leur  seront  délivrées  sur  papier  timbré  n**  comme 
l'article  4?  le  prescrit  pour  les  bàtimens  étrangers. 

55.  En  aucun  grand  jwîrt  autre  que  le  Callao,  le  s<>uJ  port  d'en- 
trepôt, en  aucun  petit  port,  en  aucune  rade  habilitée,  il  ne  pourra 
se  faire  ni  transborde nu  n t.  ni  réexportation,  ni  embarquement  de 
marebandises  étrangèi*es,  même  cpiand  ces  marchandises  auraient 
acquitté  les  droits  d'introduction . 

56t  Aucun  bâtiment  national,  cliargépour  un  port  étrangei-,  ue 
pourra  toucher  à  un  autre  port  de  TÉtat.  ' 

57.  Tout  bâtiment  national ,  ayant  ouvert  registre  pour  les 
^yvmfr  ports  de  l'État,  en  pourra  faire  voile  vers  les  ports  étran- 
gers avec  ses  marchandises- à  bord,  plus  des  produits  du  sol  et  de 
findustrie  du  pays* 


(i)  C«  droit  se  perçoit  sur  les  eaux'de-vi^  ^briquées  dans  U  jMpitale  et 
s  fauboui^s. 

(a)  Ce  droit  te  perçoit  au  port  d*kitnMlnction.  Il  R*est  pan  perçu  d'autre 
oit. 

(3)  Le  nuno  (paquet) ,  ba^e  4e  k  perception ,  wt  doit. p»t«)M«kr  a^  ■ 
»ce«.      •  •  ' 


ses 

(  , 
droit 

(3) 
ooce« 
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58.  Ne  jouira  pas  de  cette  laveur  le  hàttjiient  i^l^Muai.  <^,i  ama 
touché  un  petit  port. 

Il  Kra  perru,  si^*  les  liâtimens  natiopaaxy  dans  chaque  ixirt 
où  m  tvMiclieront;  pour  tous  droits  ^ancrages  de  tcmîmjge^  de  cu- 
rage de  port,  V  autres  de  capitainene  de  port,  un  droit  fixé,  par 
cliaque  5o Conoeans de  jauge,  à  ?  piastres. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit|Sur  les  bâtimeni  eicln^ireme^t  em- 
ployiés  àla  pèche. 

60.  Les  expéditions  de  cabotage  pourront  être  dirigées,  sous  re- 
gistre, des  grands  poiis  sur  les  petits  ports,  ou  d'un  graiMtoud'un 
petit  port  sur  un  autre  port  de  inènic  classe.  Des  trois  polices,  que 
doit  à  (^et  eft'et  prcs<ntyr  chaque  eliargeur,  Y  une  sera  sur  papier 
timbré  n'  5,  les  deux  autres  sur  papier  libre.  De  ces  trois  polices, 

—  l'original  restera  au  bureau. du  lise,  couiuie  minute  du  registre; 

—  laaeoCMida  sera  le  registre  leréj^le  liâtiinent; — UtroMème 
sera  le  triplicata  du  registre,  destiné  à  dire  tantmis,  par  leiœur- 
rier^ii  la  dimane  du  port  sur  lequel  se  dirige  le  hÉtiinent.  Les-ei^ 
oédans,  constaû^  sur  les. indicaûons  des  registres,  feront  saisis. 

Les  déficits  seront,  |K>iir  leur  montant  Intégral,  sonmis  on  paie- 
ment du  double  droit. 

61.  Sera  saisi,  avec  le  bàliineiiî,  tout  chargement  surpris  sans 
les  pièces  exigtîes  par  l'article  précèdent. 

62.  Les  h  Ui  mens  nationaux  expédies  sur  une  des  rades  kabili' 
ttes,  poui-  y  (  liarger  des  produits  du  pays ,  seront  soumis  à  totltes 
les  iormalités  prescrites ,  pour  les  bâtiniens  étrangers,  par  Tar- 
tick48.. 

Yiii*'  seoTfON.  Sntrepôt  et  magasins ^ 

63.  Le  dépôt  de  toute  espèce  de  marchandises,  dans  les  maga- 
sins de  la  douane,  est  autorisé  pour  trois  années  à  ps^^tir  delà  date 
du  manifeste  en  détaO. 

64*  Pour  le /?rmi^r.  semestre,  il  ue  sera  |)erçtt  aucun  droit  de  . 
magasinage.  Poiur  le  stcondf  pqur  le  troisièrke^  poui;  le^fiuqtr^iép^, 
lïèm)percn,  cliaque  mois.  1  rial  pai'  piesa, sou^:Celj(P^4<W!WH^ 
tion'^  oh  désif^ne  Ifi  0ti>t<(iî  d'une  ,ch^é  de  .terne.  Pouril^^ 
semestres  restant,. il  smj[»erçu,  cha«qpiUt  >nois,  2  véaiw  par.^^^.»  • 
le  mois  commencé  sera  considéré  coipme  jplein^  Le  cU^it  diç  maga- 
sinage ne  sera  perçu  qu*au  moment  de  1  extractipn  .4^,pC|li9i  QU»  à 
l'expiration  du  délai  ci-tlessus  de  trois  années. 

65.  Ce  délai  (art.  63)  expiré,  la  fin  du  I)éuélicc  de  1  entrepôt 
sera  notifi'ie,  par  l'administrateur  de  la  douane,  aux  profurictaires 
ou  consiçnataires  des  marchandises.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra 
cette  notification,  lesdites  marchandises  n'ont  pas  été  ou  livrées  à 
la  consommation  ou  réexportées,  elles  seront,  après. évaluation  • 
préalable,  envoyées  à  une  maison  de  vent^puhlij^ues  (à  la  .maison 
établiè,'  s  il  en  existe  une^  à  celle  qui,  clans  le  cas'oontràîre^  leverr 
pour  c^t  pbj^t;)  et  vendues  aux  enehfraes/^  pr<s<— a  ées  ei  nployés 
du  fisc,  la  maison  chargée  de  la  vente  ayant,  en  temps  util.e^  ^^nné 
avwyàn  Mxmëgnâtaire,  dte'jûur  où  elle  oevra  avotr  licttl.^  SiiivJftu 
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prodait  net  seront  m'élevés  les  £oits  de  nia^asinagt  et  d'impor^ 
lequel  il  n'y  aura  plus  lieu  à  r^tîtîoii  aucune  de  dnSittiÊ^àflpéf^^ 

"     ix"  SECTio>.  Commtixcpartcirc. 

66.  Sera  atitorlsée,  daiis  tout  l'Etat,  sous  acquit-à-cauLioii  déli- 
>re'  à  la  douane  tlu  ilcu  de  provciianoe,  la  libixî  cii'culation  des  pro- 
duils  du  sol  et  de  1  industrie  etraiif^ère.  Seront  saisies  toàtes  tuar- 
clidîidijses  non  aeeonipagiieC:>  de  cette  piècD.  Les  niaix^bandiies,  ex- 
pcdiécfi  CM  tran«ii.  $ur  1^3  CoiiU'ees  voisines^  a(X(uitUiroi)t  les  droits 
stipulét  d?Mp«'ie»  tfait<a<eiistâw»tt  4  hitei'vtniti.  >  •  :       •   '>  > 

67^  Sera'aul0rUtfe,'lNtiu  aôqtiit*â*cautioto,  Ih  iftie  omdatipn  de* 
tous  les  froduHf  du  aol  et  deVibidustHe  dê«  ft'B£dl'afitM'ijue^oMltf • 
cîoàpièfc  ~f  •*  '  '  •    •  •  ■  .  •  I     'f^  '  '  *'  •»""  V*'  ••  •  t 

Argent  et  or  (en  pâte,  eu  iMirres.  en  pondre)  (f)  ;  boissons  (eaux- 
de-vie)  vins)  ('ï);  tabac:  niôine  observation  que  pour  boissolnsîf* 

Ih  n'M  lÔBâ  d'exceptiiWi,  c^uantau  peinent  des  droits  ci-des^s, 
que  pour  Veau-de-vie  (îiKri(|nce  <lans  la  rapîtaleet  ses^'avUMMil^gj^y' 
sur  îa(|iirlle  il  sei  a  slatin*  d'une  niaiiicie  convenable.  ''^i,  m 

68,  Bien  que  la  eirciilalion.  à  l  lnterieur,  des  espices  d'or  et 
d'argent  soit  autorisée  sans  aif|nil-à-caution,  ellrs  no  pourront,  à 
peine  de  saisie,  être  dirigées  sur  la  cote^  sans  un  aec|uit  spécial ,  * 
toutes  le»(biaqne  la  soiHme  excédera  2àe  piastres. 

69.  Pour  les  convois  d'argent  et  d'or,  en  paie  et  en  poudre,  la 
routeïaUic^  est  eeHe  rpii  n^èiie'  le  phis  dîitcleinent  à  la'fondêne  * 
(caiimui)\a  v\xxB  irèikineduiiealde  prodadien.  -Il  d^vttt  étfèpi*h\  ' 
en  douane  y  des  acquîts-à-cautîon  nuiAëKités  et  paràpbék  par  lës  ' 
aduÛDUftrateuM,  lieutenass,  iSscéveiki^,  et^  à  défaut,  par'  les  g<ra-' 
Temeurs  des  centres  de  p^pulatik>n  lei^plu<i  voîsilia'deklietaxderppô* 
duction  déclares.  Ces  acquits éinonGcrMit  : 

.  LsÉ Quantité  et  le  poids  des /;iësaf'(dedii-^liarge9)9  el  les  nomr^^  ' 

rexpediteureldu  (  onsignaluire.  '  ' 

Seront  saisis  les  convois  d  argent  el  d  oi-  rencotitics  sans  i  ac- 
quit susdit,  même  dans  la  direction  de  la  londertp  pour  laquelle 
ils  «ont  destlinés,  comme  aussÎN  les  côniN»Î9  ienbontrés,  bien  qU'âi<>>  ' 
V8dv«(àl^uit,  délia  un  dMNMydrftéiin^  ' 

' X-  SECTION.  —  roui-oiri>  dca  adnii/ii.stralcurs. 

ro.  Les  administrateurs  répondent  à  toute^  les  demandes  de 
dcchargclment,  —  d'ouverture  de  colis  (pii  ;  à 'raison  de  leur  di- 
mension eiLtraordinaire,  peuvént  être  réduits  a  deux  piezas  fdcmi- 
eliargos)  ou  plus,  —  de  prélèvement  d'échantillons,  —  de  vérifi- 
cation «des  marchandises  contenues  dalis  des  colis,  — -  d'autoris'a- 


(1)  Ils  «levTOiit  être  accompagne^  d'iiii  .icquit-â-c.iiitioii. 

(a)  Ils  devront  être  cgalomcnt  accompagnés  tl'im  acquit- i-caiilion  cl  pau  - 
ront^aujc  point»  deft«niié«i4iil#dAiethin,'les  Mit»  fuéi'par  rarCâtle  il  d(r 
préi|(||i)r«tMiil^:.  •  -ir»  !.  .  '  i. >»...•;  -     .  îM/irii  r  o 
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lion  iTc  dcbat'quer  des  échantillons  avant  la  présentation  du  mani- 
feste en  détail. 

"i.  Les  administiateurs  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
ia  sûreté  et  le  bon  arrimage  tics  chai'^eniens  dans  les  magasins;  et 
si  les  magasins  ne  sufEsent  pas  pour  un  diai^^eineDt  ^pfc&aAé^  ils 
BeuTenft  autoriser,  sous  tonte*  1^  garmtiea  eoninoMibs^  le  dépét, 
Smt  UB  magasin  particulier,  de  tous  gVQs  trtîcleB  ou  d'artactes  de 
peu  de  valeur. 

72.  Ils  emuinent  et  résolvent  les  doutes  qui  st^-viennent ,  les 
différences  qui  se  ]Trésentent  dans  les  reiz;istrf's  des  r^péditions  de 
cabotage,  en  tant  qu'il  s'agit  de  produits  du  sol  cl  do  l'industrie 
du  pays  exempts  de  droits  :  ils  iVappf^nt .  à  titre  de  peine,  en  cas  de 
déficit,  d'excédant  et  autres  diftérenops,  un  droit  qui  ne  peut  être 
moindre  que  3  p.  100  du  montant  de  1  évaluation  des  marchandi- 
ses, ni  exôédei'  5  p.  1 00  de  œ  montant* 

73.  Ea  matière  d'aequlttement ,  de  condamnation  ou  de  tran- 
saction,  leurs  décisions  sont  sans  appel  ^  pour  tous  les  cas 
qpdfsonques  où  la  yaleur  de  l'espèce  en  litige  n'eioède  pas  %oo 
piastres. 

-4.  Ils  prononcent,  en  premîèi  c  instance,  dans  tous  les  cas  où  la 
valeur  de  l'espèce  en  litige  excède  200  piasti^s. 

75.  Pour  juger  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  ils  teront  une 
enquête,  exaniineroni  les  pièces,  interrogeront  les  témoins,  après 
auaition  verbale  des  pai  ties  ;  toute  cette  pKHjédurc  ne  dépassera 
point  un  délai  de  tiois  jours,  il  bcra  déposé,  aux  Arcliives,  une  ex-  . 
pédition  des  pièces  qui  s'y  rattachent,  toutes  M8  Gms  qu'on  neponm 
conserver  les  pièces  originales. 

76.  Le  jugement  rendu  par  radininistrateur,  si  les  parties  ac- 
quiescent et  s'il  n'est  pas  fiait  d'appel  dam  k  délai  p6emptoire  de 
trois  jours,  sera  exécutoire  après  sigpNfication,  à  la  foit,  au  caissi^ 
de  la  renia  et  è  la  partie  adverse,  et  après  avis|  en  temps  utile ,  à 
la  pràecture,  et,  pour  le  Gallao,  augouvemeor,  pour  prantir  leur 
responsabilité- 

77.  S'il  y  a  opposition  au  jugement ,  du  fait  d'une  des  parties, 

soit  la  caisse  (centaduria)  de  la  renta,  (jui  représente  le  fisc,  soit 

les  intéressés,  Tappel  de  la  décision  prise,  au  tribunal  établi |iar  le 

présent  règlement,  devra  être  formé  dans  le  dâai  des  trois  jours 

<   • 

ciHiessns. 

XI*  SECTION.  Jligi's  (le  douanes  et  leurs  attributions.  ^ 

78.  L'appel  dont  il  est  question  à  l'article  {)i^écédent  aura  heu, 
dans  la  capitale,  devant  le  tribunal  d  'appel  au  premier  degré,  le-  • 
quel  se  composera,  pour  les  affaires  de  l'espèce,  d'un  juge  délégué, 
du  premier  caissier  de  i    classe  de  la  caisse  générait  des  valeurs, 
et  du  preniiei^  consul  du  consulado  (tribunal  de  qommercç) . 

Lesdits  juges  seront,  dès  jpi'un  appel  aura  été  admb,  dispensés 
de  Teiepcioe  de  leurs  fimctions  particulières,  dans  les  etablisso-  : 
mens  auxquels  ils  appartiennent,  s'il  existe  quelque  velatioo  entre  . 
ces  fonctions  et  rainure  dont  est  appel. 
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79*  l^s  résolutions  àiiàii  tribunal  seront  sans  .appel  )usqu'ài 
èancurrencc,  pour  l'espèee  en  instanœ,  dfuiie  Valeur  de  t  ,000  pias-' 
tnty  qu'il  y  ait  réfiarmation  ou  oonfirmatlen  du  piemier  jugement. 
Dana  totts  lei  easyla  procédure  doit  étre.8omniaire. 

Bo.  Dans  les  alfaii^s  qui  dépassent  la  somme  de  i  .000  piastres  ; 
tk  Tarrét  du  tribunal  n'est  pas  conforme  à  celui  du  juge  de  pte^* 
mière  instance 7  il  y  aura  lieu  à  supplique,  et,  dans  ce  cas,  l'instrur- 
tion  se  fera  devant  le  tribunal  des  appels  au  deuxième  degré,  com- 
posé, d  un  juge  délégué  ,  du  caissier  ge'néral  de  la  caisse  générale 
t/es  valeurs j  et  i\n  fjrior  {\n'ésidenl)  du.  consulado. 

81.  Dans  le  cas  de  conl'ornnté  des  deux  arrêts,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  suppliqtie.  Le  jugement  sera  exécuté^  après  notiiication  du 
tribunal  au  gouvei^nement,  pour  la  goufemede  ifliaéiml  ' 

8!i.  Les  membres  des  tnbtinanz  ci-de88as,oe  peuvent  étr»  ré- 
cusés, à  moins  <ia'ils  ne  soient,  aux  termes  dSé  la  loi,  partie  inté  • 
rèssée. 

•  Dans  ce  ras,  du  dans  celui  d'absence  et  de  maladie,  ils  seroïit 
suppléés  par  le  fonctionnaire  chargé  de  les  remplaoer  dans  la.  cor- 
poration à  laquelle  ils  apprticnnent. 

83.  Dans  les  douanes  des  grands  ports  autres  que  celui  de  la 
capitale,  le  tribunal  des  apj»els,  au  premier  degré  ,  se  composera 
d'un  juge  des  droits  de  la  jKOvlnœ,  du  juge  suppléant  de  com- 
merce et  du  giu'de-magasiu  {alcade),  doj'cu  d'ancienneté.  En  cas 
de  désaccord  entre  les  arrêts  de  première  instance  et  d'appel,  il  y 
aura  lieu  à  supplique  devant  le  tribunal  des  appels  au  deuxième 
degré  de  la  captale,  tel  <pi'ii  est  composé  à  l'artide  8o. 

B4.  Les  suppliques  seront  adressées  au  président  dndit  .tribu- 
nal et  notifiées,  en  même  temps,  an  tribunal  dont  l'arrftt  a.jDroyo-  . 
ué  la  supplique  y  lequel  sera  tenu  de  transmettre ,  sans  diâai  ^  le 
ossier  att|ugedeTant  lequel  a  lieu  la  supplique  ,  et  de  surseoir  à 
rexécution  jusqu'au  renvoi  du  dossier,  ou  jusqu/à  la  notification  de 
la  résolution  du  nt»uveau  tribunal. 

85.  Les  présentes  dispositions,  toutes  spe'ciales  à  l'action  civile 
en  ce  quicoucciiie  le  fisc,  n  eiupêcbent  pas  l'action  muvinelle  de- 
vant les  Cours  et  tribunaux  de  l'espèce. 

xii"  SECTION.  Dispositions  générales. 

86.  La  douane  repond  des  soustractions  et  avaries  dont  les  mar- 
chandises i>euvent  être  1  objet  pendant  la  durée  de  rentrejjôt  dans 
ses  mai^asiiis.  Les  «ardes- magasins  sont  tenus  de  vérifier  l'état  des 
colis,  au  moment  de  leur  entrée ,  et  d'inscrire ,  sur  les  récépissés 
au'iU  délivrent ,  les  avaries  et  les  déficits  constaté ,  pour  mettre^ 
MIS  Tun  et  l'airtre  cas,  leur  responsabflité  à  couvert.  €ètte  res- 
pdnsabilUié  ne  s'étend  pas  aux  cas  Rirttiits.  Tout  déficit,  tout  dom- 
nta^^  donnent  lieu  au  paiement  d'nne  indemnité,  au  profit  da  né- 
gociant ,  par  la  douane  ,  sur  ses  propres  fonds  ,  sauf  recours', 
pour  elle,  tfnr  le  traitement  des  gardes-magasins  ou  de  leurs 
cautions. 

'  67.  Dans  les  cas  de  saisie,  l'Ktat  ne  percevra  que  le  droit  aflié- 
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reni  4  la  marcljaudisc,  laquelle  sera  abandonnpe  à  T indicateur  et 
a^x. /^a'^i&sans  pour  être  réparlie  ,  eijtjLC^  evix  ,  par  égales  inutioiis. 
Même  mode  d'exécution  pour  i«couyremeiil  des  arueiules  ou  des 
douldes  droits  prononces  p4i',l]Mminiâli'a te ur.  JNe  poiu  roiit,  eu  au 
cuy  caii,êtie  r^puWft  iudics^^W  «cIhûs  a^  hémtim  du  privilège 
àljjpifiio^iac  s,  le  propriétaii^e  qik  h  ronùfjfmimn  te  marchan*» 

se  trouvent  à  bot;d»i9m.$gHf«riMtiMpiM»^  Mit  qWii.j^  ait  ex- 
o^t[^^,8qi^g)^'elles  ne  ^  ^ii.Yent|i^^ccompf^gpié^  des  pièces  oë- 
çessa*ires.  Poup  toutes  {^)emcs,  elles  ^i^nt  tasâe%  p^r i'admîjiistia* 

tem',  de  2  à  5  p.  i ou  de  Icui  valeur.  ,  . 

89,  Pour  faciliter  au  cjuuuercc  les  uio>eiis  d  acquittement  de 
ses  de'^[>eus<'s  iii(iviLfiJ>|(;s  daui>  les  giruuls  ports,  le  tirausport  et  rem- 
barquement, en  irancliise,  tic  la  petite  monnaie  d'argent  et  de  la 
moanaif  d'ffF  SQpJt  aiijtpifl^  jusqu'à  qoopu^^eucq  )oo  pif^^4U}es. 
Au-;t\(îisi^  dCjOçfte  soipjnp,  OU    œt^e.  s^.^cçwve,  ^,l)w4.i 


'  '^o^  fi-Ai^st^^raniis  ports,  le  dechargeVieiit  des.bâtîmeii^^et^^»- 

gérs  ne  pourra  être  autorist'  avant  Vcxpe'tlition  ,  pitr  lej»  consigna- 
taires,  d  uu  ctn  llllcat  liu  consul  ^iiieuihi(  du  comulaUoj  on,  à  de- 
iaut  di'  con^^ulj  du  i  aj)itaiue  de  l'orl,  aU('-,Unit  qu'il  a  en  sou  pou- 
voir les  papiers  de  bord  de  cliauuc  bàLiiucut  ou  les  pièces  (lui  en 


9 V  J  Au  Càl  1  ao  ,  les  :  tiaïubjt^bôffeitt  et  â^\barq^^^^i[l6|]S'^  a  horà' 
àes  h&ïUHp^s  dè  pierre j  ïeirobt  son^W.ain:  ntême^  ïonnatîtâ  qu  a 
bdrd  rfes  Miii^ens  de  commerce,  sauf  l'escorte, ^îrîjle  service  actif, 
jusqu'au  navire  qui  reçoit  le  transbordement  ou  revportalion.  Au 
lieu  de  polia's  ,  les  eoinuil.ssaires  d'escadre  ,  un  Ks  ajTpns  comp- 
tables de  cbaque  bâtiment,  remettront,  aux  administrateurs  princi- 
paux, (leu\  notes  [noias]  identiques,  énonçant  Tarticle  ou  les  arti- 
cles qu'ils  ont  ^intention  d'embsgrqucr  ^  lesdites  notes  vise'es  par 
cap^t^i^M;  du  Mtvgùçu^,^  jpîu?ilç,çQuxpiî^^^  4e  i:^<be,>Ji«t 

^SflW     fen^  #}9P?.  fiK9^shmpm9m^^^Mivi^^i^^^ 

li9;;4,    4çs.>éq^ipage?,4çsdJJ*  navîwj^ ,  sqvi^itqi^te^.l^s  formalîlés. 

~/9?«)iïl^  pj^p^uits  du  sol  ou  de  1  industrie  ,  exportes  de  TKtatl , 
et  re'iiupprtés  d'un  port  étrange  tlans  les  gmiuià-  poi  ts  de  l'État , 
ac(|idt,tevpnt,  pour  le  lait  tic  lc;uv  .réiiu^pf  t^lofi ,  ^es  di^^  pei'çus 
sur  les  pf  oduils  «il rangers.  ,  .  i.  *  i  '  ,  i  •  ri.  - 
À"  «îJ^ïHî^fl-.jy^ViiU  d.estij^s..^la430usoiiir 

iiiation  du  port  ou  de  la  baie /ou  d'articles  qui,  aux  termes,  de  iW. 

t«fe9tuWr«Xejt\^i  ^U'fi  J^B^^m^pm  Je  j?ft»>le^.,9«}ï;opt  fou^inses  aux 
formalttcs  prescrites  par  les  articles  1 1  et  ja. 
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-!  ..(J4*  Seront  j\igës  et  condamnés,  avec  tous  léilfs'SgrèV,  apparàuî: 
ctntàterielde  bord,  tons  hâtimens  quelcon(^ues,  nationaux  cl  étian- 
ge^Tî,  <|ui  entreront  dans  un  des  ports  de  1  État  dont  l'entrée  leur 
dst  pmhibée,  soit  à  raison  de  la  nature  du  voyage  qu'ils  entre- 
ppèiment,  Koit  parce  que  le  port  n'est  point  hablUli-.  Mêmes  peines 
pour  le  Inltinient <ini ,  ayant  pris  nn  peruûs  pour  tel  pcLil  port, 
e'iitrera  dans  un  antre  port  non  indique  audit  jxîrmis. 

MFSVRIîS  TRANSITOIRES. 

95.  Sera  autorisée,  pendant  nn  délai  de  jours  à  partir  de 

la  date  de  la  publication  du  présent  règlement ,  rexpéuition  des 
niareliandises  qui,  au\  termes  de  l'article  20,  §  !ï,  sont  déclarées 
poui'  la  consommation  de  la  ville  et  de  la  baie  du  Callao,  et  qui  se 
Irouveut  en  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane  de  ce  port.  Ce 
délai  expiré  ,  les  marchandises,  non  extraites  des  magasins  de  la 
douane,  devront  la  totalité  du  droit  établi  par  Tarlicle  et  le  para- 
graphe (jui  vieiment  d'être  cités. 

9^>.  Sui"  les  droits  perçus  au  prolit  de  l  Etat,  il  sera  l'ait  les  dé- 
ductions ci'api'èi».  L'n  compte  .séparé  du  produit  des  receltes  de 
chaque  douane  sera  ,  tous  les  mois,  adressé  au  Iribunal  duconsu- 
Itido  ,  pour  subvenir  au  paiement  des  rentes  et  à  ramurlisseirient 
de*  la  ilette  connue  sous  le  nom  de  arhitrîo  et  [ko\\r  les  vacations 
du  département  Anconsulado. 


DROITS  D  niPORTATION. 

1 

DÉni  <:tio\!». 

DUUiTS  A  LA  VALBLA. 

I.  l'ioiliiils  ilu  sol  «;l  «le  l'industrie,  iKivanl.  î  ^  ^'        *  \  p.  \^^^^ 

À.  Itiem  i5  p.  lOinl  i  i/i  p.  lou 

>  S.  Idem  20  p.  100  j  5t  p.  iim 

,.  /  ,  .  ♦  3o  p.  joo , 


ao  p.  10»  I 

UROlTa  FIXES  Ot  âPLCU'K^OES. 

f».  FrotliiitSj  elc,  autres  que  ceux  dthioiniiufs  ci-apics 
(i.  iîau-iIc-VU'  lie  vin  ,  du  p;«ys ,  payant  ^  icaii\  .  .  . 


10  p.  100 

/        I^u    toUlitf  lie» 

,      4   Tabac  du  pays  Y''''^:'  l'*"";?^ 

'    ^   ^       idem  \  x.,rùit,io  et 

;  au  Cvnsuhuio. 

q-^.Les  gm/'/ï.s  et  farines  sont,  pendant  un  délai  de  di\  njoisqui 
ne  peu^fînt  être  prorogés  ,  et  qui  commenceront  à  courir  le  jour 
tle  la  publication  du  présent  rrelcnieiit  ,  cjccmpti  du  drt»it  ou  de 
la  surtaxe  imposée,  par  l'article  aux  produits  du  sol  et  dr 
I  industrie  repris  audit  article. 

98.  Pom'  la  réexportation  des  produits  du.  sol  et  de  l'induslirie 
en  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane  i\e  Lima  ,  les  réexporta- 
tcurs  présenteront  les  irois  deniandcs  dont  il  est  question  à  l'arti- 
cle 35,  énoneant  le  nom  du  bâtiment  par  lequel  .doit  s'etliectùér  la 
réexportation  :  le  nom  du  lieu  de  prove»>anec  des  marchandises  ; 
la -date  dH'  manifeste  en  détail  qui  s')'  rapporte.  L'identité  constatée 
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p«r  le  eoi^orm  de  la  caisM,  la  Téritetimi,  autortaés  par;r«d- 

tiiini«lratenr,  terminé,  s'il  n'y  a  pas  de  motift'  d'opposition,  il  am 
délivre  un  a(xjuit-à-caution  spécial  pour  le  transport  et  i'emliarque* 
ment  des  produits  destine's  à  la  réexportation.  Le  visiteur,  assisté  du 
service  actif,  proce'dcra  à  la  vérification  et  à  la  réexportation ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  36.  L'identité  constatée,  les  récé- 
pissés délivrés,  rac(tuit-à-caution  sera  expédié  par  l  administration. 

99.  Seront  assujettis  à  1  p.  0/0  de  droit  de  transit  ou  de  réex|K>rta 
tion,  les  produits  du  80I-  et  dellndittltle  en  ce  moment  en  d^pdt 
^analea  magasins  de  la  doiuiiie  .de  Luba.  • 

,  iop.  Pour  les  grains  et  forme»  dn  pays  importés  dans  ttn  port 
de  l'État ,  ()endant  les  deux  premiers  mois ,  à  partir  de  In  pnlinca- 
tion  .da  préi^nt  règiement ,  radministratcttr  de  la  donanc^engera 
une  caution  du  montant  des  droits  ,  comme  pour  les  grains  et  fa- 
rines de  provenance  étrangère.  Ladite  caution  sera  annulée  sur 
exhibition  des  pièces  indiquées  à  rarticle  53. 

10 1.  Pour  les  niarcbandises  en  dépôt  dans  les  magasins  de  la 
douane  au  moment  dç  la  publication  du  présent  règlement  y  le 
premier  semestre  sera  cènaé  ^hu  9  et  I0  second  coromenoé.  Poor 
ce  «ecoiMf  semestre,  elles  devront  acquitter,  chaque  .meia  ,  i  riél 
par  pîiza  (demi-^liarge).  .  .  1 

102.  Jusqu'à  la  construction  d  un  hôtel  des  monnaies  dans  te 
département  de  /a  Libertadj  est  autorisée  l'expbrtation  àeïargtni 
en  pîgnes  et  en  barres  par  les  ports  dudit  département ,  moyen- 
nant paiement  des  droits  ci-après  :  lîn  pignes,  par  marc,  4réaux  ; 
en  barres,  idem,  3  idem.  L'une  et  l'autre  devront  être  accompa- 
gnées d'un  acquit-à-cautiou. 

103.  Sont  exempts  de  di'oits,  les  marchandises  réexportées  des 
magasins  de  la  deouie  de  Lima,  à  bard  des  bâttmens  de  guerre , 
moyennant  accomplissement  des  formalités  prescrites,  dans  œ  cas, 
|ftar  l'article  91  du  présent  règlement.. 

io4*  l^oute  marchandise  qui,  des  magi^ins  particuliers  du  Gallao, 
sera  transportée  à  l'intérieur  ou  sur  un  autre  point  de  l'État , 
acquittera  la  totalité  du  droit,  comme  si  elle  était  extraite  des 
magasins  de  la  douane.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  mar- 
chandises destinées  à  la  consommation  de  la  baie  et  de  la  ville  d« 
Callao,  lesquelles  acquitteront  le  droit  établi ,  pour  elles  ,  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  ?.o.  Cette  disposition  sera  en  vigueur  tant 
que  le  gouvernement  le  jugera  nécessaire  pour  le  bien  du  pays. 

io5.Le  présent  r^We/7Mnl,  à  raison  des.fineurs  qu'il  pocorde 
'an  commettse.  sei^  mis  en  vigueur  le  jour  même  de  sa  publication* 
Sont  rapportés  et  annulés  tous  les  règlemenf^^apMva^et^  toutes 
lies  lois  restrictives  ét  firohibitives ,  les  dicnts  et  ordru  antérka- 
reinent  rendus  en  matière  de  douane^ 

Le  présent  n'^lement,  fie  sera  modifié  que  dansjes  formes 
usitées  entre  les  nations. 

En  conséquence,  j'ordonne  qu'il  soit  mis  eu  vigMCnr  etobsei'vé 
comme  loi  de  l'État,  etc.  * 

.  Lima,  3  septembre  r99&  '     '        André  Sauta^Crvc. 
•  M  Mini9ir<  des  finances ,  J.  G^rçu  f>uh  Jftw. 
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ARTICLES  DIVERS.  —  STATISTIQUE  GOBIMERGIALE. 


Table  analytique  et  sommaihe  ,  par  ordre  alphabétique  de 
matière,  des  actes  concernant  le  commcrct  et  l'industrie,  qui 
ont  été  rendus  depuis  i83o  (i).  ^  ' 

▲LGEfty  ions  «t  ORAN.  Voy.  Possessions  fiwnçaisêS  dans  U  nord 

de  l'Afrique. 

ARLES.  Décision  des  douanes  portant  que  toutes  les  conditions  exi' 
gées  à  cet  égard  par  la  loi  du  9  février  1802  ayant  été  remplies,  Teo' 
trapôtréel  étaUi  à  Arles  jouira,  k  l'ayenir,  de  tous  les  ayantages  atta- 
ches aux  établissemens  de  ce  ccnre ,  li  Texception  de  la  faculté  de 
recevoir  des  marchandises  expédiées  en  transit. 

AEMBNTiùnBs.  {Transit.)  Décision  des  douanes  du  10  février  iB56f 
qui  ouvre  le  bureau  de  cette  ville  au  transit  des  marcnandises  non 
prohibÀBS. 

BANQUES.  Loi  du  17  mai  et  ordonnance  du  i5  juin  i834  ,  relatives 
k  la  législation  qui  régit  la  Banque  de  France.  —  Ordonnances  du 
6  mai  et  du  i^j  juin  i856^  qui  autorisent  cette  banque  à  établir  uo 
comptoir  d'escompte  k  Reims  et  k  SaintrEtîeime  (Loire). 

BOISSONS  et  LIQUIDES.  Ordonuonces  des  11  décembre  i85o,  7  /an- 
vier  et  22  mars  1 833.  La  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  bois- 
sons dans  les  villes  d'une  population  peu  agglomérée,  excitait  depuis 
loDç -temps  déjà  les  plaintes  du  commerce  oes  vins.  C'est  pour  faire 
droit  k  ces  dernières  que  le  gouvernement,  par  l'art.  3  de  la  première 
des  ordonnances  rapportées  ci-dessus ,  a  supprimé  complètement  les 
droits  d'entrée  dans  les  villes  au-dessous  de  4}Ooo  âmes ,  réduit  en 
même  temps  k  10  jp.  100  du  prix  de  vente  le  droit  pour  le  commerce 
de  détail,  lequel  dmneure  toujours  lîbr»  de  /alinincbir  de  rezereice 
par  des  abonnemens  indîyidueb  ou  cdkctifs,  et  enfin  a  autorisé  dans 
tout  le  royaume  les  conseils  municipaux  a  substituer  k  ce  mode  de 
perception  les  droits  ou  taxes  qu'ils  jugerout  convenables. 

U^ns  les  villes  dont  la  population  excède  4)000  âmes,  les  droits  de 
circulation,  de  consommation,  d'entrée^  de  remplaconent  aux  entrée! 
de  Paris  et  de  fabricatiou  des  bières,  ont  également  été  réduits  dans 
une  forte  proportion  et  établis  d'après  un  nouveau  tarif  qui  se  trouve 
avec  le  texte  de  l'ordonnance  du  11  décembre  ^  k  laquelle  il  est  an- 
nexé, t.  y.  p.  589  des  Arcb.  du  Gomm. 

L'objet  des  deux  autres  ordonnances,  celles  du  7  janvier  et  du 
ni  mars  i833,  est  d'apporter  au  régime  de  l'entrepôt  des  boissons  de 
Paris  des  modifications  uon  moins  vivement  réclamées  par  cette  bran- 
che du  commerce  de  la  capitale.  La  plus  importante  consiste  dans  la 
suppression  du  droit  de  05  centimes  par  beetolitve  étabU  sur  les  vins 

(1)  Voir  plus  haut,  nage  igG  de  ce  volume,  le  discours  prononcé  par 
M.  Martin,  du  Nord,  à  rouverturc  de  la  session  des  conseils-généraux  du 
eommeicc  et  des  manufactures  ,  discours  dans  lequel  ce  ministre  présente 

nn  r('suni(?  exact  et  Hdèlc  <lc  la  ligne  suivie  par  le  gouvernement  durant  ers 
dernières  années  en  ce  qui  concerne  les  améliorations  et  les  cncouragrernens  de 

toute  espèce  réclaméi  par  les  organes  légsmi  dn  commerce.  ( N.  d.  H.) 

T.  IX.  16 
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rcrns  ati  port  annexe  de  l'entrepôt  géndrnil, dans  ladmission  au  mar- 
ciié  de  ce  même  port  des  vinaigres  et  eaux-de->ne  ;  enBn,  dans  de  nou- 
velles facilités  accordées  pour  1  admission,  la  garde,  la  conservation, 
la  sortie  ou  la  mutation  des  liquides  dans  rintérietir  de  rentrep&t.  (Le 
texte  s'en  trouve  au  t.  l*"^,  p,  355,  et  t.  Il,  p.  iG  des  Arch.  duComnii.) 

BUREAUX  DE  GARANTIE  pour  ïessni  ct  la  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  Ordonnance  du  5  février  ibôà,  déterminant  le  nom- 
bre, le  placement  et  la  circonscription  de  ces  bureaux.  (Arch.  du 
Gomm.y  t.  IX,  p.  i95.) 

CABOTAGE.  Ordonnance  du  29  juin  t855  (Arch.  du  Comm.,  t.  111, 
p.  loi),  et  circulaire  des  douanes  du  10  octobre  i854.  l^es  formalités 
assez  gênantes  pour  le  commerce  restreignaient  les  expéditions  de  ca- 
botage d'un  port  du  rojaame  k  un  autre  ;  Pordonnaoce  du  ag  juin 
(art.  4  et  5)  a  eu  pour  objet  de  les  faire  cesser  en  ne  rendant  Tacquil- 
a-caution  oblij^'  iloirp  que  lorsque  les  marchandises  expédiées  appar- 
tiennent a  la  classe  des  céréales,  et  sont  prohibées  à  l'exportation  ou 
taxées  à  la  sortie  k  un  droit  de  plus  de  5o  centimes  ^ar  lou  kU.  Pour 
toutes  autres  marebandises,  on  ne  délivre  désormais  «ju'un  simple 
paSMTant,  et  le  ploinbaee  des  douanes  n'est  plus  exigé  que  dans  les  cas 
où  les  objets  sont  prohibés  a  l'entn'e  ou  a  la  sortie,  ou  doivent,  a  leur 
importation,  acquitter  un  droit  qui  excède  ie  dixième  de  leur  valeur. 

La  circulaire  du  20  octobre  citce  plus  haut,  quoique  uuic[uen]ent 
relative  au  service  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  de 
cabotage,  détermine  et  précise  cependant  certaines  dispositions  qui 
intéressent  le  commerce  et  la  navigation.  (Le  texte  en  a  été  publié 
dans  le  t.  VUi,  p.  lO'j  des  Archives  du  Commerce.) 

CABTBS  A  aouBB.  Les  cartes  étaient  depuis  de  longues  années  son- 
mises  a  un  droit  spécial  de  sortie  de  5  centimes  par  jeu;  ta  ioi  du 
4  Juin  i85G  a  supprimé  ce  droit  et  fait  disparaître  par  la  un  obstacle 
qui  nuisait  d'une  manière  sensible  au  débit  des  cartes  françaises  en 
pays  étranger. 

ciBÉAUlt.  Voy.  Grains. 

CHAjmmse  wm  commerce  et  chambres  cor^suLTATivcs  des  abts 

ET  MANUFACTURES.  Conniîc  Ics  coîiseils-géncraux  mentionnés  ci- 
après,  ces  chambres  ont  pour  attribution  de  donner  au  gouvernement 
les  avis  et  les  rensei^ncmens  qui  leur  sont  demandés  de  sa  part  sur  les 
fiûls  M  les  intérêts  mdustriels  et  commerciaux,  et  snr  tout  ce  qui  s'y 
rattache  de  près  ou  de  loin.  Mais  telles  qu'elles  avaient  été  rétablies 

5ar  l'arrêté  consulaire  du  5  nivôse  an  ii,  et  successivement  modifiées 
epuis  dans  leur  organisation  et  leurs  attributions  par  diverses  or- 
donnances royales,  ces  institutions  étaient  loin  d'oifrir  tods  les  avan* 
tages  que  l'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Ce  n'est  guère  que  depuis 
V ordonnance  régtememtaire  du  16  juin  i832  qu'on  a  commence  a  en 
retirer  une  utilité  réelle.  Il  est  donc  essentiel  de  se  reporter  au  teite 
même  de  celle  ordonnance  et  du  rapport  au  roi,  à  la  suite  duquel  cUe 
a  ébê  renduBi  noor  connaître  bien  en  détail  leur  mode  de  formation  y 
leurs  renouveuemens  partiels,  leur  organisation  intérieure,  leurs 
fonctions  et  leurs  attributions.  (Voir  k  «et  effet  les  Àreb.  du  Gomn.9 
t.  V,  p.  II  et  16.) 

CUARBON  DE  BOIS.  Ordonnance  rojale  du  5  juillet  et  ordonnance 
dû  police  du  tSdécmnbre  1IB4.  Cette  oitlwinaace,  en  appliquant  an 
commerce  du  cbarbon  de  bois  dans  Paris  les  principes  diine  libellé 
pins  complète,  a  m  pour  objet  de  .satisfaire  les  plaintes  non  moins 
nombreuses  que  bien  fondées  qui  .s'étaient  élevées  à  cet  égard. 

Ainsi,  d'après  les  anciens  rcgicnienâ)  des  obstacles  de  tout  genre  ar- 
rêtaient 1,'arrivée  du  cbarbon  par  terre  ;  aucun  magasin  ]?Brticttlier  , 
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ne  pouvait  être  établi  dans  Tenceinte  de  Paris;  enfiii|  des  r^lespar- 
Kiculières  fixaient  Tordre  dans  lequel  les  ventes  devaient  avoir  fien. 
L'ordonnance  du  S  juillet  a  fait  disparaître  toutes  ces  restrictions  ;  die 
supprime  les  tours  de  vente,  donne  a  chacun  la  in)erté  de  vendre  sc- 
ion ses  convenances  ou  celles  des  acheteurs,  et  permet  eu  niônie  temps 
l'ouverture  de  magasins  particuliers  pour  le  charhoa.  Quant  aux  ar" 
rivages  par  eau,  eUe  leur  offre  les  plus  ffrandes  ^çilités.pour  entrer 
sur  les  marchés  en  concurrence  avec  le  charbon  transporté  p^r  UNrre» 
en  décidant  que  tous  les  bateaux  seront,  sans  distinction  de  provenan- 
ces, admis  dans  l'ordre  naturel  de  leur  arrivée. 

Enfin,  comme  dernière  amélioration^  l'ordonnance  consacre  une  li- 
berté absolue  dins  les  transactions  ;  elle  maintient  Tinstitutiou  des 
facteurSj  mais  rend  leur  intermédiaire  facultatif,  d'obligatoire  qu'il 
était  anciennemcut.  (Voir  Arch.  du  Comm.,  t.  VII,  p.  3.) 

La  seconde  des  ordonnances  citées  plus  haut  u  a  d'autre  objet 

Î[ue  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  li  la  police  des  ports  et  places  af- 
ectés  a  la  vente  du  cnarbon.  On  en  trouvera  le  texte  daoi  le  même 
recueil ,  t.  IX,  p.  12. 

COMMERCE  DU  luvAlNT.  Ordonnance  du  18  avril  i835.  Le  régime 
sous  lequel  les  établissemens  français  eu  Levant  se  trouvaient  placés 
avant  la  pronmlgation  de  cette  ordonnance  ^  a  ^  pendant  de  longues 
années,  contribué  à  leur  prospérité.  Mais  lorsque  après  les  guerres  dff 
la  révolution  et  de  l'empire,  toutes  les  nations  étrangères  ont  eu  un 
libre  accès  dans  les  diverses  dépendances  de  l'empire  ottoman,  lors- 
que snocessîvemeut  les  privil^s  exclusifs  dont  Jouissait  le  commerce 
•français  eurent  été  rendus  communs  à  des  peuples  rivaux  et  louis-*, 
sant  de  la  plus  complète  liberté  dans  leurs  spéculations,  notre  système 
de  restrictions  nous  plaçait  nécessairement  vis-k-vis  d'eux  sur  un  pied 
d'infériorité  relative  |  et  rendait  toute  concurrence  impossible.  (J'est 
donc  dans  la  vue  de  rétablir  autant  que  possible  Téquilibre  entre 
nous  et  les  autres  peuples  ,  que  l'ordonnance  du  18  avrd  a.supprimé 
les  autorisations  et  cautionuemens  auxquels  était  anciennement  sou- 
mise la  formation  des  établissemens  coimnerciaux  aux  écbeiles. du  Le- 
vant et  de  Rirbarie,  reporté  k  la  charge  de  l'Etat  les  dépens«V  des  éta- 
blissemens publics  (i)  daus  ces  mfimes  échelles ,  eq^n^  aliQU  la  taxe 
spéciale  de  2  p.  100  levée  dans  le  port  de  Marseille  sur  certaines  espèces 
de  marchandises  provenant  des  dépendaoces  de  l'empire  ottoman  en 
Europe,  en  Asie  ou  eu  Afrique. 

^  Loi  du  28  mai  i836.  (Arch.  du  G>mm.,  t.  X1V«  p.  191.)  Bien  qu'elle 
ait  exclusivement  pour  objet  de  régler  le  mod^  de  poursuite  et  derér 
pression  des  crimes  ou  délits  commis  en  Levant  par  des  Français ,  et 
q^ue  comme  telle  elle  ne  concerne  directement  que  l'ex/ercice  de  1%  ju- 
ridiction des  consuls  qui  y  sont  établis,  on  doit  c<tpendaiit  la  compren- 
dre au  nombre  des  actes  qui ,  par  leurs  disposittons  1  sont  de  nature 
h  exercer  une  influence  salutaure  sur  le  commerce  et  la  navigatioft  de 
la  France. 

COxNSElLS-GÉMÉUAUX  DU  COMMEUCE,  DES  MAISUFACTUEKS  et  PE  L'a- 

gricultubb.  Ordonnance  du  avril  ;  ordonnances d€ê%g«ivril 
i83i,  25  décembre  ifSa  et  10  octobre  i833,  sur  l'établissement^  les 
fonctions  et  la  composition  de  ces  conseils.  Ces  conseils  se  réunis- 
sent annuellement  à  des  époques  et  pour  un  temps  qui  sont  préci- 
sés dans  l'ordonnance  qui  les  convoque.  Us  donnent  leur  avis  sur  tou- 
tes les  questions  que  le  ministre  des  traffnU  piillilicSy  de  l'agrieidlnra 

(i)  Tels  que  maisons  co^mlaicesj  b6|»tsn»(  eoffcni ,  églises ,  Uii|is,ete. 

appartenant  à  la  France.  " 
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et  du  commerce  leur  envoie  i  enfin,  délibèrent  et  émettent  des  vœux 
sur  les  propositions  ou  réclamations  de  leurs  membres,  faites,  soit  en 
leur  nom ,  soit  au  nom  àn  chambres  de  eommene  9  chambres  con- 
sultatives, sociétés  d'agricnltare  oa.  antres  intéressés  qui  les  en  au- 
raient chargés.  ,      .  , 

Le  conseil  supérieur  du  commerce^  a  qui  le  gouvernement  soumet 
plus  particulièrement  les  projets  de  lois  et  ordonnances  concernant  le 
tarif  des  douanes  et  leur  régime,  les  questions  de  traités  de  commerce 
ou  de  navigation»  enfin,  le  résumé  des  vœux  émis  par  les  trois  autres 
conseils,  se  compose  d'un  président  et  de  douze  membres  nommés  par 
le  roi  et  par  le  ministre  des  finances,  les  nrésideus  de  cliacun  des  con- 
seils-généraux du  commerce  «  des  mannneinres  et  de  l'agriculture  » 
eaifiny  d'un  secrétaire-sénéral  nommé  par  le  roi. 

Le  conseil-général  au  commerce  est  composé  de  membres  nomra& 
par  les  chambres  de  commerce  pris  dans  leur  sein.  La  chambre  de  Pa- 
ris nomme  huit  membres  i  celles  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nau- 
teS)  Rouen,  le  Havre,  chacune  deux  ;  toutes  les  autres  chambres  cha- 
cune un  membre. 

Le  conseil-général  des  manu  factures  se  compose  de  soixabte  mem- 
bres, savoir  :  Un  nommé  par  les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  et  le  surf>lus  choisi  par  le  minisire  des  travaux  pu- 
blics parmi  les  manu&cturiers ,  aux  industries  spéciales  desquels  les 
nominations  dites  par  les  chambres  consultatives  n'auraient  pu  don- 
ner des  organes. 

Le  conseil  d'agriculture  est  composé  de  trente  propriétaires  ou 
mwubfes  des  toriétés  d'agriculture  appelés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  ITagriculture  et  du  commerce. 

Les  fonctions  des  membres  des  trois  conseib  sont  gratuites,  et  du- 
rent trois  ans. 

Tour  plus  amples  détails  sur  les  fonctions  de  ces  conseils,  Sur  leur 
«•gmiisatîon  et  le  mode  de  nomination  de  leurs  menobres,  se  reporter 
aux  Archives  du  Commerce,  t.  Y,  p.  7  et  10  pour  le  texte  des  ordon- 
nances réglementaires ,  et  p.  44  pour  un  travail  spécial  très-éteudu 
sur  les  institutions  destinées  a  favoriser  et  proléger  eu  Frauce  le  com* 
roerce  afindnstrie. 

cor(sui.aTB.  Ordonnances  des  30  et  ai  ti/oût  i833  sur  le  personnel 
et  le  classement  des  postes  consulaires  en  pa^^s  étranger  ;  id.  des  a5 
et  24  août  sur  les  recettes  et  dépenses  des  cnancelleries.  et  l'emploi  de 
leurs  perceptions  ;  id.  du  25  octobre  sur  l'intervention  des  consuls,  re- 
lativement aux  actes  de  l'état  civil  des  Français  eu  pays  étranger  i  id. 
dtt  a4  du  même  mois  sur  les  dépôts  faits  eu  chancellerie  ;  id.  du  a5 
sur  les  attributions  des  consuls,  relativement  aux  passeports,  l^ali- 
satipns  et  significations  judiciaires  ;  id.  du  26  sur  les  fonctions  des  vi- 
ce-consuls  et  agent  consulaires  ;  id*  du  39  sur  ks  fonctions  des  con- 
suls  dans  leurs  rat»ports  avec  la  marine  marchande;  id*  du  7  novembre 
sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mili- 
taire ;  id.  du  38  du  même  mois  sur  riinmatriculatiou  des  Français  dans 
les  chancelleries  consulaires.  Q^oir  ces  diiféreus  actes  au  t.  lV,p.ioQ,, 
304,  207, 210,  246, 249, 25  r,  2â»3, 355, 373,  et  t.  Y»  p.  5  des  Arch.  de^ 
Comra.) 

L'énonciation  seule  de  l'objet  auquel  elles  se  rapportent  sufiit  ponr 
faire  apprécier  l'importance  de  ces  différentes  ordonuances.  Avant 
elles,  aucune  r^^le  fixe  ne  présidait  k  l'organisation  du  corps  consu- 
laire français^  rien  ne  déterminait  d'une  manière  exacte  la  hiérarchie 
entre  les  agens  cjui  le  composent.  Les  inconvéniens  qui dcvaÎMlt  cn  ré- 
sulter ^ur  le  bien  du  service  sont  faciles  à  saisir. 
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D'un  autre  côté ,  et  pour  compenser  l'insufllsancc  de  leurs  Iraîte- 
mens,  les  consuls  étaient  autorisés  à  entrer  avec  leurs  chanceliers 
dans  le  partage  des  recettes  de  tout  géni  e  efiectuécs  dans  leurs  chan- 
cdleriM.  De  fil  de  nombreux  conflits  entre  ces  agens,  et  des  récrimi- 
nations souvent  fondées  de  la  part  de  leurs  natimiaux. 

Tous  ces  abus  ont  disparu,  tous  ces  inconvéniens  ont  cessé  d'exister. 
L'entrée  dans  la  carrière  des  consulats  est  maintenant  soumise  à  des 
conditionsjfixes  et  invariables;  une  hiérarchie  mieux  entendue  et  un 
avancement  régulier  assurent  au  mârite  et  k  l'ancienneté  des  services 
la  considération,  la  juste  recompense  qui  leur  sont  dues.  Les  recettes 
de  chancellerie,  soumises  à  un  contrôle  sévère  et  centralisées  au  profit 
du  Trésor  public  après  l'acquittement  des  frais  de  perception  et  aux 
autres  quVoles  renaent  nécûsaireS)  sans  aucune  ^articipatioii  ^pielr 
coiuiue  des  consuls  b  leur  partage)  se  trouvent  dâorniais  k  l'abn  des 
plaintes  auxquelles  elles  donnaient  lieu  antérieurement. 

£nfin,  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  eu 
pays  étranger,  l'interveution  des  consuls  dans  la  rédaction  des  actes 
notariés^  de  l'état  civil  et  autres,  leurs  rapports  avec  la  marine  mar- 
chande et  militaire  ;  enfin ,  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  protection  des 
Français  a  rétranj^er  et  a  la  conservation  de  leur  nationalité,  a  été  dé- 
terminé et  précise  à  l'avance  de  manière  à  ce  que  ces  ageus  eussent^ 
pour  les  diiE^ens  cas  qui  peuvent  se  présenter  et  exiger  leur  cou- 
coursy  une  règle  de  conduite  fixe  et  invariable. 

Ces  nouveaux  règlemens,  loin  d'exciter  jusqu'ici  la  moindre  récri- 
mination, n'ont  servi,  depuis  leur  mise  en  vigueur^  qu'à  mieux  assurer 
le  bien  du  service  et  à  iaire  encore  mieux  apprécier  la  haute  utilité 
des  fcmetions  que  les  consuls  fran^is  sont  appelés  II  exercer  dans  l'in- 
térêt du  gouvernement  et  de  leurs  nationaux. 

CONVENTIONS  ET   TRAITÉS  DE  COMMERCE  OU  DE  NAVIGATION  

du  3i  mars  iSSi,  entre  la  France  et  les  gouvernewens  des  £tats  rive- 
rains du  Rhin.  ^  ■ 

La  navigation  du  Rhin  et  de  ses  afiluens  était,  depuis  de  longues 
années,  soumise  k  un  régime  qui  lui  était  essentiellement  contraire. 
Chacun  des  Etats  dont  les  frontières  sont  baignées  par  ce  fleuve,  im- 

S osait  des  taxes  et  des  droits  diiTérentieb  aux  navires  et  auxmarchaa- 
ises  ({ui  y  drculaient*  ne  fôt-ce  mime  qu'en  transit.  Mais  d'après  lef 
principes  généraux  posés  dans  les  traités  de  Vienne  ,  un  concert  du  t 
s'établir  entre  ces  divers  Etats  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  dispa- 
raître toutes  les  entraves  qui  gênaient  la  navigation  du  Rhin.  C'est  à 
la  suite  de  longues  négociations  que  fut  enfin  signée  k  IVIayeuce  la  con- 
vention rapportée  plus  haut.  Son  art.  t*'  porte  tm'k  l'avenir  la  navi- 
gation dans  tout  le  cours  du  Rhin,  soit  en  descendant,  soit  en  remon- 
tant, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra^  sous  le  rapport  du  com- 
merce, être  interdite  à  personne. 

Afin  d'offrir  de  plus  grandes  iacilîlés  encore  au  commerce  et  h  la 
navigation,  les  villes  de  Bicberich,  Cologne,  Coblentz,  DuMddorff, 
Manhcim  ,  Mayence,  Oberlandslieira,  Spire  et  Strasbourg,  ont  été  en 
même  temps  érigées  en  ports  francs  pour  le  transit  et  l'entrepôt.  (Ar- 
ticle 10.) 

(  Pour  plus  amples  détails  sur  l'exercice  du  droit  àt  aavigution  sur 
le  Rhin,  et  le  régime  de  taxe  auquel  elle  «st  soumise,  voy.  Axeh.  du 
Comm.,  t.  I,  p.  18  à  69.) 

Traité  du  9  décembre  i834  ,  entre  la  France  et  la  république  de 
Bolivie.  Ce  qui  donne  a  ce  traité  un  caractère  tout , particulier,  c'est 
que  c'est  le  premier  de  ceux  c<mdus  par  la  France  avec  les  répa» 
bliques  de  l'ancienne  Amérique  espagnole  qui  ait  été  sanctionné  par 
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let  deux  parties cofitractanf Met  miî  aitreça  son  exécution.  A  ce  titra 

feul,  il  mériterait  peut-être  quelque  considération,  s'il  ne  se  recom- 
mandait encore  plus  par  le  soin  <jui  a  présidé  à  sa  rédaction ,  par  la 
sagesse  et  la  libéralité  des  principes  ({u'il  consacre,  ainsi  que  par  les 
fiiTeursetles  avantages  mutuels  qu'il  accorde  au  commerce  des  deuif 
nays  dont  il  est  destiné  k  resserrer  les  relations  d'amitié  et  de  bonne 
barmonie.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux  disposi- 
tions des  art.  3,  4,  5,  8,  f),  i  t,  i3,  i8,  19,  ai,  a4  9  ^5,  27,  28  ,  qui , 
]^ur  le  commerce  et  la  navigation,  stipulent  tantôt  le  traitement  na- 
tional|  tastAt  èelui  de  la  nation  étrangère  la  plus  ft^orisée  ;  en  matière 
de  religion^  consacrent  Im  liberté  de  conscience  la  plus  absolue^  et  en- 
fiuy  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  cas  de  rupture  cl  de  neutralité, 
a  la  possession  et  a  la  transmission  des  meubles  ou  immeubles  par  les 
sujets  respectifs,  à  rcxcrcice  de  l'autorité  consulaire,  reconnaissent  et 
admettent  les  privilèges,  francbises  et  immunités  généralement  admis 
dana  le  droit  public  euro^en.  (Voy.  ce  traité,  et  les  diyers  actes  qui 
en  ont  accompagné  ou  suivi  la  promulgatioui  t.  aIX^  p.  aig,  oio  et  aî56 
des  Arcb.  du  Gomm.) 

— Du  ig  juillet  i836,  entre  la  France  et  le  grand-ducbé  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin.  Par  l'art,  i**  de  cette  conrention',  les  navires  des 
deux  pays  sont  respectivement  placés  dans  l'autre  sur  le  même  pied 
que  les  nationaux  ;  1  art.  a  efTicedepart  et  d'autre,  en  faveur  des  mar- 
cbandises  françaises  ou  mecklenbourgeoises,  les  surtaxes  qui  frappent 
les  importations  sous  parillon  étranger  ;  les  art.  3,  4,  5  et  6  détermi- 
nent les  conditions  auxquelles  la  {ouissance  de  ces  avanlajgés  est  subor- 
donnée ;  les  attributions  des  consuls  ou  agens  commerciaux  à  établir 
dans  ces  deux  pays  sont  réglées  par  les  art.  9  et  10  ;  enfin,  l'article  1 1 
|>roclame  l'abolition  réciproque  des  droits  d'aubaine  et  de  délrac- 
tion.  (  Arch.  du  Gomm. ,  t.  JtYl,  p.  3.  ) 

CORSE.  Loi  et  ordonnances  des  26  juln^  juillet  iB55^  février 
i836,  relatives  à  la  repression  de  la  contrebande  en  Corse  et  à 
f  introduction  en  France  des  marcliandiscs  provenant  de  cette  île. 
La  législation  spéciale  sous  l'empire  de  laauelle  la  Corse  se  trouvait 
placée,  quantaux  douanes ,  excitait  depuis  long-temps  déjà  des  plaintes 
aussi  unanimes  que  bien  fondées;  d un  autre  coté,  les  habitaus  de  la 
Corse  ne  réclamaient  pas  moins  vivement  contre  les  gincs  et  restric- 
liousqui  frappaient  l'introduction  de  leurs  produits  en  France.  Faire 
cesser  ces  plamtes  et  satisfaire  k  ces  justes  réclamations ,  tel  a  été  le 
douUe  obiet  des  deux  actes  rapportés  plus  haut.  La  loi  du  a6  juin  l'a 
atteint  en  débarrassant  le  commerce  licite  de  toute  entrave  inutile,  et 
en  renforçant  le  service  des  douanes  par  une  répression  plus  sévère 
de  la  coutreliande;  rordounancequi  en  est  la  conséquence,  eu  réglant 
.  'sur  de  nouvdles  bases  la  circulation  des  marchandises  en  Corse,  et  en 
étendant,  sous  la  seule  condition  d'une  justification  d'origine,  le  nom- 
bre des  produits  corses  qui  peuvent  Hie  expédiés  eu  franchise.  (Se 
reporter  au  texte  des  actes ,  Arch.  du  Gouun. ,  t.  XI,  p.  8,  et  t.  XUI, 
p.  2o40 

QOTORS  d'avâkiqub.  Ordonnance  du  4  avril  t.835 ,  porUnt  que  les 
baUesdece  coton  ne  seront  ni  ouvertes,  ni  débarquées  au  lazaret,  quel 
que  soit  le  régime  sous  lequel  se  trouve  placé  le  navire  qui  les  aura 

apportées  en  France. 

COURSES  DE  CHEVAUX.  Arrêté  du  ministre  du  commerce  du  5  jan- 
vier ]835,  fixant  les  divisions,  les  époques  et  les  circonscriptions  des 
courses,  les  différentes  classes  de  prix,  les  conditions  exigées  pour  1  ad- 
mission des  chevaux,  enfin  ^  les  diverses  règles  du  concours.  (Arch. 
du  Comui.,  t.  IX,  p.  io4') 
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COURTAGE  MÀBITIME.  Ordonnance  du  i4  novembre  i855.  C'est 
ftutant  pour  satisfaire  aux  réclamations  particulières  du  .commerce 
maritime  que  pour  mieux  assurer  1  exécution  des  clauses  relatives 
k  c«t  objet  qai  m  trommit  îiisMm  dans  quelques-uns  des  traités 
de  navigation  qui  lient  la  France  a  rétriBger,  qu'a  été  rendue  l'or- 
donnance citée  plus  haut,  et  dont  les  bases  ont  été  posées  par  la  coin* 
mission  spéciale  chargée  de  la  revision  de  nos  tarifs  de  courtage. 

Dans  l'impossibilité  de  f»oumettre  les  droits  de  courtage  à  un  règle- 
menl  muforme,  elle  se  borne  k  oonseerer  certains  principes  cfén^vjry 
-et  k  déterminer  d'avance  les  limites  dans  lesquelles  les  règlemens  de 
chaque  port  devront  se  renfermer.  Ainsi,  elle  prescrit  de  distinguer 
pour  la  rétribution  des  courtiers  les  diflTérens  services  qu'ils  peuvent 
être  appelés  à  rendre  i  d'assimiler  les  navires  eu  relâche,  pour  le  paie- 
ment des  droits,  aux  naTire8.sur  lest;  d'affraneblr  de  toute  rétribatien 
de  courtage  les  matières  embarquées  comme  lest;  elle  déclare  enfin» 
d'une  manière  formelle,  que  jamais  les  droits  ne  pourront  être  perçus 
contrairement  à  l'exécution  des  traités. 

(Voir,  au  surplus,  t.  XII ,  p.  q8  des  Arch.  du  Gomm. ,  l'ordon- 
nance et  le  ra|^rt  an  roi  dont  elle  est  précédée.) 

noUAIIBe.  Loi$  des  i  et  5  juillet  i856;  ordonn.  royales  desiS  juilh 
et  20  nov.  iSSt.  (Arc.  du  C,  t.  XV,  p.  35,  t.  XÏX,  p.  146,  et  t.  XX,  p. 
106.)  Près  de  aix  années  se  sont  écoulées  entre  la  promulgation  de  la 
dernière  loi  dédouanes  et  celles  rapportées  ici.  Jusc{u'en  1800,  le  gou- 
vernement, dominé  p>ar  les  idées  prohibitives,  s'était  constamment  re- 
fusé h  apporter  le  moindre  chanî^ement  au  régime  de  douanes  sous  Ic- 
qucUa  plupart  desproduils  de  l'industrie  étrangère  se  trouvaient  placés 
en  France.  Apres  la  révolution  de  juillet,  l'uu  des  premiers  soins  de 
l'administration  fut  de  cbercber  k  satisnire  aux  réclamations  autti 
nombreuses  que  bien  fondées ,  qui  n'avaient  cessé  de  s'élever  contre 
cet  état  de  choses,  en  faisant  entrer  le  commerce  et  l'industrie  dans 
une  voie  a  la  fois  plus  libérale  et  plus  contoriuc  a  ses  véritables  inté 
rêls.  Mais  la  gravité  des  évéuemcns  et  surtout  l'importance  des  ques- 
tions de  politique  et  d'administration  intérieure  qui  absorbaient  leur 
•  attention,  ne  permirent  pas  aux  Chambres,  jusqu'en  i85t5|  de  sanc- 
tionner par  une  loi  les  modifications  projetées.  Aussi ,  pour  faire 
jouir  plus  tôt  le  commerce  d'une  partie  des  avantages  qu'il  devait  re- 
tirer de  ces  dernières ,  le  gouvernement ,  usant  du  droit  que  lui  ac- 
corde  k  cet  égard  la  loi  du  17  décembre  i8i4 ,  s'est-il  vu  obligé  de  les 
consacrer  provisoirement  par  des  ordonnances  du  roi.  C^tte  marche, 
quelque  (acheuse  qu'elle  puisse  paraître  an  premier  abord ,  a  cepeu* 
dant  produit  des  résultats  très-avantageux,  eu  c«  qu'elle  a  insensible- 
ment habitué  les  esprits  à  un  rémme  conçu  d'après  des  bases  plus 
libérales,  et  a  permis  d'invoquer  plus  tard  en  faveur  de  celui-ci  l'eît- 
périencc  irrécusable  des  faits.  On  a  pu  facilement  s'en  convaincre  par 
l'issue  des  discussions  auxquelles  le  nouveau  tarif  a  donné  lieu  au  sein 
des  Chambres. 

Pour  des  lois  qui ,  comme  celles  des  3  et  5  juillet  i836,  s'appliquent 
a  une  variété  inbnie  de  marchandises  et  contiennent  un  gmnd  nom- 
bre de  chiffres  ,  il  est  de  toute  impossibilité  d'en  donner  une  analyse 
exacte  ;  d'ailleurs  le  commerce  ,  par  1rs  fréquens  recours  qu'il  a  dû  y 
faire  depuis  le  moment  où  elles  ont  été  mises  à  exécution ,  connaît  la 
majeure  partie  de  leurs  dispositions.  (  On  ett  trouvem  am  buoin  le 
texte  avec  les  circulaires  explicatives  des  douanes  au  L  XV»  p,  Sa 


Digitized  by  Google 


944 


La  loi  du  '2  juillet,  qui  n'est  a  proprement  parler  que  la  sanction 
des  diverses  ordonnances  rendues  en  matière  de  douanes  depuis  1826, 
et  successivement  prorogées  d'année  en  année ,  prononce  la  levée  de 
la  prohibition  qui  existait  sur  les  cotons  filés  des  numéros  élevés,  surles 
chales  de  cachemires,  les  foulards  ,  les  câbles  en  fer  pour  la  marine , 
l'horlogerie  montée  ,  les  cuirs  de  Russie ,  le  rhum  et  le  tafia  étrangers 
(les  droits  auxquels  ces  divers  articles  se  trouvent  soumis  ne  dépas- 
sent pas  eu  général  fo  p.  loo  de  la  Taleur  )  ;  parmi  les  princi^ux 
aetides  dont  elle  réduit  les  droits  k  l'entrée,  on  distingue  les  ardoises, 
les  avelanèdes,  le  bleu  de  Prusse  y  les  bois  rl'ébénislerie  et  de  tein- 
ture, les  cotons  longue  soie,  le  cuivre  ,  l'ivoire,  les  fers,  les  fontes, 
les  graines  oléagineuses ,  les  houilles  (  leur  importation ,  subdivisée 
par  zones,  est  taxée  aux  droits  minimes  de  i5, 3o  et  5o  c.  par  100  kil.), 
les  huiles  pour  fabriques,  les  laines  (le  droit  qui  les  frappe  est  réduit  a 
20,  21  ou  00  p.  too  de  la  valeur,  suivant  respece),  le  poivre,  les  peaux, 
le  soufre ,  les  suifs,  le  zinc ,  etc. ,  etc.  ;  les  levées  de  prohibitions  ou 
les  diminutions  de  droits  h  la  sortie  ne  s'appliquent  pas  k  un  moins 
grand  nombre  d'articles;  eUes portent  notamment  sur  les  soies  grèges, 
moulinées  et  teintes  ;  les  peaux  et  poils  propres  à  la  chapellerie  et  a 
la  filature,  les  bois  de  construction  ,  les  écorces  a  lan,  les  machines 
et  mécaniques,  les  meules,  les  poteries  de  toute  sorte,  les  sables  et 
terres  k  faienoe»  les  verreries  et  cristaux ,  etc.  ;  enfin,  parmi  les  dis- 
positions dont  la  navigation  francise  a  eu  le  plus  particulièrement  k 
ressentir  les  bons  effets  ,  on  doit  citer  celle  qui  a  permis  aux  bateaux 
à  vapeur  de  faire  usage,  au  droit  réduit  de  i5  centimes  par  cent  francs 
de  valeur,  des  houilles  étrangères  placées  en  entrepôt  ;  celle  qui  af- 
franchit du  timbre  les  manifestes  et  les  déclarations  en  douanes,  qui 
réduit  le  taux  des  droits  de  francisation,  de  transfert ,  etc.  ;  enfin, 
celle  qui  diminue  le  prix  des  plombs  apposés  en  douane,  et  accorde 
de  nouvelles  facilités  aux  expéditions  de  cabotage. 

I«aloi  du  5  juillet  a  été  conçue  dans  le  même  esprit.  Le  gouvenie- 
nent  en  la  proposant ,  et  les  Chambres  en  la  sanctionnant ,  ont  eu  en 
vue,  comme  pour  celle  du  d  juillet ,  de  concilier  les  intérêts  divcr- 

5cns  qui  s'y  trouvaient  engages,  et  en  même  temps  de  faire  disparaître 
e  notre  tarif  de  douanes  tout  ce  qui,  sans  avantager  la  production 
française,  était  de  nature  k  entraver  le  commerce  extérieur  de  la 
France.  Les  principaux  articles  qu'elle  embrasse  sont  les  toiles  de  lin 
.-et  de  chanvre  unies  et  croisées  ,  le  linge  de  table,  les  chapeaux  de 
feutre,  la  passementerie  de  laine ,  les  tapis  de  pied ,  cufiu  les  appli- 
eatiotts  sur  tulle,  la  poterie  d'étain  et  les  ouvrages  en  cuivre  ou  eniai- 
ton,  les  boutons  de  toutes  sortes,  et  les  grandes  peaux  tannées  pour 
semelles  dont  la  prohibition  k  l'entrée  est  levée  et  remplacée  par  des 
droits  modérés. 

Depuis  la  promulgation  des  deux  lois  ci-dessus  rapportées ,  il  a  été 
rendu  diverses  ordonnances  oui  ont  modifié  sur  d'autres  points  encore 
le  tarif  général  àes  douanes.  L'ordonnance  du  25  juillet  1837,  qui  les 
a  toutes  résumées  pour  en  proroger  l'effet  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  être  revêtues  de  la  sanction  législative, s'applique  a  une  tren- 
taine d'articles  environ;  les  plus  importans  sont  :  ranlimoine,  le  caout- 
chouc ,  la  cochenille ,  le  minerai  de  cuivre ,  les  fils  de  laine  longue  et 

nnée  dont  la  prohibition  a  l'entrée  est  levée ,  les  fi  uîls  oléagineux, 
icrc  de  perle ,  les  poils,  les  rotins  et  les  sucs  tannins.  L'une  des 
dispositions  de  cette  ordonnance  intéresse  plus  particulièrement  le 
commerce  des  oolomes  ;  elle  stipule  une  exemption  complète  de  droits 
de  sortie  en  &veur  de  toutes  les  denrées  coloniales  exportées  des  lies 
de  la  Martini^e  et  de  la  Gmadeloupe  t  «t  permet  rimportation  aux 
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Antilles  des  foulards  de  llsde  et  des  macliiues  locomotives  destinées 
Il  l'exploitation  des  terres. 

DROITS  DE  NATI6ATI0PI  iMTÉRIBOmB.   Loi  du  g  juillet  (Àrch.  du 

Comm.jt.  Xy,  p.  5'5)y  ordonnance  d'exécution  du  iBoctobre  i856,  et , 
ordonnance  du  27  octobre  ih^'j.  Ce  que  la  loi  du  a3  mai  i854  a  fait 
pour  la  basse  Seine ,  la  loi  citée  ici  est  destinée  à  Topérer  pour  les 
autres  fleuves  et  rivières  du  royaume ,  c'c^t^HUre  qu'elle  a  également 
pour  objet  de  remédier  aux  nombreux  inconvéniens  qui  résultaient 
pour  la  navigation  intérieure  du  pays,  de  l'inégalité  monstrueuse  des 
taxes  eu  vigueur,  non-seulement  sur  nos  diverses  rivières,  mais  en- 
core souvent  d'un  point  ii  un  autre  d'un  même  cours  d'eau.  Hle  cet 
arrÎTée  2i  ce  résultat  en  faisant  disparaître  les  anciennes  taxations  et 
en  les  remplarantpour  les  dix  grands  bassins  de  navigation  delà  France 
par  un  tarif  uniforme  dont  les  chiffres  et  les  bases  sont  égales  à  celui 
en  perception  sur  la  basse  Seine,  et  oiTrent,  par  conséquent,  conune 
ce  dernier,  de  notables  réductions  dans  le  taux  des  droits  a  prélever. 

Les  ordonnances  des  i5  octobre  i836  et  27  octobre  1837,  rendues  k 
la  suite  de  la  loi  dont  il  s'agit  ici,  ne  font  qu'en  régler  l'exécution  en 
déterminant  le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle  des  bateaux, 
le  jaugeage 'de  ces  derniers,  les  obligations  de  tout  genre  imposées  aux 
bateliers ,  enfin  en  rectifiant  qneUiues  taxations  trop  élevées,  etc.,  etc. 
(On  en  trouvera  le  texte  au  t.  XVlf  p*  99»  et  t*  XX,  p.  98  des  Aidd. 
du  Comm.) 

EMIU.LLAOE.  Circulaire  des  douanes  du  mois  d'août  i835.  Cer- 
tains tissus  ou  étoffes  y  destinés  au  transit,  ne  pouvant,  sans  de 

{[raves  dangers  pour  leur  bonne  conservatioUf  lire  soumis  àun  débal- 
age  et  à  un  pesage  rigoureux  ,  le  commerce,  peu  de  temps  après  la 

Sromulgation  de  la  loi  du  9  février  i833,  sur  le  transit,  avait  deman- 
c  que  i  on  comprit  dans  le  poids  net  les  papiers,  ficelles,  carions  ou 
bottes  de  carton  qui  enveloppent  ou  renferment  ces  sortes  de  tissus. 
C'est  cette  faveur  qui  se  trouve  consacrée  par  la  circulaire  rapportée 
ci-dessus.  (Ârch.  du  Comm.,  t.  111,  p.  166.) 

XNTRE-DBUX-GUiERs.  Décision  des  douanes  qui ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  de  douanes  du  a  |uillet  i836 ,  ouvre  ce  bu- 
reau au  transit  des  marcbandises  non  probibées. 

ENTREPOT  DES  MABGHAISDISES  PROUIBÉES.  Lois  du    février  l^Zl 

et  du  26  juin  i835.  (Arch.  du  Comm.,  t.  I,  p.  193,  et  t.  XI,  y.  G.) 
Quoique  le  nombre  des  marchandises  étrangères  dont  l'entrée  est 
défendue  en  France,  ou  ^ui  y  sont  frappées  de  droits  équivalant  k  une 
prohibition  absolue,  ait  été  de  beaucoup  restreint,  le  commerce  éprou- 
vait cependant  encore  de  la  gêne  pour  l'assortiment  dans  nos  ports 
de  ses  expéditions  d'outremer,  par  l'impossibilité  de  s'y  ]^rocurer  auel- 
ques-uns  des  produits  étrangers  sur  le  meilleur  débit  daqoeis  il 
pouvait  le  plus  compter.  C'est  a  la  fois  pour  remédier  k  ces  inconvé- 
niens, et  pour  étendre  encore  plus  les  avantages,  <jue  le  commerce  de- 
vait altenare  de  la  faculté  prcsqu'illimitéc  de  transit  qui  lui  a  été  accor- 
dée, que  les  deux  lois  citées  plus  haut  ont  autorisé  l'entrepôt  des 
nuircbandises  prohibées  dans  les  ports  de  Marseille,  Bayonne,  Bor- 
deaux, Nantes,  le  Havre,  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque. 

L'art.  18  de  la  loi  du  9  février  exige  seulement  que  ces  niarchanrli- 
ses  arrivent  dans  les  ports  dont  il  s'agit,  sur  des  navires  de  cent  tou- 
.  neaux  ou  plus  :  pour  Bayonne,  cette  uinite  est  réduite  k  4Q  tonneaux. 
(Voy.  plus  loin  au  mot  Dvnsit.) 

ENTREPOTS  A  Ii*I?<TÉRIEUR  ET  AUX  FRONTIÈRES.  Lois  du  février 

iSoa  et  du  26  juin  i855.  (Arch.  du  Comm,,  t.  1,  p.  ii^^ti  t.  XI,  p.  5.) 
Les  ports  de  mer  se  sont ,  pendant  de  longues  années ,  attribué ,  à 
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PeidwioB  àtê  ^Ues  pbciet  dans  l'int^riear,  le  privil^e  de  recevoir 

en  cntrcpt)t,  pour  Hrc  réexportées  par  mer  ou  dirigées  par  terrevers 
d'autres  j>a^s,  les  denrées  dites  coloniales  ,  et  les  marchandises  étran- 
eëres  tarifées.  C'est  surtout  eu  ratiachaut  au  inaiutîeudc  ce  privilège 
b  pro.spérité  et  l'exiMence  même  de  lenr  commerce,  qu'ils  étaientper- 
venus  k  en  prolonger  la  durée  et  k  le  défendre  jusqu'en  i833  contre 
les  rccîamalious  iiice«;'!antes  dont  il  était  l'objet.  Mais  a  cette  cpoqtie, 
les  Chambres  entrant  dans  les  voies  plus  progressives  ouvertes  par  le 
gouvernement,  proclamèrent  l'émancipation  des  villes  de  l'intérieur 
en  let  rendant  aptes  k  recevoir  en  transit  toute  espice  de  marchandi- 
ses et  k  servir  de  lieux  d'entrepôt  k  celles  qui  sont  admissibles  k  la 
consommation  en  France.  L'expérience  n'a  pas  tardé  du  reste  à  dé- 
montrer combien  était  mal  entendu  l'égoisme  étroit  des  villes  niariti- 
■MS)  et  combien  étaient  peu  fiindto  les  appréhensions  qu'elles  avaient 
eonenes  à  cet  égard.  En  effet,  loin  de  voir  leurs  intérêts  froissés  et 
leur  prospérité  compronii'c  par  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'a  t'tahU 
la  loi  du  l'j  Ouvrier,  elles  n'ont  trouve  que  de  nouvelles  sources  de  ri- 
•  chesses  dans  la  libéralité  de  ses  dispositipns  et  dans  l'élan  extraordi- 
naire cpi'ellet  ont  imprimé  aux  spéculations  du  commerce. 

Les  villes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  satisfait  ans  conditions,  k  l'accom- 
plissement desquelles  est  subordonnée  la  concession  du  droit  d'entre- 

{>ût,  sont  :  Lyon, Mulhouse,  Metz,  Orléans,  Paris,  Strasbourg  et  Tou- 
ouse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  17  février,  les  marchandises  dirigées  sur 
les  entrepôts  de  ces  villes,  peuvent  en  ôtre  retirées,  soit  pour  Ja  con- 
sommation, après  avoir  acquitte  les  droits  du  tnrif  en  vigueur,  soit 
pour  l'exportation  ou  pour  passer  par  simple  mutation  dans  un  autre 
entrepôt  réel.  La  durée  du  séjour  dans  les  entrepôts  intérieurs  est  li- 
mitéea  trois  années  comptées  du  jour  de  Timportation  par  les  bureaux 
ouverts  au  transit  (voir  plus  bas  ce  mot),  ou  nar  les  ports  d'entrepôt 
réel,  les  seuls  par  lesquels  puissent  être  introauites  les  marchandises 
dcsiiiices  a  ces ctablissemcus  ;  enfin,  la  faculté  d'entrepôt  n'est  accor- 
dée qu  aux  objets  k  la  fois  admissibles  pour  la  consommation  et  pour 
le  transit.  Mais  cette  dernière  restriction,  évidemment  préjudiciable  .iu 
commerce  de  transit,  n'a  pas  subsisté  long-temps,  et  In  loi  du  a6  juin 
1 855  est  venue  combler  les  vœux  qui  n'avaient  pas  tardé  a  s'élever  sur 
ce  point ,  en  accordant  aux  entrepôts  intérieurs  la  fiiculté  de  recevoir 
les  marchandises  prohibées  admissibles  au  transit.  Agir  différemment, 
c'eût  été  sans  contredit  se  refuser  k  tirer  du  principe  posé  dans  la  loi 
du  27  février  i83a.  l'une  de  ses  con.féqueuccs  les  plus  utiles  et  les 
plus  fécondes.  Les  . faits  consignés  dans  les  relevés  généraux  des  doua- 
ncS)  durant  ces  dernières  années,  le  démontrent  de  plus  en  plus. 

BSTAMPILLilOB  DES  TULLES  DE  COTON  PABKIQUFS  EN  FRANCE.  Or- 

donnanccs  desi')  septembre  i835  et  5  avril  i83G.  L'oh'etde  ces  deux 
ordonnances  est  de  souuicttre  a  de  nouvelles  formalités  l'exercice  de 
cette  branche  intéressante  de  l'industrie  des  départemens  du  nord  , 
tout  en  offrant  k  l'administration  des  douanes  de  nouvelles  facilités 
pour  poursuivre  et  réprimer  la  contrebande  k  laquelle  donne  lieu 
l'introduction  des  tulles  étrangers  en  France.  (Arch.  du  Gonun. ^ 
t.  Xll,  p.  3o,  cl  t.  XIV,  p.  97.) 

ÉTABtissBiieNa  BANOERBVx  BT  iicsALVBBBt.  Ordonnance  rég^e* 
mentaire  du  Si  mai  i855,  et  circulaire  dh  ministère  du  commerce  y 
relative  tlu  S  rto/i/  i853.  De  tout  temps,  les  établisscnjcns  qui,  par  la 
nature  des  produits  qui  y  sont  traités  ou  fabriqués  ,  sont  de  nalurc  à 

Eréseuter  des  dangers  ou  des  iucou  véniens,  soit  pour  la  sûreté,  soitçour 
i  salubrité  publiée  en  général»  ont  été  soumis  k  on  régime  partica* 
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lier.  Mais  au  fur  et  à  OM^re  que  les  arts  ont  tût  des  progris,  (|ue  ks 

modes  de  fal)ricalionse  sont  perfectionnés,  ou  que  de  nouvelles  indus- 
tries se  sonldévcloppécs,ccrtaincs  prccaulioussont  devenues  superflues 
ou  d  autres  restriclious  ont  cté  rendues  nécessaires  j  aussi  les  règiemeus 
qui  s'appliquent  aux  établissemens  dangereux  ou  insalubres  n'ont-ils 
•ucan  caractère  de  fixité ,  et  suiTent-iis  en  général  et  k  des  époques 
assez  rapprochées,  toutes  les  variations  que  l'iudu strie  peut  éprou- 
ver. Ceux  actuellement  eu  vigueur  sont^  comme  il  est  indique  plus 
liant,  du  3i  mai  et  du  8  août  i835.  Tout  en  consacrant  les  décrets  ré- 
glementaires  antérieurs  sur  la  création  et  rexploitation  des  établisse* 
mens  dont  il  s'agit ,  ils  ont  établi  pour  le  classement  de  ces  derniers 
des  distinctions  nouvelles  ai:i  ont  eu  principalement  pour  objet  de 
mieux  concilier  les  vœux  et  les  besoins  de  l'intérêt  général  avec  ceux 
des  industries  particulières.  Il  suffit  pour  s'en  couTainere  de  se  repor- 
ter a  leur  texte  inséré  au  t.  III  «  p*  170,  et  t.  IV,  p.  sS  des  Arcb.  du 
Comm. 

BVHEUx  (Eure).  Ordonnance  du  2  février  i8jC,  portant  établisse-  • 
ment  dans  cette  ville  d'un  conseil  de  prud'bommes. 

BXrBOPalATION  VOUR  GAVSE  d'iTTILITÉ  PUBLIQUE.  Lot  du  »j  jml- 
let  et  ordonnance  d'exécution  du  18  septembre  i855.  Les  len- 
teurs et  les  sacrifices  de  tous  genres  qu'entraînait  pour  l'Etat  aus- 
si bien  que  pour  les  particuliers  la  lép^islation  en  matière  d'expro- 

Eriations,  excitait  depuis  long-temps  déjà  d'unanimes  réclamations, 
eraqu'après  i83o,  le  gouvernement  imprima  une  si  vive  impulsion 
aux  (grands  travaux  d'utilité  publique,  il  sentit  le  besoin  de  faire  dis- 
paraître les  obstacles  qui  pouvaient  la  ralentir,  et  l'un  de  ses  premiers 
soins  fut  d'appeler  les  déUbératiuns  des  Ckambrcs  sur  celte  grave  ma- 
tière. La  loi  du  7  jtiillet  cui  en  a  été  le  fruits  sans  porter  atteinte  aux 
principes  conservateurs  de  la  propriété  ,  a  su  sagement  combiner  le 
respect  qui  c?t  dû  «  celle-ci  avec  Tes  justes  cxiî^ences  de  l'intérêt  gé- 
néral. Ainsi  elle  suburdonne  d'abord  toute  expropriation  forcée  a  i  u- 
tilité  et  au  paiement  d'une  juste  t^t  légitime  indémnité  équivalente  au 
sacrifice  imposé. 

L'utilité  ne  peut  ôtre  constatée  et  déclarée  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  ,el  dont  la  première  et  lapins  essentielle 
est  l'enquête  commudo  et  incommoao,  base  de  toute  autorisation 
pour  l'exécution  d'un  travail  public  quelconque.  L'expropriation  s'o- 
père ensuite  par  autorité  de  justice,  mais  d'.ip  ès  unmode  particulier 
deproccdnrc  qui  a  principalement  en  vue  d'abréger  les  délais  et  les  • 
lenteurs  or(linaires. 

Quant  au  règlement  des  indenuiités  dues  aux  propriétaires  dépossé- 
dés, règlement  dont  le  mode  était  si  vicieux  sous  l'ancienne  lé^^islation, 
tout  le  mécanisme  de  la  nouvelle  loi  repose  sur  un  jury  spécialement 
institué  dans  ce  but,  et  dosiijné  annuellement  par  les  conseils-généraux 
des  départemcus;  c'est  ce  jury  qui  prononce  comme  arbitre  souverain 
sur  les  contestations  relatives  aux  indemnités,  et  qui  fixe  le  montant 
de  celles  qui  n'ont  pu  être  réglées  k  l'amiable. 

Pour  la  composition  et  le  mode  de  procéder  de  ce  jury,  les  règles  à 
stiivre  pour  la  fixation  des  iiidcmuitéa  ,  etc.,  se  reporter  au  texte  delà 
loi  et  de  l'ordonnance  d'exécution.  (Arcb.  du  Comm. ,  t.  IV,  p.  5 
et  i5.  ) 

FXCAMP.  Ordonnance  du  30  fuin  i833  qui ,  par  son  art.  G ,  met  ce 
port  au  nombre  de  ceux  par  lesquels  peuvei>t  être  introduits  les  fers 
traités  au  cbai  bon  de  bois  et  au  marteau.  —  Loi  du  G  Juin  i85G,  ou- 
vrant un  crédit  spécial  pour  l'amélioration  de  ce  port. 

GBAins.  Loi  au  i5  avrU  iSSa ,  relathoà  Vla^rtation  et  à  /'ex- 
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portaîion  des  graîas,  D'tpiès  Vart.  i«»  ét  cette  loi,  le  commerce  îonh 
maîntenant  en  tout  temps,  et  quelles  que  soient  les  variations  qui  sur- 
viennent dans  les  prix  déterminés  par  les  mercuriales  des  marchés 
régulateurs,  de  ia  faculté  d'importer  de  l'étranger  des  grains  et 
finines.  Les  droits  auxquels  cttte  importation  est  assaîettie  ne  sont 
pas  fixes,  mais  proportionnels»  et  varient  suivant  que  le  prix  des 
grains  indigènes  se  rapproche  OU  iTâoigne  davantage  de  certaines  li- 
mites déterminées. 

La  sortie  des  grains  et  farines  était  autrefois  soumise  à  une  prohibi- 
tion éventudle  ;  l'art.  7  de  la  loi  du  i5  avril  a  remplacé  cette  prohi- 
Iwtionpar  des  droits  gradués  dont  le  taux  se  trouve  indiqué  dansplu« 
sieurs  tableaux  dresses  par  la  direction  générale  des  douanes.  Ces  ta- 
bleaux, la  circulaire  de  la  même  administration  a  laquelle  ils  sont  an- 
nexés, ainsi  que  le  texte  de  la  loi  dont  celle-ci  dmt  expliquer  les  dis- 
positions, ont  été  pnbKés  par  les  Arch.  du  Gomm.,  première  année, 
1. 1,  p*  1 16,  120  et  1:25. 

Quant  aux  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'importation 
et  l'exporUtiou  des  grains,  farines  et  lé^mes  secspeuvent  avoir  lieu, 
ce  sont  toujours  les  mêmes  que  ceux  qui  avaienté  te  déterminés  par  les 
ordonnances  du  i<7  Janvier  et  du  33  août  i83o.  (  Même  recueil,  t.  IV, 
p.  i5o.)  Il  convient  seulement  d'y  ajouter  les  ports  de  Tréport  et  de 
Honfleur,  qni  ont  été  ouverts  au  commerce  des  grains  dans  le  courant 
de  i833etde  i836. 

■▲mAS.  Ordonnance  réglementaire  du  10  décembre  i835  sur  la 
composition  des  haras,  la  nomination  de  leurs  officiers  et  employés,  la 
répartition  des  étalons,  primes,  courses,  et  la  commission  des  éleveurs 
dans  les  départemens.  (Arcb.  du  Comm.,t.  Y,p<  20.) 

aoiîti.i.18.  Voy.  Dmumes. 

HUNUIGUB.  Le  canal  de  cette  ville  ayant  été  ouvert  a  la  navigation  » 

lebureau  de  douanes  qui  y  est  établi  a  été  ouvert  à  toutes  les  marchan- 
dises non  prohibées  aamissiblea  au  transit.  {Circulaire  des  douanes 
du  16  septembre  i855.  Voir  à  sa  date  aux  Arch.  du  Comm.)  —  Dé~ 
eiiiam  du  ministre  des  financée  du  aS  iatwier  18349  permet  U 
sortie  par  le  même  bureau  des  marchanaîses  déprimes,  les  sucres  et 
mélasses  exceptés.  (Arch.  du  Comm.,  t.  V,  p.  110.) 

JAUGEAGE  DES  NAVIRES  DE  COMMERCE.  Ordonnance  royalc  du  18 
novembre  1837;  circulaire  de  douane  explicative  du  5  décembre, 
(Arch.  du  Comm.,  t.  XX,  p.  loi  et  194O  La  méthode  suivie  en  France 
pour  le  jaui^'ragc  ries  uavires  de  commerce  reposait  sur  une  loi  de  ui- 
vdse  an  2.  Cette  mélhode,  quoique  scieutifiquenient  la  plus  exacte  de 
toutes  celles  qui  cxisteut,  avait  dans  la  pratique  de  graves  inconvé- 
niens,  parce  que,  ne  tenant  pas  assez  compte  delà  variété  de  formes  des 
bAtimens  auxquels  elle  était  appliquée,  elle  plaçait  notre  navigation 
dans  un  ctr>t  d'infériorité  relative  vis-a-vis  de  la  marine  de  celles  des 
uatious  étrangères  qui,  sans  se  préoccuper  de  calculs  trop  rigoureux, 
ont  surtout  voulu  favoriser  le  commerce.  Des  réclamations  vives  et 
nombreuses  s'étaient  élevées  contre  cet  état  de  cboses  qua  l'on  repré- 
sentait avec  raison  comme  Tune  dc^;  causes  principales  de  la  difficulté 
que  notre  marine  éprouvait  a  soulcnii  la  concurrence  étrangère. 

Après  de  longues  enquêtes  et  dulibcralions,  le  gouvernement  a  re- 
connu que  pour  abaisser  dans  une  proportion  équitable  le  chiffre  du 
tonnage  français,  et  satisfaire  ainsi  a  ce  que  les  plaintes  du  commerce 
avait  de  fondé,  il  convenait  de  changer  l'un  des  termes  de  calcul  don- 
nés par  la  loi  de  l'an  1.  Tel  est  robjot  de  l'ordonnance  citée  plus  haut 
et  qui  doit  faire  jouir  la  navigation  d'une  réduction  d'environ  i5  p. 
100  dans  la  perception  des  droits  de  navigfttion. 
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IVUY  ASSERMEMTÉ  pouT  pro/ioncer  en  matières  de  fraudes  et  sai- 
sies, '^Ordonnance  réglementaire  du  5  Janvier  ifôS.  (Arch.  du 
Gonim.9 1.  iX,  p.  7.) 

LAZARETS.  Ordonnance  du  5  janvier  1 836|  qui  place  le  lazaret  de  l'Ile 
Saint-Michel ,  près  Lorient,  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la  Méditer- 
ranée et  deXrompeioup  dans  la  Gironde^  et  y  autorise  Tadmissiou  des 
luiviref  Tenant  des  échelles  du  lievant  et  de  BerlMune. 

LTOTf.  Ordonnances  des  31  juin  i833  et  Si  décembré  iSS^y  conte- 
nant de  nouvelles  dispositions  réglementaires  sur  le  conseil  des  pru- 
d'hommes de  Lyon.  (Axch.  du  Conmi.,  t.  IV,  p.  1 10,  et  t.  IX,  p.  5.) 
—  Ordonnance  du  in  novembre  1 856,  qui  rend  apj^licables  k  l'entre- 
pôt de  cette  ville  ks dispositions  des  lois  du  97  février  ifôa  et  dn 
)ttin  i855.  (Voir  aux  mots  Entrepôts.) 

METZ.  Ordonnance  du  37  novembre  i852,  qui  accorde  k  cette  ville 
un  entrepôt  réel  de  douanes.  (Arch.  du  Gomm.,  1. 111,  p.  10.)  —  Dé- 
eision  du  ministre  des  finances  du  6  juin  i833,  autorisant  la  douane 
de  Metz  k  expédier  les  marchandises  destinées  k  l'exportation.  (Arch. 
du  Gomm.,  t.  IV,  p.  34.)  —  Ordonnance  du  23  août  i835 ,  relative 
au  conseil  des  prud'hommes  de  cette  ville.  (Même  recueil  »  t.  IV» 
p.  108.) 

MàMSXkè  A  V0URRAGB8  DB  PARIS.  Ordonnance  de  police  du  i3 
septembre  i854>  réglant  les  lieux  dans  lesquels  ces  marchés  peuvent 
se  tenir,  leurs  heures  d'ouverture  et  de  clôture,  les  droits  et  rétribu- 
tions k  payer  pour  le  stationnement  des  voitures  et  marchandises,  les 

Sids  requis  pour  les  diterses  espèces  de  fourr^ees,  enfin,  le  mode  de 
ation  des  mercuriales.  (Arch.  du  Gomm.,  t.  f».  17.) 
MOUTURE  DE  BLÉS  EXOTIQUES.  Ordonnance  du  30  juillet  i835. 
Depuis  1 8a8,  le  commerce  de  Marseille  avait  joui  de  la  faculté  de  faire 
moudre  des  blés  exotiques  pris  en  entrepôt,  pour  réexporter  les  fari- 
nes oni  en  proriennent  ;  mais  l'expérience  ayant  fait  reconnaître  les 
nomireux  abus  qui  résultaient  de  cette  faveur^  le  gouvernement  s'est 
cru  obligé  d'en  soumettre  la  jouissance  k  de  nouvelles  formalités  et  k 
des  restrictions  propres  a  mieux  garantir  les  intérêts  du  trésor  en 

fénéral ,  et  de  nnaustrie  agricole  française  en  particulier.  Tel  est 
bhîetde  l'ordonnance  du  30  juillcty^dont  le  texte  se  trouTS  eu  t.  XI, 
p.  io5,  des  Arch.  du  Gomm. 

MULHOUSE.  Ordonnance  du  13  septembre  1 853 ,  accordant  k  cette 
ville  un  entrepôt  réel  de  douanes.  (Arch.  du  Gomm.,  t.  IV,  P.  Sa.) 

HACRB  BB  nnu  BT  oootnU'âeBBifACBAs.  OrdonnanceiUdOttime 
du  39  /um  t833,  qui  fixe  les  droits  sur  ces  marchandises  k  i5,  So  et 
40  fr.  par  100  kil.  pour  les  premières,  et  k  3,  G  et  8  fr.  pour  les  secon- 
des, suivant  les  provenances,  et  en  limite  l'importation  aux  ports  de 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre. 

NITRATES  et  ACIDES  (primAs).  Ordonnance  du  4  décembre  i836, 
qui  réduit  a  5o  centimes  par  100  kil.  net  pour  l'acide  sulfurique,  et  k 
14  fr.  pour  l'acide  nitrique  la  ç>rime  de  sortie  payée  en  rembourse- 
ment des  droits  perçus  k  l'entrée  sur  les  nitrates  employés  k  la  fabri- 
cation de  ces  acides.  (Arch.  du  Gonun.,  t.  XVI,  p.  333.) 

OCTROIS.  Parmi  les  dispositions  consacrées  par  la  loi  du  34  mai 
i834  sur  le  budget  des  recettes  de  i835,  il  en  est  deux  (celles  des  ar- 
ticles 9  et  10)  qui  sont  spécialement  relatives  aux  octrois;  elles  por- 
tent que  dans  les  villes  du  royaume  qui  y  sont  sujettes,  et  sur  la  de- 
mande des  conseils  municipaux,  l'administration  pourra,  comme  dans 
l'intérieur  de  Paris,  prohiber  la  fabrication  et  la  distillation  des  eaux- 
de-vie,  et  leur  appliquer  en  même  temps  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
39 mars  i833  sur  l'octroi  de  Paris.  (Arch.  du  Conun.,  t.  Vl>  p.  120.) 
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LE8  PARGOTS.  Ouverture  du  bureau  de  douane  de  ce  nom  pour 
lenlrée  et  la  sortie  des  marchandises  admises  au  transit  ou  exportées 
•Tec  prime. 

PARIS.  Ordonnmncc  du  juIh  i835,  qui  accorde  à  cette  ville  un. 
entrepôt  réel  dédouanes.  (Arch.  du  Comm.,.t.  111, p.  77.)  —  Ordon- 
nancesdu  i'5aout  et  du  11  septembre  i835|  approuvant  la  concession  de 
rentrvpM  des  MumU  k  MM.  Thomas,  et  de  celui  ét  lUe  des  Cfygnesli 
MM.  Alary.  (Même  recueil,  k  la  date  des  ordonu.)  —  Arrêté  de  M.  le 
ministre  (lu  commerce,  du  G  mai  i834,  sur  la  bourse  de  Paru.  (Voir 
aussi  aux  mots  Charbons  de  bois,  Liquides  et  Boissons. 

PATENTES  DE  SANTÉ  pour  Ics  provcnaiices  de  la  Belgique  ^  de  la 
Sûllmmd$j  de  VAn^leterrCy  des  pays  du  nord  de  l'Europe  et  pour 
tes  navires  qui  se  livrent  au  grand  cabotage  de  VOcéan  à  la  Midi" 
terrnnée  et  vire  versâ.  —  Décision  du  ministre  du  commerce  du 
10 février  1854,  qui  remet  en  vigueur  une  disposition  de  l'ordon- 
nsnce  du  22  noTembre  18216,  et  dispense  ces  proYenanciiet  ces  navi- 
res de  la  production  d'one  patenté  de  santé.  (Areh.  du  Gomm.y  t. 
p.  386  et  387.) 

PEAtix.  Ordonnance  du  3i  octobre  i836,  réduisant  à  ceux  de 
Blancmisseron,  IVIaubcuge,  Givct,  Lougwy.  Sierck,  Furbach,  Stras- 
bourg, Sainit-Lonis,  les  nmisses  et  Bellegarde,  les  DureauiC  de  doua- 
nei  par  les^eb  peut  s'effectuer,  au  droit  réduit  de  5  fr. ,  Timportation 

des  {grandes  peaux  brutes  sècbes  d*orîginc  européenne. 


Comme  celle^i^elle  a  suproBter  dcsencouragemens  qui  lui  ont  été  of- 
ferts, et,  grâce  au  système  des  primes,  s'établir  sur  des  hases  désormais 
iuébraulables.  Aussi  le  tjouveruement,  en  prorogeant,  par  la  loi  du  ç) 
juillet  i85G  (  Arcb.  du  Cumm.,  t.  XV,  p.  17),  jusqu  au  78  février 
i843)  l'eiet  des  dispositions  de  iu  M  du  33  «em/  tVS^etde  Cordon" 
mmee  réglementaire  du  16  avril  t853  (Même  recueil,  t.  Il,  p.  ig6 
et  111  ),  a-t-il  cru  jwuvoîr,  sans  danger,  diminuer  le  taux  des  primes 
qui  lui  sont  accordées.  Ces  primes  soul  lixées  maintenant  à  5o  fraucs 
pour  les  armemens  composés  entièrement  de  Français,  avec  réduction 
annuelle  de  4  francs,  et  k  67  francs  pour  les  armemens  dont  ré(|ui<<> 
page  est  en  partie  français  la  réduction  annuelle  que  subit  cette aer- 
nière  prime  est  de  5  francs.  D'uu  autre  côté,  les  primes  supplémen- 
taires acc^uises  au  retour  sont  abaissées  à  35  fr.  et  à  18  fr.  do  c.  par 
tonneau,  suiwnt  les  armemens,  et  do(Yent  également  diminuer  tous 
les  ansot  3  francs^  dans  un  cas,  et  de  i  fr.  5o  c  dans  Vautre. 

PÊCDE  DU  CAPBLAM.  Arrêté  du  i3  juin  1834.  Cet  arrêté  ,  qui  a  été 
rendu  par  le  commandant  des  îles  Sauit-Picrrc  et  Miquelon,  et  revêtu 
de  la  sanction  du  ministre  de  la  marine,  a  pour  objet  de  poser  des  rè- 
Çleaiices  pour  l'exploitation  de  cette  pèche,  et  de  mettre  par  Ik  un 
frein  aux  abus  nombreux  etcrians  auxquels  elle  avait  donné  lieu.  Le 
texte  s'en  troute  inséré  au  t.  VUl,  p.  .112  des  Archives  du  Com- 
merce. 

vÉon  DB  L4  Mann.  Cette  niHressante  Immche  d'industrie,  aui 
jnidfie  de  plns  en  plus  par  ses  heUreux  résultats  la  protection  et  lea 

encouragemeus  qui  lui  ont  été  accordés,  est  régie,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  j>ar  deux  lois  organiques  et  par  unc  ordonnance  royale 
qui  eu  ont  réglé  le  mode  d'application. 

La  première  loi  porte  la  date  du  92  avril  i832.  Ses  dispositionSi  qui 
ne  devaient  être  en  viguenjrque  Jusqu'au  28  février  t837,  ont  été 
consacrées  de  nouveau,  et  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  février  par 
la  seconde  loij  qui  est  datée  du  24  mai  i856,  et  quia  en  même  temps 
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établi  cle  nouvelles  bases  pour  le  paiement  des  primes.  Ainsi,  jusi- 
qa*au  i"'  mars  1 838,  les  primes,  payées  pour  rimporta lieu  des  mo- 
rues dans  les  colonies  françaises,  seront  de  20  francs  ou  de  iG  francs, 
Suivaul  les  provenances;  niais,  à  partir  de  cette  époque,  elles  seront 
réduites  aunuellcmeut  de  i  frauc,  aûu  de  n'être  plus  quede  iG  et  '12  fr. 
k  Texpiration  de  la  loi.  Enfin  la  prime  dParmement,  abaissée  k  4o  ïr. 
par  homme  d'équipage,  ne  sera  acquise  que  sous  la  condition  d'em- 
Larquer  au  moins  5o  hommes,  sî  le  navire  jauge  188  tonneaux  et  au- 
dessus,  et  3o  hommes,  s'il  est  d'au  tonnage  intérieur.  (Voy.  Arch.  du 
Gomm.,  t.  XV,  p.  16.) 

L'ordonnance  citée  ci-dessus,  rendue  en  exécution  de  la  première  ' 
de  ces  lois,  se  trouve,  aTec4e  texte  de  celle-ci,  au  1. 1,  p.  içp  et  aoo 
du  môme  recueil. 

PfiaTUïs.  Ordonnance  du  5  mars  i835  (Arch.  du  Gomm.,  t.  II, 
p.  112),  qui  place  ce  bureau  de  douane  au  nombre  de  ceux  par  les- 
quels peut  s  effectuer  Tintroductiou  des  laines  étrangères. 

POoros  ET  MBtlTRES.  Loi  du  4  juillet  iSSt.  Malgré  te  vœu  formel  des 
lois^ui  régissent  la  matière,  des  poids  et  des  mesures  autres  que  ceux 
admis  par  le  système  métrique  avaient  continué  d'être  employés  dans 
les  usat^es  du  commerce.  Cet  état  dé  choses  qui  avait  jusquîi  un  cer- 
tain point  été  consacré  par  un  décret  impérial  du  12  février  1813, 
préscnlait  de  nombreux  inconvéniens ,  et  donnait  niiissance  a  une 
loule  d'abus.  D'après  la  loi  du  4  juiiict,  tout  se  trouve  ramené  a  l'unifor- 
mité; en  eflfet,  aux  termes  de  ses  articles  3,  4  et  5,  on  ne  reconnaîtra,  k 
rsventr,  comme  légaux  et  licites,  que  les  poids  et  mesures  admis  par 
le  système  niiitrique  décimal,  et  ceux-ci  pourront  seuls,  et  a  Texciu- 
sion  de  tous  autres,  être  employés  dans  les  actes  publics,  les  registres 
ou  écrits  privés.  (Voir  Arch.  du  Comni. ,  t.  XIX,  p.  ^  et  19.) 

POLICB  DU  ROCi.ikG|i  ET  DBS  voiTCliBS  P0BLIQUB8.  Lcs  délibérations 
des  Chambres  ont  déjà,  a  plusieurs  reprîs^  été  appelées  sur  les  mo- 
difications à  introduire  dans  la  législation  qui  ré^'it  la  circulation  des 
voitures  publiques  en  France.  î^ïais  les  dimcultes  que  présente  celte  • 
matière  non  moins  que  les  circonstances  au  milieu  dc:>queUes  le  pays  . 
s'est  trouvé  placé  durant  ces  dernières  années,  ont  mis  obstacle  jus- 
qu'ici k  l'adoption  de  la  nouvelle  loi  ciui  doit  consacrer  les  change-  . 
mens  qu'elle  réclame.  C'est  pour  remédier,  en  partie,  aux  graves  M- 
convéuiens  qui  résultent  de  cet  élat  de  choses^  pour  l'Etat  eu  général 
et  pour  le  commerce  des  transports  en  particulier^  qu'a  été  rendue 
Vordonnance  du  iB  février  1857.  Réservant  k  la  loi  projetée  la  défi- 
nition, la  classilication  et  la  répression  des  contraventions,  elle  se 
borne  la  fixer  sur  de  nouvelles  bases  le  tarif  du  chargement  des  voitu- 
res publiques,  et  à  établir  de  nouvelles  règles  pour  tout  ce  qui  se  rat- 
tache spécialement  k  cet  objet.  (Se  reporter,  pour  les  délails^  au  texte 
de  l'ordonnance  inséré,  avec  le  rapport  au  roi  qui  laprécèdtyt.Xyil9 
p.  ii3  des  Arch.  du  Comm.  ) 

I       POSSESSION  .FKAN^AIBES  DANS  LB  NOED  DB  l'aFAIQUE.  Arrêté  du  2 

aigrit  i^^,  relatif  aux  cauriiers  de  commerce.  Auxtenucsdecetarrêtc^ 
'  le  nombre  des  courtiers  de  commerce  k  Al^er,  Done  et  Orau  estUlimitéy 

'  mais  Texercice  de  cette  profession  est  soumis  k  l'obtention  d'une  patente, 
;  délivrée  parle  gouverneur-général,  après  euquCte,  rl  dont  le  prix  est 
6xé  a  dcuxceuts  francs.  Les  courliori  sont  un  outre  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  de  5ooo  f ,  qui  est  spécialement  afGecté  k  la  garantie 
de  leur  gestion.  (Voir  Arch.  du  Comm. ,  t.  II ,  p.  118.) 

Ordonnance  du  5  juillet  i834  ,  portant  que  les  bAtimcns  prove- 
nant des  ports  d'Alger,  Bone,  Bougie  et  Oran,  pourront  cire  admis 
dans  tous  les  ports  du  royaume  lorsqu'ils  arriveront  avec  une  patente 
I  nette,  délivi'ée  par  les  adiniiu^trati9n9saniti|ijre9  localfis.  .        .  ' 
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Ordonnancé  du  i  mars  i855,  relative  aux  dépôts.  Gonsignaiiona  et 
cautiounemens  des  possessions  irançaises  du  nord  de  rAfri(|tte.  (Arch. 
du  Gomin.yt.  X.  p.  12.) 

Ordonnances  du  11  novembre  i855ef  du  ^février  i837,  relatives 
aux  droits  de  douane  et  de  navigation  à  percevoir  dans  Us  ports  de 
tanciennc  régence  d'Alger.  Conçus  dans  un  sage  esprit  de  libéra- 
lité,  ces  deux  actes  ont  eu  pour  objet  de  concilier  par  leurs  disposi- 
tioni  Im  iiittfrlU  de  la  nontélle  colonie  avec  les  justes  fnoourage- 
mens  que  la  marine  et  le  commerce  de  la  France  devaient  trouver 
dans  leurs  rapports  avec  clic,  etj,  sans  exclure  les  étrangers,  d'assurei 
aux  Français  tes  moyens  de  mieux  soutenir  leur  concurrence.  C'est 
ainsi  qu'eÛes  affrancnissent  do  tons  drotts*on  taxes  quelconques  les 
matières  premières  nécessaires  aux  constmctioiis  ou  aux  besoins  or- 
dinaires de  la  vie,  d'origine  française  ou  étrangère,  les  produits  de 
France  (a  l'exception  des  sucres),  et  les  produits  étrangers  nationali- 
sés en  France  par  le  paiement  des  droits  i  les  navires  français,  enfin, 
kt  narchandises  expédiées  d*Afirique  •  destination  d'un  port  de 
Fhuiee.  Quant  aux  étrangers,  les  charges  qu^elles  fiont  peser  sur  eux 
ne  dépassent  pas  1  fr.  par  tonneau  pour  les  navires,  et  i5  p.  100  de 
la  valeur  sur  les  marchandises.  (  rour  plus  amples  détails  sur  ce 
point  et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  régime  général  des  douanes  en 
Afrique,  k  l'introduction  et  k  la  sortie  des  marehandiset  prohibées 
ou  non  prohibées,  ainsi  qu'au  service  spécial  des  entrepôts,  voir  le 
texte  de  ces  actes  oui  se  trouve  inséré  au  t.  2UX,  p.  iqS^  et  t.  XVil  > 
p.      des  Arch.  au  Comm.  ) 

vomi.  Le  commerce  a  été  k  même  d'appréeier  llialnle  direction 
imprimée  au  service  des  postes  en  France  durant  ces  dernières  an- 
nées, et  de  recueillir  le  fruit  des  sacrifices  de  tout  genre  que  l'admi- 
nistration s'est  imposés  dans  ce  but.  Rapidité  et  sûreté  des  commu- 
nications, accélération  du  service  sur  tous  les  points  de  la  France  , 
augmentation  du  nombre  des  ordinaires,  des  courriers  et  des  esiafet* 
tes,  rien  n'a  été  négligé  pour  satisfaire  aux  justes  exigences  des  né- 
gocians  et  favoriser  la  marche  ascendante  des  affaires. 

Des  améliorations  du  même  genre  ont  été  apportées  aux  relations 
postales  delà  France  ayec  l'étranger,  soit  par  des  ordonnances  roya* 
les,  soit  par  de  nouvelles  conventions  ou  stipulations  diplomatiques, 
•oit  enfin  par  la  création  de  lignes  régulières  de  paquebots.  Ainsi  : 

Pour  V Espagne j  le  Portugal  et  Gibraltar^  deux  ordonnances  du 
4  janvier  i8d3  et  du  1.1  février  1837  (Arch.  du  Comm. ,  t.  II,  p.  i5 , 
t.  &yn,  p.  I  eta3)  ont  r^lé  d'après  de  nonvelles  bases  la  taxe  que  les 
lettresl,  amsi  que  les  joi^niaux»  brochures,  etc.,  db  ou  pour  ces  pays, 

ontk  supporter. 

Pour  î'jàngleterref  la  convention  postale  du  14  juin  et  l'ordonnanee 
du  18  octobra  t835  ontstipulé  l'organisation  d'un  service  journalier  de 
correspondance  par  estafette;  rendu  facultatif,  d'obligatoire  qu'il 
était  antérieurement,  l'affranchissement  respectif  des  lettres,  et  ont 
accordé  de  grandes  facilités  à  la  circulation,  dans  les  deux  pays,  des 
journaux  ou  brochures  imprimés  dans  l'autre.  (Voir,  au  surplus,  le 
texte  de  la  con^sntion,  t.  IV9  p.  98  des  Arch.  do  Comm.) 

Pour  l'/to/te,  la  Grèce.  VjSgypte  et  la  Turquie^  une  loi  spéciale  a 
été  rendue  {1  juillet  i835)  pour  l'établissement  de  paquebots  k  va- 
peur destinés  au  transport  régulier  des  dépêches  entre  la  France  et 
ces  différons  pays.  (Arch.  du  Comm. ,  t.  XI,  p.  16.) 
'  Pour  la  Saxe^  le  MeekUnbourg  et  le  Danemarcky  une  ordonnance 
datée  du  7  septembre  1 855,  et  rendue  en  exécution  de  diverses  con- 
sentions postales  conclues  avec  des  offices  de  poste  étrangers,  a  rendu 
facultatif  l'affranchissement  pour  ces  trois  payS|  diminué  la  taxe  des 
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,liltrts ipi  tu  pnmeimebi  ou  y  muI «myéei ,  d cq  Matnê.Umgê  di' 
minué  ui  durée  du  transport  k  leurs  dcslinitioos  rvspeeiÎTes.  (Aieb. 
du  Comm.  9 1.  XI,  p.  aoi.) 

Pour  le  duché  de  Badcj  une  convention  spéciale  conclue  le  ao  août 
i855y  a  consacré  des  facilités  et  stipulé  des  avautage»  analogues  et  dunt 

pays  n'a  pas  tardé  kreenetUir  les  fmit».  (Arch. 
.duG^miu.  y  t.  XII,  p.  54.) 

Pour  X^Belgiquey  \d  Hollande  etlu.  Prai5«,  des  traités  de  postes  con- 
clus les  26  mars,  27  mal,  10  oct.,aodéc.  1 836  et  12  sept.  1857,  ont  établi 
entre  ces  pays  et  la  France  un  service  journalier  d  estafettes  pour  le 
>tnnisporl  des  brochures,  journaux  et  correspondanceS|  augmenté  le 
.  nombre  des  points  d  échanges  de  ces  dernières,  et  régie  enhn  sur  de 
nouvelles  ba.-es  la  taxe  des  lettres  dirigées  d'un  pays  sur  l'autre, 
soit  par  terre,  soit  par  mer.  (Ârch.  du  Com.,  t.  XV,  p.  22a,  et  t.XyiI, 

p.  ao  et  124.)  :i 

MIVAS  (Ardëche).  Ordonnance  du  T&vwA  i835,  établissuDK  dans 
.cette  ville  une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

QUARANTAiriBS.  DécisioTis  de  l'Intendance  sanitaire  de  Mar- 
4eilie  {février  i855),  qui  réduisent  les  quarantaines  sur  les  prove- 
.Mseetdef  pessetnens  françeiaetdiais  le  nord  de  l'Afrique  k  disjourf 
pour  les  navires  en  lest  n'ayant  que  des  marchandises  non  suMcepti- 
bles^  et  à  1 5  jours  pour  ceux  chargés  de  marchandises  contumaces. 

Ordonnance  du  5  juillet  1 834,  qui  ouvre  tous  les  ports  du  royaume 
eux  navires  arrivant  avec  patente  nette  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 

OrtUmnmMce  du  im»ni  tSSSyqoitnpprÛBe tonte  quarantaine  d'ob- 
servation pour  les  navires  arrivant  en  patcatescite  des  £lata*Unisde 
l'Amérique  du  Nord  et  des  Antilles. 

sAiNT-MAïAi.  Constitution  dans  ce  port  dun  entrefiN&tdes  mateliano' 
dises  prohibées.  {OrdontiMtes  du  95  juUUt;  circulaire  des  dauéute$ 
du  9  novembre  1837.) 

SEINE.  Loi  du  ab  mai  iB34,  relative  aux  droits  de  navigation  U 
percevoir  iur  la  basse  Seine.  (Arch.  du  Comm.,  t.  VI.  p.  110.)  Des* 
tinée  k  remé^er  ans  nombreux  încuuvéaiens  qui  résultaient  pour» le 
commerce  et  la  navigation  du  régime  défectueux  détaxation  auquel  la 
Seine  était  soumise,  celte  loi  a  pleinement  satisfait  les  divers  intérêts 
qui  l'avaient  provoquée,  elle  tarif  qu'elle  consacre  a  été  calculé  avec 
une  exactitude  si  précise,  que  les  produits  du  nouveau  mode  de  per- 
ception n'ont  apporté  qu'une  iaible  réduction  k  ceux  qu'on  recouwaît 
sous  l'ancien.  Les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  sont,  du  reste,  des 
plus  équitables.  Ainsi,  l'impôt  n'est  payé  qu  en  raison  de  la  dislance 
^parcourue  et  du  poids  des  marchandises;  poids  vérihé  d'après  letonr 
aago  dee  bateaux  ;  et  lorsque  ceux-ci  sont  vides  y  ils  jouissent  d'une 
numunité  complète  de  droits. 

6EL8.  La  loi  du  a4  avril  1806  permet  d'acquitter  en  obligations  suffi* 
samment  cautionnées,  lorsque  la  perception  s'élève  à  plus  de  600  fr., 
le  droit  de  consommation  sur  le  sel ,  et  accorde  G  p.  100  d'escompte 
aux  paienwns  en  numéraire.  —  ParVari*  11  de  /«  loi  des  dépeiiâéâ 
pour  texfircice  i8S3,  la  limite  du  droit  per^  pour  la  iouissanot  d« 
la  laveur  de  l'escompte  a  été  abaissée  a  5oo  fr. 

SÉNÉGAL  et  CH>RÉE.  Ordonnance  du  26  août  1 853,  autorisant  rim- 
nortation  en  franchise  dans  les  établissemens  françaiade  la  côte  occi- 
Mitolf  d'Afrique,  des  lers,  aciers  et  des  poudres  k  tirer  de  toutes 
aortes.  —  Décision  du  ministre  des  finances  du  a4  octobre  1 855 ,  çjui 
autoi  ise  la  sortie  en  franchise  de  droits  des  marchandises  françaises 
f>oik  prohibées  expédiées  pour  le  Sénégal*  (Voir  la  circulaire  expUca-^ 

T.  W.  l*^ 
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SUCRES.  Loi  du  'j6  rtt'n/  i835.  Ïas  InconYenieBS  qui  résultaient 
pour  le  Trésor  de  la  législation  sur  les  sucres  en  vigueur  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  îrapuaient  d^jà  tous  les  bons  esprits  lorsaue  U 
gHHifrneiacBt,  aprësil*fii«mdéliblhiliMi  ^«ne  étude  approméie 
jies  intérêts  divers  qui  s'y  trouvaient  engagés,  se  décida  à  propoMnr 
sMlz  Chambres  l'adoption  du  nouveau  régime  dont  voici  l'esprit  :  Pour 
le  paiement  des  droits  d'entrée ,  les  sucres  des  colonies  françaises 
commt  ceux  des  colonies  étrangères,  sont  distingués  ea^bfuts  attira 
que  «Mines,  bmH  hêium  et  terrés  de  toutes  nituMês^  it  «o^fteut 
l«s  taye»  dont  le  taux  Tarie  suivant  l'ébiguciMiit  al  U  patitioti  d«s 
Hënx  de  provenance. 

Les  primes  payées  anlérieureuieut  à  1  exportatiou  des  sucres  raffi- 
nés sont  remplacées  par  un  simple  dntwbackj  c'est-k-dire  que  Ton  ne 
MMÂiMinay^  iaaortwdef  flueresnAiéf,  «foett  des  droits  ac- 

quittes klHnpoitaliiM  ^nr  des  sucres  bruts,  autres  que  })lancs,  fran- 
çais ou  élràiigers,  mais  introduits  en  droiture  en  France  par  uavires 
nationaux  ;  la  preuve  de  ces  ditléreutes  circonstances  doit,  dans  tous 
les  cas,  êiro  iidmmîsiMé  par  U  représentattoa  dcr  qutttfl^Mea  dt  h. 
douane.  • 

Enfin  la  tare  allouée  aux  sucres  ralîinés  en  pains  etportés,  est  en- 
tièrement supprimée.  (Pour  plus  amples  détails,  voir  le  texte  de  la 
loi  et  de  lacircaUiire  explicative  des  douanes,  t.  li,  p.  loo  et  102  des 
Areh.  du  Gomm.  ) 

Ùféêttnmnce  du  8  juUUt  1 854.  Quoique  le  régime  établi  par  ia  loi 
rapportée  plus  haut,  consacrât  déjà  de  notables  améliorations,  il  était 
cependant  un  point  sur  lequel  son  application  avait  laissé  à  désirer, 
c'était  celui  du  rendement  fixé  pouria  restitution  des  droits  payés  a 
l'arithiè.  Aprës  une  enquêté  sévèni  et  un  mûr  examen  de  la  qoettioaj 
on  reeoimut  l'inexactitude  du  principe  d'après  lequel  on  a^ait  étdbb 
qu'avec  100  kil.  de  sucre  brut,  le  rafilneur  devait  obtenir  en  movenne 
70  kil.  de  sucre  cristallisé.  S'y  attacher  plus  long-temps,  eut  été  ra- 
mener les  abus  crians  qui  avaient  £aiit  des  primes  sur  les.  sucres  une 
■véritable  plaie  financière.  L'oiîlowBaiioe  du  %  iuiUet  a  eu  pour  ëibiat 
dVn  prévenir  le  retoinr.  En  fixant  ce  rendement  sur  un  pied  plus  corit- 
fbfrnc  avec  les  résultats  do  l'eicpériencc ,  c'esl-k-dirc,  en  élevant  te 
chi0*re  à  ^5  p.  ioo  pour  les  sucres  méiis,.ies  sucres  candis  et  les  su- 
cres dits  moêCtHtMdti,  et  k  78  p.  100  pdur  les  Inimit  <t  sucres  tapés  d^ 
'Hliaiice  falaoehe.  (Âreli.  du  Comm. ,  t.  Yll ,  p.  39.  ) 

Ordonnance  du  10  octohre  i835,  qui  supprime  tous  les  droits  de 
douanes  cl  autres  que  les  sucres  avaient  a  payer  à  leur  exportation 
des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  (  Arcfa.du  Comm., 

t.  XII,  p.  240 

.  iUCBB  lliDff«BllB.  Lei  longues  et  vifves  discussions  auxquelles  a 
donné  lieu,*  tant  au  sein  des  Chambres  que  dans  la  presse,  la  loi  du 
t8  juillet  1837,  qui  a  établi  un  imcAt  sur  le  sucre  indigène,  ontasser. 
clairement  démontré  rin^Kuriance  des  queslious  diverses  qui  s'y  rat" 
«oimit.  Arrêter  la  éicadcMie  ilu  conmèroa  ém  «alofliiei^MkXlltangeaitt 
une  l^islation  qui  ne  lùi  ptînnMndt  plut  de  luttar  ll^  aAtt0s  é^ale^r, 
ni  ^'soutenir  la  concurrence  avec  le  sucre  do  iKîtterave,' mettre  un 
terme  au  déficit  croissant  des  receltes  du,  Trésor  sur  l'un  des  impôts 
lesi  plus  producUfs^  plaçai*  enfin  sous  le  régtnie  du  droit  coimnun  une 
4iiduîlrî«  que  sén  rapide  dé>raèoppemeiil  «I  MKi  liât  de  phbspérftf  Ht 
permettaient  pas  de  soustraire  plus  long*temp5  aux  taxes  etaux  rëtff* 
iMitioBs  «Il vers  l'Etat,  4|ui  pèsaot  tiir  d'inUfet  Iwandiftir  de  k^Ddulflffb 
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Uti^Dale  non  moin»  digne*  d'intérêt  et  jdc.ftlétteliaiîi     tft  l'tfafn 

quf  cette  loi  avait  a  remplir.  Le  législateur  a  cru  TaUéilidfe,  «|!|» 
temfKi  u'a  pa:»  oacure  permis  d'apprécier  s'il  s'était  trompé  dans  ses 
j^ffévisions^  en  sùuaieUantrioduâtne  du  suorede  betterave  à  un  droit 
de  5o  fraiBt.de  liceiice  par  cha<pMétabluBeBlaaft  de  fiibrication,  et 
a  un  droit  en  principal  de  i5  fr.  par  oeatlâleg;.d»  «ucre  brut.  Quw** 
tjue  ces  nouveaux  uuputa  doivent  être  perçus  par  là  voie  de  1  exercice 
il^ioepeçdant  CfAi  devoir  Utsser  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  détcr' 
WurarfNur'dil  v^lteHnfid'adininiBlFBlion  publique  le  mode  de  cette 
pfjTCèpiiw;,  et  iâel'ani^  dct  tues  sUr  Ifaiiiiiiedc»  elie  porte.  (Voir 
Arch.  du  Connn.,  t.         p.  io5  et  14».) 

srcREs  DE  POTVDirnBRY.  Ordonnance  royaU  du  i5  oùtobrt  t855  ' 
^ni  les  assimile ,  pour  le  paiement  des  droits  dWrée ,  aux  Stac^ 
JlwreDttitdè  «le  Bourbon.  (Arch.  duComm.,  I.IV,  p.  108.) 
"tAVACtf.  £oi<rir  tH  'mHm^  i835  et  ordonnance  du  i3  du  mémi 
JlfOlf^  Cédé  loi^'dbbi  1  ordoûtencé  dti  i5  févriér  il'esi ttile  It  eens^ 
qiiéncé  directe,  a  trois  objets  impur  tans  :  le  prcîEkitér,  de  proroger 
sauf  de  légères  modifications,  jusqu'au  i»^^' janvîc^  i84a,  IWet  de  la 
îoi  du  28  avril  1816  sur  le  mouopole  accortic^  l'Etat  pour  l'aifhat,  le 
ftbrjcation  et  la  vente  du  tabac  daAil  Kicmlne  dù  royauinè;  le  âecoud; 
de  prohiber,  sous  des  peines  Mtèrès^  la  iab^icatlon  et  la-^eM^ da 
todie  espère  de  tabac  destiné  à  remplacer  celui  de  la  régiô  ;  troirtè* 
lueinent^  d'autoriser  l'adminislratiou  h  porter  jusqu'au  cinquième  dé 
s4ftappffttitiQuuemens  les  quantités  de  uhacs  étranger»  à  employer 
daîialai.|iaBMlMi|ir9roj2aleB.  (FoiirAH  diapaiHiatti  da'^iaii  de  ces 
deux  actes,  se  reportnr  à  leur  IX^^  i  7;  éÊfAxMfm 

du  Commerce.  ) 

.  arAEË  i>Ks  siicasa.  Dc^  réckmatioaa  s'étant  élevées  contre  l'insuffi- 
mmf  ée.la.tarë  aiionéeanaE  aiierea  bruts  en  balles  ou  saci  revêtus  de 
pIlÉÛeiirs  enveloppes,  le  ministre  des  finances ,  par  arrêté  dm' fS'fi^' 
vrter  i835,  a  décidé  qu'elle  serait  élevée  a  5  p.  100.  D^tin  ilim«M^ 
la  loi  du  i^Juin  1857  ^  supprimé,  par  son  art.  4,  la  tarede  S  ttT 
dontjouiflsaieut  à  la  sortie  les  sucre:»  raffinés  en  pains.  «  m 

«QVMMI..  Quoique  généralieiilfat  tùtaèdété  tomme  port  militaire  « 
le  conunnrce  n'y  nMBiiqttexefieiidaiat  faodHwe  certainéfl0liTlljjg|||>L. 
tout  depuis  l'impulsion  imprimée  aux  affaires  du  Midi  par  Ig 
quêje  d  Alger.  C'est  pour  satisfaire  à  des  réclamations  unanimement 
•ipamm  m  la  loi  du  a  juillet  i856  a  accorde,  par  son  art.  i3 ,  k la 
Tified^TodoB  mientikpteréd  daiinàodiqidiM»  rai^  * 

TéLLOUKB.  Ordonnance  du  çy  août  1 853^^1  é^orde  k -cette  ^lîe 
un  entrepôt  réel  de  douanes.  (Arch.  du  Comm.,  t.  IV,  p;  ti3.) 

THAiTE  DES  noms.  Abolîp  en  principe  depuis  de  longues  années 

ââ^":/?  ^ï^^if  .r?**  "^iî  d'impuniié  dont  elle  jouissait  de 

fWt  (I),  etHftbseisceatoplete  de  surveillance  dans  les  lieux  où  elle 
s  exploitait.  la  jprolongation  de  son  existence.  Mais  après  i83o  la 
France  et  1  Angfcterre,  grâcé  atut  relations  d'dmitié  et  de  bon  accônl 
qui  sucrédèreul  alors  aux  haines  et  aux  préWés  violeus  qur  léi' 
avaient  si  long-temps  séparées,  sentirent  le  besoin  de  réunir  leùrs  for^ 
ces  pour  mieux  assurer  la  fM^ursuite  et  la  répression  d'un  trafic  aussi 

Ùj?  ly  èxiiitàît  bien  on  France  une  loi  spt^ciale  peur'fa  i^iM-easion  Je  k 
twlle'dcs'noirs ,  celle  du  4  mara  i83i  (Arch.  du  Coin  m. ,  t.  Ill,  p/aa  i  ) 
mail  celte  loi  ne  {iouvait  que  rarement  recevoir  son  application  ,  par  la  la* 
cUité  qu'avfledl  les  négriers  de  se  seuiUraire  à  Tefièt  «les  poursuite!  et 
lléiialilés  qu'elle  prononce.  ^' 
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inftme.  C*esi  dans  cette  vue  qu'elles  conclurent  deux  conventieos 
spéciales,  signées  a  Paris  le  5o  novembre  i85i  et  le  2q  mars  t8^ 
(Arcb.  du  Comm.^  t.  111 ,  p.  aSi  et  a54)y  rendues  oécutoires  par 
Mt  ordoBwnMs  m»  ai  iuiii  et  tuîllst  1 833.  Ans  tMms  d#  cssilsm 
actes,  des  croisières  de  Dâtimensoe  guerre  anglais  et  français  doivMl 
âtre  établies  dans  tous  les  lieux  fréquentés  par  les  négriers.  Lescom- 
inandaus  de  ces  bâtimens  sont  respectivement  autorisés  a  visiter  les  navi- 
res sous  le  pavillon  de  lautre  nation  oui  leur  paraîtraient  suspects  de  se 
Itmr  11  la  tnâte,  k  letcuBUirary  et  à  cottdmmdMMeeiUins  portsdé- 
«ignés  d*affiMoe  eenx qui»  neonaattirâiit  ooapebles.  Mais,  comme 
malgré  ces  sages  dispositions,  les  négriers  aaraient  encore  pu  échap- 
per k  toutes  les  poursuites  en  empruntant  des  pavillons  étrangers,  la 
France  et  l'Angleterre  sont  en  même  temps. convenues  d'entamer  de 
eoQceft  des  n^ociations  avec  les  autres  puissances  maritimesy  ain  de 
les  engager  k  adopter  les  principes  consacrés  dans  les  traités  cités  plus 
haut.  Jusqu'k  présent,  le  Daneinarck,  la  Sardaigue,la  Suède  et  les  îles 
anséatiques,  isont  les  seules  puissances  qui  aient  accueilli  ces  proposi- 
tions et  stipulé  leur  adhésion,soit  purement  et  simplement,soit  par  des 
«ODventions  expresses.  (Vo^.  dans  les  Arch.  duCSNiini.  9  t.  IX.  p.  97, 
tlXli,  p.  36,  t.  XY,  p.  2i:>,  les  traités  avec  le DanelllBl^Bk9 U  Sard^ 
gric,  la  Suède  et  les  îles^nséatiqucs.) 

TaAITÊR  DE  COMMEBCB  et  DE  NAVIGATION.  Voy.  CO/tPCntionS. 

TRANSIT.  Loi  du  9  février  i832  sur  le  transit  et  les  entrepôts. 
Avant  la  promulgation  de  cette  loi,  le  transit  des  marchandises  étran- 
gères sur  le  territoire  de  la  France  étaîl-aeumis  k  des  fermalités  si  gè> 
nantes  et  k  des  restrictions  si  nombreuses,  qu'k  proprement  parlery  il 
n'existait  pas.  L'extension  que  le  transit  a  reçue  est  telle  qiron  peut 
considérer  comme  établi  en  principe  qu'il  est  accordé  pour  toutes  les 
marchandises.  U  n'y  a  en  effet  que  deux  enceptiens  k  cet  égard  :  l'une, 
abseluCy  ceucemant  un  petit  UDmibre  d'ébfets  exclus  de  tout  transit, 
entr'autres  les  viandes,  poissons,  tabacs,  matériaux  non  emballés, 
plusieurs  fluides  et  liquider,  etc. ,  elc.  ;  la  seconde  qui  défend  de  faire 
tfaJMÎter  de  terre  k  mer  les  denrées  généralement  désignées  sous  le 
nom  ék  eokmiales»  Sauf  cette  dormère  eneptionj  toutes  m»  WÊBtéuaf 
dises  adbnses  au  transit  peuTsnt  être  dirigess  soit  de  mer  k  terre,  soit 
réversiblement  de  terre  a  mer,  eu  de  frontière  de  terre  à  frontière  de 
terre,  mais  par  un  certain  nombre  de  ports  ou  de  bureaux  de  douanes 
seulement,  dont  les  uns  sont  fermés  au  transit  des  marchandises  pro- 
billes,  «t  les  «utres  peuvoit  recevoir  k  la  Ibis  des  «iv^dMndtses  tail- 
lées et  desnarebanoises  prohibées.  Le  nombfc  de  ces  derniers  est 
de  ai  ;  ce  sont  parmi  les  ports  :  Marseille,  Bayenne,  Bordeaux,  Nan- 
tes, le  Havre,  Calais^  Boulogne  et  Duuker(]uei  parmi  les  bureaux  de 
douanes  de  la  frontière  de  terre,  Blancmisserou  •  Sierck,  Forbach, 
lauterbourgi  Wissembourg,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Verrijkres  de 
JouXyles  Reusies»  BeUq;arde,  Pont-de-Beauveisint  Behobie  et  pûpi» 
gnah. 

(Pour  plus  amples  détails  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  et 
l^pplication  de  ses  dispositienSy  voir  les  Archiv.  du  Comm.,  1. 1, 

S;*  11^  y  uni  en  ont  pubHf  le  teste  avec  la  circulaire  ezplicativt  des 
ouanes.) 

TBÉPoRT.  Ordonnance  du  18  août  i855,  qui  ouvre  ce  port  k  l'im* 
portation  et  k  l'exportation  des  crains  et  farmes.  —  Ordonnance  du 

mars  1856^  accordant  au  Tréport  un  entrepôt  réel  et  général 
sels.*  ' 
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SICUUiQli  A  LA  MOWaW-QBiiAirS  BT  OAir«  i.'l«Tillft1^B  I»  h*Vtà!t 

I»  lAuniJorA  PBHSAirT  iL'junnfai  i834* 

C'est  à  robligeance  d'un  ami  qui  a  successivement  parcouru  les 
diverses  parties  de  FUnion  Araéricaine  que  nous  devons  les  quelques 
notes  mi'on  va  lire  sur  la  situation  de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  l' État 
dont  elle  forme  la  capitale.  Si  nous  leur  avons  conservé  la  forme  d'uu 
itioëraire,  c'est  afin  die  n*altérer  en  rienleur  cacbet  propre,  et  de  conser* 
yer  ktact  Je  caractère  <|n'elles  ne  doivent  pas  cesser  iuwm. , 

.  «  .....  Xai  Toola.  d'alxird  connàttre  les  terres  qai  séfiaient  k 
Novrelle-Orl^ans  du  lac  Borgne.  Je  les  ai  parcoomes  par  des  dm* 
nins  o&  Ton  ue  peut  pénélnr  qu'à  cbeval  et  qui  n'ont  été  que  bien 
rarsment  visités.  Us  mont  conduit  k  travers  des  ùuèu  de  ebênes ,  de 
magnolias  et  de  divers  arbres  que  la  main  des  bommes  paraît  avoir 
respectés  jusqu'à  un  étroit  passage  qui  joint  le  lac  Pontchartrain  au 
lac  Borgne.  Ces  terres  sont  arrosées  par  une  petite  rivière  navigable 
qui  va  se  jeter  dans  le  lac  Borgne ,  près  d'uu  endroit  appelé  le  Chef- 
Menteur.  Elles  oilriraient  aux  spéculateurs  de  grands  avantages,  si 
elles  n'étaient  pas  trop  plates.  Je  ue  doute  pas  qu'elles  ue  soient  bien- 
lAt  recherchées  en  raison  de  leur  sitnattion. 

Arrivé  de  ce  côté  au  terme  de  mes  explorations ,  f  ai  iravené  le 
lac  Pontchartrain  et  remonté  une  duurmante rivière  nommée  TchefimtS 
Jus^'à  la  petite  ville  deBiadison.  Elle  est  entourée  d'arbres  magni» 
fiqueSf  située  sur  un  sol  sain  et  élevé  :  elle  n'a  jamais  été  soumise  aux 
ravages  de  la  fièvre  jaune.  On  élève  avec  succès  dans  les  environs  de 
Madison  des  bestiaux  qui  sont,  en  grande  partie  ^  destioésà  approvi- 
sionner les  marchés  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Une  route  frayée  au  milieu  d'uu  bois  de  pins  ,  de  frênes  et  de 
chênes  verts ,  mèuc  de  Madison  à  Covingtou  ,  petite  ville  naissante. 
Les  terres  qui  l'entoment  comnencent  à  être  défrichées.  EUes  soat 
eioellentes  pour  élever  des  bêtes  &  cornes»  et  peuvent  pooduire  «du 
maïs ,  de  l'avoine  ,  des  fruits  et  du  coton .  Les  banitans  dç  la  Mouvelle* 
f>rléans  pourraient,  en  traversant  le  lac  Pontchartrain,  trouver  des 
propriété  productives  et  agréables.  Les  terres  qui  avoisinent  la 
rivière  Tchefonle  sont  dans  beaucoup  d'endroit  propices  à  la  cultuce 
de  la  canne. 

Tonte  la  contrée  qui  s'clend  à  gauche  entre  la  rivière  Tchefonte  et 
Bâton-Rouge  est  belle  ,  saine ,  et  peut  fournir  d'excellens  bois ,  du 
cotou ,  des  fruits ,  du  maïs.  Elle  est  arrosée  par  de  nombreuses  rivières^ 
entre  autres  par  TAmite,  le  Tich-Pan ,  le  Motalbang  qui ,  embarrassées 
aujourdlmi  de  troncs  d'aihres  et  de  divers  obstacles  ,  poumient ,  sans 
dépenses  considérables,  établir  des  communications  importantes  avec  le 
lac  Maurepas  et  le  lac  Pontchartraiii.  Cette  contrée  est  peu  peuplée  ^ 
mais  elle  prendrait  un  grand  accroissement  sous  tous  les  rapports ,  si 
Ton  faisait  un  chemin  de  Madison  à  Bâton-Rouge  ,  et  si  elle  pouvait 
profiter  des  avantages  que  la  nature  lui  a  donués ,  pour  envoyer  pa^ 
eau  ses  produits  à  la  Nouvelle-Orléans. 
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J*ai  été  particulièrement  frappe  de  )a  variété  et  de  la  richesse  de  la 
région  qui  s'étend  depuis  QatvestOR  jpsqu^à  Bàton-Rouçe.  Bornée  k 
l'est  par  l'Amite,  au  sud  par  la  riyicre  Merville  ,  h  louist  par  le 
Miimsipi,  êhmt  woilitÊùn^^eftMÊi-,  âk'litoale«<s,' ef 'eiwratfo 
de.cbèaes  ytm,]^'ùêÊM  éiàffUUpaAiH,  Son  kol-,  quoique  très- 
fertile,  n'est  Jamais  détérioré  paf  les  ploies^  Je  suis  coavainçu  que 
dan^pen^anoées  les  terres  tcquerront  une  ^«bâe  Valeur  dàrfilcAte 
région  dùi  éét  presque  ihcbnnue  des  Louisianais.  Ë\h est  mênie  incon- 
nue de  la  plupart  des  habitans  de  Bâton-Rouge.  Accoutumés  h  voya- 
ger par  les  bateaux  à  vapeur,  ils  ne  portent  pas  leur  altCDlion  sur  nu 
pays  de  beaucoup  prétcrablc  aux  nords  tristes  et  marécageux  du 
Mississipi.  Situé  de  mauière  à  proiitcr  des  besoins  de  la  Nouvelle- 
Orléanâ,  il  pvoftani  aàssi  de  tous  les  avantages  que  Bâton-Rouge ,  en 
aeqncrMt  deil'iBUMrtaiice  >  dmmerft  k  ses  «avims. 


r  ttItiMHloDgë  contÎMle  k  pvospérer  Bâti  dans  «ne  positîerf  pittoRsqucf 
•t  élffét ,  il  0*1  poiiit  à  redouter  la  fièvre  jaune  (  i>. 

Le  gouventemeiit  des  EtaCMUais  y  a  vit  construire  de  belles  ca- 
serues.  biles  sont  protégées  par  (Quelques  fortifications.  Dans  un  des 
fiiubourgs  de  Bâton-Rouge  ,  on  vient  d'achever  un  péuitentiaii^  »  oà 
doivent  être  renfermés  les  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Le»  terres  qui  bordent  l'Araile  sont  belles  et  très- fertiles.  Elles  n'ont 
produit ,  en  i854,  que  i  ,600  balles  de  coton  envirou.  Si  le  gouver- 
nement s'occupci  ainsi  qu'il  paratt  es  avoir  lè 'projet,  de  II  navigation 
ie  ctnt  mUstf  «He pourri  amttt  peu  d'adaiées ,  au  Ken'  dè  tiHoo 
HdfaSy  oondore  aulao  Maorepes  fllus  de  3o,oo6  builês  de  êoton. 

•  i«es>leiTes  situées  auprès  dll  TioL-Kan  sont  bonnes  et  susceptibles  de 
«tislaiw  aux  besoins  d'une  gr^dc  potmklion.  Quand  le  Tiok-Pan 
sera  débarrassé  des  obstacles  qui  gênent  sa  navigation  ,  il  pourra  être 
aisément  remonte  par  de  petits  bâtimeus.  A  Rome  ,  village  fpii  est  .1 
huit  milles  de  son  embouchure  ,  il  a  3oo  yards  (environ  900  pieds)  de 
largeur. 

Les  teri^s  qui  bordent  le  îNotalbaug,  et  qui  se  trouvent  dans  les 
eurvirM  le  Spviihg-Helé,  et  d'un  Uea  nonufiéTPlencli^Map's-Carop  (le 
dRDp  da  Fonçais) ,  peuvent  dtre  ti^phroduclifes.  L'tobée  passée  ; 
elles  eat  rapporté  t^ooo  balles  de  coton. 

•  La  contrée  4fà  est  entre  la  rivière  Tcbefi>nte  et  TËtst^u  Mississipi  , 
tit  linssi  arrosée  par  ptésieors  rivières.  Les  plus  iofpeirtifnies  so^  H 
Bngue-Chitta  et  la  rivière  Ouest  Perle. 

Les  habitatis  qui  demeurent  près  du  Bogue-Chitta  sont  obligés 
d'envoyer  à  grands  frais  leurs  dcorées  à  Covington.  Si  ces  deux 
rivières,  qui  sont  encombrées  d'arbres,  étaient  nettoyées ,  les  propriétés 
^^elles  traversent  augmenteraient  dan.s  une  proportiou  considé- 
idie. 

La  rinèiB'Oinest-l'erle  présente  un  spectacle  «iiriotdittliira.  fVi^ 
dant  un  espace  de  dix^buit  Ittilks ,  elle  coule  k  travers  une  forêt  de 
cjpiés  qui  >  .s^6iefwit«i>4ÉAsift  de  1»  surfiHte  d«  Mu  siiit  deUëiit  «t 

  '    •   *     '        •  '        .  '' 

(0  Elle  a  paru  quelquefois  i  Bltûo-Bouge ,  mais  elle  y  avait  été  apportée 
par  des  pcTSSiwet  venues  de  14  NàUi^cUe«$rléani^ 
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pi^)ie^mui  ^  de  v^iure  dao8leiiiUie«i4u  courant.  CetKe  £Mêt 
peut  ètce  ftcilonieiiteiiicYce.  Quand  elle  n'existera  plus,  on  pourra  eo 
IP^  tenipa.ccaunuuiquer  par.  la  rivière  O^estrPerie  avec  le  lac  Poat- 
durtrain  et  avec  la  rivière  aux  Perles ,  qui  compte  près  de  pes  bpids- 
de  riches  habitations  et  plusieurs  villes  de  l£tat  du  Misdanpî  » 
entre  autres  Columbia ,  Monticclla  ,  Jackson. 

Columbia  et  Mouticella  tie  sont  que  des  villes  naissantes.  Elles  pren- 
draient uu  accroiâseiDent  rapide ,  si  elles  pouvaient  aisément  communia 
qaer  av^  le  lac  Borgqe. 

Jaçl^n  est  liâtt  daoa  une  situation  saioe  et  jolto.  (^iqa'il  ne. 
Hpofefme  que  ^oe  âijies,  il  a  éljé  par  rinflneoce  des  ,lialii^os  de  la 
«lampagne,  qui  sont  jaloux  de  la  pro^rité  de  NalvlieB  (i),  dioisi 
^omm  chef-liou  4e  l'eut  du  Blifsissipi. 

Je  ne  vous  citeraipaa  tentes  les  villea      telles  qu'Âuguita,  Benton,. 
Columhres ,  Warenton ,  se  sont  élevées  nooTeUement  dans  eet  État  et 
sont  peu  importantes.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  son  aspect  gcnc' 
ral ,  de  ses  principales  rivières  et  de  ses  productions.  Il  est  encore  , 
en  grande  pallie  .  couvert  de  chcoes ,  de  magnolias,  de  ficucs ,  d'éra- 
bles ,  de  cyprès  ,  de  peupliers  ,  de  mélèzes  et  de  |)ins.  11  peut  produire 
du  tabac,  de  Tiudigo ,  du  coton,  des  cannes  a  iucre ,  du  blé,  du 
maïs  9  des  oranges  ,  des  %iies ,  et  est  propre  à  toutes  espèces. de  ^^é 
MXmi  IféMunaitts»  le  coton  y  est  presque  exohHiirei|ieBt  eHUÎTé  en 
soMon.  du  fpDaod  bénélice  quu  dimne  depuis  long-toi^.  Cebénéfîiie 
est  tdienient  considérable  depuis  deux  ans  »  qne  des  nègres  achetés 
900  piastres  et  employés  à  la  culture  du  coton  «  ont  gagné  dana 
respace  d'une  année  plus  de  deux  tiers  de  leur  valeur. 

Aussi  des  terres  situées  au  nord  de  l'État  du  Mississipi ,  près  de  la 
rivière  Yazoo  ,  terres  qui  n  étaient  ,  il  y  a  peu  de  temps  ,  fréquentées 
<|ue  par  les  sauvages ,  uni  été  mises  en  culture.  1: lies  sont  très-produc- 
tiTes  et  d'une  exploitation  facile.  Le  \a^o  a  un  cours  de  plus  de  deux 
cents  nilies  »  reçoit  de  oenhrenx  coorans ,  et,  pendant  unesMce  de 
pW  deeinqttanle^MUei»  estnaTigeble  ponride  gros  batoaiii.  Sa  eon- 
muoication  avec  le  Mississîpi  /oit  il  Ta  se  jeter  près  de  Wicksbierç , 
donne  de  grands  avantages' à  k-  contnée  qn'U  traverÉe»  Elle  est ,  d'ail- 
leursagréable ,  jélevée  et  saine. 

-  Won  loin  du  Ya/00  ,  coule  le  lîig-lilack.  (jui  prend  sa  source  dans  le 
territoire  des  (  Jiactas  ,  et  va  se  joindre  aux  eaux  du  Mississipi,  près 
de  Warenton  à  dix  milles  de  Wicksbierg.  Le  Big-Black  a  deux  cents 
milles  de  long  et  est  navigable  pendant  uu  espace  de  cinquante  et  uo 
nwlles. 

,  £**eet  de  V6>m  dn  Misaiasipi  tsfc  fertilisé  par.  la  rivière  Pasifagotia^ 
4e  Yai  renontée  «nr  des  pvo^ties ,  de  gros  Mteanx  ne  po«nriint  tel- 
cBir  sou  entrée ,  à  cause  d'une  barre  qui  a  un  mille  et  uu  quart  de  long, 
etqui  n'est  recouverte  que  par  trois  pieds  d'ean.      gonvernenent  djes . 
fitatSrUnis  a  alloué  j^onr  enlever  cette  barix:  30fûoo  piastres,  (^nand. 
elle  n'exialera  plus ,  une  nouvelle  ville  s'élèvent  >  }'m  snia  conreinoB  » 


(i)  La  population  de  Natclies     île  3,5oo  ânes. 
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^  Vmhwékwtt  de  la  ririère  Pascaeoab ,  et  Hs  frcjdaîts  àt$  tems 
oni  rAToisinent  pourront  être  exp^ës  par  cette  ri?îèfe ,  qni ,  pea- 
daot  un  espace  de  ^uatre-viogls  milles ,  a  de  i6  à  25  pieds  de  pro* 
,  fimdeiir.  Les  propriétaires  àt  ces  terres  sont  aBjourd'hui  forcés  d'eoToycr 
leurs  cotons  à  la  rivière  de  la  Mobile  ,  par  une  route  affreuse,  loncnie 
de  30  à  26  lieues ,  sur  des  chariots  qui,  attelés  de  quatre  ou  stl  Imbbb  * 
ne  portent  qu'un  poids  de  1,600  à  3,4^0  livres. 

J*ai  parcouru  pendant  une  longue  distance  la  contrée  qui  borde  U 
rivière  Fascagoula.  Elle  est  couverte  d'excelleutes  beibes  dont  la  frat- 
cbcur  est  protégée  par  une  forêt  de  pios  eotremèlés  de  chênes  et  de 
frênes;  forêt  qui  n'est  interrompue  qu'à  de  kmga  iaterfalkn  par  der"* 
défriebemens.  Us  sont  peu  nombreiut  da  «e  wé,  ék  la  pêcae  et  la* 
chasse  satisfont  en  graiMe  partie  aux  besoins  hoaunes  les  plus 
aisés.  Us  n'ont  ^d'autres  rictcssas  cpie  lenn  troupeaux  et  laors  terres 
qu'ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  cultiver. 

A  vingt-cinq  milles  de  la  baie  de  Fascagoula  ,  j'ai  découvert  un  lieu 
charmant  où  des  Français  égares  s'établirent  quand  Merville ,  cher* 
chant  l'entrée  du  Mississipi  (cd  1699) ,  mouilla  devant  Tile  aux  Vais-* 
seaux  et  envoya  quclques-uus  de  ses  compaçooos  pour  c](«u>uoer  le 
coiitineot. 

Les  deseaudaus  da  ces  Français  firaenl  au)ourd*btti  la  colooia  da 
Pasca|<oula.  A  quelques  villas  da  ce  lien  oaula  une  rmêra  ^ui  paraît 
n'avoir  pas  encore  été  troublée  par  les  banuiies ,  et  qui,  cacheepar  dès 
iiMicas  et  des  bois  épais»  est  presque  inconnue.  £lle  se  nomme  Eseatap- 
pa ,  prend  aaseorce  dans  l'Etat  de  l'Alabama ,  est  navigable  etcoqunu* 
nique  avec  la  rivière  Fascagoula.  Entre  elle  et  l'Escatappa ,  il  y  a 
des  sites  charmans  et  des  terres  excellentes.  La  nature  prodigue  en  cet 
endroit ,  les  a  si  heureusement  disposées  qu'en  les  dégageant  de  quel- 
ques arbres,  elles  oiiriraient  une  variété  qui,  sous  beaucoup  de  rapports, 
ue  le  céderait  en  rien  aux  parcs  les  plus  vantés.  Une  fàiniUe  pourrait 
avec  1 ,000  piastres  acbeler  une  propriété  sur  ka  bords  de  PEseauppa , 
vivre  dans  l  abondance  à  l'aide  de  quelques  escbvea ,  et  fiiiie  des  W 
nomies. 

Je  voulus  aller  jusqu'au  nord  de  TÉtat  du  Mississipi,  dans  le  pa^' 
des  Cbactas  ^  mais  la  chaleur,  le  manque  d'abri ,  de  nourriture  couve* 
nable  ,  firent  périr  un  de  mes  chevaux  .  et  l'esclave  qui  m'accompa- 
gnait, peu  accoutumé  aux  courses  à  cheval ,  était  hois  d'état  de  me 
.suivre.  Je  inc  suis  couteuté  de  prendre  des  rcnseignemens  sur  ce  pays. 
U  est  très-Iavorable  à  la  culture  du  coton ,  du  tabac  et  du  bled. 
Malheureusement  il  est  dépourvu  de  sources.  Quelques  étrangers  ont 
veuln  s'y  établir  ;  les  mauvaises  eaux  leur  ont  donné  des  maladies 
mendies.  On  pourrait ,  en  ûlsant  des  ctteiues,  prévenir  des  maladies 
semblaUes.  Les  terres  des  Chaotas  se  vendent  10  escaUins  l'arpenf. 
£lles  appartiennent  presque  toutes  au  'govreruement.  Il  a  forcé  les 
sauvages  qui  ne  voulaient  pas  se  conformer  aux  lois  des  États-Unis  à 
se  retirer  dans  le  tenitoire  des  Arkansas ,  moyennant  quelques  conces*^ 
sions.  Flusieurs  familles  de  ces  sauvages,  n'ayant  pu  vivre  loin  de  leur 
terre  natale ,  y  sont  revenus  et  out  promis  obéissance  au  gouver- 
nement. '      •  .  . 
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Il  s'est  aussi  emparé  des  terres  des  Cbicks-as-Aws ,  qui  TÎTaîeot  ao 
Mffd-cH  du  pays  des  Ghactas.  EHes  sont  très-boniiet,  snrtaHit  àtipfèt' 
^Toubeekoe,  ^ui  prend  sa  source  au  mflien  deeestems,  etJear 
ouvre,  ajprès  ayoïr  traversé  une  région  belle  et  ferlilef  une  eonumune*» 
tion  facile  avec  l'Etat  de  rAlabana. 

Forcé  de  remédier  à  la  perte  de  mon  cheval ,  perte  que  je  ne  pon* 
vais  réparer  an  milieu  des  bob,  ie  gagnai  la  Mobile  par  une  route 
assez  bonne. 

Cette  ville  située  dans  uo  pays  très -pittoresque  sur  le  bord  de  la 
rivière  de  la  Mobile,  à  trente-tlcux  milles  dn  golfe  du  Mexique,  a, 
malgré  les  avantages  de  sa  position ,  végété  pendant  longtemps  Plus 
andenne  que  la  NoufeUe^Méans ,  elle  n*a  eonunenoé  à  prospérer  que- 
depuis  quelques  années.  Elle  compte  aujourd'hui  plus  de  six  mille 
âmes.  Ses  mes  largw  ei  presque  toutes  ombragées  de  chaque  côte  par 
de  charmaas  ailnres  I  rendent  son  aspect  fort  agréable.  Elle  fait  un 
commerce  assez  considérable  en  cotons.  Elle  les  reçoit  par  i*Alabama 
et  le  Tombeckbe  qui ,  navigables  jusqu'au  mois  de  juin  (époque  oà' 
toutes  les  récoltes  sont  en)édiées) ,  viennent  se  jeter  dans  la  rivière  de 
la  Mobile.  L'année  dernière  ^  l'importation  des  cotons  par  la  Mobile  a 
été  de  i5o,ooo  balles.  Celte  année  ,  elle  sera  piobablemeot  de 
aooyooo  balles.  Eu  i855,  elle  n'avait  été  que  de  100,000  balles.' 
Malgré  l'ionportance  que  cette  ville  a  prise,  mt  n'a  pas,  dans  le  eo»* 
lantde  i854,  vu  dans  son  port  un  seul  bltiiient  firinçais ,  tandis 
qu'elle  a  fourni  des  cargaisons  a  quatone  navires  anglais  et  anéricnna. 
La  rivière  de  la  Mobile  assujettit,  il  est  vrai,  les  natigateurs  à  un 
grand  inconvénient  Elle  est  à  sa  jonction  avec  la  baie  de  la  Mobile 
obstruée  par  une  barre  qui ,  recouverte  par  six  ou  sept  pieds  d'eau 
seulement ,  oblige  les  gros  navires  à  mouiller  dans  la  baie  de  la 
Mobile  j  mais  cet  inconvénient  est  compensé  par  l'obstacle  qu'il  met  à 
la  désertion  de  leurs  matelots.  L'ancrage  est  très-sûr  dans  la  baie  de 
la  Mobile.  Elle  est  protégée  à  son  entrée  par  un  fort. 

Pi^  d'une  petite  rivière  aonmée  par  les  Américains  Dog  (Chien) ,  à 
deui  lieues  oe  la  Bbbile ,  on  vient  d'établir  une  manunHBCutu  fort 
intéressante.  Elle  fibrique  avec  la  graine  du  cotonnier  de  Thuile  qui 
coûte  une  piastre  le  gallon  (quatre  pintes  de  Paris)  ,  et  qui  est  prêté* 
rable  à  I  huile  de  baleine ,  que  l'on  vend  une  piastre  et  demie  le  gallon. 
L'huile  faite  avec  la  graine  du  coton  est  bonne  à  manger.  Le  résidu  de 
cette  graine  est  excellent  pour  engraisser  les  chevaux ,  les  vaches  et 
d  autres  animaux.  La  manufacture  dont  je  viens  de  parler  procurera 
aux  États  de  rÂlabama  et  de  ia  Louisiane  une  économie  de  4oO)000 
piastres  par  an. 

A  Natcbes,  dana  l'État  du  Mississipi ,  on  a  construti  une  wuwlactwu 

semblable. 

Les  environs  de  la  Mobile  sont  variés ,  très-pitloiiesques  et  ooKVeits 

de  chênes ,  de  cyprès ,  de  houx ,  surtout  de  pins. 

Elle  est  quelquefois  exposée  aux  ravages  de  la  fièvre  jaune,  occasion- 
née, dit-on  ,  par  des  marais  qui  sont  situés  derrière  un  des  quartiers  de 
la  viUe.  Quand  des  dessèchemens  convenables  auront  été  laits  9  elle 
cessera  probablement  d'être  malsaine. 
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A  une  l^ue  de  la  Mobile  ,  sur  une  bailleur  nommée  Spriog^iiU  ,  où 
cetic  funeste  maladie  n'a  jamais  paru .  nn  vaste  collège  a  été  établi  en 
i852  par  M.  l'cvèqufi  Poftiei:  ;  plu»  de       él^v^^sont  déjà  4;ofiûésà 

sa  direction. 

^  Le  collège  de  ^priug-llill  atteste  le&  piu^rès  de  l'Etat  de  TAlabama. 
Bi  sont  surprjeoaos.  ^  pQpulatiou^  qui  en  t8io  n'étatt  que  de  10,000 
l^biUms,  9f  compoiMit^. ea  i8ao»  de.  137,901  htbitMi>  Eo  .td5o« 
elle  s'élevait  &  5o9,5o7,  myoît:  iQa,4o6  blancs,  117,549  ctel»-. 

Celle  |in^|ifMioa  eit extraordinaire.  L  1  tat  de  l'Alabama  possède 

aujourdliui  un  grand  nombre  de  villes.  Le&  plus  considérables  sont,, 
après  la  Mobile*  iioaifjfmfiiy,  Tuft-CaiooM»  Flofeace ,  Tus4^iuiihia» 
Hurestvillc. 

MoQtgomery,  stuiè  biir  la  rive  gauclu:  de  1  Alabama ,  à  ic)o  milles 
par  terre  de  la  Mobile ,  daus  uue  conticc  icrtiic  et  saine  ,  où  sont  venus 
s|étai»li>^de  rkbei^  plaitfeiirs  die  là  Caroline  et  4q  Ja  Géorgie ,  expédie. 
liMucwip  de  cotons  à.  la  Mobiki.  La  pupulatioii  de  Montgomery.en  4». 
phtt  de  ^oooiates- 

.  TB^Caleoea,  capilalede  l'AkhaMâ,  Mriedans  — eliéi«fieMe  pqption» 
s«r  la  rive  gauche  du  Black-Wanrior,  fiiit  de  Mjpiiia  progrès,  et 
compte  déjà  qaelqaea  édifices  aena  iÉyMrtam>  vLa.  pupolrtswi  ds. 

Tus-Caloosa  est  de  2,000  babilaos. 

Florence  et  Tus-Cumbia  sont  encore  peu  remarquables  ;  mais  elles 
ne  tarderont  pas ,  en  raison  de  leur  proximité  de  bi  rivière  Temessa  , 
dont  elles  ue  sont  éloignées  que  d*un  et  deux  nulles  «  à. devenir  trcs- 
commerçaotcs.  On  a  fait ,  il  y  a  peu  de  temps,  un  chemin  de  fer  de 
Toa-CuBib/a  à  la  rivière  Temessa.  Un  auue  chemin  de  fer  doit  aller 
lMenlàt4ekaiéMTilk&  Ikraibaft,  i  dix  millei  a^dÉesusiks  bài« 
ftoia  ofMMis.soni  le.  mm  4e  Mneek^Shaali.  Ib  est*  Heole  millee  de 
Inos  et  Ole  lirgetiff  qui  varie  d*ua  deAii-aîlleà  troia  millea.  Ces  bas» 
fonds»  reeonverts jde  très-pen  d'ean,  aaoi  enlraeoupés  dans  ceriaiiift. 
eiidrinls  par  de  profonds  cnfoncemens  ^ui  forment  des  chutes ,  et 
rendent  dans  cette  partie  de  ia  rifière  dn  femeua  ,  Ja  naTigatian  di£«' 
ficilc  et  très -dangereuse. 

Hurcstville  ,  situé  à  dix  milles  de  la  rivière  Temessa,  {'iiiouré  de 
ma!?nifi(jncs  plantations  de  coton  ,  et  d'une  contrée  remarquable  par 
sa  beauté  ,  surtout  dans  la  direction  de  Tus-Gumbia. 

Cette  contrée  va  être  bientôt  vivifiée  pa>  un  canal ,  qui  doit ,  en  - 
joiçiiiiil*bi  mièf^  Ttmetn  à  la  rivièra  Coma ,  ooÉiiimiii^iier-  avee  la 
iMfO  AlalMitia.  Uii*  autre  canal  éeivétn*  breoBé  depuis- Maradmii»- 
jusqu'à  Bainbridge  (i).  Il  remédiera  anx  obstacles  qw  eMifeifeiit  la 
aaifi^aiNiM^ii  TeÉMSM. 

Deux,  autres  canaux  doivent  établir  des  communications  entre  le 
Tennessée,  le  Tombfckbe  et  le  Black- Warrior  :  l'un  deuv  ira  jusqu'à 
Tus-Caloosa  ,  l'autre  viendia  auprès  de  Golumbus,  petite  viUe  de  TÊtat 
da  Mississ^i. 


(1)  Petite  ville  «tuée  sur  les  bords  du  Teimessée  »  nrès  de  Tus-ÇunipKa. 
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Un  acte;  du  cougros  de  1828  a  donné  à  l'État  de  rAlabama  4oa,000, 
alcrcs  de  tcncs  puMiqncs  ,  pour  le  incitrc  à  inciue  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  à  la  navigation  des  rivières  Tallapoosa  ,  Coosa  et 
Çahatirba ,  qui  sont  tributaires  de  l'Alabama.  Malbcureu&cioeat  le  pro- 
doirde  ces  terres  na  pas  suffi.  ;^  . .  -r^,  r-r 

Leeotoii  etlenia]>  spotJes  principales  i^iîuctions  de  l'État  de 
lAia|>aiiia.  On  y  cultive  du  blé,  mais  eb  pstite  quantité  et  an; 
no|d  seulement.  Près d<?  la  Mobile,  des  riVières  Perdi4pii».^eci£-. 
Pea  ,  Choctawhatcha  et  Chattohoochc,  qui  arroiseBt  divers  comtés  da, 

sud  de  cet  Etat ,  ou  peut  planter  avec  succès  des  canoës  \  sucre.  Le' 

m  et  l'indigo  viennent  bien  dans  1rs  terres  qui  sont  siluées  près  du 
golfe  du  .Moxirpjc.  Tons  les  arbres  ii'uilicrs  pçuy^t  W^n\imUk\ 
veuir  dans  l'^lat  de  l'Alabajua.  "  '  '*  ' 

jiPi5F"lî™'*i^/*  d'or  (i) .  de  charbon  de  terre  (a),  de  fer  (3)  * 
et  <M>inmeqcè  a  fo  .  ,5, 

Il  est  dcbeux  que  les  Français  ,  qui ,  eu  iBi  5 ,  obtinrent  des  coq- 
céssions  si  avantageuses  dans  TEtat  de  TAlabama ,  et  qui  avaient  fondé 
line  colonie  ,  connue  aujourd'hui  $ous  le  nom  de  comté  de  Mateogo , 
n  aycnt  pas  eu  plus  de  persévcraoQè.  Le  comté  de  Marengo,  arrosé 
par  le  Tombeckbe  et  par  diverses  petites  rivières,  est  situé  dans  wm 

{)ositiou  fort  heureuse.  Les  terres  délaissées  par  les  officiers  delNaviK 
éon  ont  été  achetées  par  des  An9cricaias,  et  ont  acquis  aHe'.vaim 
considérable  entre  leurs  mains.        '     '  •  ^  «  '  ^  ^r  - 

Je  ne  voulus  pas  terminer  mou  voyage  sans  avoir  parcoutv,  k 
contrée  qui  est  entre  la  Mobile  et  IcsFloiides.  Un  bateau  à  vapeur  qui 
sauta  peu  de  mamcus  après  que  je  l'eus  quiité,  me  conduisit  à  Blakelev 
village  situé  snr  k  rive  gauche  de  la  baie  de  la  Mobile.  Si  les  i»  o])rié- 
taires  4es  terres  «rai  c^vmnneqt  ce  village  avaient  voulu  les  vendie  à 
P",'^  raisonnables,  ils  jouiraient  de  la  prospérité  qui  emcbit  aujoui^ 
dTiai  la  Mobile.  Avant  de  s*y  fixer,  des  ^c«finii|«:.aroéiicams 
*ïf?^?lV«'5  5"e  doit  son  agrandisscmoot ,  avaieuit  cmunenee  quelques 
constructions  à  Blakeley  et  avaient  £ait  ppur  ces  terres  des  fifres 
avantageuses.  Dégoûtés,  pir  des  prétentions  exaçérées,.  iJb:oot  aban?^ 
donné  Bl.jkcley  et  ont  donné  à  la  Mobile  une  unpiilsioy^ÀM  hiantal 
lui  fera  prendre  rang  au  nombre  tics  grandes  villes.  ^^7/ 

-Blakeley  est  dans  une  position  charmante,  pittoresque  :  entouré  de 
sources  et  d'arbres  magnifiques.  La  contrée  qui  est  entre  Blakelev  ' 
la  baie  de  la  Mobile  et  Fensacola,  est  couverle  de  pins.  Elle  est  arrosée 
par  de  nombreuses  sources  et  des  courans  dont  bords  sont  couverts 
decWoes,  dehoin|,:de  cyprès,  dp  Mu)es,.'daioagiwlias.  Elle  pourrait 
iproduiiedn  mais,  de  l'avoine,  des  fruits;  embellie  par  d'excellens 
herbages,  elle  pourrait  aussi,  sans  culture,  (mt  la  fortune  de  proprié 
taires  indolcns.  ^ 

Les  limites  de  PEtat  de  rAlabamaV^tendent  du  côlé  de  PetaJtoeola 

jusqu'à  la  rivière  Perdida.  Elles  sont  désignées  jJar  une  lie  dont  les 
arbres  antiques,  s'éteodant  jusques  dans  l'eau,  oiiibragent  lé  Perdida 


(I)  Aamwé-eil;      |    (a)  Pgès  de  T«i4îdbosa.    '  f       Au  nord. 
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et  appartiennent  d'un  c6t^à  l'Alabama,  et  de  l'autre  cotë  anx  Plorides. 

J  ai  peu  vu  de  positions  plus  séduisantes  que  les  bords  du  Perdidi. 
Ils  ne  peuvent  manquer  d'enrichir  ceui  qui  les  habiteront.  Le  Perdida 
clNnmuuique  par  la  baie  de  la  Mobile  avec  le  golfe  du  Meu(|ue ,  et 
est  navigable  pour  de  petits  bâtimeas. 

Malgré  Ions  ses  avautages ,  cette  contrée  est  tout  à  fait  dépeupUt. 
En  allant  de  Blakeley  k  Poisacola,  je  n'aijwocoBtré»  pendant  on 
«pace  de  96  fienei,  ^nn  pauTre  esclaye ,  qui  »  seul  au  laiiieB  des 
Ibrèti,  n'avait  pour  nourriture  que  du  maïs ,  et  pour  société  que  des 
chevaux  destinés  au  service  d'une  voiture  qû  porte  les  lettres  de  la 
Mobile  à  Pensacola.  Je  crus  accélérer  mon  voyaçe  en  montant  dans 
cette  voiture  :  mais  je  me  trompai.  A  quelques  milles  de  l'endroit  où 
je  Tavais  prise  ,  il  fallut^traveiser  un  torrent  sur  un  pont  fait  avec  des 
arbres  places  les  uns  à  côté  des  autres  ,  sans  être  attachés.  Ils  furent 
dérangés  par  quelques  eifoiUi  des  chevaux  du  devant ,  qui  tombèreot 
dans  feau  ;  ceux  de  derrière,  effrayés,  reculèrent  et  anêtèrentlienieu- 
sement  la  Tohure.  Je  fiis  obligé  «  ainsi  que  deux  voyageurs  qui  m'ac* 
conmagnaîent,  pour  aider  notie  conducteur  à  fiice  sortir  ses  cheraux 
de  rean ,  d'ôter  là  moitié  des  arbres  qui  fimnaient  le  poiit.  Il  nous 
fallut  ensuite  le  reconstruire. 

Après  quelques  incidens  inévitables  dans  une  route  où  l'on  ne  s'est 
pas  donne  la  peine  d'abattre  les  arbres  qui  gênent  le  passage  d'une 
voiture  ,  je  suis  arrive  à  Pensacola.  Presque  toutes  ses  maisons  tombent 
en  ruines.  Sa  population  n'est  aujourd'hui  que  d'environ  i  ,200  habi- 
tans.  Cette  ville  a  été  abandonnée  par  les  Espagnols  qui  y  vivaient ,  et 
n'est  habitée  que  par  des  employés  ae  la  marine  et  quelques  marcbandt. 
Paria  pontion,  par  son  port ,  qui  est  le  meillenr  de  tous  les  porto  du 
|oMe  du  Mexique,  Pensacola  est  néanmoins  destinée  à  devenir  une  place 
importante.  Divers  projeto  qui  paraissent  a^oir  été  pris  en  considéra* 
tioo  y  amèneront  peut4tre  »  avant  peu  ,  de  nombreux  spéculateurs. 

U  est  question  de  faire  un  canal  ae  la  baie  de  la  Mobile  à  Pensacola. 
On  parle  aussi  d'un  chemin  de  fer  qui  irait  depuis  Pensacola  jusqu'à  la 
rivière  de  Choctawhatcha  ,  dans  la  direction  ae  Columbia.  Si  ces  pro- 
jets étaient  rais  à  exécution  ,  i^-nsacob  ,  ayant  d'un  côté  des  communi- 
cations faciles  avec  les  Etats  de  l'ouest ,  et  recevant  d'un  autre  côté  les 
prodoits  de  la  Géorgie ,  pourrait  rivaliser  un  jour  avec  la  WouveBo- 
OrléaM. 


BULLfiTIN  BRITANNIQUE. 

*  •  • 

Saii*  de  la  NOTICE 

90A  l'oAICIKB,  tBi  PBOGEàs  KT  l'iMPORTABCB  ACTOBLLU  DO  OOHIimGS 

■T  DB  l'umumiB  Dt  iiivnuNMfî 
(insérée  dans  la  dernière  livraÎMn  dn  recueil  »  même  tome,  p^(e  168  )• 

Sur  le  Gnmd  Junetmt^Camal,  M.  Bevan  a  reoomm  qu'il  fidlaît 
une-ibiee  équivalente  à  55  kilogrammes  pour  mouvoir  ms  lmtoan.chai]gé  ' 
de  91  tonnes ,  k  raison  d*un  mètre  par  seconde  00  de  trois  kilomètres  et 
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demi  par  hettre.  Avec  cette  vitesse,  la  proportion  de  la  force  de  trac- 
tion an  poids  entraîné  est  donc  1/600.  Sur  un  chemin  de  fer  bonzootal 

Inen  construit ,  ei  avec  des  chariots  du  meilleur  modèle  y  cette  même 
proportion  de  la  force  de  traction  au  poids  transporté  est  i  /54o.  Ainsi, 
pour  une  vitesse  semblable  d'un  mètre  par  seconde  ,  un  moteur  quel- 
conque produira  un  eilct  beaucoup  plus  considérable  sur  le  canal.  Mais 
il  faut  observ  er  qui  si  la  vitesse  augmente ,  la  résistance  sur  le  canal 
croit  à  peu  près  proportionnellement  au  carré  de  cette  même  vitesse  , 
confiNrmément  ans  lois  physiques  de  la  résistance  desflnidesy  tandis  que, 
sur  le  chemin  de  hXf  la  résistance  opposée  au  rnooTement  est  constairte 
indépendamment  du  tanz  de  la  titesse  ;  cm ,  en  d'autres  termes,  la  téàh 
tance  opposée  au  monvement  agit  sur  un  chemin  de  fer,  comme  une  force 
accélératrice  constante,  analogue  à  la  force  de  la  pesanteur;  et  sur 
un  canal ,  comme  une  force  accélératrice  variable  suivant  la  loi  du  carré 
des  vitesses.  Cependant  l'ingénieur  Russel  a  constaté  que  ce  principe 
ne  modifie  dans  la  pratique  ,  et  que  lorsqu'on  atteint  un  certaui  degré 
de  vitesse,  la  résistance ,  au  lieu  d'augmenter,  duninue.  Ainsi ,  l'expé- 
rience lui  a  démontré ,  et  ses  résultats  sont  établis ,  dit-il  ,  par  le  dy- 
namomètie ,  que  la  résistance  qu'éprouve  une  barque  du  canal  aug- 
mente bien  règlement  selon  le  carre  de  la  vitesse ,  mais  seulement  jut- 
ce  que  cette  vitesse  soit  de  7  milles  1/2  à  l'heure  «  taâz  qui  corres- 
pond h.  une  résistance  de  53o  livres }  que  si  la  vitesse  est  portée  k  8  mil* 
Tes  1/2  h  l'heure  ,  la  résistance  n'est  plus  que  de  210  livres;  que  si  on 
augmente  encore  la  vitesse ,  la  résistance  s'élève  à  236  livres ,  beau- 
coup moindre  comparativement  que  pour  une  vitesse  de  7  milles  i /2 
à  l'heure.  Une  vitesse  de  1 2  milles  à  l'heui'c ,  enfin  ,  a  accusé  une  résis- 
tance de  502  liyres ,  a  peine  plus  forte  que  celle  de  n  milles  1/2.  De- 
puis i85i ,  un  système  analo|;ue  a' été  introduit  sur  le  Paisiiy  and 
Glasfow  canal  ^  qui  a  i  a  milles  de  long  ;  les  transports  s'y  font  avec 
une  vitesse  au  moins  égale  à  celle  des  chemins  de  fer ,  et  la  dépense  est 
st  minime  que  le  diifiie  en  j^araît  incroyable.  Les  bateaux  qui  navi- 
guent sur  ce  canal  ont  70  pieds  de  long  sur  5  i/a  de  large  |  ib  sont 
'  ,  remorqués  par  des  chevaux  et  portent  1 00  à  1 20  passagers.  Depuis  deux 
ans,  1 4 'voyages  s'cilëctucnt  par  jour  ,  sans  aucun  dommage  notable 
pour  les  rives.  Ce  canal  n'a  que  8  pieds  de  large  ,  et  en  donnant  au  ba- 
teau en  longueur  ce  qu'on  lui  fait  perdre  en  largeur,  on  trouve  ainsi  la 
même  capicité ,  et  on  multiplie  le  bénéfice  de  la  résistance  vaincue. 

A  côte  de  ces  deux  systèmes  de  communication  accélérée,  le  roulage 
ne  brille  pas  5  mais ,  quoique  {>bis  lent  et  plus  coûteux ,  il  est  néces* 
saire  pour  le  détail  ;  c  est  U  Voie  du  petit  commerce  ;  aussi  ne  seni-t4t 
pasinutile  de  faire  connàlire  l'état  actuel  de  cette  industrie.  La  distauff 
de  Liverpool  à  Manchester ,  par  la  route  ordinaire ,  est  de  56  millet  : 
les  voiluriers  mettent  16  à  10  heures  pour  la  franchir ,  et  encore  sont* 
ils  obligés  de  relayera  moitié  chemin.  Les  irais  de  transport  de  100 
livres  coûtent  i  shilling  4  d.  (i  fr.  65  cent,  ou  53  fr.  par  tonueau); 
nous  ayons  vu  qu'eo  1720,  ils  coûtaient  5o  Ir.  ou  40  shillings  (i). 

(1)  Si  l'Angleterre  a  trouvé  de  grands  bénéfice»  à  remplacer  le  roulage 
par  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  ,  la  ib  lance  retirerait  un  avantage  en- 
tête fini  comîdMile  ém  cette  sobitilotioii ,  car  la  |>lus  grandie  mtm  des 
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Bblné  eÀié  Véductioii ,  les  cominissioitoaires  de  i^^ge  oe  trooTeii^ 
pas  de  cBargement  et  abaiidonuent  chaque  jour  cette  partie  iiigrjtt 

our  entreprendre  les  transpoiis  e»i  cueillette  sur  Jcs fly^boats  ,  peti|9 
aleaux  de  canal  d  une  marche  supérieure.  11  n'y  a  aujourd'hui  qu* 
dix  maisotjs  à  Liverpool  tjui  s'occupent  de  ruuljj^e  :  elles  expcdieut 
des  voiiurci  à  quatre  chevaux,  portant  de  5  à  6,000 lurci  j  mais  la 
plupart  du  temps,  elles  u'cmploiejit  que  des  voitures  à  deux  chevaui„ 
quiporteaf  de  3  à  4»ooo  livras* 

'  Tels  sont  les  trois  systèmes  de  commitiificatioii  îatêite^re  ^ui  metleQt 
liverpool  en  rapport ,  non-seulement  avec  Maacbeater ,  niais  avec  U$ 
principales  villes  de  FAngleterre  et  deVÊcosse.  L'historique  que  hoijs 
en  avons  tracé  indigne  siimsamment  le^  progrès  qui  OQt^(ésu<:cetsive» 
ment  iutioduiis  dans  ces  divers  sy^fèiues ,  et  la  partqne  chacun  ii'eitIL 
prend  au  muuverutnt  général. 

Liverpool  est  trop  coinmei^aiit ,  pour  être  îndu.^tricl.  L'armateui' 
habitué  aux  grandes  spéculations  ne  comprendrait  pas  les  pjtils  calculs 
dii  f'ibricanl,  elles  clas.ses  inférieures,  habituées  au  grand  air,  se 
résoudraient  difficilement  à  vivre  dans,  la  serre  chaude  des  aieifÇi^. 
Cependant  on  trouve  à  Liverpool  nne  fuutc  d'établissemens  indu8triç($)^ 
86  lient  tous  an  commerjce.extérieur  et      navigaiioa,  Cesôot  des 
ntiers  de  coustruclic^n,  des  fabri<|ueb  de  montres  et  de  cliroil€U^ètKS> 
des  corderies,  des  manufaciures  de  chaines-câbles ,  d(es  fondéne^ 
fer  et  de  cuivre,  etc.  Liverpool  met  à  la  mci*  tous  les  aûs,  terme-moyen, 
douze  steamers  neufs  ,  dont  six  de  premit  te  cîas.sc  et  six  de  seconde. 
Trente  cluntiors  pour  les  (;on>triicliou>  navales  y  .sont  en  pleine  activité: 
mais  dou/,G  .seulement  conî>lrui.se(jt  des  bateaux  à  vapeur  et  des  navires  • 
de  haut  bord.  Le  chantier  de  M.  Wihon  ,  le  voisin  ij^e  de  la 

Mersey,  merise  surtout  d'être  remarqué.  Depuis  dix  aus,  ce  cuusiruc- 
teiir  a  Ibomi  au  commue  nne  dizaine  de  baieani  à  vapeur  du  prix  de 
èà^^ooo  liv.  (159  ^t^oii'ooo  îc,)  nos  j  les  niaclii9<|S^  les  agrès  ,  etc., 
efc,,  coAtenf  ôr^hàirement  autant.  Dans  ce'monieiit^  on  constroii 
trois 5feÀW*rs  dune  dîuiension  gigantesque  5  ils  aoront  lOO^  175  et 
aad  pieds  de' long  3  ce  dernier  duitêlre  armé  de  deux  machines  delf 
{brce  de  206  chevaux  j  et ,  rorame  on  caictde  une  fore^  de  cheval  pour 
trois  tonneaux,  ce  navire  jaugera  au  moins  i  ,200  tonneaux.  MM.  VVd- 
liams  et  l'erry  ,  deux  des  ]>lus  riches  enirepreneurs  de  Liverpool  ,  et 
chefs  delà  société  Cily  of  Dublin  a  tcam-packcl ,  csiitimil  que  la 
construction  des  navires  et  des  bateaux  à  vapeur  ,  avec  toutc-i  les  iu- 
dtutrics  qui  s'yirattadient ,  occope'5  h  4,ôoo  ouvriers ,  et  iniciessc  plus 
dA  i^,ooo  personnes.  •  .. 

A, mesure  que  les  essais  s'accomplissent,  que  les  pcr&ctionnemens 
s'opèrent ,  on  a  td^iitta  qu'il  n'y  a  (fie  des  bateaux  oe  grandes  dimen- 
sions qui  pu jssent  proctfr^r  k  la  navigation  a  la  vapéur  la  supériorité 
^^ë' doit  avoir  sur  le  navigation  à  voiles.  Mais  ,  daus'mi  si  eiroii 
espace  ,  il  s'opère  tant  de  luttes  diverses  ,  les  clemens  s'y  livrent  tant 
de  rudes  batailles  :  l'eau  ,  la  Vapeur  ,  l'air  et  le  feu,  se  contrariant 
tour  à  tour    déiruisent  saits  cesse  les  caicuhrqui  paraissent  tes  mieaT 
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êmàbiUàpé  eeé  ëSMilk ,  ék  gmnas^rogîès  se  léalisetit et  A'«atm 

ie  iMréparent. 

Pour  opposer  à  tous  ces  chocs  une  résistauce  convenable  ,  on  en  est 
venu  à  rapprocher  davantage  les  membrures;  à  remplacer  les  courbu- 
res en  bois  par  des  courbures  de  ferj  h  assujettir  le  bordage,  non  avec  des 
chevilles  .  mais  avec  des  boulons  à  ccrous  en  cuivre  ou  eu  bronze.  Rien, 
d'ailleurs  j  de  remarquaMetie  s'est  opéré  depuis  six  ans  dans  \e  sy  stème  des 
-mshiiieftft vapeur,  siée  n'es/îiecondensaîtar^  Hàll,  appareil iogé- 
*me»x,  mdsdis^ndiettx,  eomjpliqué,  fragile,  setltoaaàamjTOqiieiniiieiit 
ions  la  main  même  la  plnshabile,  et  exigeant»  par  conseqaent,  de&^qàen- 
'les  réparations.  Ce  système  a  pour  objet  de  ramener  au  reseryonrla  vapenfc- 
qu'il  fait  circuler  comme  fe  sang  dans  le  cotps  humain,  d'eu  prcvenird^ 
lors  la  déperdition ,  d'employer  une  moins  grande  quantité  acau  froide, 
partantdc  procurer  une  cconoinie  notable  de  combustible.  Sous  ce  rap^ 
port ,  il  est  d'un  ^rnud  avantage  dans  les  navigations  de  long  cours  , 
parce  qu'il  l'end  niuins  considérables  les  approvisionncmens  de  houille. 
Cest  vers  l'économie  du  combustible  ,  moins  à  cause  de  la  dépense  que 
4e  rembarras ,  que  tendeèrttons  le»  perftetsomienMâfts.  Depuis  1812 , 
il  s^en  est  opéréiriiBoiense»;  absi  aâJourd'M,  aree  tiâeqfaauttté  égale 
de  ohaiboo ,  é»'elfiieQt  neuf  fbis  pm  de  féaidiais  qu'on  o*en  obtenait 
alors.  C'est  aussidnns  ee  but  que  M.  Howard  a  tenté  de  nouvelles  ex* 
péiledees.  Dans  le  système-de  M.  Howard ,  la  vapisar  n'est  point  engetf- 
dMe  par  une  chaudière  ,  maïs  bien  par  une  plaque,  de  fer  reposant  SUT 
im  bnin  de  mercure  tenu  à  une  haute  température  ,  et  sur  laquelle 
s*elifctuent ,  à  des  intervalles  réguliers,  des  jets  d'eau  froide.  Dernière- 
ment, la  f^esta  ,  armée  de  machines  construites  d'après  le  système  de 
M.  Howard  ,  dans  un  voyage  qu'elle  a  fait  de  Londres  h  Margatc,  a 
rivalisé  de  vitesse  avec  les  plus.ibrts  steamtn.  Si  ce  système  réussit', 
-il  donnera  ptmr  résultat  une  économie  de  d^x  tiers  stir  le  coii&buittible'. 

Six  on  septétablissemeos  s'occupent  de  In  constiràctîon  dé  lilacblà^ 
h  vapeur;  mais  le  pins  considàrable  de  tous  est  celui  dé  M*.  ^Àntfc^it. 
^nacbine^sont  recherrhéespartout^  dausfiode  comme  en  Amérique; 
et  son  nom  circule  dans  le  monde  entier  (comme  il  le  dit  lui-iQ^mÉ^, 
gravé  sur  l'airain.  Cet  habile  con«;truc1enr  ernplnîe  ci/)(|  h  six  cents 
ouvriers,  dont  la  moyenne  des  salaires  s'élève  à  25  shillings  (5f  fr.  ?.5  c.) 
par  semaine  et  par  homme.  Les  machines  les  j)Iijs  puissantes  qui  secoos- 
tiuisent  dans  cet  atelier  ,  sont  de  la  force  de  200  chevaux;  elles  sont 
destinées  au  nouveau  paquebot  de  la  ligne  de  New- York,  qui  est  sur 
les  chantiers  de  Wikon.  11  y  a  six  ans  ,  les  machines  les  plus  fortes  ne 
dépassaient  pas  65  à  70  cbevanx:  ce  qui  fitsait  i3o  à  140  chevaux 
pour  un  steamer,  cbaJ|ue  bateau  étant  pourvu  de  deux  appareils. 
fait  seul  atteste  les  progrès  qjH  fart  a  réalisés  dans  cette  spécialité,  cùt, 
depuis long'ionpe ,  on  a  construit  des  macbioes  fixes  d*ooe  plus  grande 
pusssftnce  t  aux  mines  de  Coroouailles,  on  en  voit  fonctionner  de  la  (bWe 
fie  400  chevaux.  Dans*4es  ateliers  de  M.  Fa^vcelt,  h  vapeur  exécute 
la  plus  grande  partie  des  travaux  ;  elle  transporte  les  làrdraux  ,  fait 
mouvojr  les  souftlets  de  forge  ,  bat  l'enclume ,  tourne  le  fer,  le  raljote 
et  le  polit.  Sous  sa  direction ,  la  vapeur  est  devenue  une  esclave  docile, 
qui  se  prête  h  toutes  les  exigence^  ■de*l*oti?tier.Kic<l  de  plus  imposant  à 
pttœilrir  «pie  «es  alelieb  ofc  tMt    voloAtés  divet^;  tra  une  si  grande 
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vasse  de  forces  obéissent  à  la  même  impalsion  ,  concourent  an  même 
résulut.  Malheureusement ,  les  sociétés  d'union  viennent  souvent  trou- 
bler l'ordre  et  l'harmonie  qui  règent  dans  ces  élablissemens. 

Les  sociétés  d'union  ,  c'est  la  coalition  réduite  en  système  :  elles  ont 
leur  théorie  toute  faite ,  leur  point  de  départ  et  leur  temps  d'arrêt.  JLa 
«oalitioa  se  reofiif  me  daus  les  Uflûtet  d'âne  feule  prafiBSSMNi  :  les  soeiélés 
f  npitm  Ift  fmbmtfl^*  m  Aiirinm»>«t  p»r  <»U  pin»  figmiaaMeiy 

leon  mesmcs  sont  plus  babilencnt  conçues  et  donnent  mx  classes  o»* 
Tiières  un  immenseavantage  contre  Im  cbeù  d'élablisseMens.Si  leuilleur 
veut  obtenir  une  augmentation  »  il  suspend  ses  travaux ,  et  le  maçon  et  le 
.peintre,  etc.,  (jui  travaillent,  viennent  à  son  secours  jusqu'à  ce  que  l'aug- 
mentation désirée  soil  obtenue  :  cet  étatdure quelquefois  fortlong  temps. 
Ainsi,  aux  poUricê,  les  travaux  oot  été  géoéralemeat  suspendus  pendant 
deux  mois. 

•  Les  1 5,000  ouvriers  de  Prestoo,  qui  gagnent  7 ,000  liv.  par  MBMÎfle, 
ont  voulu  naguère  obtenir  une  augmentation  :  10  p  0/0  leur  ont  «lé 
aeôovdés;  ils  les  ont  sebiiés»  oimiptant  travailler  looi^-tonrpar  moitié. 
Los  maîtres  ont  alors ,  d'un  conunun  accord ,  résolu  de  leur  ôter  cette 
ressource  aui  faisait  leur  fiKoe}  ils  oot  feimé  les  ateliers.  Ce  mofen  a 
tiiompbc  de  la  coalition ,  parce  qu'un  aeul  corps  d'état  y  concourait  ; 
nais  quand  elle  est  générale  et  qu'elle  embrasse  toutes  les  professions,  ^ 
alors  elle  a  les  résultats  les  plus  funestes  ;  car  les  ouvriers  attendent,  pour 
faire  valoir  leurs  exigences ,  le  moment  où  les  commandes  sont  les  plus 
abondantes  et  les  plus  pressées  :  aussi  les  maîtres  prennent-ils  le  paili 
d'oflVir  des  encagemeus  pout  uu  ,  deux  ou  trois  aus ,  et  avec  cela  des 
gages  fort  élerm.  Ainsi ,  demièranont  on  offrait  aux  onvriors  fondeun , 
avec  promesse  d'emploi  continuel,  jusqu'à  34  shillings  par  semaine  ; 
nais  l'ottyrier ,  qui  sent  sa  force ,  veut  conserver  son  indépendance , 
tt  il  a  t^iaDent  la  conscienoe  de  ce  qu'il  peut,  que  les  tum  otU  (sospen- 
'tkms  des  travaux)  se  reproduisent  dans  toutes  les  professious  et  sur  tous 
les  points.  Les  maîtres  seront  peut-être  obligés  de  céder  ;  et  corarae  ils 
fabriqueront  à  plus  grands  frais  ,  ils  perdront  le  bénéfice  de  leurs  bas 
prix  sur  les  marches  ctraugers.  Voilà  l'un  des  embarras  les  plus  graves 
du  développement  de  Tiudustrie  et  de  la  dillusion  des  connaissances. 
L'ouvrier  intelligent,  réduit  à  un  travail  mécanique ,  et  sachant  appié- 
eier  ses  résultats ,  se  révolte  contre  la  nécessité  qui  Taccable ,  et  cher* 
ehe ,  par  des  élans  con¥u]si& ,  à  secouer  le  joug. 

dbose  assez  remarquable  jusqu'ici ,  les  affaires  de  banque  et  de  rcvi- 
lemant  se  sont  faites  a  LÎTerpool  par  l'entremise  d'un  petit  nombre  de 
lianqoiers  et  d'une  succursale  de  la  banque  d'Angleterre.  C'est  en  1 829 
seulement  que  se  forma  la  première  banque  particulière  qui ,  ofirant 
au  commetce  de  plus  grands  avantages  que  les  autres  établissemens ,  vit 
bientôt  sa  prospérité  grandir.  Ses  succès  enhardirent  les  spéculateurs  3  et 
de  1 85 1  à  1 856,  au  ^raud  déplaisir  de  la  Banque  d'Angleterre,  trois  nou- 
velles banques  sesont£iDnée8|leureapîtainomaBalestdt  it ,75o,oool. 
et  le  capital  payé ,  enviroo  i, 600,000 4iT* En  voici  le  tableau  diîaiUé  : 

ManduHtr  and  Idvmùol  district  BoMking  Company  a  com* 
neucé  ses  opérations  en  1829.  Elle  a  i4  branches  (comptoirs),  8  sous- 
branches,  dont  la  plus  voisine  est  à  6  milles,  la  plus  éloignée  à  Si  milles. 
QtigMi  uoiittiialt  SfOo^ooo  Ut.  |  5,ooq  acuons»  100  Iît.  «baemm; 
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tontes  émises;  Capital  payé,  749,600  lÎT.;  Ik  diTÎdendes  payés  se  son^ 
élèves ,  en  mars 


iSTi,  à   Ti  p.  0/0 

i832,  à  5  p.  0/0 

i833»  à  6  p.  0/0 


1334,  à  7  i/a  p.  0/0 

1835,  à.  .  .  7  i/'ji  p.  0/0 

1836,  à.  •   7  1/2  p.  0/0 


Bànk  ùf  Liverpool  a  commencé  ses  opérations  en  mai  i85i.  Sans 
branches  j  camtal  nominal»  5,ooo,ôoo  Ut.,  diTiscesen5o,ooo  actions 

de  100  liv.  cnaqiic,  doiitaS^Sio  seulement  ont  été  émises,  et  le  capital 
versé  s'élève  à  258, 1 00  liv.;  les  dividendes  payés  se  sont  élèves,  de  1 852 
à  i85{ ,  à  6  p.  o/o  ;  pour  le  premier  semestre  i855  >  à  7  p.  0/0 ,  et 
pour  le  second ,  à  8  p.  0/0 . 

Liverpool  commercial  Bank  a  commence  en  i855.  Sans  bran- 
dies ;  capital  nominal,  5oo,oooliv.  ,  divisées  en  5o, 000  actions  de  10 
liv.  cliacune  ,  dont  24>44o  émises  ^  et  le  capital  versé  s'élève 

à  244,000  liv.  Le  dividende  payé  en  i834  s'est  élevé  à  5  p.  0/0^  pour 
le  premier  semestre  i855 ,  à  5  p.  ;  ^  deuxième  semestre , 
à  3  1/2  p.  0/0. 

Liverpool  Tradesmen's  Bank  a  commencé  en  avril  i856.  Sans 
brancbes  j  capital  nominal,  a5o,ooo  liv.,  divisées  en  25,ooo  actions 
de  10  liv.  chacmie  ,  avec  la  &culté  de  le  porter  II  400,000  liv.; 
18,4^0  actions  ont  été  émises ,  et  le  capital  payé  s'élève  k  46^5o  liv. 

on  2  liv.  10  shillings  par  action. 

Au  reste ,  voici  le  tableau  du  cours  des  actions  de  <pielqQes-aoes  des 

l  oinpngnics  industrielles  établies  à  Liverpool  : 


NOMBRE 


a,8a8 

3,576 
600 
5oo 

!i,0oo 
5oo 
388 


180118 

DBS  COHPAOMIBS. 


Lceds  and  Liverpool 

canal  

EUcsmcrc  canal  ,  . 
Bridgewitter  canal  *. 
Merscy  and  Irwell  . 
Trent  et  Mersey  .  . 
Gaz  Coinpuuy.  .  .  . 
Bootle  Waterworlu. 
Liverpool  rail-way. 


MONTANT 
DISACTlOaS 


100 

i33 

fOO 

100 

100 

^243 
aao 
100 


GATITAJ. 

PA.frf.r-  . 


100 

|33 
100 
100 
100 
243 
aao 


ACTOBI.. 


53o 
60 
1» 
5So 
58o 
3io 
3io 
a65 


DIVIBUIINB 
AaaiiBL. 


ap 

» 


32  i/a 

5 

10  .  , 

I 

9 


Nous  venons  de  dresser  l'inventaire  assez  exact ,  un  peu  long  peut- 
être,  des  principaux  rouages  qui  concourent  à  entretenir  Texislcnce 
commerciale  de  Liverpool  5  examinons  maintenant  rinflnencé  que  cette 
activité  incessante'' exerce. snr  la  ville  et  les  babitans. ...        1  r  :  m 

Cette  ville  géante,  quoique  d'iiier  j  celte  ville,  dont  tout  porte  le 
cachet  de  la  nouvaulé,  malgré  la  teinte  noii*e  qui  reconviv  ses  âifiçés  :  ' 
c'est  Londres  sur  une  moindre  échelle,  c'est  Londres  sur  une  seigle: t 
rive  et  sans  ponts  ,  mais  avec  trente  bateaux  à  vapeur  ,  qui ,  à  chaque 
instant  et  partons  les  temps  et  avec  une  immense  rapidité  ,  transpor- 
tent pour  trois  deniers  (3o  centimes)  les  voyageurs  de  l'un  i  l'autre  bord 
de  la  Merscy  (demi-lieue  de  large).  Liverpool  s'élève  doucement  en  am- 
phithéâtre sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve ,  et  olire  de  toutes  parts  une 
massé  compacte  de  constructions  bérissées  çà  et  là  de  flèches ,  de  clochers 


tS 
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et  de  coupoles ,  àViràessm  desquebplaiic  un  nuage  de  fumcc  entretenue 
dans  son  impénétrable  densité  par  trente  on  quarante  cheminées  d'usi- 
.  Loraqne  l'on  est  sur  la  nyé  gaocke  de  la  Mersey  ,  on  n'aperçoit 


nés 


qu'une  fiwet  oscillante  de  mâts ,  de  vergues  et  de  cordag^es,  qui  caçlieot . 
et  découvrent  par  intervalles  les  édifices  de  la  ville  ,  qui  avoisioent  les 
docks  :  la  douane,  Fhôtel  des  bains,  l'entrepôt  des  tabacs ,  les  magasins 
du  commerce  ,  vastes  constructions  à  sept  étages  percées  de  mille  fenê- 
tres. Voilà  Livcrpool ,  au  pi^mier  aspect ,  vu  à  vol  d'oiseau.  Si  vous 
pénétrez  dans  l'intérieur,  de  belles  rues  s'olïrent  à  vous,  larges,  bien 
aérées  ,  bordées  de  trottoirs  ,  unies  comme  les  allées  d'un  parterre ,  sur 
lesquelles  les  voitures  roulcut  sans  fracas  avec  une  admii'abîe  facilité.  Ou 
a  luujoon  soin ,  en  Angleterre,  de  donner  aux  mes  principales,  plus 
de  larcevr  «in'anx  routes  qni  y  aboutissent  5  c'est  bien  vu.  bans  l'inté' 
rieor  S»  viUes ,  la  circulatiou  devient  plus  active  j  elle  a  besoin  de  plus 
d'espace  pour  se  mouvoir.  Mais'en  parcourant  ces  voies  somptueuses , 
pavées  à  la  Mac-Adam ,  ornées  de  magnifiques  boutiques  ,  sillonuées 
sans  cesse  par  de  brillaus  équipages  ,  on  est  surpris  de  voir  tout  à  côté  : 
de  petits  passages,  d'étroites  ruelles,  de  sombres  allées,  où  la  lumière  du 
jour  ne  plonge  jamais ,  où  une  boue  noire  et  grasse  séjourne  constam- 
ment. C'est  là  que  le  petit  commerce  s'agite  3  c'est  là  que  la  misère  étale 
ses  guenilles,  que  d&  tnfans  k  demi  nus  se  vautrent  dans  la  fange  : 
pénutle  contraste  qa'o£frent  tontes  les  grandes  villes  industrielles ,  rc- 
pradw  sanglant  adressé  à  notre  dvilisation  si  fière ,  si  orgueilleuse  de 
ses  produits. 
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par  plus  de  a,ooo  navires,  et  dont  le 


produit  seul  des  douanes  s'est  élevé  à 
28,455,000  fr.  Wle  a  trafiqué  atce 

toutes  les  nationscommercantes.  L'é- 
tat de  nos  colonies,  dit  *M.  R.,  ne 
peutétre  pirequ'il  n'est,  l'émancipa- 
tion seule  peut  les  sauver. 

VE  l'économie  politique  rurale 
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le  sucre  indigène)  ;  les  procédés  pour 
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rave par  rapport  à  l'amélioration  des 
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relative  à  la  distinction  des),  t.  xvni,j^, 

CANAUX:  de  Loing (Droits de  uaviga 
tion) ,  t.  XIX,  27a.  —  De  TOurcq  ;  sou 
inspection,  idem.—  Loi  du  1^  juillet,  re- 
lative à  raclièvement  ties      4o.  —  ^oy. 
aussi  Revue  commerciale. 

CANDIE  :  Situation  commerciale  en 
i83(),  t.  XIX,  QSf). 

CASSEL,  voy.  Foires. 

CA8TELNOVO  (Ouverture  d'un  lazaret 
à),  t.  XIX,  ifi;. 

CERTIFICATS  D'ORIGINE  pour  les 
marchandises  provenant  d' Angleterre  ; 
circulaire  des  douanes  y  relative,  t.  xviii. 
a3o. 

Chambres  de  commerce:  Ordon- 
nances du  i5  décembre  i83(i,  établissant 
une  chambre  de  commerce  à  Clicrhourg. 
t.  XVII,  2flL  —  Dti  23  décembre  1836,  ré- 
glant la  contrilMition  à  percevoir  en  1837, 

Cour  les  dépenses  des  nourscs  et  chain- 
res  de  commerce  ,  t.  xvii,  aâi  —  Du 
Havre}  son  mémoire  relatif  au  projet  de 

t 


CHANGES  et  fonds  publies  (Cours  des) 
sur  les  places  <le  Londres,  Hambourg  et 
Paris,  pendant  les  mois  de  décembre  io3(>, 
janvier  et  février  1837,  J^vii,  ya^  Liktet 
afiS.  ■ —  Pendant  les  mois  de  mars,  d'avril 


et  mai  1837  ,  t.  xviii,  oa  ,  içja,  276.  — 
Londres  et  Paiis  ,  pendaîit  Ics^  mois  de 
juin,  juillet etaoût  1837,  t.  xix,ioo,  liiâet 
278. —  Pendant  les  mois  de  septembre  et 


octobre  1837,  t.  xx,  j^}  et  tiiiL 
CHATEAU-GIRON,  t'oy.  Consuls. 
CHEMINS  DE  FER  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis,  t.  xvii,  a'|4- 

CHEMINS  DE  FER,  ï'o/.  Voies  dc  com- 
miinicatii  n  et  Revue  commerciale.  Orga- 
nisation du  service  des  ...  en  Belgique  , 
t.  XX,  1 18 

CiiÉNlER,  voy.  Nécrologie  commcrc. 
CHERBOURG ,  voy^  Chambres  de  com- 
merce, 

CHILI ,  i>oy.  Doc.  ojpc,  cxlériour.  , 

CHINE,  voy.  Poe.  oj^c.y  extérieur. 

CIBIEL  ,  t*oy.  Bulletin  nécrologique. 

CIRCULAIRES  des  douanes  et  dw  mi- 
nistère des  travaux  publics,  etc.,  voyez 
Documens  officiels ,  D.  et  E. 

COBLENTZ  :  Erection  dc  celte  ville  en 
port  frarc,  t  xx,  GfL 

CODE  DE  COMMERCE  d'E'^pagnc  :  son 
analyse,  t.  xx,  191. 

COCHELET,  voy.  Consuls. 

COCKERlLL  ,  \'oy.  Bulletin  nécrolog. 

CODE  FORESTIER  (Loi  du  4  mai,  con- 
tenant dos  modifications  au),  t.  xviii,  i()3. 

COLLECTION  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles des  Etats  uioUerues  ,  voy.  Biblio- 
graphie. 

COLONIES ,  VOY.  Nominations. 

COMMERCE  FRANÇAIS  en  |S36  (  du  ), 
t.  XX,  146. 

COMPTES  COI  RANS,  VOY.  Escomptes. 

CONSEILS-GÉNÉRAI'X  "du  Commerce, 
de  l'agriculture  et  des  manufactures^  leur 
composition,  t.  xx,  i85.  —  Discours  du 
ministre  des  travaux  publics,  prononcé  à 
l'ouverture  de  leur  session,  i()fi. 

CONSULS  (Etat  général  des)  de  France 
à  l'étranger,  t.  xviii,  ifjy. —  Nominations 
de  MM.  Cochelet,  Château-Giron,  etBre- 
nier  aux  postes  d'Alexandrie,  de  Bucha- 
rest  et  de  Varsovie,  la,  a4').—  Mutation 
dans  le  personnel  des  consulats  français, 
t.  XIX ,  160  ;  des  villes  anséatiqnes  à 
Marseille,  i(ii.  —  Nominations  de  MM. 
I''abii*gucttes,  Doumerc,  Guys,  Deval  et 
Miègc  aux  consulats  de  Malte,  Riga,  Alep, 
Bcyrout,  et  à  l'agence  tics  alfaircs  étrangè- 
res ù  Marseille^  t.  xx,  ao^i 


d  by  Google 


B78 


CO^VTREFAÇON  «îtrangère  des  livres 
français;  rapport  <Ie  la  commission  char- 
gée de  l'examen  des  questions  y  relati- 
ves, t.  XVII,  aiS,—  Des  ouvrages littt'rai- 
jres  en  Allrmagiie,  t.  xx,  iiG. 

COi\TiaiiLTiONS,  ro/.  la  loi  du  lû 
juillet. 

CONVENTIONS  POSTALES  entre  la 
France  et  les  Pay»-Bas,  t.  xvii,  En- 
tre la  France  et  l'Espagne,  pour  le  trans- 
port réciproque  des  journaux,  brochures 
et  ouvrages  périodiques  ,  t.  xvii,  laL  — 
Ilelativc  au  transport  et  à  la  taxe  des  let- 
tres, journaux,  etc.,  pour  la  Prusse,  t.  xvii, 
la^et  Li2^  —  Du  L2  septembre  183;,  en- 
tre la  France  et  les  Pays-Bas,  t.  xx,  f>7. 

CORDAGES  DE  SPARTE  :  Circulaire  de 
douane  y  relative,  t.  xviii,  a3i. 

CORRESPONDANCES  entre  Borcclonne 
et  Valence  ;  Avis  relatif  à  leur  transriort, 

t.  XX,  m. 

CORSE  (Loi  du  i4  mai  ,  relative  aux 
routes  et  ports  de  la),  t.  xviii,  199 et 207. 
aussi  Bulletin  commercial. 
COTONS  (Assimilation  des)  d'Alger  aux 
cotons  de  Turquie,  t.  xviii,  Sij^  — -  Cul- 
ture du  ...  en  Corse f  t.  xix,  q5.  —  Manu- 
facture de.,  en  Egypte,  i^^. 

COURSES  de  chevaux,  voy.  Arrêtés. 
COURTIERS  DE  COMMERCE  et  agens 
de  change  (Ordonnance  portant  nomina- 
tion de),  t.  XVII,  a5j  laa  et  i8^  et  t. 
XX,       ni  et  2Q2^ 

CRISE  COMMERCIALE  ,  vo/.  Revue 
commerciale. 

DANEMARCK,  vov.  Doc.ojfft.,  ext^r. 
DAM  BE  ^Commerce  et  navigation  sur 
le),  t.  xix,  ^ 

DAliRÉ,  voy.  Statistique  des  princi- 
paux ndgociaus. 
DAY,  voy.  ISccrologic  commerciale. 
DÉCISION  relative  au  bureau  des 
douanes  de  Condt5 ,  t.  xvii,  —  Rela- 
tive aux  foulards  damassés,  t.  xvin,  iu.~-. 
Relative  aux  exportations  par  la  frontière 
des  l'y  rénées,  uia,  —  Relative  à  l'admis- 
àon  des  maillons  pour  métiers  à  tisser, 
t.  XX,  III.—  Relative  à  la  salaison  des 
légumes  verts ,  iia.  —  Relative  à  l'entre- 
pôt des  morues  destinées  pour  les  colo- 
nies, idem. 

DÉCORATIONS  :  A  M.  Roger,  consul  à 
Scutari,  t.  xx,  (Si. 

DENTELLES  (Circulaire  des  douanes 
relative  aux  ),  t.  xvni  -iWi. 

DESCOMBES,  voy.  Statistique  des  prin- 


cipaux ncp;ocians 


DÉSERTEURS  DE  LA  .MARINE  (  Arres- 
tation des),  t.  XIX,  37a. 

DEUX-siciiES,  voy.  Doc.  ojffî.,  ex  té. 
DISCOURS  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  l'oaverturc  de  la  session 


des  conseils-généraux  du  commerce  et 
des  manufactures ,  t.  xx,  196. 

DOCUMENS  OFFICIELS.  (Inl  éricur^  : 
A.  Jîappojts  au  Boi:  du  ai  novembre 

1836 ,  relatif  au  prix  du  salpêtre  fabri- 
qué dans  rintérieur  du  royaume,  et  livré 
clans  les  magasins  de  l'Etat,  t.  XVII,  aî. 

—  Du  1.1  décembre  i836,  relatif  à  l'exé- 
cution de  l'arrangement  conclu  avec  les 
Pays-Bas  pour  le  transport  des  corres- 
pondances, 2iL  —  Du  '2S1  janvier  1837, 
prohibant  la  sortie  des  grains  et  farines 
jjar  la  frontière  des  Basses-Pyrénées,  11.. 

—  Du  l5  février  1837,  mo<liliant  le  tarif 
du  poids  et  des  chargeinens  des  voitures 
de  roulage  et  autres,  iii.  —  Du  aî  février 

1837,  relatif  à  la  proliibition  des  pistolets 
de  poche,  t.  XVI II,  3.—  Fait  à  la 
Chambre  des  députés  sur  le  budget  du 
ministère  des  afl'aires  étrangères  pour 
l'exercice  i838,  93. —  Idem  sur  le  nioiet 
de  loi  relatif  aux  sucres^  98.— Sur  la  loi 
du  12  mai,  relative  à  la  création  d'un 
fondscxtraordinaire  pour  travaux  publics, 
ao8.— Sur  le  budget  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  aiL  —Fait  à  la  Cham- 
bre des  députés ,  par  M.  Mathieu,  sur  la 
loi  du  ^  juillet,  relatif  au  système  mé- 
trique, t.  XIX,  7  .--Sur  la  loi  qui  établit 
des  cntre|iôt8  dans  les  colonies  Irançaiscs, 
22.  — Sur  la  loi  du  \^  juillet,  relative 
aux  canaux,  a?.  —  Sur  çiuatrc  lois,  en 
date  du  17  juillet,  relatives  à  plusieurs 
chemins  de  fer,  193,  mti  et  ao3.— 
Sur  la  loi  relative  au  sucre  indigène,  io5. 

—  Sur  cinq  lois  portant  la  date  du  13 
judlet^et  relatives  au  perfectionnement 
de  pWsieurs  ports  et  à  la  navigation  de 
diverses  rivières,  207,  a  18,  a^î  et  737.  — 
Au  Roi,  du  ai  juinct7  sur  le  traitement  à 
accorder  au  pavillon  napoUtain,  4i  —  Au 
Roi,  du  iG  oct.  183?,  sur  les  conseils- gcnér. 
du  commerce  et  des  manufactures,  t.  XX, 
î'— Fait  à  la  Chambre  des  députés  sur  la 
loi  relative  à  la  navigation  de  plusieurs 
rivières,  â^—Au  Roi,  du  aj  octobre,  sur  les 
droits  de  n  ivigation,  ()8.  —  Id.  du  lâ  no- 
vembre, sur  le  jaugeage,  mi^ld.  du  ïq 
novembre,  sur  les  houilles,  loG.—  Id.  du 
ai  novembre,  sur  lu  pubUcation  des  rele- 
vés généraux  du  commerce  de  la  France, 

— id.  sur  l'inspection  des  bergeries 
royales  et  écoles  vétérinaires,  191. 

—  *—  B.  Lois  :  Du  a  mai  i837,  relative 
à  la  transmission  des  signaux  télégraphi- 
ques, t.  XVIII,  <^  —  Du  4  mai  1837, 
contenant  des  modîlications  au  Co<le  fo- 
restier, 193.  —  Du  14  mai  1837,  relative 
à  l'achèvement  des  routes  royales  de  Corse, 
précédée  de  l'exposé  des  motifs,  lo^  et 
•jo?»  ^  Du  12  "1^»  ï837,  portant  création 
d'un  fonds  extraordinaire  powr  les  Ira- 
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vaux  publics,  avec  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Duvcr- 
gicr  de  Hauranne ,  aotf ,  2^7.  —  Du 
a  juin  1837,  relative  à  la  construction 
de  plusieurs  fwnts,  t.  XIX,  â± —  Du  a5 
juin,  ouvrant  des  crédits  pour  l'achc- 
vemcnt  des  routes  stratégiques,  id.  — 
Du  ^  juillet,  relative  aux  poids  et  me- 
sures, m.  —  Du  La  juillet,  créant  des 
cntre[idu  dans  les  colonies  françaises,  a6. 
—  Du  1^  juillet,  sur  rachèvement  tics 
canaux,  40.—  Du  17  juillet,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Mumousc,  Tb<). —  Do  la 
même  date,  sur  le  chemin  de  fer  d'Epi 
nac  au  canal  du  Centre,  193.  —  Id.  sur 
le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
197. —  Id.  sur  les  chemins  tle  fer  d'Alais, 
9o3I  — Du  i£  juillet,  sur  le  sucre  indi- 
gène, io5.— Du  i]}  juillet,  sur  Taméliora- 
tion  de  plusieurs  ports,  207.  —  De  la 
même  date,  relative  aux  ports  de  Dieppe, 
llonfleur,  Port-Vendres  et  Caen,  aiiS.  — 
Id.  relative  au  port  de  Fécamp,  aul. 
Id.  relative  à  la  navigation  de  la  Saâne  et 
de  l'Aisne,  227.  —  Des  finances  ,  du  ao 
juillet,  relative  aux  contributions,  pa 
tentes,  timbre,  rte., 

 C.  Ordonnances  :  du  1 1  octobre 

i836,  portant  approbation  des  règlcmens 
et  tarifs  de  pilotage  arrêtés  par  le  consei 
d'administration  de  la  manne  du  3?  ar- 
rondissement maritime,  suivie  de^dits  rc- 
glemens  et  tarifs,  t.  XVII,  3^  —  Du  a. 
novembre  i836  ,  relative  au  prix  dîi 
salpêtre  fabriqué  dans  Tintérieur  du 
royaume,  et  livré  d;uis  le^  magasins  de 
rbtat ,  33.  —  Idem  ,  portant  nomina- 
tion de  courtiers  de  marcliandisci  et 
agens  de  change,  a5,  laa,  et  184.  —  Du 
aa  novembre  i836,  portant  nomination 
<le  M.  Boulay  de  la  Meurthe ,  comme 
secrétaire-général  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  a5.  —  Des  a6  novetnbrc  e 
ao  décembre  i83fi,  ouvrant  dos  crédits 
supplémentaires  affectés  aux  primes  pou. 
pêches  de  morue  et  de  baleine,  aS, — Du 
i4  décembre  §836,  relative  à  l'exécution 


de  l'arrangement  conclu  avec  les  Pays 
Bas  poin*  le  trans|K>rt  des  correspon 
dances,  afi. —  Du  lii  décembre  i836,  éta 
blissant  une  chambre  de  commerce 
Cherbourg,  aS.*—  Du  aQ  décembre  i8jG, 
fixant  les  prix  de  veitte  des  poudres ,  aâl 
— Du  5j  décembre  i83r>,  réglant  la  con- 
tribution spéciale  . à  jpcrcevoir  en  1837, 
pour  les  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  aâ^— Du  ao  janvier  1837 
prohilxuit  la  sortie  «les  grains  et  farine 
par  la  frontière  des  Basses- Pyr'énées,  3i . 
—  Du  07  janvier  1B37,  classant  plusieurs 
fabriques  parmi  les  établisseincns  dange- 
reux, 3^,— Du  il  janvier  1837,  relative 


au  chemin  de  fer  de  Montbrison  a  Mon- 
trond,  1^1,  —  Du  II  octobre  i836,  portant 
pprobation  des  règlcmens  et  tarifs  de 
lilotage  du  5*  arrondissement  maritime, 
suivie  desdits  rcgiemens  et  tarifs  ,  23. 
—  Du  l5  février  1837,  mo<lifiant  le  tarïT 
lu  poids  et  des  chargemcns  des  voitures 
de  roulage  et  autres ,  1 13.— Du  aa  février 
837,  relative  au  transport  réciproque 
les  journaux,  brochures  et  ouvrages  i>é- 
riodiques  entre  la  France  et  l'Espagne, 
LalL — Du  aa  février  1837,  relative  au 
ransport  et  à  la  taxe  des  lettres,  jour- 
naux, etc.,  pour  la  Prusse,  lai  et  LafL  — 
Qui  prescrit  la  publication  des  articles 
supplémentaires  à  la  convention  du  3(1 
mars  i83G,  relative  à  la  transmission  des 
correspondances  entre  la  France  et  la 
Prusse,  i3a.—  Du  La  février  et  du  i*  f 
mars  1837,  apjielant  M.  le  comte  de 
Damremoiit  et  M.  Soret  au  gouverne- 
ment d'Alger  et  du  Sénégal,  \b\.  —  Ac- 
cordant la  décoration  de  la  Légion -d'Hon- 
neur à  plusieurs  néçocians,  i85>. —  Du  al 
février  1837,  relative  à  la  prohibition 
des  pistolets  de  ))oche,  t.  Xv  III,  ib- 
idem du  a3  février  1837,  relative  aux 
transports  entre  la  France  et  les  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  rAiri<^uc, 
— Idem  du  ai  mars  1837,  relative  a  la 
concession  du  canal  de  Houbaix,  CL  — 
Diverses  |)ortant  nomination  a  des  places 
d'agens  de  change  et  de  courtiers,  i3.— 
Du  lS  avril,  ino<lifiaut  les  attribtitions  du 
ministère  du  commerce,  li — Diverses 
|X)rtant  nomination  à  des  places  d'agens 
de  change  et  de  courtiers,  laa  —  Nom- 
mant M.  Bigonct  chevalier  de  la  Légion- 
d'Uonneur,  Lia.  —  Du  La  mars  1837, 
relative  aux  agens  sanitaires  de  Suint- 
Florent  et  do  Calvi,  i()3.— Du  16  avril 
1837,  portant  urganisiUon  du  service 
des  douanes  à  l'île  Bourbon ,   i()4-  — 
Du  i3  mai  1837,  qui  autorise  I  impor- 
tation des  tissus  de  soie  dits  foulards 
écrus,  19^.— Du  ij  juin  183^,  relative  à 
la  sortie  des  boissons  par  Lntre-Deux- 
Guiers,  a4i.  —  Du  17  mai  1837,*  relative 
aux  chambres  consultatives  de  Roubaix 
et  d'Orange,  t.  XIX,  iûl — Du  a^  mai, 
relative  aux  chciniiis  de  fer  do  Versailles, 
idem.—  Du  1 1  juillet,  relative  au  règle- 
ment de  pilotage  du  arrondbsement 
.«^-:»:  1»..  .-«i-»:..» 


maritime,  10^.  —  Du  17  juillet,  relative 
à  l'octroi  de  Paris,  io5.  — Du  aj  juillet, 
relative  au  traitement  à  appliquer  au  pa- 
villon napolitain,  ^ — Du  a5  juillet,  re- 
lative aux  tils  de  laine ,  1  —  De  la 
morne  date,  relative  à  des  inodilications 
de  douane,  §4^.  — DuaG  juillet,  sur  le 
traité  entre  la  Franceet  la  Bolivie,  aa^. — 
Du  1 1  septemUrc,  pour  le  paicu^ent  des 
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{>rimcs  accordées  à  la  pêche  de  la  ba- 
cine  et  <lc  la  morue ,  244;  —  ^  juil- 
let, sur  les  ))assagcrs  aux  irais  de  l'Etal  à 
bord  des  bûlimciis  de  commerce,  t.  XX, 
5. — Du  lO  octobre,  relative  au  comptoir 
«rescomptc  accordé  à  la  ville  de  Saint- 
Ouculin  ,  idem. — Du  a;  octobre,  sur  les 
droits  de  navigation,  oST—  Du  \^  novem- 
bre, sur  le  jaugeage  des  navires  de  com- 
merce, loi. —  Du  ao  novembre,  sur  les 
houilles,  io6.  —  Du  xi  novembre,  sur  la 
publication  «les  relevés  du  commerce, 
iSç).  —  Id.  sur  l'inspection  des  bergeries 
royales  et  écoles  vétérinaires,  191.  • —  Du 
Q  décembre,  sur  la  chambre  de  com- 
merce d'Arr.is,  19O. 

 D.  Ciivulaires  des  douanes  :  du 

al  décembre  i83(>  (n.  1  ,  relative  à 
reutrcpôtde  Lyon,  t.  W  11  ,  3X  —  Du 
3^  déccni bre  1 8;>6  (n .  1 5ç)\\ ,  transni i i- 
sivc  de  la  loi  sur  la  pôclie  (le  la  morue, 
2âL — Du  3i  décembre  iS3G  (n.  i5(/)), 
relative  aux  primes  pour  la  péclie  de  la 
baleine,  M.  —  Du  (i  janvier  ibS-»  fn. 
i5(/J),  relative  aux  droits  de  congé  cles 
chalou{>es  de  pilotes  lamaneurs,  3(L  — 
Du  7  janvier  1837  (n.  >  .^<)j),  relative  aux 
futailles  vides  embarquéos  sur  les  bateaux 
de  pêche,  — Du  il  janvier  1837  (n. 
1601),  relative  au  bureau  d'Entre-denx- 
Guicrs,  ir. — Du  3  mars  1837  (n.  1604), 
relative  à  la  fixation  du  droit  de  ton- 
nage à  percevoir  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures à  bord  des  paciuelwls,  iStS.»—  Du 
i3  mai  s  »837  {n.  i6o(m,  relative  à  la  pro- 
hibition des  pistolets  de  poc  he,t.  XVIII, 
4. — Idem  du  u  mars  1837  (u.  i6o5), 
relative  aux  transports  entre  la  France 
et  les  possessions  dans  le  nord  de  l'A- 
f'îque,  (L— Idem  du  iji  mars  1H37  U\, 
ifio";)  ,  relative  à  la  distinction  tics 
câbles  en  fer  pour  la  marine,  <).—  Idem 
du  21  imus  1837  (il  inio)'7  portant 
que  les  lx)utons  eu  coton  pur  ou  mé- 
langé d'autres  matières  ne  sont  plus 
prohibés,  uju  —  Du  aj^  mars  1837  (n. 
iOi5),  relative  aux  mécaniques  et  ma- 
cliines  locomotives  pour  chemins  de  fer, 
l_i_.z=X)u  iJî  avril  18J7  (n.  ifiao),  relative 
aux  primes  accordées  aux  tissus  de  laine 
mélangés  d'autres  matières,  \sl  —  Du  2û 
mai  1837  ,  sur  les  certificats  d'origine 
jKuir  les  niarchandis4's  imj>ortécs  d'An- 
gleterre, a3o.  —  Du  ^2  ^^^1  ("• 
1(04),  relative  à  rordonnance  qui  auto- 
rise l'importation  des  tissus  de  soie  dits 
foulards  éi  rus,  198.  — Du  5  juin  1837  (n. 
i(ia7),  relative  aux  cordages  de  sparte, 
23 1. — Du  19  juin  |S37  (n.  iG3o),  relative' 
au  transit  des  «lentclles,  uiJij  —  Du  -m, 
juin  1S37  (n.  i63i),  relative  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  des  foulards  <îcrus,  a3a.  —  Du| 


Q  avril  i836  (n.  i538),  relative  au  transit 
des  rubans,  t.  XIX,  /i4.— Id.  du  1  juillet 
i837  (n.  1637),  relative  aux  fers  en 
barres, —Du  22  juillet  (n.  164»),  re- 
lative* au  bureau  d'Èvranges,  loo.  —  Du 
il  juillet  (n.  iG:J3),  relative  aux  sucres, 
id.  —  Du  i*"-  août  (n.  1644), relative  aux 
(ils  de  laine,  i52^  —  Du  a  août  (n.  1645), 
relative  aux  modifications  de  douanes 
prononcées  par  l'ordonnance  du  a5  juil- 
let, i5iL  —  Du  29  août  (n.  1647),  rela- 
tive au  traité  avec  la  Bolivie,  24a.  —  Du 
25  septembre  (n.  i65o),  relative  aux  pro- 
visions de  tabacs  des  navires  destinés  à  la 
jH'che,  244. — Du  novembre  (n.  1662), 
relative  a  l'entrepôt  de  Saint-Malo,  t, 
XX,  111.  — Id.  (n.  i063),  relative  aux 
billets  de  loteries  étrangères,  193.  —  Du 
5  décembre  (n.  i6G5),8ur  le  jaugeage  des 
navires  de  commmerce,  19^ 

 E.  Ciivulaù'es  de  iVJ.  le  ministiv 

du  commeive  :  du  7  décembre  i836,  sur 
l'agriculture,  adressée  à  MM.  les  préfets, 
t.  XVII,  isL —  Relative  aux  établisse- 
mens  dangereux  et  insalubres,  t.  XVIII, 
iLi=Du  liiniars  1837,  transmissive  d'une 
lui  du  Chili,  sur  les  coutraventions  et 
peines  en  matière  tle  commerce,  146.  — 
ilclalive  aux  écoles  des  arts  et  nïetlcrs, 
247- — Du  m  juillet  1837,  sur  l'exercice 
do  la  médecine  vétérinaire,  t.  XIX,  2L. 
—  Du  a5  juillet,  relative  à  l'agriculture,  » 
1^8.-—  Du  11  juillet,  relative  aux  vices 
réilhibitoires,  i5i.— Du  aj  novembre  sur 
la  convocation  des  conseils  généraux  du 
commerce  et  des  manufactures,  t.  XX, 
io4-  —  y.  aussi  aux  mots  Arrêtés,  Avis 
ofiiciels.  Décisions,  Tableaux  ofiiciels. 

DOCUMENS  OKFICI KLS.  (Extériéur)  : 

 jlUemaane  :  Tarif  de  l'union  de 

douanes,  t.XVlf,  i()2.— Résolutions  de  la 
Dicte  gernianic|uc  sur  la  contrefa ;on  des 
ouvrai:;es  littéraires,  t.  XX,  11^. 

 /i/itdies  Espagnoles  :  Décision 

du  la  décembre  i836,  relative  à  l'entre- 
pôt de  Cuba,  t.  XVII,  139. 

 Autriche  :  Décision  de  douane 

levant  plusieurs  prohibitions,  t.  XVIII, 
i3o. — Tarif  des  vins  ;  avis  oflicicl  y  rela- 
tif, 167.— Ouverture  d'un  lazaret  a  Ois- 
telnovo,  t.  XIX,  167. 

 Batle  :  Démonétisation  des  cou- 
ronnes de  Brabant,  t.  XIX,  iG'i. 

—  —  /iai'icre  :  Démonétisation  des 
couronnes  de  Brabant,  t.  XÏX,  iG5. 

■ —  —  Belgique  :  Loi  monétaire,  t. 
XVII,  4">-  —  Arrêté  relatif  à  l'exporta- 
tion des  armes,  48.  —  Loi  ilu  ^  décem- 
bre i83G,  relative  à  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle j  du  Code  d'instruction  criminelle, 
5ih — Loi  du  2  murs  1837,  sur  l'importa- 
|tioûdcs  mécaniques,  t.  X\'III,  ifî,— Loi 


ci  by  Google 


878 


du  aomai  1837,  sur  le  droit  de  succéder, 
aSi.  —  Loi  du  même  mois  sur  les.  oa, 
idem.  ' —  Arrêté  du  aii  mai  sur  la  police 
du  roidage,  idem.  —  Arrêtai  du  juin  , 
relatif  au  transport  des  murchaudises  sur 
les  ckemins  de  fer,  aCo.  Arrétt^  minis- 
tériel, relatif  au  même  objet,  a()  t. — 
Traitement  accordd  au  pavillon  boigo 
dans  les  portsdes États-Unis,  370.  —  Loi 
du  a  mai  1 837,  sur  les  mines,  t.  Xl.V, 
55. — Arrêté  du  aa  juin  sur  Tadministra- 
tion  lies  chemins  de  fer,  Gu^Loi  sur  les 
distilleries,  6a.  —  Arrêté  du  G  août  1837, 
relatif  ù  la  navigation  française  sur  les 
eaux  inférieures  de  la  BcJgiauc,  a 48.  — 
Loi  du  novembre  1837,  sur  les  houilles, 
t.  XX,  iiiL— Arrêtés  ministériels  du  1^ 
octobre,  sur  l'organisation  du  ser\'ice  des 
'   chemins  de  fer,  u/m. 

—  —  Bolivie  :  Décret  du  26  août 
1830,  rrlalif  au  traité  avec  la  l'  rance, 
t.  XIX,  af>f>. 

 Brésil  :  Traité  de  commerce  et 

de  navii^ation  entre  rAutrich»'  et  le  Bré- 
sil, t.  XV 11,  04.  — Police  (lu  port  de 
Bio-Joneiro,  154.  —  Droits  de  douane  et 
de  navigation,  307.  —  Traité  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  t.  XVII 1, 
i3<).  —  Droits  de  douane,  tonnage  et 
autres,  t.  XIX,  68. 

 Buenos- Jr l'es:  Transbordement 

des  marchandises  en  deçà  des  caps.  •— 
Modifications  apportées  au  règlement  de 
la  douane  de  B'iénos-Ayres,  t.  XVII, 
»  S">.  —  Décrets  relatifs  au  commerce  in- 
térieur; province  de  G>rdova.  —  Délais 
pour  créances. — Créations  de  courtiers  et 
de  juges  de  marché,  i56. 

 C'/tili  :  Loi  du  u  octobre  i836, 

sur  les  contraventions  et  peines  en  ma- 
tière de  commerce,  t.  XVllî,  146. — 
Modifications  (Ui  tarif  d'évaluations , 
L5iLt=  Tarif  d'évaluation,  t.  XIX,  169. 

 Clùne  :  Entrepôt  de  Macao,  t. 

XVIII,  aH. — Modification  au  régime  des 
riz,  t.  XIX,  22: — Ltablissemeut  d'une 
chambre  de  commerce  à  Canton,  aj(>. 

— —  Confédèi'adon  Pei'u-Bolivieitne  : 
Décret  du  i*  ""  juillet  1837,  sur  l'admis- 
sion des  tabacs  étrangers,  t.  XX,  i4i. 

—  —  Danemarck  :  Règlemeiit  pour  la 
réparation  des  navires  en  relâche  a  EIsc- 
neur,  t.  XV III,  1  a  ). 

 Deux-Siciles  :  Tarif  des  droits 

de  navigation,  t.  XV III, 

 /'Egypte  :  Dispositions  de  douane, 

t.  XVII,  ao6.  —  Admission  des  monnaies 
françaises,  t.  XIX,  (56. 

—  —  Espagne  :  Modifications  <Ie 
douane  ,  t.  XVJI,  — Ordre  royal  du 
M  novembre  i836,  relatif  à  l'exemption 
des  droits  de  navigation  accordée  aux 


navires  portugais  et  anglais,  54 — Ordre 
royal  relatif  a  la  réexportation  des  mar- 
chaiulises,  55.  — Ordre  relatif  au  réta- 
blissement des  relations  commerciales 
avec  le  Mexique,  5ii.  —  Levée  de  la  pro- 
hibition «les  fa'iences ,  i3r).  -  Création 
d'entrepôts  pour  les  charbons  de  terre, 
t.  XIX,  166.  —  Facilités  accordées  au 
commerce  «le  Gibraltar,  107.  —  Intro- 
duction de  blé  à  Mataga,  a5o  —  Décret 
du  novembre,  sur  l'entrée  des  mar^ 
chandises  à  Barcelonne  et  en  Catalogne, 
t.  XX,  lia, — f^ojr.  aussi  Conventions  jios» 
taies. 

 Etats  Romains  :  Tarif  des  droits 

de  navigation,  t.  XMII,  a  j. 

—  — Etats-Unis  d^ Amérique  :  Traite- 
ment accordé  au  pavillon  belge,  t.  XVIII, 
370. — Modilications  au  tarif,  t.  XIX, 
1G8. — Traités  de  commerce  avec  Siam  et 
Mascate,  a55.  —  Admission  des  étrangers 
à  New-York,  idem. —  Importation  de 
spiritueta,  ajT. — Introduction  d'hommes 
de  couleur,  laem. 

 Grande-Bretagne  :  Commerce 

des  blés  à  Malte,  t.  XVIII,  265.  —  Ré- 
duction des  quarantaines  établies  à  Gi- 
braltar, sur  les  provenances  d'Alger,  t. 
XIX,  ififL 

 Grèce  :  Décret  relatif  à  l'expor- 
tation des  sangsues,  t.  XVII,  i5> . — Autre 
décret  frappant  d'im|)ôt  l'industrie  grec- 
que, ina.  —  Ordonnance  créant  des  en- 
trepôts à  Xauplie  et  à  Patras  ;  règlnnens 
relatifs  à  la  iK>lice  de  ces  entreptHs,  t. 

XVIII,  iM. 

—  —  Jfaîli  :  Loi  relative  à  la  ferme 
turc  «le  thvcrs  ports,  t.  XVII,  5<^— Arrê- 
té du  2a  novembre  i830,  ayant  pour  ob- 
jet la  répression  de  la  piraterie,  l5x 

• —  —  Indes-Orientales  anglaises  : 
Droits  d'importatiou  et  d'exportation,  t. 

XIX,  6(2. 

—  —  Maroc  :  Tarif  des  laines,  t. 
XVIII,  370.— Id.  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  t.  M\,  a5iL. — Remise  sur  le  paie- 
ment des  droits  de  douanes,  t.  XX,  (KL 

—  — -  Meriffue  :  Actes  officiels  relatifs 
à  la  fermeture  de  diflférens  ports  ;  — •  aux 
droits  de  tonnage  ;  —  au  commerce  avec 
l'Espagne;  —  à  l'expédition  des  navires 
et  aux  manifestes,  t.  XVII,  59.  —  Loi  du 
lâ  janvier  1837,  sur  la  monnaie  de  cuivre, 
t.  XVIII,  770.  —  Fermeture  «le  plusieurs 
ports  au  commerce  étranger,  a7a.— Créa- 
tion  de  deux  ports  de  dépôt,  t.  XlX,  168. 
—  Tarif  des  douanes  du  u  mars  1837, 
t.  XX,  Cfi.  —  Décret  du  a  mai  18.37,  sur 
la  mise  à  exécution  de  ce  tarif,  «p .  —  Dé- 
cret du  22  mai  1837,  relatif  aux!  issus  de 
coton,  (jL — Décret  du  a  mai  1837,  sur 
les  portsd'entrepôts, 


< 
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 Nouvelle-Grenade  :  Liquidation Iglemcnt  concernant  les  effets  des  voya- 
geurs, t.  X\  il,  âi  et  ip3.  —  Ukase  du 
18  décembre  i830,  modifiant  le  tarif  des 
douanes,  t.  XVIII,  iiL_— Décision  rela- 
tive à  la  navigation  des  ports  de  la  mer 
Noire,  xL  —  Tableau  des  droits  de  navi- 
métuux  précieux,  a 50.  —  Décret  du  q  gation  ,  de  phares  et  autres  à  percevoir 


des  primes  d'exportation;  PortdcSaba- 
nilla  et  d'Kl-bapotc,  t.  XVII,  i53.  — 
Droits  sur  les  merrainset  cercles  de  bois, 
t.  XIX,  62.  —  Décision  relative  aux  na- 
vires en  relâche,  6iL  —  Importation  de 


mai  1837,  sur  Timportatiou  des  marchan- 
dises originaires  de  la  Bolivie  et  du  Pérou, 
t.  XX,  li-À. 

—  —  Oldenbourg  :  Traité  de  com- 
merce avec  lu  Suéde,  t.  XIX,  164  — Ad- 
hésion de  Cirkenfeid  à  Tuniou  des  douanes 
alIcniaïuU'S,  idem. 

 Pays-Bas  :  Traité  de  navigation 

du  î  juin  1837  avec  la  Prusse,  t.  XX, 
aoG. — Id.  avec  la  Grande-Bretagne  du 
32  octobre  i837t  2H. 

 Pérou  :  Tarif  d'évaluation,  t. 

XVII,  L5fL—  Décret  du  iS  mai  1837, 
duisautles  droits  d'entrée,  t.  XX,  fxj. 

—  — '  Péivu  du  Sud:  néglement  du 
port  «r.Arica,  t.  XViI,  i57.  —  Douane 
d'Arica,  t.  XVIII,  023. 

—  —  Péi'ou  du  Notxl:  Décret  du  6 
février  1837,  sur  h'.s  navires  qui  relâchent 
dans  les  ports  de  l'Océan  Pacitique,  t.  XX, 
i3(). — Décret  du  ijfi  mai  1837, qui  réduit 
les  droits  de  douanes,  i4o- — Hèglcment 
de  commerce  du  i  septembre  i836 , 
318. 

 Portugal  :  Ordonnance  relative 

à  l'expédition  des  marchaïulises.— 'Décret 
des  ^  et  a5  novembre  i83(î,  relatif  aux 
<lroits  de  consommation  et  aux  mines, 
t.  XVII,  S^.  —  Décret  du  3  décembre 
i83fi,  relatiràrexportalion  des  vins  d'O 
porlo,  5^  —  Décret  du  iji  novembre 

1836,  relatif  à  la  navigation,  l  io. — Dé 
cret  du  isi  décembre  iti3(>,  abolissant  la 
traite  «les  nègres,  i^'i.  —  Suppression  de 
la  visite  de  guerre  des  navires.  2fi2L — 
Tarif  de  douanes,  t.  XVIII,  — ^è- 
glemciit  sur  le  service  des  douanes  tie 
Lisbonne,  -iffi.  —  Décret  du  ifi  janvier 

1837,  relatif  aux  exportations  sous  pa- 
villon portugais,  267.  —  Décret  du  du 
môme  mois,  sur  le  régime  des  vins , 
idem.  —  Ordonnance  rehitive  à  Pexécu- 
tion  (lu  nouveau  tarif,  a6â< —  Décret  du 
17  janvier,  sur  le  commerce  de  l'Afrique 
jx)rtu^ai5C,  idem.  — Loi  du  i&  septembre 
sur  1  importation  des  céréales,  t.  X.X, 


lans  1rs  ports  de  Cronstadt  et  de  Saint- 
Pétersbourg  ,  125.  —  Importation  des  cé- 
réales, aSa,  »—  Navigation  de  la  Néva  , 
idem.  —  Instruction  générale  pour  les 
capitaines  qui  frtkiuentcnt  les  ports  russes, 
t.  XIX,  48.  —  Règlement  sanitaire,  idem. 

Instruction  sur  les  formalités  de  qua- 
rantaine, !w.  —  Ukase  relatif  à  la  navi- 
gation du  Danube,  98.  —  Im|>ortatiou  de 

f>ierres  à  Otlessa^  1(3^^— Introduction  de 
aines  et  poils  de  chameau ,  248. 

—  —  Sardaigne  :  Modilication  de 
douane  ;  —  Décision  relative  à  la  relâche 
des  bateaux  à  vapeur,  t.  XVII,  5i.  *~ 
Loi  relative  au  service  des  voitures  pu- 
bliques, —  Ordonnance  du  ifi  mai 
1837,  sur  le  régime  des  céréales,  t. 
XVIII,  ^Afi<).  —  Décision  pour  la  relâche 
de»  bateaux  à  vapeur,  270. 

 Suède  :  Règlement  sur  la  navi- 
gation, t.  XVII,  lîiL— Loi  relative  au 
courtage,  t.  XVIII,  2^2^  —  Traité  avec 
Oldenbourg,  t.  XIX,  164.  —  Mesures  de 
capacité  pour  les  liquides,  i\S.  —  Or- 
donnance du  juin  i835,  sur  les  droits 
de  navigation,  t.  XX,  2o5.— Ordonnance 
du  18  novembre  i833,  sur  les  entrepôts, 
idem. 

 Toscane  :  Réforme  commerciale 

a  Livourne,  t.  XVII,  202.  —  Tarif  des 
droits  de  navigation,  t.  XVIII,  u^. 

 Turquie  :  1"  irman  en  faveur  du 

commerce  de  la  Toscane,  t.  XVII,  52. 

—  —  Uruguay  :  Liquidations  en 
douane,  t.  XVllI,  2'73.--Loi  de  douanes 
du  lîjuin  1837,  t.  X'XTTSÎL 

.  yénézuela  :  Atlmission  du  pa- 
villon espagnol,  t.  XIX,  62-  —  Loi  du  i3 
mars  1837,  augmentant  Tes  droits  d'en- 
trée, t.  XX,  i'33. 

 Villes  Anséatiques  :  Résolution 

réglant  la  contribution  aux  frais  de  la 
foire,  t.  XVII,  aoi.— Droits  d«  naviga- 
tion à  Brème,  t.  XIX,  2^  —  Tarif  gé- 
néral de  douanes  de  la  même  ville,  t. 
XX,  125 


i3i. 

—  —  Prusse  :  Dispositions  retirant  le 
privilège  du  pavillon  hollandais,  t.  XVII, 
137.  —  Ex|)ortation  des  spiritueux,  if)2, 
— t.oblent.2  érigé  en  port  franc,  t.  XX, 

 Russie  :  Moditications  île  douane  : 


—  f Wurtemberg:  Démonétisation 
des  couronnes  de  Brabant,  t.  XIX,  dj5^ 
DOLLÉ-ARPIN,  uoy  Nécrol.  comm. 
DONNEA  DE  FOLLOGNE,  voy.  Nécro- 
logie commerciale. 

DOUANES  (Tarifs,  modifications  et  rc- 
glemens  de)  :  /Allemagne  :  Tarif  de  l'u- 


—  Régime  des  douanes  des  provinces  „  „  .   „  - 

transcaucasiennes;  — Commerce  tle  la  nion  allemande,  t.  xvii,  mji.'—  Jutriche^ 
met  d'AxQW  i  —  Navigation  russe  j  —  Ré-lt.  xviii,  i3o,  i32î    xix^iBt^  /Intilles 
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espagnoles,  t.  xvii,  i3q,  —  Bade^  t.  xix, 
iILL  —  Bavière,  t.  xix,  i6f>. —  Belgique, 
t.  xvu;45,      5û  ;  t.  xviii,  iG^  a53,  a6o, 


263,  370  ;  t.  XIX,  55^  62,248;  t.  xx, 
uhi  —  Bolivie  ,  t.  XIX,  25iL  Brésil , 
t.  XVII,  64;  i54,  202j  t.  XVIII,  i3tjj  t.  XIX 


^  Buenos-/!/ rés,  t.  xvii,  inb, 
67//^,  t.  XVIII,  14^,  i5G  ;  t.  xix,  iG  ). 


.  —  Chine,  t,  xviii,  128  ;  t.  xix,  '^  >^>- 
Confédération  Péru-Bolivienne ,  t.  xx, 
i4i . —  DanemarcL,t.wi\\,  119.—  Deux- 
Siciles,  t.  XVI II,  24.  —♦  Egypte,  t.  xvii, 
2flG  ;  t.  XIX,  G(L  ^^-~Espagne,  t.  xvii,  53 
5^  5^,  5(vj  i3(i  ;  t.  XIX,  i()6,  1G7,  260  ;  t 
XX,  iSu.  • —  Etats- Romains,  t.  xviii,  24^ 
—  Etats-Unis  d^Amériijue,  t.  xviii,  2^0  ; 
t.  XIX,  iG8,255,  -i'-j').'— France,  voy.  JUo- 

.  cuni.  ojfic.f  intérieur.  —  Grandc-Breta 
gne,  t.  XVI II,  2Û5  ;  t.  xix,  i(iG.  —  Grèce, 

.  t.  XVII,  i5i,  i52;  L  XVI II,  L^iL  —  Haïti, 
t.  XVII,  59,  iDJ.  —  Indes-Orientales  an- 
glaises ,  t.  XIX ,  Gji.  —  Maroc,  t.  xviii, 
^70?  t.  \ix,  2Îki  ;  t.  XX, QG^  —  Mexique, 

■  t-  *vii,  5(2i  t.  xviii,  270,  '472  ;  t.  XIX,  1G8; 


t.  XX,  GGtjjS,  ÇJ4,  aiSI--  Nou^>elle-Gre- 
nade,  t.  xvii,  i53  ;  t.  xix,  G22  68, 2r)G  ; 


t.  XX,  i3,?.  —  Oldenbourg,  t.  xix,  iG^.^ 


.  Pays-Bas,  t.  xx,  20G,  -11.  —  Péi^u ,  t. 
xvii,  i5Gj  t.  XX,  (^4.  —  Pérou  du  sud,  t. 
xvii,  TSf  ;  t.  xviii  ,  223.  —  Pérou  du 

.  nord,  ETix,  iSy,  i4o,^iS.  —  Portugal, 
t.  xvn  ,  52,  58i  1 40,  142,  202  ;  t.  xviii, 
aOSi  aCG,  262, 2fi8  î  t.  XX,  iIT— •  Prusse, 
t.  XVII,  i32,  i|}2  ;  t.  XX,  6(L  •—  Russie,  t. 
XVII,  5l,  1(^3  ;  t.  xviii,  161  2I,  125,  ari  ; 
t.  XIX,  48j;iOi()8,  164,  i\^.—Sârd'aisne, 
♦  •  XVII,  5ij  i5o;  t.  xviii,  26g,  270.  — 
Suéde,  t.  XVII,  liîi;  t.  xviii,  2:12;  t.  xix, 
'64,  248  ;  t.  XX,  2ilL —  Toicane,  t.  xvii, 
2Û2  ;  t.  xviii,  24.»—  Turquie,  t.  xvn,  ba. 
—  Uruguay,  t  xviii,  273  ;  t.  xx,  i35. — 
f^énézuela  ,  t.  xix,  t.  xx,  iM^  — 
f^^illes  anséatifues,  t.  xvii,  aoi  ;  t.  xix, 

,  248;  t.  XX.  1^5. — JVuneinbcrg,i.  xix,i65. 
DROITS  DE  CONGÉ  :  Girculiiic  (les 
(louaucsy  relative,  t.  xvii,  3fL 

DROITS  DE  NAVIGATION  :  Espagne} 
Ordre  royal  du  29 novembre  i83G,  t.  xvii, 
54.  —  Portugal,  140.  Russie,  193.  — 
Suéde:  Règlement  sur  la  navigation,  i38. 

DROITS  DE  TONNAGE  :  Circulaire  du 
E  mars  183;  (n»  i6o4),  relative  à  la  fixa- 
tion <lu  tonnage  à  percevoir  sur  les  che- 
vaux et  voitures  à  bord  dos  paquebots,  t. 
XVII,  iM^  —  Mexique  :  acte  otliciel y  re- 
latif, 5çj. 

DUCOS,  voy.  Nécrologie  commerciale. 

DIAPRÉ,  voy.  Nccrolojjie  commerciale. 

DURAND,  voy.  Bulletin  nécrologique. 

ÉCOLES  DES  ARTS  ET  MÉTIERS  :  Cir- 
culaire du  ministère  du  coinmcrcey  rela- 
tive, t.  XV m,  247. 


ÉCOLES  VÉTÉaiNAIRES,  voy.  Inspec- 
tion. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  f  Histoire  de  V}^ 
par  M.  Blanqui  :  Analyse  de  cet  ouvrage, 
t.  XIX,  279. 

ÉGYPTE  :  Mesures  sanitaires ,  t.  xx, 
187.  —  f^oy.  aussi  Douanes. 

ENTREPOTS:  Circulaire  des  douanes 
relative  à  celui  de  Lyon,  t.  xvn,  21. —  A 
M^cao,  t.  xviii,  aJL  —  A  Nauplic  et  Fa- 
tras, i38.—  A  Paris,  189  —  Dans  des  co- 
lonies t'r^içaises;  loi  y  relative,  t.  xix,  afi. 

—  Dans  les  ports  espagnols,  pour  le  char- 
bon de  terre,  ifiiL  —  f^oy.  aussi  Revue 

commerciale.— Au  Mexique,  t.  xx,2i5  

Idem  en  Suède,  205. 

ESCOMPTES  de  la  Banque  de  France,  t. 
XIX,  270,  et  t.  XX,  iS5. 
ESPAGNE,  7>oy.  Doc.  ojjic  ,  extérieur. 
ÉTABi.tsSEMENS  dangereux  et  insalu- 
bres :  Avis  y  relatif,  t.  xvii,3Sa  —  Or- 
donnance clussant  plusieurs  fabriques  par- 
mi les  établi:>semens  dangereux  ,  id.  — 
Circulaire  du  ministère  du  commerce  y 
relative,  t.  xviii, 

ÉVILINGES  (Ouverture  du  bureau  d') 
au  transit  des  marchandises,  t.  xix,  lSil 
EXPOSÉ  DES  MOTIFS  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'amélioration  du  port  de  Fé- 
camp,  t  XX,  (L  —  Idem  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  navigation  de  la  Saône  et  de 
la  Seine,  4?. 

FAITS  DIVERS,  t.  XV H,  So^  177  Ct  251 
FÉC.AMP  (  Loi  relative  à  ranïelioratiun 
du  .port  de),  t  xx,  0^ 

FÉRAY  (Louis),  voy.  Nécrologie  com- 
merciale. 

FERS  EN  BARRES  :  Circulaire  des 
douanes  y  relative,  t.  xix,  G. 

FILS  DE  LAINE  :  Ordonnance  et  cir- 
culaire des  douanes  y  relatives,  t.  xix, 
14s  et  1.52. 

FINANCES  (Loi  des)  ,  du  aa  juUlet 
183;,  t.  XIX,  143. 
FLEL'RAT,  t'o/.  Bulletin  nécrologique. 
FOIRES  :  Résolution  réglant  iacontr- 
butiun  aux  frais  de  foire  dans  les  villes 
libres,  t.  xvm,  2ûi. —  Rapport  sur  les  de  - 
nières  foires  de  Francfort  et  de  Bruns- 
wick, 22;).  —  Compte  rendu  de  la  foire 
de  Lcipsick  ,  Pâques  i835,  t.  xviii,  3jL- 

—  ïd.  d'octobre  i8.35,  37.  ■ —  Id.  Pâques 
i8.36,  48.  —  Id.  d'octôïnc  i83G,  .56.  — 
Rapi)ort  sur  la  foire  de  Casscl  ,  automne 
i836,  fil  —  Etablissement  de  nouvelles... 

—  Compte  rendu  de  la  foire  de  biniga- 
glia  en  i835,  t.  xix.  Si —  En  France,  t. 
xvni,  249>  et  t  xx,  G9. 

FONDS  PL'BLICS  ,  voy.  Changes. 
FOULARDS  éorus  et  damassés  :  Déci- 
sion dédouane,  1  rdonnance  et  circulaires 
y  relatives,  t.  xviii,  12^  19.5,  198, 232. 
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FRANCE,  vo/.  Doc.  qjffic.i'inlér.  et 
Douanes. 

FRANCFORT  (Décision  tlii  sénat  de)  , 
sur  les  anciennes  monnaies,  t.  xix,99. 

FUTAILLES  VIRES  :  Circulaire  des 
douanes  y  relative,  t  xvii, 

GIBRALTAR  (Notice  sur  Iccommerce 
de),  t.  xvni,  Qi^  —  Réduction  des  qua- 
rantaines établies  à  sur  les  provenan- 
ces d'Alger,  t.  xix,  iM.  ^  Facilités  ac- 
cordées à  son  commerce  en  Espagne,  167. 
GRAINS  :  Rapport  et  ordonnance  y  re 


change  ;  opposition,  t.  xvii,  — ^  Eflets 
de  commerce;  élections;  établissemcns 
insalubres  ;  faillite  ;  faux  ;  h  polhèqucs; 
marchés  ;  militaires  ;  patentes  ;  responsa- 
bilité ;  revendication  ;  société  ;  travaux 
publics;  ventes  publiques,  159 et  suiv. — 
Acte  de  commerce  ;  agent  de  change;  ar- 
bitrage ;  aval  ;  conciliation  ;  contrainte 
par  corps  ;  effet  de  commerce  ;  élections; 
extradition  ,  209.  ■ —  Contributions  indi- 
rectes ;  faillite  ;  inscription  de  faux  ;  ma- 
riage: patente;  société,  t.  xvui,  aQ.  — 


maire  de  Marsei 

grains  étrangers   

aussi  Tableaux  officiels. 


latifs,  t.  XVII,  il..  —  Arrêté  pris  par  le  Agent  de  change  ;  arbitrage  ;  commis- 
ille  \X}\ir  le  raesurage  des  sionnaire  ;  contrainte  par  corps  ;  dettes 
s  iSS,  et  t.  XX,  110.'—  rAde  l'Etat;  douanes;  établissemcns  insalu- 
officicls.  bres  ,  i58.  —  Banqueroute  ;  expropria- 

GRANDE  -  BRETAGNE  :  Exploitation  t  ion  publique;  halles  ;  interdiction  :  in- 
nés de  houilles  en  Angleterre,  t.  térêts,        —  Faillite;  privilège  delà 
XVII,  78.  —  Etat  comparé  du  commerce  poste;  patente;  resi>on3abiUté,  t.  xix,  78. 
~"  "        — Consul  ;  sentence  ;  exécution  ;  apijcT; 

délai  ;  compétence  ;  dommages-  intérêts  ; 


des  mines  de  houille 

XVII,  "jS.  —  Etat  cou-j-  

de  la  France  et  de  l'Angleterre,  175. 
GRÈCE,  l'oy.  Doc.  ojfic. ,  extérieur. 


HAÏTI  (Nv.....  -w.   I  « 

dustrie  de  la  république  d'),  t.  xvii,  lûl, 
— .  Foy.  aussi  Doc  ojpc,  extérieur  ' 
HAMBOURG,  voy.  Chan<»es. 
HARAS  (Aihniuistration  des), t.  xix^of) 


EBLANC,  vo/.  Statistique  des  princi- 
paux négocidus. 

LEBOI'CHER  -  VILLEGAUDIN  ,  VOy. 


UERBILLON,  VOY.  Bulletin  nécrolog.  iiSô,  —  Décorations  accordées  à  divers 
HOMMES  DE  COULEUR  :  Lcur  intro-  consuls  et  agens  dépendant  du  minis- 
duction  aux  Etats-Unis,  t.  xx,  iSIL  tère  des  affaires  étrangères,  t.  xviii^  i:* 
HOUILLES  (  Ordonnance  mwUficative  et  2^.— Id.  à  plu^iieurs  négocians  et  ma- 
du  tarif  des),  t.  xx,  Uïû.  —  Loi  belge  nuiacturiers,  et  atG.  —  Décorations 
sur  l'introduction  des  uJi.  —  Lettre  accordées  à  MM.  lilanchet  et  Horace  Say, 
de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne  t.  xix,  ifia  et  iGi . 

sur  la  question  des      ifio.  LÉGUMES  VERTS  :  Décision  de  douane 

ILES  BALÉARES:  Notitc  sur  la  situa-  y  relative,  t.  xx,  Lix 
tion  agricole,  manufacturière  et  comnirr-|    LEIPSICK,  voy.  Foires, 
ciale,  t.  xvii,  LETTRES    DE  L'ADMINISTRATION 

INDES-ORIENTALES,  voy.  Douanes.   DES  DOUANES  :  Sur  les  conditions  pres- 

lNDi;STRiE  RUSSE  (Situation  de  r)  crites  jwiu-  la  réexportation  des  mar- 
en  iSSli,  t  XIX,  chandises  arrivant  en  transit,  en  cas  de 

INSPECTION  des  bergeries  royales  et  perte  des  échantillons  prélevés,  t.  xvii, 
écoles  vétérinaires  :  Ordonnance  y  rela-  iSîîi^Relative  aux  formalités  prescrites 
tive,  t.  XX,  if)i.  pour  le  transit  de  Marseille  à  Bordeaux, 

IRLANDE  (Note  sur  le  comineree  de  par  Agdc,  voiede  mer,  187. 
t.  XIX,  "2 ''18.  LIVERPOOL  :  Son  commerce  en  iSliG, 

JAUGEAGE  des  bâtimens  de  commerce  t.  mx,  257.  —  Notice  sur  l'origine,  les 
(Rapport  ,  ordonnance  et  circulaire  de  progrès  et  l'importance  acl^ielle  du 
douane  sur  le),  t  xx,  101  et  Icommerce  et  de  l'industrie  de...,  t.  xx, 

JUAN-FERNANDEZ  (Notice  sur  l'Ile  i£â  et  264. 
de),  t.  XIX,  1^  LONDRES,  voy.  Changes. 

JUBELIN ,  voy.  Nominations.  LOUISIANE, îw.  Nouvelle-Orléans. 

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE:  Acte     MACHINES  LOCOMOTIVES  :  Circulaire 
decomiuerce  ;  agent  de  change  ;  arbitra-  des  douanes  y  relative,  t.  xviii,  ll 
ge;  compétence;  contrainte  par  corps:     MALACCA  :  Notice  sur  les  mines  d'é- 
douanes  ;  escompte;  faillite;  lettre  de  tain  de...,  t.  xx,  iMi 
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MALAGA  (Mouvement  commercial  de] 
en  iS35,  t.  xviii ,  Gô^  —  Voy,  aussi  Bul- 
letin commercial. 

M.\LAVOlS,t;oX.  Nc^crologie  commerc. 

MANUFACTURES  DE  COTON  :  Leur  si- 
tuai iun  en  E^'ypte,  t.  xix,  17S. 

ML^Hesciial,  voy.  Nc'crologie  com- 
merciale. 

MAROC,  vo/.  Documens  officiels,  ex- 
ti^riciir. 

MÉCANIQL'ES  ET  MACIUNES  }X)ur 
chemins  de  fer  (  Circulaire  de  douanes 
relative  aux),  t.  xviii,  li. 

MECKLEN  BOURG  :  Son  commerce  avec 
la  France,  t.  xix,  q^. 

MEXIQUE  :  Création  de  deux  portai  de 
dépôts,  t.  XIX,  liiâ,  —  yoY.  aussi  Doc 
officielsy  extérieur. 

^IlLLET,  vojr.  Bulletin  nécrologique. 

MIMAUT,  cunsul -général,  vof.  Nécro- 
logie cuusulairc. 

MINES  DE  MAI.ACC.4  (  Notice  sur  les  ), 
t.  XX,  iS^. 

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN 
GÈRES  (  Rapport  sur  le  budget  du  ),  t. 
xvui,  y3.  —  yof.  aussi  Légion-d'lluu- 
iiciir. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

de  ragricullurc  et  du  commerce  :  Or- 
donnance du  i5.  avril,  modifiant  ses  at- 
tributions, t,  XVIII,  lL  —  Rapport  sur  le 
buili^et  du  —  ,  ala.  —  f  o/,  aussi  Arrêtés 
et  Circulaires. 

MOIN,  vof.  Statistique  des  principaux 
négocians. 

MOLARD,  fojr.  Bulletin  nécrologique 

MONNAIES  :  Avis  de  la  commission 
des  monnaies  et  médailles,  sur  le  nou 
veau  tarif  du  prix  des  médailles,  jetons, 
etc.,  fabriqués  à  la  Monnaie  à  Paris,  t. 
xvn,  39.— Loi  monétaire  en  Belgique,  45 

MORUES  (Entrepôt  <lcs)  destinées  pour 
les  colonies,  t.  xx^  i 

NAVIGATION  (  llapport  sur  la  loi  re- 
lative à  la)  de  plusieurs  rivières,  t.  xx, 
a,  —  Rapport  et  ordonnance  sur  les 
droits  de..,,  <j3. 

NECROLOGIE  COMMERCIALE  :  MM. 
Alulenet  père,  Th.  Barrois,  de  Boutte- 
ville,  Bcllangé,  Donuéa  de  Folloguc, 
Louis  Feray,  t.  xvii,  72^  —  Bacry,  Bcrtin, 
Day,  Ducos,  Dupré,  Haentjens,  Lebou- 
clier-VillégautUn  ,  Seiiainvillc,  Wooil , 
1^3  —  Bcrart,  Chènier,  Dollé-Arpin, 
Malavois,  Mureschal,  Palmacrt,  Simuuis, 
Tallard,  ti4i. 

NÉCROLOGIE  CONSULAIRE  :  M.  Mi- 
mant, t.  XVII,  171.  MAL  Durand  et  Fleu- 
rât, t.  XIX,  90. 

NOMINATÏÔNS  :  de  M-  Boiilay  de 
la  Meurthc  au  secrétariat  -  général  du 
ministère  des  travaux  publics,  t.  xvii, 


2fLî=de  M.  le  comte  de  Damremont,  au 


gouvernement  d'Alger,  et  M.  Sorct  au 
gouvcrncm. dti Séi»é?^'al, i3/|.—  de  M.  Ma- 
rée, à  la  sous-tlirccUon  du  personnel  de 
la  marine,  —  De  MM.  Jubehn  et  de 
HcU  au  gouvernement  des  colonies  de  la 
Guadeloupe  et  de  l'ile  lîourbon,  voy. 
partie  oilicielle,  t.  xvni,  la.  —  A  diverses 
places  de  courtiers  et  d'agens  de  change, 
çiaet  ai6.  —  De  M.  Laurence,  comme 
directeur  des  affaires  d'Alger,  t.  xix, 
—  l^c  M.  du  Camper,  comme  gou- 
verneur de  laGuiane,  i(m>.  — Dp  M.  Fer- 
rari, au  consulat  d'Espagne  à  Marseille, 
t.  XX,  63.  —  de  M.  de  Moges,  au  gou- 
vernement de  la  Martinique,  11 3.  —  Du 
maréchal  Vallée,  au  gouvernement  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique,  upa. 

NOUVELLE-GRENADE  ,  voy.  Docu- 
mens  officiels,  extérieur. 

NOUVELLE-ORLÉANS  (  Excursion  à 
la  )  et  tlaiis  l'intérieur  de  la  Louisiane  , 
t.  XX,  aS:. 

OBERKAMPF,  voy.  Bulletin  nécrolo- 
gique. 

OCTROI  de  Paris  :  Ordonnance  y  rela- 
tive, t.  XIX,  io5. 
OLDENBOURG,  uoy.  Douanes. 
OPPOSITION  AU  TRÉSOR,  ^'0y.  Avis. 
ORDONNANCES,  voy.  Documens  oJR' 
ciels,  intérieur.  C. 

PALMAERT,  voy.  Nécrologie  commer- 
ciale. 

PAPIERS  DE  BORD  (Visa  par  la  doua- 
ne des  ,  t.  XIX,  374. 

PAQUEBOTS  a  vapeur  delà  Méditer- 
ranée (  Organisalion  du  service  des  ) , 
t.  xvm,  iM.  —  Entre  Toulon  et  Alger; 
avis  et  décisions  y  relatifs,  t.  xix,  97  et 
22^^  —  Entre  la  France  et  le  Levant  ; 


avi^y  relatif,  45,  et  t.  xx,  1^ 
PARIS,  i'o/.  Cliangcs  et  Entrepôts. 
PASSAGES  AUX  FRAIS  DE  L'ÉTAT, 
à  bord  des  bâtimeus  de  commerce  ;  or- 
donnance y  relative,  t.  xx,  iL 
PATENTES,  voy.  la  loi  du  ao  juillet. 
PATRAS  (Du  commerce  dç)  eu  j835, 
t.  XIX,  175. 

PAYS-BAS  :  Situation  de  la  sociéU'  de 
comincrce,  t.  xvii,  aiS.  —  Rapixirt  sur 
la  situation  commerciale  de  la  llollani^, 
î*^.—  ^'or-  aussi  Conventions  postales. 


PECIIF.S  :  Ordonnances  ouvrant  des 
crédiU  supplémentaires  affectés  aux  pri- 
mes jiour  pèches  de  morue  et  de  baleine, 
t.  XVII,  2(L  —  Circulaire  transmissive  de 
la  loi  sur  la  péclic  de  la  morue,  — 
Circulaire  relative  aux  primes  pour  la 
>èchc  de  la  baleine,  ^S^^Primes  et  pro- 
ection  accordées  à  la  pêche  de  la  ba- 
eine,  t.  xix,  a44,  374. 
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PÉROU,  voy.  Documeni  officiels^  exté. 

PÉROU  DU  SUD,  voy.  Docuinens  oj^.^ 
extérieur. 

PECQl'EUR,  voy.  Statistique  des  prin- 
cipaux ncgocians. 

PENSYLVANIE  :  Mouvement  de  la 
naviçalion  et  du  commorcc  de  Phila- 
delphie en  i835,  t<.  xx,  lOf). 

PHILADELPHIE  :  bou  commerce  et  sa 
navigation  en  ib35,  t.  xx,  i65. 

PILOTAGE  :  Ordonnance  dn  ii  octo- 
bre i836,  portant  approbation  des  règlc- 
mens  et  tarifs  du  troisième  arrondisse- 
ment maritime,  t.  xvn,  î. —  — Du  cin- 
quième arrondissement  maritime,  9-3 
Modifications  apportées  à  cette  dernière, 
t.  XIX,  lo). 

PIRATERIE  :  Arrêté  du  3  novembre 
i836,  concernant  la  répression  de  la  pi- 
raterie à  Haïti,  t.  xvn,  i5a. 

PISTOLETS  DE  POCHE  :  Rapport,  or- 
donnance et  circulaire  de  douane  y  rela 
tifs,  t.  xviu,  3  et  4< 
POIDS  ET  MESURES  (Loi  relative  aux), 

t.  XIX, 

POLICE  DES  PORTS  :  Arrêté  de  M.  le 

eréfet  dci  Bouches-du-Rhône,  sur  Tem- 
arqnement  et  le  débarquement  des 
passagers  et  des  marchandises  arrivant 
])ar  des  paquebots  ù  vapeur,  t.  xvn, 
—  Avis  de  l'intendance  sanitaire  de  Mar- 
seille à  MM.  les  capitaines  de  marine,  t. 
xvn,  i8y.  —  Brésil:  police  du  port  de 
Rio-Janeiro,  t.  xvn,  i54.  •—  Péivu  :  rè- 
glement du  port  d'Arica,  t.  xvn,  iS?. 

POLL  (Valckencr  van  dé),  1*0/.  Bulle- 
tin nécrologique. 

PORTUGAL,  voy.  Documens  officiehf 
extérieur. 

POSSESSIONS  FRANÇAISES  DANS  LE 
NORD  DE  L'AFRIQUE  (Statistique  des), 
t.  XIX,  SLi 

POSTES  (Service  de»),  t.  xvu,  253. 


daction  d'un  projet  de  loi  sur  la),  t. 
xvni,  169. 

PRUSSE  :  Compte  rendu  du  mouve- 
mentcommercial  de  Stettin,  t.xvii, 

RAPPORTS  AU  ROI,  voy.  Doc.  ojfic.^ 
intérieur.  A. 
RAYMOND  père  ,  y>oy,  Bullct.  nécrol. 
RENAUX,  voy.  Statistique  des  princi- 
paux négocians. 

REVUE  COMMERCIALE,  agricole  et  in- 
dustrielle, t.  xvm,       t.  XIX,  aG6. 

REY,  voy.  Bulletin  nécrologique. 
RIGA  (Mouvement  commercial  de)  eu 
1836,  t.  xviii,  157. 

RIO-JANEIRO  i  bon  mouvement  com- 
mercial eu  i835,  t.  XIX,  i5û. 

ROUBAIX  (Canal  de)  :  Arrêtés  y  rela- 
tifs, t.  xviii,  2. 

ROULAGE  :  Rapport  et  ordonnance  y 
relatifs,  t.  xviii,  ii3. 
ROUTES, i'o^.  Voies  de  communication. 
RUBANS  (Circulaire  des  douanes  rela- 


tive au  transit  des),  t.  xix,  44. 

RUSSIE  (Commerce  de  la)  eu  i83G , 
t.  xviii,  176.—  Voy.  aussi /?oc.  ojficieb. 


{Voy,  aussi  Conventions  postales.)— Avis 
.relatif  au  service  des....  a  Paris,  t.  xvin, 
187.  —  Transport  des  lettres  par  les  na- 
vires de  commerce,  t.  xix,  273.  —  Idem 
des  passagers  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  273.  —  Idem 
des  «kîhanlillons,  t.  xx,  i84' —  Idem  des 
correspondances  entre  Barcelonne  et  Va- 
Jence,  t.  xx  i86. 

POTASSE  (Commerce  de  la)  en  Russie, 
t.  xvni,  178. 

POUDRES  :  Ordonnance  fixant  leur 
prix  de  vente,  t.  xvn,  aiL  —  Voy,  aussi 
Documens  officiels.,  extér. 

PRIMES  accordées  à  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine,  t.  xix,  a44» 

PROPRIÉTÉ   LITTÉRAIRE   (  Rapport 

de  la  commission  rassemblée  pour  la  ré- 


extérieur. 

SAINT-PÉTERSBOURG  (Commerce  de) 
par  les  canaux,  t.  xix,  ^ 

SAINT-QUENTIN  (Comptoir  d*c8comp- 
te  étabh^  à),  t.  xx,  5. 

SALPETRE:  Rapport  et  ordonnance  y 
relatifs,  t.  xvn,  ai 

SARDAIGNE  ,  voy,  Doc.  offîc.  exlér. 

SCIIUZENBACU  ,  voy.  Statistique  des 
principaux  négocians. 

^  SÈCHES  ET  CAPELANS,  voy.  Avis  of- 
Iciels. 

8ENAINVILLE  ,  K'oy.  Nécrologie  com- 
merciale. 

SERRANT,  VOY.  Bulletin  nécrologirpic. 
SIMOXIS  ,  V.  Nécrologie  commerciale. 
SLITO  (Notice  sur  le  port  de),  t.  xix, 
276. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES  :  Autorisation», 


t.  XVIII,  i3j[  t.  XIX  ,  i59,  et  t.  XX ,  63, 
Li3i2ûa^ 

SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE  dcs  Pays-Bas 
(Rapport  sur  lu),  t.  xix,  174. 

STATIONS  NAVALES  et  commerce 
des  colonies,  t.  xix,     et  97. 

STATISTIQUE  des  principaux  négo- 
ci  )ns,  fabricans  et  inventeurs  contempo- 
rains, t.  xvui,  93  ;  t.  XX,  ç)6. 
STEINER  ,  voy.  Bullet.  nécrologique. 
SLCRES  :  Mémoire  de  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  relatif  au  projet  de 
loi  ^ur  les  sucres,  t.  xvii,  an.  —  Discus- 
sions des  chambres  sur  la  question  des...; 
pétitions  y  relatives,  voy.  Revue  commer- 
ciale. —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  sucres,  t.  xviti,  g8.  —  Loi  sur 
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U  t.  XIX  ,  io5.  — -  Foy.  aussi  Revue 
*^ointnercialc. 

SUÈDE,  voy.  Doc.  offlc.y  cxl«îrirnr. 

SYSTÈME  MÉTRIQÙE  :  Loi  y  relative  , 
t.  XIX,  2- 

TABAC  (  Notice  sur  les  progrès  <le  lu 
culture  et  du  commerce  du)  aux  Ëtats- 
L'nis,  t.  xvni,       —  Adjudication  de..., 

TABACS  (Provisions  de)  des  navires 
ileslinéji  à  la  pèche  j  circulaire  des  doua- 
nes y  relative,  t.  xix,  'iW. 

TABLEAIX  OFFICIELS  du  prix  des 
grains  sur  les  marcliés  français ,  arrêtés 
le  11  décembre  18JG,  le  ii  janvier  et  le 
aS  février  1837,  t.  xvii,  ^  liiî  et  ipo.— 
Arrêtés  le  li  mars,  le  io  avril  et  k 
Il  mai  i837,  t.  xviii,  r^,  et  aîo.  — 
Arrêtés  les  2o  juin,  3j  juillet  et  ii  août 
1837,  x'x,  j6,  iliict  a  j(>.  —  Arrêtés 
les  3ii  seplenibrê,  ii  octobre  et  2ii  no- 
vembre 1837,  t.  XX  ,  Gj,  i_i^et  2ûl.  — 
Sur  les  marchés  étrangers,  relevés  le 
ilécembre  i85G,  les  iJi  janvier,  février 
et  a5  février  i83^,  t.  xvii,       i3r.  et  101 . 

—  Idem,  relevés  le  4  avriClc  3û  avnl, 
le  23  juin  1837,  t.  xviii,        lo^  et  u5i. 

—  Idem,  relevés  les  7,  21  août  et  7  sep- 
tembre 1837,  t.  XI \,  .fr,  i63  et  '217.—  I J. 
relevés  les  21  septembre ,  L3  octobre  et 
23  décembre  1837,  t.  xx,  G^,  iLâet  204 

TAXCAnL'ANO  (Ouverture  du  port~ac) 
aux  baleiniers  français,  t.  xx,  187. 

TALI.ARD,  sfoy.  Nécrolo;'.  commerc. 

TARIFS  DE  DOl'ANE ,  voy.  Douanes. 

TÉLÉtiRAPiiES  :  Loi  du  2  mai  1837  } 
relative,  t.  xvm,  q3. 

TIMBRE,  voy.  laLoi  des  finances  du  2ii 
juillet. 

TOSCANE,  voy.  Doc.  officiels,  extér. 

TRAITÉS  DE  COMMERCE  entre  1*  Au- 
triche et  le  Drésil ,  t.  xvii,  64.  Espa- 
gne :  Ordre  relatif  au  rétabllssenient  des 
relations  commerciales  avec  le  Mexique, 
t.  XVII,  56^  —  Turquie  :  Firman  en  fa- 
veur du  commerce  <le  la  Toscane,  t.  xvii. 
Su.  —  Entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bre 
tagne,  t.  xviii,  i3<). 

TRAITÉS  DE  PAIX,  d'amitié  et  com- 
merce entre  la  France  et  l'émir  Alxl-el- 
Kader,  t  xix,  ^  —  Entre  Oldenbourj,'  et 
la  Suède,  —  Entre  la  France  et  la 
Bolivie,  229 ■  — Entre  les  Etats-Unis, 
Siam  et  Wascale,  aSfi. 

TRANSIT  :  Lettre  de  l'administration 
des  douanes  sur  la  réexportation  des  mar- 
chandises arrivant  en  transit,  en  cas  de 


perte  des  échantillons  prélevés,  t.  xvii, 
iM.  -~-  Helative  aux  formalités  prescrites 


pour  le  transit  de  Marseille  ,  par  Aede, 
voie  «le  mer,  187. 

TRANSPORTS  entre  la  France  et  les 
possessions  françaises  tians  le  nord  de  l'A- 
trique  (Ordonnance  etcirc*ilairedc  doua- 
ne'relalivcs  aux),  t.  xviii,  5  et  G. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Loi  du  mai, 
portant  création  d'un  fonds  extraordinai- 
re pour  les),  t.  XVIII,  2128  et  227. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE^le  Paris  : 
Sa  composition,  t.  xix,  271. 
TURQUIE,  voy.  Docr^ic,  extérieur. 
URUGUAY  ,  voy.  Doc.  ojffîc,  extér, 

VALENCîENNES,  voyez  Chambres  de 
commerce. 
VALLÉE,  voy.  Bulletin  nécrologique. 
VE\EZUELA,  voy.  Doc.  officy  extér. 
VINSDEM.ASDEN  (Importation  de) en 
Angleterre,  t.  xix,  f)8. 

VIRGINIE  (Situation  agricole  cl  com- 
merciale de  la),  t.  XV m,  itj. 

VILLES  LIBRES,  voy.  mâ.  ojfflc  ,  ext. 
VOIES  DE  COMMUNICATION:  Con- 
vention postale  entre  la  I  rance  et  les 
Pays-Bas,  t.  xvii,  26.  -  Ordonnance  re- 
lative au  chemin  de  fer  de  Montbrisou  à 
Montrond  ,  t.  xvii,  42,  —  Conventions 
postales  entre  la  France  et  l'Espagne,  t. 
xvii,  tal.  —  F-ntre  la  France  et  la  Prus- 
se, t.  XV II,  12^  Lia  —  Loi  relative  au 
service  des  voitures  publiques  en  Sardai- 
};ne,  t.  XVII,  i5su  —  Or<lonn,ince  d«  23 
lévrier  et  Circulaire  de  douane,  relatives 


du  canal  de  Roubaix,  6.  —  Loi  du  li  mai, 
relative  aux  routes  tle  Corse,  190  et  20-.' 
—  En  France  et  aux  Etats-Unis,  voy. 
Revue  commerciale.  —  Loi  relative  aux 
routes  stratégiques,  t.  xix,  fL  —  Dé- 
cision relative  au  transport  «les  matiè- 
res d'or  par  les  paquebots  du  Levant, 
4^-  —  Avis  et  décisions  relatifs  aux  pa- 
quebots entre  la  France  et  Alger,  07  et 
273.  —  Lois  relatives  aux  chemins  Je  fer 
«le  Mulhouse  à  Thann,  d'Epinac  au  canal 
du  centre,  de  Bordeaux  à  la  Teste,  «l'A- 
lais  à  Beaucaire  et  aux  mines  delà  Grantl'- 
:ombe,  180,  Hj3,  102  et  203,  —  Avis  re- 
atif  au  transport  tics  lettres  par  les  na- 
vires de  commerce,  272. 

WOOD ,  voy.  Nécrolog.  commerciale. 
WURTEMBERG,  voy.  Douanes. 
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DOCUMENS  OFFICIEIS. 

iNTÉRiErR  i  Loi  et  rapport  du  17  juillet  1837,  relatif,  a  letablis- 

sèment  d  un  chemm  de  fer  de  Mulhouse  à  ThapQ  .    .    .    .  i8t) 

—  ^\  i^^pport  du  17  juillet,  sur  le  chemin  de  fer  d'Epiaacau 
caual  du  centre   * 

et  rapport  du  17  juillet,  autorisant  l'établissement  d'un 
cheuun  de  fer  de  Bordeaux  a  la  Teste  ip^ 

~        ^  j7PP?r^  ^"  ^7  juillet,  relatifs  [ï  l'exécution  des  chemins 
de  1er  d  Alai5  a  Beaucaire,  etd'Alais  aux  mines  de  Grand'Combe  2o3 
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Hon-' 
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a  Ja  mer   o 
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Loi  du  19  juillet,  relative  a  l'amélioration  du  port  de  Fccainp  225 
Loi  du  19  juillet,  relative  au  perfectionnement  de  la  navigation 
de  plusieurs  rivières   ^ 


Loi^du  iQjuîneN  relative  au  perfecuonnemcntdeknavigation 
de  la  ^aûtjc,  de  l  Aisue,  et  à  VètaWissement  d'un  quai  h  Paris. 


h. 

^  1  .     quai  a  Fans.  227 

—  Oidc^^uapce  du      juillet,  prescrivant  la  publication  du  traité 

tlt^-  ^^tumerce  coqclu  entre  la  i-rance  et  la  Bolivie  .    .  ~.    ~  22c) 

—  Nult^a  ccbajigtMes  lors  de  la  conclusion  de  ce  traite\  ....  g^p 

—  Circulaire  des  douanes  du  29  août  (n»  1647),  relative  k  l'exécu- 
 J**^"      c<g  traité. .............  "TT  2i2 

Ordonnance  du  1 1  septembre,  pour  le  paiement  des  primes 
^*^^*^[^;^t^s  a  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  b  ;    .  . 

—  Circulaire  des  douanes  du  25  septembre  (  n^  i65o  )  ,  relative 

aux  provisions  de  tabacs  des  navires  destinés  k  la  pôche. .    .  ih. 

—  Tablicau  officiel  du  prix  des  grains  sur  les  marches  français  , 
 âi-itJt*^  le  5i  août  1857    •    '  .  2i6 

—  Extérieur  ;  Tableau  officiel  du  prix  des  p^rains  sur  les  mar- 

cIa^^'*  ^^rangers,  relève  107  septembre  1857  .    •    »    .  ^TT  247 

—  Belgique Krxît\.é  du  G  août   1837  ,  rejatif  a  la  navigation 

fi«t*i^ai&e  aiu  les  eaux  iniérieures  de  la  Belgique.  .    .    .  248 

—  Kiissie  :  Introduction  des  laines  et  poils  de  chameau.    T~,    '.  ^6 

—  Suède  :  Mesure  de  capacité  pour  les  liquides  

—  failles  anséatiques  :  Droits  de  navigation  a  Brème  ib, 

—  Espagne  :  Introduction  du  blé  k  Malaga  25q 

—  ^txrpc  :  Tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  .    .    .    ,    .    .  if,^ 
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Admission  des  étrangers  a  New- York  ib. 
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Bolivie:  Décret  du  26  août  i85G,  réglant  l'exécution  du  traité 
de  commerce  conclu  avec  la  France.  — Droits  à  prélever  sur 
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